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SOMMAIRE.  —  De  la  justice  militaire  en  Suisse.  —  Tribunal  civil  de 
Marges:  Banque  cantonale  vaudoise  c.  Julie  Masson.  La  femme  ne  peut 
durant  le  mariage  acquérir  des  immeubles,  même  ceux  dont  elle  a  hé- 
rité en  indivision  avec  son  mari  ;  aussi,  la  cession  en  lieu  etplaae  de  par- 
tage que  lui  en  fait  ce  dernier  est  nulle.  —  Tribunal  civil  de  Vevey  : 
Société  de  musique  deMontheyc.  Rossier,  Maret  et  Dubuis.  Les  mem- 
bres d*un  comité  qui  ont  engagé,  au  nom  de  la  société  dont  ils  font 
partie,  un  corps  de  musique,  pour  une  fête  qui  a  été  célébrée,  sont  per- 
sonnellement et  solidairement  responsables  de  l'exécution  des  avantages 
Sromis.  —  Tribunal  de  pe^l^e-.d'Aubp^ne  :  Chavannes  et  Prod*hom  c. 
'flTce.  La  battue  du  gttMi^xbnéti tue  uet^  contravention.  —  Chronique 
judiciaire. 


SutMec  pénale  mlllialre  pour  les  troupes 

féilér»les. 


Lausanne ,  le  4  janvier  4874. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Depuis  le  mois  de  juillet,  presque  sans  interruption,  les 
troupes  fédérales  ont  été  dans  le  cas  d'occuper  nos  frontières 
pour  la  défense  de  notre  neutralité.  Des  tribunaux  militaires 
fédéraux  ont  dû  être  réunis  pour  la  répression  des  délits 
commis  par  quelques-uns  de  nos  soldats.  Appelé  par  mes 
fonctions  militaires  à  voir  de  près  ce  qui  concerne  Tadminis- 
tration  de  la  justice  pour  notre  armée,  il  m*a  paru  que  les 
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principes  coDstilQtifs  de  la  loi  fédérale  du  27  août  4854  étaient 
généralement  peu  connus,  qu'on  se  méprenait  souvent  sur 
le  rôle  des  diverses  personnes  chargées  par  la  loi  dMnterve* 
nir  dans  une  procédure  militaire  et  que  de  cette  confusion 
naissaient  des  appréciations  erronées  sur  la  marche  des  affaires 
soumises  à  la  justice  militaire  fédérale. 

Veuillez  donc  être  assez  bon,  Monsieur  le  Rédacteur,  pour 
me  permettre  de  renseigner  les  intéressés  sur  cette  partie  de 
notre  législation  fédérale.  La  continuation  de  Toccupation  de 
nos  frontières  donne  encore  à  ces  lignes  quelque  actualité. 

Il  est  généralement  ad  mis  en  droit  constitutionnel  moderne 
qu*il  y  a  séparation  de  pouvoir  entre  le  domaine  administratif 
et  le  domaine  judiciaire.  L'autorité  judiciaire  se  meut  ordi- 
nairement par  elle-même;  elle  est  responsable  de  ses  actes  et 
Timmixtion  de  l'autorité  administrative  dans  ses  décisions 
est  envisagée  comme  un  abus  de  pouvoir. 

Cette  séparation  plus  ou  moins  absolue  entre  les  deux  do* 
maines,  selon  les  idées  politiques  qui  dirigent  chaque  état, 
n'existe  pas  dans  la  sphère  militaire. 

L'article  269  de  la  loi  du  27  août  4854  dit  bien  que  le  com- 
mandant en  chef,  et  en  son  absence  le  Conseil  fédéral,  ne 
peut  s'immiscer  ni  dans  les  actes  spéciaux  de  la  procédure, 
ni  dans  les  opérations  du  jugement.  Mais  l'article  242  de  la 
môme  loi  statue  expressément  que  l'ordre  de  faire  une  ins- 
truction judiciaire  sur  un  délit  est  donné  par  le  commandant 
auquel  appartient  la  police  judiciaire  sur  l'inculpé,  ou  sur  le 
corps  dont  il  fait  partie.  —  Ce  même  article  détermipe  quelle 
est  la  personne  qui  exerce  la  police  judiciaire  et  on  apprend 
par  sa  lecture,  entre  autres,  que  dans  un  bataillon  l'offlcier 
de  police  judiciaire  est  le  commandant  du  bataillon;  que 
dans  une  compagnie  détachée  (artillerie,  dragons)  l'officier 
de  police  judiciaire  est  le  commandant  de  cette  compagnie. 

Il  en  résulte  donc  que  lorsqu'un  délit  est  commis  par  un 
militaire,  ou  par  une  personne  envisagée  comme  militaire, 
l'ordre  d'instruire  doit  être  donné  par  le  commandant  du 
corps.  Dès  loi-s  l'auditeur,  attaché  à  l'état-major  de  la  bri- 
gade, ne  remplit  aucun  rôle.à  cet  égard  ;  il  ne  peut  déployer 
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aucune  antorité  quelconque  pour  ordonner  nue  poursuite. 

Si  le  commandant  du  corps,  en  sa  qualité  d^officier  de  po- 
lice jiidiciaire,  néglige  d'ordonner  Touverture  d'une  enquête» 
tout  otûcier  de  police  judiciaire  qui  lui  est  supérieur  en  grade 
peut  (art.  ^43)  rendre  l'ordonnance  d'ouverture  d'enquête.  — 
Ainsi  un  yoI  est  commis  dans  un  bataillon,  le  commandant 
du  bataillon  n'ordonne  pas  l'ouverture  de  l'enquête.  Le  chef 
de  la  brigade  peut  réparer  cette  ommission  et  rendre  l'or* 
donn^nce  d*enquéte,  en  lieu  et  place  du  commandant  du 
bataillon. 

Une  fois  l'enquête  ordonnée  par  l'officier  de  police  judi- 
ciai>*e,  celui-ci  ne  peut  plus  la  révoquer.  Un  supérieur  de 
celui  qui  a  ordonné  l'enquête,  article  S45,  peut  seul  la  faire 
suspendre. 

Ainsi  donc  le  chef  militaire  seul  peut  ordonner  l'enquête. 
S'il  ne  le  fait  pas,  son  supérieur  régulier  peut  le  faire.  — 
Une  fois  l'enquête  ouverte,  un  supérieur  seul  peut  en  arrêter 
le  cours. 

Lorsque  l'officier  de  police  judiciaire  a  ordonné  l'ouverture 
d'une  enquête,  il  la  dirige  lui-même  (article  305),  à  moins 
qu'il  n'en  délègue  le  soin  &  un  officier. 

L'enquête  ouverte,  connaissance  en  est  donnée  à  l'auditeur 
de  la  brigade,  qui  n'a  qu'un  seul  droit  et  qu'une  seule  obii* 
gation,  assister  à  l'enquête  et  faire  toutes  les  réquisitions 
qu'il  estime  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Lorsque  l'officier  de  police  judiciaire  estime  que  l'instruc- 
tion est  complète,  il  transmet  les  actes  à  l'auditeur  de  la  bri- 
gade (article  327). 

L'auditeur  peut  compléter  l'enquête.  Dans  ce  cas  il  s'ad- 
joint le  greffier  et  un  officier  comme  témoin  (art.  328]. 

Lorsque  l'information  est  terminée,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  : 

On  bien  l'enquête  est  suffisante  pour  justifier  une  iliise  en 
accusation  ;  alors  l'auditeur  rédige  l'acte  d'accusation  et  tra- 
duit le  prévenu  devant  le  tribunal  militaire. 

Ou  bien  l'auditeur  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation, 
00  il  a  des  doutes  sur  la  suite  à  donner  à  l'affaire.  Dans  ce 
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cas  l'auditeur  de  la  brigade  ne  peut  rendre  de  son  chef  un 
arrêt  de  non  lieu.  Il  doit  transmettre  les  pièces  et  Tinforma- 
tion  à  Tauditeur  en  chef  en  lui  demandant  son  avis  (art.  329). 

Si  l'auditeur  en  chef  estime  que  Taccusalion  est  fondée,  il 
donne  à  l'auditeur  de  la  brigade  ses  directions  en  vue  de  la 
mise  en  accusation,  et  celui-ci  doit  s'y  conformer  (334). 

Si  l'auditeur  en  chef  estime  que  l'accusation  ne  peut  être 
poursuivie,  il  ordonne  la  suspension  de  l'affaire  (art.  330). 
L'oiBcier  de  police  judiciaire  en  est  avisé.  L'instruction  est 
reprise,  s'il  survient  de  nouvelles  charges. 

Ici  natt  une  difficulté.  L'enquête  est  suspendue,  mais  on 
sent  que  l'affaire  ne  pourra  être  reprise  et  que  cependant  le 
prévenu,  si  ses  fautes  ne  sont  pas  suffisantes  pour  le  faire 
traduire  devant  un  tribunal  militaire  fédéral,  mérite  une 
punition.  Comment  infliger  cette  punition? 

Dans  ce  cas  avis  est  donné  au  supérieur  de  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  qui  a  donné  l'ordre  d'enquête,  par  exemple 
au  commandant  de  la  brigade,  afin  que  cet  officier  puisse  or- 
donner la  suspension  définitive  de  l'affaire  et  punir  le  délin- 
quant dans  sa  compétence  disciplinaire. 

Ce  pouvoir  de  suspendre  une  information  ne  peut  toutefois 
s'exercer  que  pour  autant  que  le  tribunal  n'a  pas  été  nanti 
par  un  acte  d'accusation.  Si  l'acte  d'accusation  a  été  rédigé 
et  notifié  par  l'auditeur,  personne  ne  peut  arrêter  une  affaire 
et  il  faut  qu'un  jugement  du  tribunal  intervienne. 

Jusqu'ici  le  tribunal  militaire  fédéral  ne  paraît  pas.  Tout 
se  passe  entre  l'officier  de  police  judiciaire  et  l'auditeur  de  la 
brigade. 

Comment  le  tribunal  est-il  nanti  f 

L'auditeur  transmet  au  Grand-Juge  (président  du  tribunal) 
l'acte  d'accusation  et  les  pièces. 

Si  l'accusé  n'a  pas  de  défenseur,  le  Grand-Juge  lui  en 
nomme  un.  Tout  militaire  appartenant  au  corps  de  troupes 
pour  lequel  le  tribunal  militaire  est  établi  est  tenu  d'accepter 
la  nomination  que  fait  le  Grand-Juge. 

Puis,  et  à  moins  que  l'accusé  ne  reconnaisse  la  vérité  de 
tous  les  faits  mis  à  sa  charge,  auquel  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à 
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jary,  le  Grand-Joge  pourvoit  à  la  formation  du  Jury,  qui  se 
compose  de  8  jurés,  et  de  12  en  cas  d'accusation  capitale. 

L'état-major  de  la  brigade  dresse  la  liste  générale  des  jurés, 
qui  comprend  les  noms  de  tous  les  officiers  (sauf  quelques 
exceptions),  sous-oiBciers  et  caporaux  ;  en  outre  4  hommes 
par  compagnie  de  75  hommes  et  2  hommes  par  compagnie 
de  moins  de  75  hommes  sont  désignés  par  le  sort. 

C'est  sur  l'ensemble  de  ces  noms  que  la  liste  spéciale  du 
jury  est  tirée.  Le  jury  définitif,  après  les  récusations  et  tirages 
au  sort  prescrits  par  la  loi,  comprend  4  officiers,  2  sous-offi- 
ciers et  2  caporaux  ou  soldats. 

Le  jour  du  jugement  est  fixé  par  le  Grand-Juge,  qui  pour- 
voit à  la  convocation  des  juges  et  des  jurés.  Les  juges  sont 
au  nombre  de  3,  compris  le  Grand-Juge.  Le  Grand-Juge  est 
nommé  par  le  Conseil  fédéral  parmi  les  officiers  de  Tétat- 
major  judiciaire.  Les  2  juges  sont,  dans  la  règle,  nommés 
par  le  Conseil  fédéral  parmi  les  officiers  de  la  brigade. 

Les  débals  ont  lieu  dans  un  local  spacieux  et  accessible 
aux  troupes.  Us  sont  publics.  Le  Grand-Juge  les  préside. 
L'auditeur  interroge  les  témoins  qu'il  a  désignés.  Le  défenseur 
de  l'accusé  interroge  les  témoins  par  lui  indiqués.  Les  déposi- 
tions des  témoins  dans  l'enquête  ne  sont  pas  rappelées  aux 
débats,  à  moins  d'absence  d'un  témoin.  —  L'accusé  n'est  in- 
terrogé qu'après  que  tous  les  témoins  ont  été  entendus.  C'est 
l'auditeur  qui  l'interroge.  Il  est  permis  de  représenter  & 
l'accusé  ses  déclarations  de  l'instruction  et  de  lui  demander 
des  éclaircissements. 

L'instruction  étant  terminée,  le  Grand-Juge  retrace  aux 
jurés  la  tâche  qu'ils  ont  à  remplir,  puis  pose  les  questions 
auxquelles  les  jurés  devront  répondre. 

Lorsque  le  verdict  est  rendu,  le  tribunal,  après  avoir  en- 
tendu les  parties,  applique  la  loi  et  rend  son  jugement  eu 
séance  publique. 

Par  ce  court  exposé  on  peut  voir  : 

1®  Que  Taudileur  de  la  brigade  ne  déploie  aucune  autorité 
quelconque  quant  à  l'ordre  d'ouvrir  une  enquête  et  que  ca 
droit  n'appartient  qu'à  l'officier  de  police  judiciaire. 
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2^  Que  si  les  officiers  de  troupes  n'ordonnent  pas  Touver- 
ture  d*une  enquête,  les  officiers  de  Tétat-major  judiciaire 
n'ont  aucune  attribution  quelconque. 

3<>  Que  le  tribunal  militaire  fédéral  n'est  nanti  que  par 
l'acte  d'accusation  dressé  par  l'auditeur  de  la  brigade. 

4<>  Que  le  tribunal  lui-même  (les  juges)  n'applique  la  loi, 
que  si  le  verdict  du  jury,  ou  l'aveu  antérieur' de  l'accusé  l'y 
autorisent. 

5°  Que  le  Grand-Juge  a  dans  les  débats  un  rôle  tout  à  fait 
neutre  et  impartial;  qu'il  n'interroge  ni  les  témoins,  ni  l'ac- 
cusé; qu'il  n'a  qu'à  surveiller  les  débats  et  à  tenir  la  main  à 
ce  qu'ils  se  déroulent  avec  convenance. 

6^  Que  l'accusé  n'est  appelé  à  répondre  qu'après  qu'il  a 
entendu  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  débals  par  les  témoins. 

H.  BiPPERT,  major  fédéraL 
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TRIBUNAL  CnriL  DU  DISTRICT  DE  MORGES. 

Séance  du  H  novembre  1870. 
Présidence  de  M.  Forel. 


AvocaU  plaidants  : 
MM.  Bordez»  pour  la  Banque  cantonale  vaudoise,  demanderesse. 
Eytel,  pour  Julie  Masson,  née  Tauxe,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  : 

La  Banque  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
1^  Que  la  cession  en  lieu  de  partage  faite  par  François  Masson- 
Tauxe  à  sa  femme,  la  défenderesse  actuelle,  devant  le  notaire  Frey- 
mond,  à  Morges,  en  date  du  17  mars  iB70,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
et  qu'en  conséquence  celle  dernière  n*est  point  propriétaire  de  la 
part  de  son  mari  aux  immeubles  ci*après  désignés  : 

(suit  la  désignation  cadastrale.) 

2«  Que  Topposition  de  la  défenderesse,  en  date  du  16/17  juin 
1870,  est  écartée  et  que  libre  cours  est  laissé  à  la  saisie  de  la  de- 
manderesse du  20/21  mai  1870. 

La  défenderesse  a  déclaré,  dans  la  séance  du  23  septembre  1870, 
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conclure  à  libération  a?ec  dépens  des  fins  de  la  demande  de  la 
Banque. 

Faits  comlanls. 
i.  La  Banque  est  créancière  de  F.  Masson,  allié  Tauxe,  de 
iSOO  fr.,  en  vertu  de  billet  à  ordre  du  ii  août  1869. 

2.  La  Banque  a,  par  mandat  du  20/21  mai  1870,  notifié  à 
Julie  Masson,  née  Tauxe,  à  Ecublens,  saisi  tout  ce  que  la  dite 
femme  pouvait  devoir  à  son  mari. 

3.  La  saisie  portait  sur  la  part  et  portion  de  celui-ci  i  des 
Immeubles  indivis  entre  elle  et  son  mari. 

4.  Par  mandat  du  16/17  juin  1870,  Julie  Masson  née  Tauxe, 
a  fait  opposition  à  cette  saisie,  en  alléguant  qu'elle  était  pro- 
priétaire et  en  possession  des  dits  immeubles  et  qu'elle  n'était 
point  débitrice  de  la  Banque. 

5.  Julie  Masson  a  produit  un  acte  du  1 7  mars  1870,  stipulé 
par  le  notaire  J.-J.  Freymond,  par  lequel  F.  Masson  a  cédé  en 
lieu  de  partage  à  sa  femme  Julie  Masson  divers  immeuble  indi- 
vis entr'eux. 

6.  Ces  immeubles  leur  étaient  parvenus  indivisément,  par 
héritage  de  Jean-Louis  Masson  et  de  sa  sœur  Jeanne-Louise 
Masson,  d*Ecublens. 

7.  Ensuite  de  directions  données  par  le  Département  des 
finances^  en  date  du  14  mai  1870,  la  cession  du  17  mars  1870 
n'avait  pas  été  inscrite  au  cadastre,  mais  plus  tard,  par  lettre 
4u  4  novembre  1870,  le  Département  des  finances  a  autorisé 
le  Receveur  du  district  de  Morges  à  inscrire  la  dite  cession  au 
•cadastre,  sans  préjuger  la  question  au  fond. 

8.  Il  n'y  a  pas  eu  de  séparation  de  biens  entre  François 
Masson-Tauxe  et  sa  femme. 

9.  F.  Masson-Tauxe  est  décédé  le  1^  août  1870,  et  sa  succes- 
sion est  soumise  à  bénéfice  d'inventaire. 

Faits  à  résoudre  proposés  par  la  Banque, 

1.  La  cession  en  lieu  de  partage  du  17  mars  1870  est-elle 
on  acte  simulé  ?  —  A.  Non. 

2.  Cette  cession  a-t-^lle  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  et  en  particulier  de  la  Banque  ?  —  R.  Oui. 
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Considérant  que  l'art.  1049  du  Code  civil  interdit  à  la  femme 
d'acquérir  des  immeubles  par  achat,  pendant  le  mariage. 

Que  l'art.  1125  du  même  Code  déclare  que  l'acte  de  vente 
ne  peut  avoir  lieu  entre  époux. 

Que  la  cession  en  lieu  de  partage  ne  peut  élre  envisagée 
que  comme  une  vente,  et  qu'ainsi  l'acte  du  17  mars  1870  est 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée. 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  la  réponse  donnée  par 
le  tribunal  à  la  question  N®  %  que  la  cession  du  17  mars  1870  a 
été  faite  en  fraude  des  créanciers  de  F.  Masson-Tauxe  et  de  la 
Banque,  en  particulier. 

Considérant  que  la  Danque  est  en  droit  de  demander  la  nul* 
lité  d'un  acte  fait  en  fraude  et  au  préjudice  de  ses  droits. 

Vu  l'article  866  du  Code  civil,  le  tribunal  accorde  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  demanderesse,  ses  conclusions. 

La  défenderesse^  Julie  Masson,  est  condamnée  aux  frais. 

Voici  la  cession  en  lieu  de  partage  qui  a  donné  lieu  au 
procès  actuel  : 

Par  devant  Jean-Isaac  Freymond ,  notaire ,  à  Morges ,  pour  le 
district  de  Morges ,  comparaissent  :  François-Louis  fils  de  feu 
Frédérich  Masson  et  sa  femme  Julie  Masson  née  Tauxe,  bour- 
geois d'Ecublens,  leur  domicile;  cette  dernière  duement  auto- 
risée à  l'effet  des  présentes,  tant  de  son  conseil  judiciaire  nommé 
ad  hoc  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  le  7  mars 
courant ,  Auguste  Reymond ,  de  Yaulion ,  domicilié  à  Ecu- 
blens,  que  de  son  fils  Jaques-John  Tauxe,  d'Ormont-dessous^ 
domicilié  à  Ecublens,  et  de  son  frère  Pierre-Frédérich ,  d'Or- 
mont-dessous,  domicilié  à  Moudon,  les  trois  présents  et  déclarant 
donner  cette  autorisation. 

Lesquels  comparants  jugaux  Masson  et  Tauxe  ont  dit:  que  se 
trouvant  co-hcritiers  en  indivision  des  successions  de  feu  Jean- 
Louis  fils  de  feu  François-Louis  Masson ,  d'Ecublens ,  et  de  sa 
défunte  sœur  Jeanne-Louise  Masson,  du  dit  lieu,  leurs  oncle  et 
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tante  décédés,  à  forme  de  testament  de  chacun  d'entre  eux  du»- 
ment  homologués  par  devant  la  Justice  de  paix  du  cercle  d*Ecu- 
biens,  comme  en  conslent  les  registres  de  cette  autorité  auxquels 
soit  rapport,  il  leur  importe  maintenant  de  se  diviser  de  ces  suc- 
cessions et  notamment  des  immeubles  qui  en  font  partie. 

En  conséquence ,  ils  déclarent  s'envisager  réciproquement  y 
non  pas  comme  mari  et  femme ,  mais  bien  se  considérer  comme 
simples  particuliers  et  copropriétaires  idiviSj  aptes  à  pouvoir  se 
divisery  des  immeubles  provenant  de  ces  successions  rentrant 
purement,  simplement  et  exceptionnellement  au  bénéfice  et  sous 
l'empire  de  Fart.  767  du  Code  civil ,  qui  régit  les  successions 
indivises  et  ne  permettant  pas  de  vendre  ou  céder  la  part  de  Tun 
i  un  autre  qu'à  l'un  des  co-héritiers,  d'où  il  résulte  que  tran- 
çois-Louis  Hasson  déclare  faire  cession  en  lieu  de  partage  à 
Julie  Masson  née  Taoxe,  sa  femme,  présente  et  acceptant,  de  sa 
part  qui  est  la  moitié  indéterminée  aux  immeubles  qu'il  pos- 
sède en  indivision  avec  la  cessionnaire  qui  a  l'autre  moitié, 
provenant  des  successions  de  leurs  défunt  oncle  et  tante,  lesquels 
sont  situés  au  territoire  de  la  commune  d'Ecublens,  dont  les 
plans  sont  postérieurs  à  1822  et  désignés  en  leur  entier  au  ca- 
dastre. 

(Suit  la  désignation  des  immeubles.) 

Avec  la  demie  de  ces  immeubles  cédée,  tous  droits,  apparte- 
nances et  dépendances  quelconques. 

La  cession  a  lieu  pour  le  prix  de  3000  fr.,  dont  1500  fr.  sont 
payables  en  décharge  du  cédant  et  formant  la  moitié  du  capital 
d'une  lettre  de  rente  du  capital  de  3000  fr.,  due  au  receveur 
Dizerens  par  le  cédant  et  la  cessionnaire ,  à  forme  de  l'engage- 
ment qu'en  prend  celle-ci  ;  500  fr.  sont  payés  en  extinction  d'un 
assignat  de  pareil  capital,  en  date  du  4  juin  1866,  dû  par  le  cé- 
dant à  la  cessionnaire  et  1000  fr.  par  autant  de  défalqué  sur  un 
autre  assignat  du  3  août  1868,  du  capital  de  2500,  dû  par  le  cér 
dant  à  dite  cessionnaire  ;  ces  divers  titres  grevant  en  partie  les 
immeubles  cédés,  dont  quittance. 

Les  comparants  estimant  être  au  bénéfice  de  Vart.  767  du  Code 
civil  quant  à  la  présente  cession^  déclarent  avoir  requis  du  no- 
taire  sus-nofnmé  la  stipulation  de  cet  acte^  à  leurs  risques  et 
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périls  y  sans  qu* aucune  recherche  puisse  lui  être  impuiée^  le  re^ 
^connaissant  irrécherchable  à  cet  effet. 

Dont  acte  lu  aui  comparants,  en  présence  de  Jean-Pierre 
Pidoux,  de  Forel,  cafetier,  et  Jean-Auguste  Mercet,  d'Ecbichens, 
agriculteur,  les  deux  domiciliés  à  Morges,  témoins  requis. 

A  Morges,  le  17  mars  1870. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  VEYST. 

Séance  du  15  décembre  1870. 
Présidence  de  M.  De  Montet. 


Avocats  plaidants  : 

JIM.  Murety  pour  Société  de  musique  de  Monihey,  demanderesse. 
Grenier,  lie.  en  droit,  pour  Ph.  Rossier  et  F.  Maret,  défendeurs. 
(Sans  avocat)  Alexandre  Dubuis,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

La  partie  demanderesse  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  arec  dé* 
pens  que  les  défendeurs  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui 
faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  ^o  dès  la  demande  juridique, 
de  la  somme  de  291  fr.  10. 

P.  Rossier  conclut  à  libération,  sous  offre  de  payer  51  fr.  10. 

Frîtx  Maret  et  Alexandre  Dubuis  concluent,  avec  dépens,  à  libéra- 
tion pleine  et  entière. 

Subsidiairement  et  reconventionnellement,  P.  Rossier  conclut  à  ce 
que  la  société  demanderesse  doit  restituer  les  costumes  qu'ils  ont 
indûment  emportés,  en  l'état  où  ils  étaient  le  2  janvier  1870  au  soir, 
ou  leur  valeur  par  348  fr. 

Faits  constants  : 

1.  La  Société  de  musique  de  Honlhey  a  fourni  son  concours  i 
la  Société  dite  des  Nègres  blancs^  pour  célébrer  une  fête  à  l'oc- 
casion du  l«r  janvier  1870,  à  Vevey  et  à  Fribourg,  pendant  deux 
jours  consécutifs. 

2.  Dans  ce  but,  la  Société  de  musique  de  Honthey  a  été  l'ob- 
jet de  démarches  de  la  part  des  défendeurs  Rossier  et  Dubuis. 

3.  Dès  le  moment  de  son  arrivée  à  Vevey  (31  décembre  1869) 


—  n  — 

Jusqu'à  son  retour  à  Monthey ,  dans  la  nuit  du  2  au  3  janvier 
1870,  la  société  demanderesse  a  été  défrayée  de  tous  frais  d'en- 
trelien,  de  transport  et  de  logement. 

Elle  a  gardé  les  costumes  qui  avaient  été  fournis  i  chacun  de 
les  membres  par  la  Société  des  Nègres  blancs. 

5.  Les  défendeurs  ont  offert  et  offrent  encore  de  payer  à  la 
société  demanderesse  son  transport  dés  St-Trîphon  à  Yevey^  plus 
les  indemnités  à  payer  à  ceux  d'entre  ses  membres  qui  avaient 
des  engagements  dont  ils  avaient  dû  se  délier,  le  tout  par  la 
somme  de  51  fr.  10,  n'admettant  pas  qu'il  lui  soit  dû,  eo  outre, 
un  salaire  de  10  fr.  par  musicien. 

6.  Les  défendeurs  faisaient  partie  du  comité  de  la  Société  des 
Nègres  blancs. 

Faits  à  résoudre. 

1.  Dans  les  démarches  faites  auprès  de  la  Société  de  musique 
de  Monthey,  les  défendeurs  ont-ils  agi  comme  membres  du  co- 
mité de  la  Société  des  Nègres  blancs?  —  R.  Oui. 

2.  A-t-il  été  promis  par  les  défendeurs  ou  par  Tun  ou  l'autre 
d'entre  eux  un  salaire  de  10  fr.  à  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété de  musique  de  Honthey ,  outre  le  paiement  d'indemnités 
pour  remplacements  ?  —  JR.  Oui. 

En  ras  d'affirmative  : 

3.  Par  qui  ce  salaire  a-t-il  été  promis?  —  A.  Par  A.  Dubuis, 
se  disant  caissier. 

4.  A-t-il  été  convenu  que  la  musique  de  Monthey  prêterait 
son  concours  gratuit  à  cette  occasion?  R.  Pas  lieu  à  résoudre. 

5.  Le  comité  des  Nègres  blancs  avait-il  délégué  P.  Rossier 
auprès  de  la  musique  de  Monthey  ?  —  A.  Oui. 

6.  Le  comité  des  Nègres  blancs  avait-il  délégué  A.  Dubuis  au- 
près de  la  musique  de  Monthey  ?  —  R.  Oui. 

7.  Les  costumes  fournis  à  la  musique  devaient-ils  rester  sa 
propriété?  — H.  Oui. 

En  cas  d'affirmative  à  la  question  sous  n^  2  : 

8.  Le  comité  des  Nègres  blancs  a-t-il  eu  connaissance  de  cette 
convention,  et  l'a-t-il  ratifiée.  —  R.  Il  en  a  eu  connaissance  plus 
lard,  et  l'a  ratifiée  tacitement. 

9.  Fritz  Maret  a  a-t-il  pris  part  aux  démarches  faites  auprès  de 
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la  musique  de  Montbey  pour  l'engager  aux  fêtes  du  jour  de  Paii 
1870,  soit  Terbalemenly  soit  aulremeat  ?  —  R.  Oui^  par  sa  lettre 
du  29  décembre  1869. 

PuiSy  considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  de  la  cause 
et  de  la  solution  donnée  aux  questions  de  faits  non  constants, 
qu'à  la  suite  de  démarches  de  la  part  des  trois  défendeurs,  la  So- 
ciété de  musique  de  Montbey  a  fourni  son  concours  à  la  Société 
des  Nègres  blancs,  pour  célébrer  une  fête  à  l'occasion  du  1*^  jan- 
vier 1870,  àVevey  et  à  Fribourg,  pendant-*deux  jours  consé- 
cutifs ; 

Que  les  trois  défendeurs  actuels  faisaient  partie  du  comité  de 
la  Société  des  Nègres  blancs  ; 

Que  les  démarches  qu'ils  ont  faites  auprès  de  la  dite  Société 
de  musique,  pour  l'engager  à  prêter  son  concours,  ils  les  ont 
faites  en  leur  qualité  de  membres  du  comité  de  la  Société  des 
Nègres  blancs  ; 

Qu'il  a  été  promis  par  le  co-défendeur  A.  Dubuis  à  la  Société 
de  Honthey ,  pour  son  concours ,  dix  francs  pour  chacun  de  ses 
membres,  outre  le  paiement  d'indemnités  pour  remplacement^ 
somme  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  du  Utige  ; 

Que  cette  convention  faite  par  Dubuis,  se  disant  caissier  de  la 
société  (étant  effectivement  caissier  et  délégué  à  cet  effet),  a  été 
convenue  plus  lard  par  le  comité  des  Nègres  blancs ,  lequel  l'a 
ratifiée  tacitement  ; 

Que  les  costumes  fournis  à  la  musique  en  question  devaient 
rester  sa  propriété. 

Considérant ,  en  droit ,  que  la  Société  des  Nègres  blancs  doit 
être  envisagée  comme  une  société  civile  régie  par  les  règles  éta- 
blies au  titre  YII  du  livre  lil  du  Code  civil; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1338  du  Code  civil,  les  associés  sont 
tenus  solidairement  des  engagements  qui  ont  été  contractés  par 
Tun  d'eux  au  nom  des  autres  et  pour  un  objet  relatif  à  la  so- 
ciété ; 

Attendu  que  ,  dans  la  cause  actuelle ,  il  est  constant  que  le 
caissier  Dubuis  a  promis,  au  nom  de  la  Société  des  Nègres  blancs, 
une  somme  de  dix  francs  à  chacun  des  membres  de  la  société 
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demanderesse,  oatre  les  indemaités  accessoires  qui  ne  sont  pas 
en  contestation  ; 

Que,  dès  lors,  les  trois  défendeurs  Rossier,  Haret  et  Dubuis, 
faisant  partie  de  la  Société  et  du  comité  des  Nègres  blancs ,  au 
moment  où  la  convention  est  intervenue  ,  sont  solidaires  pour 
l'exécution  des  engagements  contractés  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  en  demande  n'excèdent 
pas  ce  qui  a  été  convenu  et  est  réellement  dû  ; 

Par  tous  ces  motifs  ^  et  faisant  application  des  art  835  et  i338 
du  Code  civil ,  le  Tribunal  admet  les  conclusions  de  la  Société 
de  musique  de  Ifonthey,  écarte  celles  tant  libératoires  que  sub- 
sidiaires et  reconventionnelles  des  trois  défendeurs,  et  condamne 
ces  derniers  aux  frais  solidairement. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  d'AUBONNE. 

Séance  du  il  décembre  1870. 
Présidence  de  M.  Rochat,  Président. 

Le  Tribunal  a  vu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  : 
Que,  le  lundi  7  novembre  1870,  Louis  Chavannes,  porteur 
d'un  permis  pour  chasser,  sans  chien,  est  sorti,  le  matin,  de 
chez  lui,  son  fusil  sur  l'épaule,  mais  sans  son  chien  ;  que,  près 
du  pont  neuf,  sur  la  rivière  de  TAubonne,  son  chien  l'a  rejoint; 
qu'aussitôt  il  a  attaché,  avec  un  mouchoir,  le  chien  par  la  mu- 
selière et  Ta  remis,  ainsi  attaché,  à  un  jeune  homme  qui  passait 
pour  le  ramener  en  ville  ;  qu'en  effet,  le  chien  a  été  reconduit  â 
Aabonne,  mais  qu'il  s'est  échappé  de  nouveau  plus  tard  et  s'est 
dirigé  du  côté  où  chassait  son  maître  ;  que  celui-ci  le  voyant  re- 
venir, l'a  saisi,  l'a  amené  à  la  maison  voisine,  dite  de  Volaille, 
où  il  l'a  attaché  ;  que,  dans  l'après-midi,  la  chasse  étant  fmie, 
Chavannes  a  pris  son  chien  qui  était  toujours  attaché  et  est  ren-^ 
tré  chez  lui. 

Que  les  frères  Jules  et  Jean  Prod'hom,  qui  n'ont  pas  de  per- 
mis de  chasse,  se  sont  trouvés  avec  Chavannes  le  dit  jour  7  no- 
vembre; qu'ils  l'ont  accompagné  et  suivi  tantôt  de  près,  tantôt  à 
distance:  que  leur  principale  occupation  n'était  pas,  comme  ils 
l'allèguent,  de  chercher  et  ramasser  du  bois  dans  la  rivière,  mais 
bien  d'aider,  de  faciliter  Chavannes  dans  sa  chasse,  de  fouiller  à 
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cet  effet  les  buissons  et  les  haies  pour  chercher  i  faire  le?er  lé 
gibier,  peut-être  aussi,  cas  échéant,  de  pêcher; 

Que  le  gendarme  Rubatlel,  en  station  à  Aubonne,  informé 
par  un  tiers ^  a  adressé  un  rapport  le  8  novembre,  au  Préfet  du 
district  d'Aubonne,  contre  Chavannes  et  les  frères  Prod'horo  ; 

Que,  le  15  dît,  le  Préfet  a  prononcé  contre  chacun  des  accu- 
sés une  amende  de  cinquante  francs; 

Que,  dans  le  délai  voulu,  les  accusés  ont  recouru  contre  ce 
prononcé,  par  pièces  écrites,  déposées  au  Greffe  de  ce  Tribunal. 

Attendu  que  le  rapport  ne  peut  être  admis  comme  faisant 
preuve  par  lui-même,  comme  renfermant  la  présomption  de  vé- 
rité qne  la  loi  attribue  au  contenu  d*un  rapport  d'agent  asser- 
menté, puisque  le  gendarme  n*a  pas  vu  les  faits,  objet  de  son 
rapport,  mais  qu'il  ne  les  a  appris  que  par  le  dire  d'un  tiers; 

Attendu  que  les  débats  ont  établi  que  Chavannes  n'a  pas 
chassé  avec  son  chien;  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  les  limites  de 
son  permis  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  frères  Prod'hom  ont  pris 
part  à  une  battue,  ce  qui  constitue  une  contravention  aux  dis- 
positions de  la  loi  sur  la  chasse,  du  2  décembre  1868, 

Le  Tribunal, 

Vu  les  conclusions  conformes  de  l'OfGcier  du  Ministère  public, 
intervenu  dans  cette  affaire  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Jules  Prod'hom  personnelle- 
ment, le  Préfet  a  déjà,  en  1867  et  en  1868  prononcé  des  amen- 
des contre  lui,  pour  délit  de  pêche,  —  prononce  : 

I.  Louis  Chavannes  est  libéré  de  l'amende  prononcée  contre 
lui,  le  15  novembre  1870,  par  le  Préfet  du  district  d*Aubonne, 
l'article  24  de  la  susdite  loi,  invoqué  contre  lui,  n'étant  pas  ap- 
plicable ; 

IL  Le  prononcé  du  même  Magistrat ,  du  dit  jour,  contre  les 
frères  Prod'hom,  est  confirmé;  en  conséquence  Jules  Prod*hom 
et  son  frère  Jean  Prod'hom  sont  maintenus  sous  le  poids  de  leur 
condamnation  à  chacun  50  fr.  d'amende^  en  vertu  des  articles  16 
et  26  de  la  même  loi  ; 

IIL  Les  frais  de  ce  procès  sont  mis ,  un  tiers  à  la  charge  de 
l'Etat,  deux  tiers  à  la  charge,  solidairement,  des  frères  Prod'hom. 


o:T--i^ro: 


I 
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JURA  BERHOIS. 


PRODUCTION  A  LA  FAILLITE.  ARRÊT  AU  PÉNAL. 

LÉGITIMATION. 

Le  créancier  nanti  d'un  arrêt  au  pénal,  fixant  le  montant  de  $a 
réclamation  contre  un  banqueroutier^  a  qualité  suffisante  pour 
produire  à  la  masse,  sans  que  celle-ci  puisse  exiger  de  sa  non^ 
participation  à  C instance  qui  a  arrêté  le  chiffre  de  la  dette. 

Arrêt  du  25  juin  1869. 

Froté-Challet  et  €•  contre  syndicat  de  la  faillite  Quinche. 

Le  nommé  Louis  Quinche  avait  commis  divers  actes  fraudu- 
leux à  l'eocontre  de  la  maison  Frolé-Challet  et  C«.  Il  fut  en  cou* 
séquence  poursuivi  et  sa  faillite  ayant  été  prononcée,  il  se  vit 
l'objet  d'une  instance  au  pénal  sous  l'inculpation  de  banque- 
route frauduleuse.  Dans  cette  action  au  criminel,  les  créanciers 
se  portèrent  partie  civile  et  obtinrent  un  arrêt  qui  condamnait 
leur  débiteur  à  leur  rembourser  une  .somme  d'environ  6000  fr. 
qu'il  leur  avait  détournés.  Nantis  de  cet  arrêt  au  pénal  les  dits 
créanciers  se  présentèrent  à  la  masse  pour  se  faire  admettre  au 
passif.  Leur  réclamation  ayant  été  repoussée  par  les  créanciers 
présents  à  la  réunion,  il  s'ensuivit  un  renvoi  devant  le  Tribunal 
consulaire  du  district  de  Porrenlruy,  qui  par  son  prononcé  du 
2  mars  1869,  débouta  les  Froté-Challet  et  C«  de  leurs  conclu- 
sions en  admission  au  passif  de  la  faillite  Quinche.  Ce  jugement 
s'appuyait  surtout  sur  les  motifs  que  si  la  créance  vérifiée  aux 
Assises  était  opposable  à  Quinche,  elle  ne  l'était  pas  à  sa  masse, 
parce  que  celle-ci  n'avait  pas  été  citée  devant  l'autorité  de  ré- 
pression et  qu'aux  termes  de  l'article  442  C.  de  Com.  le  failli 
étant  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens  par 
le  fait  de  sa  mise  en  faillite,  la  masse  aurait  dû  être  appelée 
pour  débattre,  même  au  pénal,  la  réclamation  civile  du  créancier 
victime  du  délit.  Cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  partagée  par 
la  Cour  d'appel  et  de  cassation  qui,  par  son  arrêt  du  25  juia 
1869,  réformant  le  jugement  de  première  instance,  reconnut  que 
'  la  demande  était  fondée  et  que  dès  lars  les  créanciers  récla- 
mants devaient  être  admis  au  passif  de  la  faillite  Quinche  pour 
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la  somme  allouée  par  Tarrêt  pénal  renda  contre  leur  débiteur. 
Les  motifs  de  cet  arrêt  civil  sont  ainsi  conçus  : 

Considérant  : 
i .  Que  la  créance  des  demandeurs  a  pour  cause  un  fait  dom- 
mageable, dont  Quinche  s'est  rendu  coupable  antérieurement  â 
sa  mise  en  faillite  et  dont  l'existence  a  été  bien  et  dûment 
constatée  et  reconnue  par  l'arrêt  des  23/24  janvier  1868; 

2.  Qu'au  besoin  le  montant  de  cette  créance  ressortirait  suffi- 
samment de  Texperiise  du  6  janvier  1869  ; 

3.  Que  les  objections  qui  tendent  à  faire  prononcer  la  non- 
opposabilité  à  la  faillite  de  l'arrêt  en  question  ne  sont  pas  fondées, 
parce  que  : 

a)  La  poursuite  au  pénal  avait  déjà  été  entamée  lors  de  la 
déclaration  de  faillite  ; 

b)  D'après  les  dispositions  du  C.  p.  p.  les  Tribunaux  de 
répression  n'ont  pas,  pour  la  punition  d'un  criminel,  à  recher- 
cher s'il  est  ou  non  dessaisi  de  toute  capacité  d'ester  en  justice  ; 

c)  Aux  termes  du  dit  C.  p.  p.  la  partie  lésée  a  le  droit  de 
poursuivre  son  action  civile  en  réparation  du  dommage  devant 
les  Tribunaux  saisis  de  l'action  pénale  ; 

d)  Aucune  prescription  de  la  loi  n'oblige  la  partie  civile  à 
mettre  en  cause  le  syndicat  de  son  débiteur  tombé  en  faillite 
depuis  le  commencement  de  la  poursuite  au  pénal  ;  c'est  bien 
plutôt  à  ce  syndicat  à  intervenir  s'il  s'y  croit  fondé; 

é)  Les  biens  d'un  débiteur  étant  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers,  ceux  qui  ont  une  réclamation  basée  sur  un  délit  ou 
sur  un  fait  dommageable  ont  autant  de  droit  au  passif  que  ceux 
dont  la  dette  a  une  origine  civile  ou  commerciale  antérieure  i  la 
faillite  ; 

f)  On  doit  admettre,  au  vu  des  actes  et  des  allégués  des 
parties,  que  l'arrêt  pénal  rendu  par  contumace  a  été  notifié 
conformément  à  l'art.  280  du  C.  p.  p.  ; 

4.  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  a  été  fait  au  cas  parti- 
culier une  fausse  application  des  principes  de  l'art.  442  du  C.  de 
com.. 

Farces  motifs,  la  Cour  réforme  et  adjuge  aux  créanciers  leurs  ^ 
conclusions.      (ZHischrift  des  Bermschen  Jurislen  Vereins). 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


X1X«  ANNÉE.  —  N^»  2  et  3.    Samedi  21  Janvier  1871 . 


JOURNAL  DES  mmm  iiidois 

aPDE  SE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIiRDE 

Paralssaiit  vne  fols  fiar  semaine,  le  Samedi. 


L'aoDëe  d'abonaemeat  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs h.  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

Sommaire.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  :  Lacombe  c.  La- 
combe.  Le  Président  du  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'audition  provisoire  d'une  partie.  Si  le  Code  n'a  pas  réglé 
ce  qui  concerne  cette  audition  provisoire,  on  doit  cependant  Tadraettre 
par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  preuve  testimoniale.  —  Ke- 
cueildes  arrêts. 


AUDIENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT 

DE  LAUSANNE 

Du  SI  décembre  1870. 


AvocaU  plaidanU  : 
M.  DuproBf  pour  les  demandeurs  aux  mesures  provisionnelles,  qui 

sont: 

1.  M"**  veuve  Lacombe,  Dée  Odin. 

2.  Elise  Borgeaud,  née  Lacombe. 

3.  Faany  Sorbière,  née  Lacombe. 

4.  Marie  Challand,  née  Lacombe. 

5.  Les  enfants  de  défunte  Louise  Mundler,  née  Lacombe. 

M.  Mandrot^  pour  les  défendeurs  aux  mesures  provisionnelles, 

savoir  : 

1 .  MM.  Louis  Lacombe,  à  Genève. 

2.  Philippe  Lacombe,  à  Genève. 

3.  Auguste  Lacombe,  à  New-York. 

4.  Henri  Lacx)mbe,  fondeur  d*étain,  \  Lausanne. 

5  et  6.    Alexandre  et  Louis,  fils  de  Louis  Lacombe,  commissaire 
de  police,  à  Lausanne. 
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Les  demandeurs  produisent  le  mandat  qu'ils  ont  fait  notifier 
le  28  décembre  à  Eugène  Bourgcz,  au  nom  des  défendeurs ,  le 
citant  à  celte  audience,  pour  voir  prononcer  sur  la  réquisition 
des  instants,  tendant  à  obtenir  la  déposition  provisoire,  à  titre 
de  renseignement,  de  la  veuve  Lacombe,  née  Odin. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens  de  la  de- 
mande présentée  par  leurs  adversaires.  Ils  se  fondent  sur  les 
mo'ifs  suivants  : 

a)  Le  procès  est  commencé  et  la  demande  d'audition  et  de 
déposition  provisoire  devait  être  portée  devant  le  Tribunal,  qui 
seul  avait  à  en  connaître  (voir  art.  2S2  et  223  du  C.p.c.)  ; 

b)  M°^  Lacombe  est  partie  au  procès  et  non  un  témoin  ;  les 
dispositions  des  art.  220  et  suivants  sont  donc  applicables  ; 

c)  Il  est  de  règle  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  doit 
connaître  la  déposition  d'un  témoin  entendu  provisoirement; 
cette  règle  d'ordre  public  serait  violée,  car  }i^^  Lacombe,  partie 
dans  l'instance  actuelle ,  saura  et  pourra  communiquer  sa  ré- 
ponse à  ses  co-intéressés  ; 

d)  On  ne  justifie  ni  d'un  intérêt,  ni  de  l'urgence. 
H<»«  Lacombe  ne  peut  prêter  le  serment  du  témoin. 

Elle  peut  écrire  ses  souvenirs,  ses  impressions,  les  faits  qu'elle 
croit  se  rappeler,  et  si  elle  ne  peut  être  entendue  aux  débats, 
communiquer  cet  écrit  au  Tribunal. 

Statuant  à  huis  clos,  sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  que  toutes  les  questions  qui  précèdent  l'audience  du 
Tribunal  sont  réglées  et  jugées  préliminairement  par  le  Prési- 
dent, sauf  recours  au  Tribunal  à  la  prochaine  audience  ; 

Qu'en  matière  de  déposition  provisoire ,  la  procédure  civile 
donne  une  compétence  spéciale  au  Président^  celle  prévue  à 
l'art.  254, 

En  conséquence,  le  Président  se  déclare  compétent. 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  si  la  procédure  ne  prévoit  pas ,  d'une  façon  spé- 
ciale, l'audition  provisoire  d'une  partie^  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  s'opppose  à  ce  que  cette  déposition  puisse  avoir  lieu  ; 

Que  la  déposition  d'une  partie  peut  avoir ,  dans  un  procès,  la 
même  importance  que  celle  d'une  déposition  d'un  témoin,  puis- 


—  lo- 
que la  décision  du  Tribunal  peut  être,  dans  certains  cas^  fondée 
sur  la  conviction  morale  ; 

Que,  par  analogie,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  déposition 
d'une  partie  peut  avoir  lieu  provisoirement ,  conformément  aux 
règles  établies  aux  art.  222  et  suivants  de  la  procédure  conten- 
tieuse  ; 

Que  le  motif  d'opposition,  présenté  sous  lettre  c  par  la  partie 
défenderesse,  n'est  pas  fondé  puisque  dans  les  art.  220 ,  228  et 
229  le  législateur  a  pris  des  dispositions  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
être  fait  abus  de  la  déposition  ; 

Considérant  enfin  que  l'âge  avancé  de  la  personne  qu'il  s'agit 
d'entendre,  dans  le  cas  particulier,  est,  à  lui  seul,  un  motif  suf- 
fisant d'urgence ,  et  que  les  points  sur  lesquels  l'audition  doit 
avoir  lieu,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  mandat  de  citation  à 
la  présente  audition,  paraissent  avoir  de  l'intérèfau  procès; 

En  conséquence ,  le  Président  accorde  aux  instants  la  conclu- 
sion de  leur  mandat. 

Se  déterminant  sur  le  délai  demandé  dans  ce  même  mandat, 
le  Président  accorde  aux  instants  un  nouveau  délai  de  quinze 
jours,  dès  l'échéance  du  premier  délai ,  pour  procéder  sur  la 
demande  déposée  par  Eugène  Bourgoz,  au  nom  de  ses  mandants. 

Les  frais  de  la  présente  audience  suivront  le  sort  de  la  cause. 
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EXPLICATION  DES  ABREVIATIONS  DU  RECUEIL  DES  ARRÊTS. 

CiiC.   Teut  dire  Cour  non  Contentieuse. 

Cassation  Civile. 
Cassation  pénale. 
Tribunal  Cantonal. 
Code  civil. 
Code  pénal. 
Code  rural . 

Code  de  procédure  civile  non  contentieuse  de  1857. 
Code  de  procédure  pénale. 
Page  du  journal  de  1870. 


ce.      1 

s 

CP.        1 

TC.        1 

Ce.         : 

Cp. 

Cr.         : 

Cpc.       1 

Cpp.       1 

P. 

k. 


RECUEIL  DES  ABRÊTS 


RENDUS  PAR  LE 


TRIBUNAL    CANTONAL 

ET  PAR  LES 

CODIS  'DE  CASSATION  CIVILE  &  NON  CONTENTIEDSE 

en    18  7  0. 


Assurance  du  droit.  Lorsque  à  l'audience  de  la  Cour  de  cassa- 
tion le  défendeur  requiert  que  la  partie  demanderesse  assure 
le  droit,  et  que  le  demandeur  conclut  de  son  côté  que  préli- 
minairement  la  Cour  prononce  la  suspension  du  procès  civil, 
c'est  la  question  d'assurance  du  droit  qui  doit  être  tranchée 
tout  d'abord. 

ce.,  17  février  1870.  BiBESCO  —  Bauer.  P.  146. 

Assurance  du  droit»  Le  défendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution  ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  présumés  du  procès, 
lors  même  qu'il  recourt  en  cassation  contre  le  jugement 
rendu. 

ce,  7  décembre  1870.  Bertrand  —  Diemer.  P.  755. 

Cpc,  86. 

Autorisation,  La  femme  mariée  qui  ne  se  prévaut  pas  à  l'au- 
dience du  fait  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée  à  plaider,  ne 
peut  se  faire  d'une  telle  circonstance  un  moyen  de  recours 
en  cassation. 

ce.,  1  février  1870.  Henriod  —  Oulevay.  P.  88. 

Autorisation.  La  femme  mariée  admise  à  procéder  à  l'audience 
sans  autorisation  peut  valablement  signer  un  recours  en  cas- 
sation, sans  être  autorisée  â  cette  fin. 

ce,  1  février  1870.  Henriod  —  Oulevay.  P.  88. 
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Autorisation.  La  femme  ne  peut  exciper  en  cassation  de  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  autorisée  à  plaider,  alors  qu'elle  n'a  pas  sou- 
levé cette  exception  devant  le  tribunal  de  jugement. 

ce,  14  décembre  1870.  Ferraro.  —  Guilloud.  P.  773. 

Aveu.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  pas  appli- 
cable, lorsoue  le  demandeur,  en  dehors  de  l'aveu  du  défen- 
deur, a  fait  la  preuve  de  l'obligation  dont  il  réclame  le  paiement. 

œ.,  1  février  1870.  Henriod  —  Oulevay.  P.  88. 

Ce.,  1008. 


Bénéfice  d'inventaire.  L'office  d'un  tribunal  a  le  droit  de  préle- 
ver sur  l'ensemble  de  la  succession  les  frais  d'un  bénéfice 
d'inventaire.  Le  tribunal  peut  exercer  ce  droit  de  prélèvement 
tant  qu'il  est  nanti  de  la  succession.  Si  le  tribunal  a  envoyé 
les  héritiers  en  possession  sans  prélever  ses  frais  et  si  plus 
tard  les  héritiers  font  faillite,  le  tribunal  ne  peut  réclamer  ses 
frais  dans  la  discussion  que  comme  créancier  simple  et  non 
comme  créancier  privilégié. 

ce,  6  afril  1870.  Tribunal  de  Vevey  —  masse  Mayor.  P.  230. 
Ce.,  1560,  1570,  1624.  —  Cpcnc.,  405. 

Billet  à  ordre.  On  peut  prouver  contre  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  dont  il  poursuit  le  paiement,  qu'il  n'en  est  pas  por- 
teur sérieux,  mais  simple  prète-nom,  et  que  l'endossement 
en  sa  faveur  est  simulé. 

ce.,  22  mars  1870.  MassE  Neyroud  —  Bischoff.  P.  221. 

Ce,  974,  975. 
Loi  sur  les  lettres  de  change  de  1829,  art.  29,  43. 

Billet  à  ordre.  La  caution  d'un  billet  à  ordre  qui  le  paie  en  tout 
on  en  partie  doit  se  faire  remettre  le  billet  on  y  faire  inscrire 
le  paiement  partiel.  Elle  doit  en  outre  signifier  le  paiement 
opéré  au  débiteur  principal.  Si  elle  néglige  ces  précautions, 
le  débiteur  principal  qui  a  payé  le  billet  à  son  détenteur  et 
en  a  reçu  remise,  ignorant  le  paiement  précédent  fait  par  la 
caution,  ne  peut  être  tenu  à  rembourser  à  la  caution  ce  qu'elle 
a  payé. 

ce.,  15  décembre  1870.  Girardet  —  Girardet.  P.  770. 

Bon  pour.  Il  suffit  que  le  souscripteur  d'un  engagement  accom- 
[Mgne  sa  signature  de  l'indication  de  la  somme  ou  de  la  quan- 
tité de  la  chose,  écrite  en  toutes  lettres  de  sa  main,  pour  que 
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le  créancier  paisse  agir  par  saisie  contre  lui.  Les  mots  ban 
pour  et  approuvé  ne  sont  pas  absolusnent  nécessaires. 

GC..  23  juin  1870.  Morier  —  Pittier.  P.  385. 

Ce.,  983. 


Cautionnement,  Le  caotionnement  donné  en  vertu  de  Tarticle 
1101  du  Code  civil  est  régi  par  les  articles  1516  et  1517  du 
luême  Code.  La  femme  créancière  qui  n^est  pas  intervenue 
au  bénéfice  d'inventaire  des  biens  de  son  défunt  mari  perd 
le  droit  qu'elle  aurait  eu  de  recourir  contre  la  caution  de  son 
mari. 

ce.,  12  janvier  1870.  Mator  —  Mator.  P.  41 . 

Ce.  1516,  1517. 

Cautionnement,  Le  consentement  donné  par  des  cautions  à  ce 
que  leur  cautionnement  en  faveur  d*un  établissement  de  cré- 
dit soit  transporté  entre  les  mains  d'un  autre  établissement 
et  l'envoi  fait  par  ce  dernier  au  débiteur  de  la  somme  due  au 
premier  établissement,  oblige  les  cautions  vis-à-vis  du  nouvel 
établissement  créancier  alors  même  que  le  débiteur  n'a  pas 
appliqué  toute  la  valeur  touchée  à  l'extinction  de  sa  première 
dette.  Le  détournement  opéré  par  le  débiteur  ne  libère  pas 
les  cautions. 

ce.,  3  noyembre  1870.  Banque  commerciale  —  masse  Perrottet.  P.  657. 

Chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  ne  sauraient  être  envisagés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public.  Ils  revêtent 
plutôt  les  caractères  de  la  propriété  privée,  astreinte  seule- 
ment à  des  services  publics.  La  loi  du  5  décembre  1854  ne 
considère  les  chemins  de  fer  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  qu'au  point  de  vue  de  leur  police  et  de  la  sé- 
curité publique. 

ce,  20  janvier  1870.  Ouest-Suisse  —  Rouge.  P.  49. 
Ce,  342,  345,  504, 1586. 

Conciliation.  Lorsque  le  procès-verbal  du  Juge  constate  que 
la  conciliation  a  été  tentée  et  que  la  partie  ne  s'inscrit  pas  en 
faux  contre  cette  constatation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accueillir 
le  moyen  de  recours  qui  se  prévaudrait  de  ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  tentative  de  conciliation. 

GC.,  1  septembre  1870.  Prod'hom  —  Menthomnex.  P.  541 . 

Conclmions.  Lorsque  le  défendeur  reconnaît  le  bien  fondé  de 
la  réclamation  du  demandeur,  mais  estime  que  celui-ci  lui 
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doit  aussi  une  valeur,  il  peut  indifféremment  prendre  des 
conclusions  reconvenlionnelles  ou  libératoires,  sous  déduc- 
tion de  ce  qui  lui  est  dû. 

ce.,  6  avril  1870.  Genre  —  Pillevuit.  P.  297. 

Conclusions  reconventionnelles.  Si  le  demandeur  ne  critique  pas 
à  Taudience  le  procédé  du  défendeur  par  lequel  celui-ci  pré- 
sente des  conclusions  reconventionnelles  non  écrileSy  le  vice 
est  couvert  et  ne  peut  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation 
comme  moyen  de  recours. 

ce.,  23  février  1870.  Martin  —  Pittet.  P.  181. 

Contrôle  des  charges  immobilières.  La  loi  de  1840  sur  le  contrôle 
des  charges  immobilières  ne  soumet  pas  à  l'inscription  le 
droit  d'habitation. 

ce,  3  mars  1870.  Burry  —  Holli.  P.  194. 


Déclinatoire.  Le  défendeur  ne  peut  soulever  le  déclinatoire  sur 
ses  conclusions  reconventionnelles.  Si  le  demandeur  veut 
soulever  le  déclinatoire,  à  Toccasion  des  conclusions  recon- 
ventionnelles du  défendeur,  ce  déclinatoire  doit^avoir  pour 
but  non  pas  de  sortir  l'affaire  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix  quant  aux  conclusions  reconventionuelles  seulement, 
mais  relativement  au  procès  dans  son  entier. 

TC,  24  février  1870.  Thury  et  Comp.  —  Kaspar.  P.  162. 

Cpc.,158. 

Déclinaloire.  Le  déclinatoire  doit  être  présenté  par  écrit  à  l'au- 
dience. Le  jugement  qui  admet  un  déclinatoire  irrégulière- 
ment présenté  renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler. 

TC,  14  décembre  1870.  Huguenin  —  Canepas.  P.  754. 

Cpc.<68,  293,  297. 

Déclinatoire.  Le  déclinatoire  ne  peut  être  présenté  devant  la 
Cour  de  cassation,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  devant  le  Tribunal 
de  jugement. 

ce.,  15  décembre  1870.  Barthomeuf.  P.  757. 

Délai.  Lorsque,  ensuite  d'admission  d'une  preuve  par  témoin, 
le  Tribunal  a  établi  en  fait  l'erreur  d'une  relation  de  notifica- 
tion de  mandat  de  saisie,  en  ce  sens  que  le  mandat  aurait  été 
notifié  2  jours  plus  tôt  que  le  jour  indiqué  dans  la  relation,  la 
décision  du  Tribunal  est  dénnitive  et  le  délai  pour  opposer 
part  du  jour  où  la  notification  a  réellement  eu  lieu. 

ce,  27  janvier  1870.  Dubois  —  Dumont.  P,  86. 

Cpc.  31,  44. 
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Délai.  L'article  23  de  la  procédure  s'applique  k  tous  les  délais 
de  10  jours  au  moins  fixés  par  la  procédure  et  par  conséquent 
à  ceux  qui  cuncerneut  les  cilalioas  pour  procès  dans  la  com- 
pélence  des  Juges  de  paix.  L'article  284  ne  saurait  être  in- 
voqué comme  modifiant  les  délais  prescrits  par  l'article  283. 
D'ailleurs  la  partie  qui  a  reconnu  devant  le  Juge  avoir  mé- 
connu l'arlicle  23  de  la  Procédure  est  mal  venue  à  invoquer 
en  cassation  un  mo;en  qui  implique  la  réiraclation  de  sa  re- 
connaissance. 

ce,  21  lïi-il  1870.  —  Chevalibh  —  Et*t.  P.  271. 

Délai.  Le  père,  actionné  comme  luleur  naturel  de  son  enfant^ 
n'est  au  DânéficB  que  du  simple  délai  pour  le  recours, 
ce,  15  novembre  1H70.  Boloueï  —  Gret.  P,  (îB3. 

Dépens.  Lorsque  le  créancier  saisissant  admet  le  bien  fondé  de 
l'opposition  d'un  tiers  à  la  saisie,  le  Juge  ne  saurait  condam- 
ner le  tiers  opposant  aux  dépens,  par  le  motif  que  le  liera 
aurait  dd  communiquer  au  procureur  saisissant  le  titre  fon- 
dant la  tierce  opposition. 

ce.,  5  avril  1870.  Ldïx  -  Vallotton.  P.  233. 
Cpc.  25*. 

Dépens.  Un  Tribunal  n'est  pas  fondé  à  compenser  les  dépens 
par  le  motif  que  la  quesiion  est  conlroversable  et  que  chacun 
des  intéressés  avait  Intérêt  à  la  solution.  Ce  ne  sont  point  li 
des  motifs  d'équité. 

ce,  6  avril  1870.  Vevey  -  MaïOr.  P.  230. 
Dépens.  Lorsque  le  Tribunal  juge  une  cause  exceptionnelle,  il 
doit  statuer  sur  les  dépens  et  ne  peut  décider  qu'ils  seront 
adjugés  par  le  jugement  au  fond  qui  interviendra.  Ce  droit  ne 
peut  appartenir  qu'au  Tribunal  ^ui  juge  en  dernier  ressort. 
ce,  12  mai  1870.  Rav  — *uilloud.  P.  337. 
Dépens.  Les  dépens  ne  peuvent  être  compensés  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  à  l'arllcle  254  de  la  Procédure.  Spécia- 
lement il  faut  que  la  complication  ou  la  prolongation  du  pro- 
cès ait  Été  abusive  pour  jostiQer  la  compensation. 
ce,  2  juin  1870.  Ghukt  —  Grin.  P.  350. 
.  Lorsqu'une  partie  fait  A  l'audience  par  voie  de  dictée  une 
}  tendant  à  restreindre  et  à  modiûer  des  conclusions,  sans 
changer  la  nature,  la  partie  adverse  peut  répondre  pare- 
il et  simplemeni  à  l'offre,  sans  pouvoir  eiieer  dn  Tribunal 
ierlion  au  procès-verbal  d'une  dictée  en  réponse  k  l'offre, 
s  que  cette  dictée  allonge  inutilement  le  procès, 
ce,  30  mars  1870.  Katbbï  —  Macnenat.  P.  225. 
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Dûeussion.  L'Etat  est  fondé  à  intervenir  dans  une  discussion 
pour  être  payé  des  frais  du  procès  pénal  dirigé  contre  le  dis- 
cutant pour  des  faits  délictueux  commis  avant  la  remise  du 
bilan. 

ce,  1  novembre  1870.  Masse  Neyroud  —  £tat.  P.  689. 

Domestiques.  Peut  être  envisagé  comme  un  contrat  de  louage  de 
services  domestiques  le  contrat  qui  intervient  entre  un 
maître  brasseur  et  celui  qui  est  engagé  pour  fabriquer  la 
bière. 

ce.,  25  août  1870.  Eisenbâch  —  Nicodet.  P.  325. 
Loi  de  1825,  sur  les  domestiques,  art.  6. 

Dommages.  Dans  une  action  en  dommages-intérêts,  il  n'y  a  pas 
nullité  en  ce  que  le  Juge  n'aurait  pas  déclaré  en  fait  la- 

Jaelle  des  deux  parties  était  en  faute,  alors  que  l'instruction 
o  procès  n'a  pu  établir  d'une  manière  positive  qu'il  y  eût 
faute  de  la  part  de  l'une  d'elles.  Dès  que  le  Juge  a  décidé  en 
fait  ^u'il  n'y  a  pas  de  faute  des  parties,  cette  décision  est  dé- 
finitive et  il  n*est  pas  tenu  de  fixer  le  chiffre  du  dommage 
souffert. 

ce.,  22  février  1870.  Wegmullkr  —  RiaiARD.  P.  180. 

Dommages.  Le  jugement  d'un  Tribunal  de  police  prononçant 
que  des  voies  de  fait  ont  été  commises  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  entraîner  contre  l'auteur  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. Le  Tribunal  civil  nanti  de  la  question  des 
dommages  n'est  pas  absolument  lié  par  le  jugement  pénal, 
mais  doit  rechercher  à  établir  avec  soin  les  faits  de  vices  cons- 
titutifs du  dommage  et  les  circonstances  qui  peuvent  avoir 
déterminé  la  voie  de  fait. 

ce.,  7  avril  1870.  Lambert  —  Bajidel.  P.  236. 

Dommages,  Si  le  Juge,  après  avoir  décidé  l'existence  du  dom- 
mage, doit  dans  la  règle  en  fixer  le  montant,  il  ne  saurait  tou- 
tefois être  tenu  de  suppléer,   en  évaluant  ce  dommage,  au 
manque  des  éléments  nécessaires  pour  l'apprécier, 
ce.,  28  juin  1870.  Martin  —  Pittet.  P.  387. 

E. 

Eaux.  L'article  426  du  Code  civil  est  exclusivement  applicable 
aux  eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  plus  élevés 
sur  les  fonds  inférieurs  et  non  à  des  eaux  recueillies  artifi- 
ciellement par  main  d'homme. 

ce.,  9  mars  1870.  DuBOUX  —  Bovaro.  P.  164. 
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Egalilé,  Le  refus  d*an  Tribunal  d'accorder  à  une  parlie  ua 
délai  en  l'absence  de  son  avocat  n'a  point  pour  effet  de 
rompre  l'égalité  entre  les  parties  ;  un  tel  refus  est  d'ailleurs 
dans  sa  compétence  absolue. 

ce.,  8  juin  1870.  jJiNDROz  —  Gindroz.  P.  361. 

Cpc,  3. 

Egoûl  des  toits.  Il  est  du  devoir  du  propriétaire  de  prendre  toutes 

les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  faire  verser  les  eaux  de 

son  toit  sur  le  fonds  de  son  voisin,  de  manière  à  lui  causer  un 

dommage  quelconque. 

ce,  9  mars  4870.  DuBOux  —  Boyard.  P.  164. 

Ce.,  471. 

Enchères,  Un  procès-verbal  de  mises ,  soit  enchères ,  non  signé 
et  sans  caractère  d'authenticité,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve 
de  l'inscription  qui  y  est  faite. 

ce,  22  septembre  1870.  Gressy  —  Henrioud.  P.  673. 

Erreur,  Lorsque  le  Tribunal  de  jugement  a  établi  en  fait  par 
ses  réponses  aux  questions  posées  que  l'inscription  faite  par  le 
créancier  sur  son  titre  a  été  le  résultai  d'une  erreur,  cette 
décision  est  définitive  et  Tourne  saurait  arguer  de  lanovation, 
attendu  que  celle-ci  ne  peut  exister  ensuite  d'une  erreur. 

ce,  9  mars  1870.  Bourgoz  —  Decosterd.  P.  184. 

Eslimalion  juridique.  Lorsque  les  parties ,  à  Tandience  du  Tri- 
bunal de  district,  sont  convenues  Qu'elles  pourront  prendre 
connaissance  du  jugement  un  jour  aéterminé  et  que  le  délai 
du  recours  partira  de  ce  jour,  cette  convention  lie  les  parties 
et  le  délai  de  10  jours  pour  appeler  au  Tribunal  cantonal  part 
de  ce  jour  fixé. 

TC,  8/10  février  1870.  Etat  —  Messaz.  P.  97. 
Loi  du  29  décembre  1836,  art.  9. 

Etal  civil.  On  ne  peut  accorder  une  rectification  d'un  acte  d'état 
civil,  alors  que  le  requérant  n'établit  pas  son  identité.  Si  l'acte 
produit  pour  établir  l'identité  renferme  une  erreur,  le  récla- 
mant doit  commencer  par  la  faire  redresser. 

ce,  15  décembre  1870.  Barthomkuf.  P.  757. 

Exception,  Celui  qui,  en  réponse  à  une  demande  en  reconnais- 
sance d'un  droit  d'habitation,  se  défend  en  disant  aue  le  droit 
d'habitation  réclamé  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  inscrit  au 
contrôle  des  charges  immobilières,  ne  présente  pas  une  excep- 
tion, mais  un  moyen  de  fond. 

ce,  3  mars  1870.  Burkt  —  Rolli.  P.  194. 
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Femme,  La  femme  séparée  de  biens  qui  s'engage  au  profit  de 
son  mari  doit  être  autorisée  par  la  Justice  de  paix ,  pour  que 
son  engagement  soit  valable.  L'autorisation  au  conseil  n'est 
pas  suffisante. 

ce,  26  janvier  1870.  Crausaz  —  Crausaz.  P.  67. 
Ce,  120, 123,  311  à  320, 1071. 

Femme.  La  femme  mariée  qui  à  l'audience  n'a  pas  excipé  de  sa 
position  de  femme  mariée,  qui  a  pris  part  au  débat  sans 
indiquer  la  déclaration  de  son  mari ,  qu'elle  était  séparée  de 
biens,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  un  moyen  ae  ce  que  ses  dépenses 
concernaient  son  mari,  ne  saurait  arguer  dans  son  recours 
de  ce  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  personnellement  d'une 
dette  du  ménage. 

ce.,  1  février  1870.  Henriod  —  Oulevay.  P.  88. 

Femme.  L^exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  régulière 
d'une  femme  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme. 

ce,  30  novembre  1870.  Beauverd  —  Molliex.  P.  737. 

Frais.  La  Procédure  de  1847  n'a  pas  prévu  le  cas  de  recours 
contre  le  règlement  d'un  état  de  frais  contentieux  fait  par  le 
magistrat  compétent. 

ce.,  27  avril  1870. 

France.  En  matière  d'application  du  traité  avec  la  France ,  un 
Tribunal  vaudois  incompétent  sur  le  tout  ne  peut  utilement 
aborder  préalablement  une  question  incidente.  Il  décide  préa- 
lablement s'il  est  compétent. 

TC,  21  avril  1870.  Anselmier  —  Anselmier.  P.  249. 

Traité  de  1869. 

France.  Lorsqu'une  partie  française  prend  devant  les  Tribunaux 
vaudois  une  conclusion  en  divorce  et  une  conclusion  en  régu- 
larité d'un  séquestre,  lié  à  la  question  du  divorce,  le  Tribunal 
vaudois  est  fondé  à  se  déclarer  incompétent  ;  et  du  moment 
qu'il  se  reconnaît  incompétent  pour  le  divorce,  il  l'est  de 
même  pour  la  conclusion  relative  au  séquestre. 

TC.^  21  avril  1870.  Anselmier  —  Anselmier.  P.  249. 

Traité  de  1869. 

France.  Il  importe  peu  que  le  procès  fût  commencé,  alors 
qu'est  entré  en  vigueur  le  traité  de  1869  avec  la  France.  Il 
suffit  que  le  traité  soit  en  vigueur,  lorsque  le  Tribunal  est 
appelé  à  statuer  pour  qu'il  doive  s'y  conformer. 

TC,  21  avril  1870.  Anselmier  —  Anselmier.  P.  249. 
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Fraude.  Lorsaue  aucune  question  relative  à  la  fraude  ou  à  la 
simulation  n  a  été  posée  au  programme,  et  que  la  fraude  et  la 
simulation  ne  résultent  pas  des  titres,  on  ne  saurait  les  dé- 
duire de  considérations  ou  d'inférences  étrangère^  au  pro- 
gramme et  aux  titres. 

ce,  17  mars  1870.  Surber  —  masse  Rubin.  P.  209. 

Fraude.  La  décision  sur  la  fraude  résultant  des  débats  et  de  la 
conviction  morale  du  Tribunal  est  définitive. 

ce.,  17  novembre  1870.  Ruchonnet  —  Mayor.  P.  706. 


Incident.  Lorsque  le  Tribunal  a  ordonné  la  comparution  per- 
sonnelle du  défendeur,  en  matière  de  procès  en  divorce,  la 
demanderesse  ne  saurait  recourir  en  cassation  contre  ce 
jugement  incident  que  la  procédure  n'envisage  pas  comme 
suspensif. 

ce,  15  mars  1870.  Epoux  Mullner.  P.  189. 

Incident.  Le  recours  incident  sur  preuve  testimoniale  étant 
suspensif  doit  être  annoncé  à  Taudience. 

ce,  23  août  1870.  David  —  Bochud.  P.  526. 
Cpc,  298, 190,311. 

Incident.  Le  recours  contre  un  prononcé  incident ,  refusant  un 
jugement  par"  défaut,  n*est  pas  suspensif. 

ce,  16 novembre  1870.  Bibesco  —  Bauer.  P.  694. 

Incident.  La  décision  par  laquelle  un  Tribunal  admet  un  tiers  à 
intervenir  dans  un  procès  constitue  un  incident  que  la  loi  ne 
déclare  pas  suspensif. 

ce,  9  novembre  1870.  Masse  Perrottet  et  Stebler  —  Sugnet.  P.  675. 

Incompétence.  V.  France. 

Informalité.  Des  informantes  dans  la  tenue  du  procès-verbal  ne 
seraient  pas  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elles  ne  seraient  pas 
de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement  au  fond. 
D  ailleurs,  la  partie  qui  procède  sur  l'informalité  sans  réclamer 
ne  peut  ultérieurement  s'en  prévaloir. 

ce,  23  juin  1870.  Gloor  —  Mayor.  P.  426. 


J. 


/otirj.  Lorsqu'une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  d'une  maisoi 
est  destinée  a  procurer  de  Vair  et  de  la  lumière  dans  la  pièc 


maison 
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où  elle  a  été  percée  et  non  à  regarder  au-dehors^  lors  encore 
que  celte  ouirerture  est  de  forme  irrégulière,  n'a  ni  fenêtre, 
ni  tablette,  et  a  été  pratiquée  dans  un  galetas  inhabitable,  cette 
ouverture  ne  peut  être  envisagée  comme  donnant  à  celui  qui 
l'a  faite  un  droit  de  vue  sur  la  propriété  du  voisin  dans  le 
sens  de  rarticle  470  du  Code  civil;  partant,  (juelle  qu'ait  été  la 
durée  d'existence  de  cette  ouverture  y  le  voisin  n'est  pas  em- 
pêché de  construire  contre  cette  ouverture^  à  laquelle  il  n'a 
pu  s'opposer. 

ex;.,  9  mars  1870.  Mouron  —  Chauvy.  P.  197. 

Ce.,  467,  468, 470. 

Jours.  L'article  470  Ce.  interdit  tout  obstacle  quelconque  au  droit 
de  vue  dans  les  limites  et  conditions  qu'il  détermine.  Une  palis- 
sade peut ,  dans  une  certaine  mesure ,  être  envisagée  comme 
un  empêchement  au  droit  de  vue,  et  dès  lors  on  peut  en  pro- 
noncer l'abaissement  dans  un  rayon  déterminé  jusqu'à  la  ta- 
blette de  la  fenêtre.  v 

ex:.,  21  septembre  1870.  Mairet  —  Ribet.  P.  609. 

JugemenL  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le 
jugement  qui  n'établit  pas  les  faits  essentiels  de  la  cause. 

ce.  23  février  1870.  Martin  —  Pittet.  P.  181. 

Jugement.  D  y  a  lieu  à  nullité  lorsque  le  jugement  ne  constate 

I^as  d'une  manière  catégorique  des  faits  indispensables  à 
'appréciation  de  la  cause  et  établit  que  les  débats  ont  été 
clos  avant  que  l'instruction  soit  complète. 

ce,  9  mars  1870.  Margot  —  Gleyre.  P.  186. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  au  retranchement  du  considérant  de  fait 
d'un  jugement  qui  n'a  pas  pour  base  un  fait  établi  au  pro- 
gramme. 

ce.,  30  mars  1870.  Mathey  —  Magnenat.  P.  225. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler,  le 
jugement  ^ui  ne  statue  pas  sur  les  conclusions  principales 
d'une  partie. 

ce,  26  avril  1870.  Bonzon  —  Jaquier.  P.  273. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler,  le  ju- 
gement qui  ne  résoud  pas  des  questions  de  fait  dont  la  solu- 
tion est  indispensable  pour  le  jugement  du  procès. 

ce.,  28  avril  1870.  Henrioud  —  Vagniére.  P.  277. 

Jugement.  Le  Juge  de  paix  doit  statuer  sur  l'exception  et  sur  le 
fond. 

ce.,  23  août  1870.  David  —  BocnuD.  P.  526. 


—  30  — 

Jugement.  Lorsque  le  lendemain  est  un  dimanche  le  Tribunal  | 

peut  renvoyer  son  jugement  au  surlendemain ,  c'est-à-dire  | 

renvoyer  du  samedi  au  lundi  suivant. 

ce.,  25  août  1870.  Eisenbach  —  Nicodet.  P.  523. 

Cpc,  18, 19,  176. 

Jugement.  Encourt  la  nullité  le  jugement  dans  lequel  le  Juge 
n'examine  pas  une  convention  importante  produite  au  procès. 

ce,  30  août  1870.  de  Reyer  —  Dubrez.  P.  511. 

Jugement.  Lorsqu'après  les  débats  dans  une  première  séance 
les  parties  conviennent  que  le  Tribunal  se  réunira  un  des 
jours  suivants  pour  rendre  son  jugement  et  que  le  procès- 
verbal  sera  lu  au  jour  fixé^  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  eu 
clôture  des  di^bals  lors  de  la  première  séance. 

ce,  8  septembre  1870.  Dizerens  et  Engler  —  Verrier. 

Jugement.  La  loi  n'impose  pas  au  Juge  de  paix  l'obligation  de 
transcrire  les  conclusions  des  parties,  pourvu  que  leur  teneur 
résulte  clairement  des  pièces  et  du  procès-verbal  du  juge- 
ment. 

ce.,  20  décembre  1870.  Regamey  —  Cordey.  P.  778. 

Jugement,  Le  défaut  de  transcription  au  procès-verbal  des  con- 
clusions exceptionnelles  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement. 
Il  suffit  que  ces  conclusions  soient  formulées  par  écrit. 

ce.,  30  novembre  1870.  Beauverd  —  Molltex.  P.  737. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler,  le  ju- 
gement qui  ne  statue  pas  sur  les  faits  allégués  et  qui  n'examine 
pas  les  moyens  présentés. 

ce,  29  novembre  1870.  Ferraro  —  Jaton.  P.  727. 

Jugement.  Il  importe  peu  que  le  Juge  constate  un  fait  dans  les 
considérants  de  droit.  Il  n'y  a  pas  là  informalité  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  jugement. 

ce.,  22  novembre  1870.  R(^er  —  Villoboiet  et  Matthey.  P.  697. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler,  le  ju- 
gement qui  omet  de  statuer  sur  une  exception  d'incompétence 
régulièrement  présentée. 

ce.,  16  novembre  1870.  Vessaz  —  Faouo. 

Juaement  arbitral.  Il  n'y  a  pas  nullité  encourue  du  jugement  ar- 
bitral, en  ce  que  l'un  des  arbitres  n'aurait  pas  donné  par  écrit 
son  acceptation  des  fonctions  d'arbitre,  alors  que  cet  arbitre  a 
fonctionné  en  sa  qualité,  sans  réclamation  des  parties. 

ce.,  7  septembre  1870.  Ruffy  —  Hoirs  KRâUTLER.  P.  543. 

Cpc,  309. 


—  31  — 

hk^îm^ii  arbitral.  Il  est  saffisamment  obtempéré  à  la  loi,  si  le 
jugement  des  arbitres  est  rendu  avant  l'expiration  de  leur 
mission.  Le  dépôt  du  jugement  peut  avoir  lieu  valablement 
après  cette  expiration,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  délai  fixé  de 
8  jours. 

ce,  7  septembre  1870.  Ruffy  —  Hoirs  KRâuTLER.  P.  f»43. 

Cpc.  318. 

Jugement  par  défaut.  Il  ne  peut  être  passé  au  jugement  par  dé* 
faut  par  le  Juge  de  paix  lorsque  les  parties  nes*étaient  appoin- 
tées que  pour  entendre  les  témoins  assignés  et  qu'on  ne  voit 
pas  qu'elles  aient  pu  savoir  que  vu  le  défaut  de  Tune  d'elles 
il  pourrait  être  procédé  par  défaut.  Une  déclaration  du  Juge 
faite  postérieurement  à  l'audience  où  a  eu  lieu  l'appointement 
sur  ce  qui  se  serait  passé  alors  ne  peut  déployer  d'effet. 

ce.,  28  avril  1870.  Bugnon  —  Bullet.  P.  281 . 

Jugement  par  défaut.  L'article  260  de  la  procédure  ne  prescrit 
pas  que  la  proclamalion  de  la  partie  déraillante  ait  lieu  avant 
le  plaidoyer. 

ce,  8  juin  1870.  Gindroz—  Gindroz.  P.  361. 

Jugement  par  défaut.  En  établissant  un  programme  de  questions 
à  résoudre  dans  un  jugement  par  défaut,  le  Tribunal  use  d'une 
précaution  à  laquelle  la  procédure  ne  l'astreint  pas,  mais  qui 
est  nécessaire  pour  savoir  si  les  faits  allégués  par  les  parties 
défaillantes  sont  prouvés. 

ce,  8  juin  1870.  Gindroz  —  Gindroz.  P.  361. 

Cpc.  260. 

M. 

Mandat.  Le  mandataire  d'une  hoirie  ne  peut  valablement  payer 
à  un  seul  des  héritiers  ce  qu'il  doit  à  l  hoirie  toute  entière. 

ce.  30  mars  1870.  Mathev  —  Magnenat.  P.  225. 

Mandat.  Le  donataire  n'a  pas  vocation  à  actionner  en  règlement 
de  compte  de  la  gestion  des  immeubles  donnés  le  mandataire 
du  donateur,  chargé  par  celui-ci  de  gérer  les  immeubles  donnés. 
Le  mandataire  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'à  son  mandant. 

ce.,  13  avril  1870.  Mosktti  —  Christin.  P.  266. 

Mandat.  L'indication  dans  un  mandat  de  l'heure  de  la  comparu- 
tion est  une  condition  indispensable  de  la  validité  du  mandat. 
Il  importerait  peu  que  le  cité  connût  les  heures  habituelles  de 
la  comparution. 

ce.,  îM  août  1870.  Gérard  —  Dessingy.  P.  537. 
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Mesures  provisionnelles.  Lorsque  la  partie  a  recoum  au  Tribu- 
nal de  Tordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  parte 
Président,  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  à  nouveau  sur  ce  point 
en  cassation. 

ce.,  8  juin  4870.  Gindroz  —  Gindroz.  P.  361 . 

Mineur.  Le  compromis  arbitral  consenti  par  un  mineur  est  nul 
et  de  nul  effet  ;  il  en  résulte  la  nullité  du  jugement  arbitral 
lui-même. 

ce.,  23  novembre  1870.  Pfenniger  —  Petter.  P.  724. 

Ministère  public.  Le  défaut  d'avis  au  ministère  public  ne  consti- 
tue pas  une  violation  des  règles  essentielles  de  la  procédure 
de  nature  à  exercer  de  Tinfluonce  sur  le  jugement  au  fond.  -^ 
Au  surplus,  la  partie  qui  n'a  pas  conclu  à  cet  égard  devant  1  e 
Tribunal  a  couvert  le  vice  et  ne  saurait  l'invoquer  comme 
moyen  de  cassation. 

TC,  21  avril  1870.  Amselmier  —  Anselmier.  P.  249. 

Moyens.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  un  moyen  d'op- 
position à  preuve,  qui  n'a  pas  été  présenté  aux  débats. 

ce,  9  juin  1870.  Bibesgo  —  Bauer.  P.  354. 

N. 

Novation.  Voir  Erreur. 

O. 

Offres.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  faite  par  une  partie  en 
modification  de  sa  conclusion  soit  intercalée  aans  le  texte  même 
de  la  conclusion  pour  être  valable.  Il  suffit  qu'elle  soit  trans- 
crite au  procès- verbal. 

ce,  30  mars  1870.  Mathey  —  Magnenat.  P.  225. 

Opposition.  En  matière  d'opposition  la  notification  de  l'avis  du 
dépôt  de  la  demande  par  le  débiteur  opposant  est  valablement 
faite  au  procureur-juré,  qui  a  agi  par  voie  de  saisie  au  nom  du 
créancier. 

ce,  19  janvier  1870.  Jordan  —  Gilliéron.  P.  83. 

Cpc,  75. 

Opposition.  En  matière  d'opposition  sur  le  fond,  l'article  385  de 
la  procédure  se  borne  à  exiger  le  dépôt  de  la  demande  au 
greffe  dans  les  20  jours  dès  l'acte  de  non  conciliation,  sans 
exiger  que  la  ratification  de  l'avis  de  ce  dépôt  ait  nécessaire- 
ment lieu  dans  le  môme  délai. 

ce,  19  janvier  1870.  Jordan  —  Gilliéron.  P.  83. 
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Opposition.  Lorsqu'un  débiteur  saisi  a  opposé  et  donné  citation 
devant  le  Juge,  que  les  parties  comparaissant  appointent  la 
cause  à  un  jour  ultérieur  pour  se  renseigner,  qu  au  jour  fixé 
le  débiteur  seul  comparait  et  non  le  créancier,  que  le  débiteur 
renouvelle  son  opposition  et  cite  à  nouveau  le  créancier  sai- 
sissant, celui-ci  comparaissant  à  la  nouvelle  citation  n'est  pas 
fondé  à  conclure  que  la  précédente  opposition  ayant  été  aban- 
donnée^  le  débiteur  saisi  doit  être  débouté. 

ce.,  23  mars  1870.  Rochat  —  Rochat.  P.  212. 


Oppositiofi.  Le  débiteur  qui  n'a  pas  opposé  à  la  saisie  ne  peut 


comme  ayant  été  irréguliers. 

ce.,  7  jmn  1870.  Michadd  —  Etat.  P.  359 

OpposUion.  Le  mandat  d'opposition  citant  en  conciliation  doit 
contenir  la  mention  de  la  commination  en  cas  de  défaut. 

ce.,  23  juin  1870.  Morier  —  Pittier.  P.  385. 

Cpc,  32. 

Opposition.  Lorsqu'un  débiteur  a  opposé  et  a  vu  son  opposition 
écartée  par  une  erreur  dans  la  désignation  du  nom  de  l'oppo- 
sant il  ne  peut,  pour  une  nouvelle  opposition,  se  mettre  au  bé- 
néfice de  la  1'*  opposition  quant  au  aélai. 

ce.,  29  novembre  1870.  Baudin  —  Henrioud.  P.  725. 

Opposition.  Dans  l'opposition  à  la  saisie^  le  défendeur  notifie  sa 
réponse  et  cumule  les  exceptions  avec  le  fond. 

Lurs  même  que  le  demandeur  invoque  et  que  le  Tribunal 
admet  que  le  défendeur  a  procédé  taraivement,  néanmoins  le 
Tribunal  doit  sous  peine  de  nullité  examiner  les  divers  moyens 
exceptionnels  du  défendeur. 

ce.,  8  décembre  1870.  Masse  Perrottet  —  Burnier.  P.  750. 


Paiement.  Le  paiement  d'un  billet  souscrit  pour  solde  de  travaux 
n'empècbe  pas  le  débiteur  de  réclamer  ultérieurement  contre 
la  malfacture  des  travaux. 

ce.,  12  mai  1870.  Ray  —  Guilloud.  P.  337. 

Passage  abusif.  Le  recours  contre  un  prononcé  d'amende  pour 
passage  abusif  s'exerce  à  la  Cour  de  cassation  civile. 

ce.,  28  juin  1870.  André  -  Gringet.  P.  428. 

S 
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Péremplion  d'instance.  La  péremption  d'instance,  pour  courir, 
suppose  rabandon  de  Tinstance,'  résultant  de  Tabslentiou  vo- 
lontaire de  tout  procédé  de  la  part  des  parties.  Dès  lors  on  ne 
saurait  envisager  comme  un  abandon  de  Finstance  la  suspen- 
sion conventionnelle  d*un  procès  jusqu'à  droit  connu  sur  un 
autre  procès.  L'année  de  péremption  ne  court  en  conséquence 
que  dès  le  jugement  définitif  de  cet  autre  procès. 

ce,  16  août  1870.  Cartier  —  Du  toit.  P.  508. 

Cpc,  117. 

Pièces,  On  ne  peut  produire  en  cassation  de  nouvelles  pièces  qui 
n'ont  pas  été  produites  devant  le  Tribunal  de  jugement. 

ce,  15  décembre  1870.  Barthomeuf.  P.  757. 

Plantation,  Les  articles  49  et  51  du  code  rural  doivent  être  in- 
terprétés cumulativement;  il  en  résulte  que  dans  le  cas  où  les 
deux  fonds  sont  séparés  par  un  mur,  il  est  permis  de  planter 
jusqu'au  mur,  à  condition  que  les  arbres  ne  dépassent  pas 
6  pieds  de  haut. 

ce,  11  avril  J870.  Milliquet  —  Gély.  P.  489. 

Prescription.  Lorsqu'un  débiteur  a  reconnu  même  verbalement 
la  dette  contractée  par  lui  envers  un  marchand  pour  fourni- 
tures, il  ne  pourra  plus  invoquer  contre  la  réclamation  du  mar- 
chand la  prescription  spéciale  de  2  ans  prévue  à  l'article  1673 
§  3  du  code  civil,  mais  seulement  celle  de  10  ans  statuée  à 
l'arUcle  1667. 

ce,  18  janvier  1870.  Fontannes  —  Scherzer.  P.  81. 

Preuve,  Lorsque  l'Etat  soutient  contre  un  citoyen  une  contesta- 
tion portant  sur  une  question  de  droit,  ce  citoyen  ne  saurait 
être  admis  à  prouver  quels  sont  en  l'espèce  les  antécédents  de 
l'administration  dans  des  cas  semblables. 

ce,  1  juin  1870.  Etat  —  masse  Vodoz. 

Preuve.  Devant  les  Juges  de  Paix,  comme  devant  les  Tribunaux, 
les  questions  relatives  à  l'opposition  à  preuve  doivent  être  in- 
struites et  jugées  dans  la  forme  incidente.  Dès  lors  la  partie 
qui,  devant  le  juge,  ne  s'oppose  pas  à  une  preuve,  ne  peut  en 
faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation. 

ce,  28  juin  1870.  Martin  —  Pittet.  P.  387. 

Cpc,  290. 

Preuve.  Un  Juge  de  paix  n'a  pas  à  prendre  en  considération  des 
demandes  à  preuve  qui  lui  sont  adressées  par  lettre  après  la 
clôture  des  débats. 

ce,  22  septembre  1870.  Gr£SSY  —  Henrioud.  P.  673. 
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Preuve.  Le  Juge  de  paix  a'est  pas  tenu  à  ordonner  des  preuves 
d'office. 

ce,  ^  septembre  1870.  Gressy  —  Hemriûud.  P.  673. 

Preuve  par  témoins,  La  partie  qui  veut  critiquer  une  demande  à 
preuves  ne  doit  pas  se  borner  à  faire  des  réserves  contre  le 
résultat  de  la  preuve,  mais  elle  doit  s'opposer  à  la  preuve  con- 
formément à  la  procédure. 

ce,  9  férrier  1870.  Grognuz  —  Carrard.  P.  99. 

Preuve  par  témoins.  Le  code  civil  n'interdit  pas  la  preuve  par 
témoins  qu'un  billet  de  3000  francs  aurait  été  confondu  dans 
un  billet  de  date  postérieure  de  plus  forte  valeur. 

ce,  9  juin  1870.  Bibesco  —  Bauer.  P.  354. 
Ce,  9^7,  1101. 

Preuve  par  témoins.  Si  la  demande  par  témoins  peut  être  écartée, 
lorsqu'elle  va  à  l'encontre  d'actes  valables,  en  revanche  elle 
doit  être  accueillie  lorsqu'elle  n*a  pour  but  que  d'établir  une 
convention  dérogatoire  postérieure  à  la  création  de  l'acte. 

ce,  18  août  1870.  LoTU  ^  Arnaud.  P.  494. 

Prise  à  partie.  La  demande  en  prise  à  partie  est  périmée  dans 
les  3  mois  après  la  connaissance  du  dommage  ou  dans  le  dé- 
lai qui  a  donné  lieu  au  dommage. 

ce,  20  décembre  1870.  Union  du  Crédit. 

Privilège.  Voir  Bénéfice  d'inventaire. 

Procédé.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  introduire  en  cas- 
sation un  procédé  nouveau  dans  un  procès  dont  l'instruction 
est  close  et  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 

ce,  30  mars  1870.  Mathet  —  Magnenat.  P.  225, 

ProcèS'Verbalm  Les  Juges  de  paix  doivent  constater  ce  qui  se 
passe  à  leur  audience  au  fur  et  à  mesure  et  non  pas  posté- 
rieurement à  Taudience  où  des  procédés  auraient  eu  lien,  et 
rétrospectivement. 

ce,  28  avril  1870.  Bugnon  —  Bullet.  P.  281. 

Procureur-juré.  Le  tiers  qui  oppose  en  se  prétendant  proprié- 
taire de  l'objet  saisi  oppose  sur  le  fond.  Dès  lors  le  Procureur- 
juré  doit  justifier  de  sa  vocation  à  agir  au  maintien  de  la  saisie 
avant  le  jugement. 

ce,  22  novembre,  1870.  Mottet  —  Bachet.  P.  708. 

Cpc  75,  77. 
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Qttestions.  Un  Tribunal  refuse  avec  raison  de  laisser  poser  au 
programme  une  question  qui  n'a  d'autre  but  que  de  tirer  la 
conséquence  juridique  des  faits  déjà  résolus. 

GC.,  26  janvier  1870.  Crausa.z  —  Crausaz.  P.  67. 

Questions.  Lorsqu'une  demande  à  preuve  par  témoins  a  été  ad- 
mise même  avec  des  réserves  et  que  les  témoins  ont  été  en- 
tendus, des  questions  doivent  être  posées  au  Tribunal  tendant 
à  établir  les  faits  résultant  des  témoignages  intervenus. 

ce,  9  février  1870.  Grognuz  —  Gàrrard.  P.  99. 

Questions,  On  ne  saurait  envisager  comme  étant  une  question 
de  fait  celle  par  laquelle  on  demande  à  un  Tribunal  si,  pour 
avoir  renonce  à  son  retrait  signifié,  le  créancier  a  par  son  fait 
et  sa  faute  causé  un  dommage.  C'est  une  question  ae  droit  que 
la  Cour  de  cassation  peut  revoir. 

ce,  23  février  1870.  Rod  —  Deuly  et  Marin.  P.  138. 

Questions.  Lorsqu'une  partie  a  été  admise  à  prouver  certains 
faits  propres  à  établir  la  fraude  ou  la  simulation  d'un  acte,  elle 
doit  être  admise  plus  tard  à  proposer  au  programme  des  ques* 
tiens  correspondant  à  ces  preuves.  Le  refus  du  Tribunal  de 
laisser  poser  ces  questions  entraîne  la  nullité  du  jugement. 

ce,  11  mai  1870.  Masse  Mayor  —  Ruchonnet.  P.  321. 

Questions.  La  question  de  savoir  si  un  mur  sert  de  clôture  à  une 
cour  attenante  à  maison  est  une  question  de  fait. 

ce,  Il  août  1870.  MiLLiQUET  —  Gély.  P.  489. 

Questions.  Il  n'y  a  pas  nécessairement  nullité  de  ce  que  le  Tri- 
bunal n'indique  pas  ses  motifs  pour  refuser  d'admettre  des 
questions  au  programme. 

ce,  25  août  1870.  Eisenbagh  —  Nicodet.  P.  523. 

Questions,  Un  Tribunal  refuse  avec  raison  de  poser  au  progranime 
une  question  portant  sur  un  point  qui  n'a  fait  l'objet  ni  de 
rinstruclion^  ni  d'aucune  preuve,  point  qui  doit  au  surplus 
résulter  des  titres  et  de  leur  interprétation. 

ce,  8  septembre  1870.  Diserens  et  Engler  —  Verrier.  P.  605. 

Question  préliminaire.  Lorsqu'une  question  préliminaire  a  été 
portée  devant  le  président  d'un  Tribunal,  puis  par  recours  de 
son  prononcé  devant  le  Tribunal  lui-même,  elle  ne  peut  être 

[portée,  dans  l'état  de  la  cause,  devant  la  Cour  de  cassation  ou 
e  Tribunal  cantonal. 

ce,  1  février  1870.  Ddmont  —  Mayor.  P.  135.  « 

Cpc.,121. 
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Question  prélimifiaire.  Lorequ'QD  Tribunal  de  district  a  été  ap- 
pelé à  statuer  par  recours  sur  une  question  préliminaire  sou- 
mise d'abord  au  président,  il  n'y  a  pas  de  recours  possible  à 
la  Cour  de  cassation  contre  le  jugement  du  Tribunal. 

ce,  4  juin  1870.  Dumont  —  Mayor.  P.  327. 

Cpc.,  121. 


Réclamation  personnelle.  Lorsque  l'individu  lésé  par  un  délit 
commis  envers  lui  dans  le  canton  par  un  étranger  domicilié 
dans  un  autre  canton  ne  fait  pas  valoir  sa  réclamation  civile 
en  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  pénal  nanti,  mais 
porte  au  contraire  cette  réclamation  devant  le  Tribunal  civil 
en  disjoignant  ainsi  la  cause,  il  doit  ouvrir  son  action  devant 
le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

TC,  16  février  1870.  Bertholet  —  Gebel.  P.  131. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  accueillir  un  recours  dé- 
posé tardivement. 

ce,  25  janvier  1870.  Jagcard  —  Jacgard. 

Recours.  Le  mandataire  constitué  seulement  pour  la  séance  du 
Tribunal  civil  où  le  jugement  de  la  cause  intervient,  ne  peut 
postérieurement  à  ce  jour  signer  valablement  un  recours  en 
cassation  en  vertu  de  ce  pouvoir. 

ce.,  27  février  1870.  Bibesco  —  Bauer.  146. 

Recours.  Lorsque  le  procès-verbal  de  l'audience  constate  on'une 
l>artie  a  comparu  accompagnée  de  son  mandataires.!^.  j\sLf9iT' 
tie  adverse  ne  saurait  demander  l'écart  du  recours  signé  par  ce 
mandataire,  par  le  motif  que  la  procuration  en  faveur  de 
N.  N.  serait  en  blanc. 

ce,  13  avril  1870.  Mosetti  —  Christin.  P.  266. 

Recours.  Les  recours  sur  jugement  incident  ne  sont  suspensifs 
qu'autant  qu'ils  sont  déclarés  tels  par  la  procédure  civile. 

ce,  9  juin  1870.  Bibesgo  —  Bauer.  P.  354. 

Recours.  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  doit  être  inteijeté 
et  il  doit  y  être  suivi  dans  la  forme  prescrite  aux  articles  411 
et  415  de  la  procédure,  c'est-à-dire  dans  le  délai  restreint 
de  4  jours. 

TC,  82  jwn  1870.  Drbyfuss  —  Mœcklim.  P.  401. 
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Recours.  Le  recours  an  Tribunal  cantonal  est  toujours  suspensif. 
Ce  recours  doit  être  annoncé  à  Taudience. 

TC,  17  avril  1870.  Jaunin  —  Jaunin.  P.  505. 
Cpc.,  411, 423, 124,125. 

Recours,  Si  l'original  du  recours  est  dûment  signé,  il  importe 
que  la  copie  du  recours  ait  omis  de  constater  la  signature  du 
recourant  sur  le  recours. 

ce,  30  août  1870.  Margairaz  —  Cavin.  P.  528. 

Recours.  Si  les  moyens  du  recours,  bien  que  non  énumérés 
d'une  manière  distincte,  sont  néanmoins  assez  clairement  in- 
diqués, le  recours  peut  être  accueilli  en  sa  forme. 

ce,  1  septembre  1870.  Prod'hom  —  Menthonnex.  P.  541. 

Recours.  Il  n'y  a  que  la  partie  qui  a  été  mise  en  cause  qui  peut 
recourir  en  cassation.  Si  donc  une  erreur  de  nom  a  été  com- 
mise, relui  seul  qui  peut  recourir  est  celui  qui  a  été  cité  de- 
vant le  Juge. 

ce,  14  septembre  1870.  Baudin  —  Henrioud.  P.  570. 

Recours.  Si  la  loi  veut  que  le  dépôt  du  recours  ait  lieu  au 
greffe,  aucune  de  ses  prescriptions  n'est  relative  à  la  per- 
sonne qui  doit  effectuer  ce  dépôt. 

ce,  22  novembre  1870.  Rœmer  —  Willommet  et  Matthey.  P.  697. 

Recours.  Le  recours  au  non  contentieux  contre  un  refus  d'ho- 
mologation d'assignat  doit  être  interjeté  conformément  à  l'ar- 
ticle 35  de  la  Procédure.  Dès  lors  n'est  pas  recevable  le  re- 
cours adressé  directement  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  22  décembre  1870.  Buvelot.  P.  769. 

Refus  de  sceau.  Il  n'appartient  pas  au  Juge  de  paix  de  refuser 
son  sceau  à  un  mandat  d'opposition  en  invoquant  d'office  le 
moyen  tiré  de  la  tardiveté  de  l'opposition. 

TC,  14  septembre  1870.  Baudin.  P.  569. 

Règlement  de  compte.  Un  règlement  de  comptes  entre  un  entre- 
preneur de  travaux  et  un  propriétaire  n'empêche  pas  celui-ci 
de  faire  examiner  les  ouvrages  exécutés  et  vérifier  si  les  en- 
trepreneurs ont  rempli  leurs  obligations,  à  moins  que  le  rè- 
glement de  comptes  ne  renferme  positivement  désistement  du 
propriétaire  i  réclamer. 

ce,  12  mai  1870.  Ray  —  Guilloud.  P.  337. 

Réponses.  Lorsque  le  Tribunal  répond  aux  questions  posées  en 
disant  qu'il  ignore^  ces  réponses  ne  sauraient  entraîner  la 
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nullité  de  jugement  ;  elles  indiquent  simplement  que  la  preuve 
n*a  été  faite  suffisamment  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre, 
ce,  9  mars  1870.  Bourgoz  —  Décosterd.  P.  184. 
Béponses.  Lorsque  le  Tribunal  a  résolu  des  questions  de  fait 
posées  au  programme,  les  réponses  données  sont  définitives 
et  ne  sauraient  être  modifiées  par  un  considérant  du  juge- 
ment. 

ce.,  17  mars  1870.  Surber  —  masse  Hubin.  P.  209. 

Responsabilité.  La  responsabilité  d*un  dommage  pèse  sur  le 
commettant  pour  le  dommage  causé  par  le  préposé.  Cette 
responsabilité  est  limitée  aux  cas  où  le  préposé  a  été  choisi 
directement  par  le  commettant  et  en  reçoit  les  ordres  immé- 
diats. 

ce,  31  mars  1870.  Deil,  Garnier  et  Boissier  —  âlazard.  P.  214. 

Ce,  1039. 

Retrait.  En  accordant  au  créancier  le  droit  au  retrait ,  la  loi  lui 
donne  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  non.  La  notification 
d*un  retrait  n'établit  pas  une  convention  qui  lie  le  créancier 
et  n'emnorte  pas  engagement  de  sa  part  à  perfectionner  son 
retrait.  Le  créancier  peut  renoncer  à  faire  le  retrait,  lors 
même  qu'il  aurait  signifié  ce  retrait  et  que  le  possesseur  l'au- 
rait accepté. 

ce,  23  février  1870.  RoD  —  Delav  et  Marin.  P.  138. 

Ce,  1037. 
Cpcnc,  185, 172,203, 181. 

Retrait.  Le  retrait  a  pour  effet  de  conférer  à  celui  qui  l'a  opéré 
tous  les  droits  que  te  créancier  mis  en  possession  avait  sur  les 
immeubles  qui  en  font  l'objet.  Le  créancier  ^ui  opère  le  retrait 
est  subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier  mis  en  possession  et 
peut  les  exercer  par  suite  de  son  retrait, 
ce,  8  septembre  1870.  Diserens  et  Engler  —  Verrier.  P.  605. 

Revestiture.  Le  créancier ,  porteur  de  deux  titres  hypothécaires 

sur  les  mêmes  immeubles  qui  a  obtenu  la  mise  en  possession 

des  immeubles  en  vertu  de  sa  créance  en  second  rang,  peut 

ensuite  requérir  envoi  en  possession ,  en  vertu  de  sa  créance 

en  l'*"  rang. 

TC,  30  septembre  1870.  Caisse  d'épargne  de  Vevet  —  Surbeck.  P.  553. 

Cpcnc,  205. 

8. 

Séquestre.  Lorsqu'il  y  a  concours  de  8é(|[ue8tre,  chacun  des 
créanciers  séquestrants  a  mission  d'examiner  si  le  séquestre 
concurrent  est  régulier. 

CC.|  30  juin  1870.  Bonjour  —  Richardet.  P.  601. 


1 
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Séquestre.  L'article  213  de  la  procédare  de  1857  sor  le  séquestre, 
en  parlant  d'un  titre  exécutoire,  entend  exiger  un  titre  propre 
à  saisir,  présentant  tous  les  caractères  énumérés  par  TarticIeSi 
de  la  même  loi  et  non  pas  seulement  un  titre  ayant  la  forme 
exécutoire  (art.  85).  Lors  d'ailleurs  que  du  consentement  des 
parties  on  a  posé  au  Tribunal  la  question  de  savoir  si  le  titre 
est  exécutoire,  la  réponse  donnée  est  définitive. 

ce,  30  juin  1870.  Bonjour  —  Richardet.  P.  601. 

Séquestre.  Le  débiteur,  séquestré  en  vertu  d'un  titre  non  exécu- 
toire, est  défendeur  au  procès  que  le  séquestrant  doit  lui 
ouvrir.  En  cette  qualité,  s'il  a  une  exception  de  forme  i  opposer 
à  l'action  ensuite  de  séquestre,  il  peut  procéder  pour  s'en  pré- 
valoir d'après  la  procédure  ordinaire,  c'est-à-dire  par  le  dépôt 
d'une  demande  exceptionnelle. 

ce,  31  août  1870.  Girard  —  Dessimgt.  P.  537. 

Cpc.,374,376. 

Séquestre,  Lorsque  l'acquéreur  se  met  en  possession  sans  remplir 
les  conditions  de  la  vente,  le  vendeur  peut  faire  résilier  la 
vente,  mais  il  ne  peut  pour  ce  motif  seul  se  fonder  sur  Varticie 
206  §  d  de  la  procédure  pour  séquestrer. 

ce,  15  décembre  1870.  Croisier  —  Cayillier.  P.  775. 

Serment.  Le  serment  prêté  dans  un  procès  par  une  partie  sub- 
siste quant  à  la  preuve  qui  en  résulte,  lors  même  que  le 
jugement  a  été  annulé  et  la  cause  renvoyée  à  un  autre  Tri- 
bunal. 

Néanmoins,  si  la  partie  qui  est  au  bénéfice  du  serment  admet 
une  nouvelle  preuve  devant  le  Tribunal  nanti  pour  juger  à 
nouveau,  preuve  portant  sur  l'objet  même  de  la  preuve  par 
serment,  elle  ne  pourra  plus  invoquer  en  sa  faveur  le  serment 

firêté  dans  le  premier  procès,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
es  réserves  faites  à  cet  égard. 

ce,  17  novembre  1870.  Rugronnet  —  Mator.  P.  705. 

Servitude.  Lorsqu'un  acte  détermine  d'une  manière  précise 
l'endroit  où  un  passade  concédé  pourra  être  pratique,  si  ce 
passage  n'a  jamais  été  exercé  à  l'endroit  où  il  a  été  concédé 

Sar  le  titre  et  cela  depuis  plus  de  30  ans,  la  servitude  est 
teinte  par  le  non  usage  trentenaire. 

ce,  9  mars  1870.  Duboux  —  Bovard.  P.  164. 

Ce,  496. 

Société.  Celui  nui  a  traité  avec  une  société  ne  peut  être  tenu 
de  payer  qu'à  la  Société ,  ou  à  celui  qui  a  vocation  d'agir  en 
son  nom,  même  lorsque  celle-ci  a  été  dissoute. 

GC,  13  septembre  1870.  Schindler  —  Tavernet.  P.  556. 
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Sociétés  commerciales.  Pour  fonder  la  mise  en  faillite  d'une 
société  commerciale,  il  ne  suffit  pas  d'un  état  de  gène  mo- 
mentané, mais  d'une  cessation  de  paiement  important,  ré- 
sultant d'un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  qui  établis- 
sent que  la  société  ne  peut  faire  face  à  ses  engagements  et 
qu'il  y  a  danger  à  ce  qu'elle  continue  à  subsister. 

TC,  10  mars  1870,  L'Hdiller  et  Rigolot  —  Hôtel  de  Vevey.  P.  178. 
Loi  de  1852  sur  les  Sociétés  commerciales,  art.  34. 

Solvabilité.  Le  débiteur  suisse  ayant  domicile  et  solvable  doit 
être  recherché  devant  son  juge  naturel  pour  réclamation 

tiersonneile.  La  solvabilité  se  présume  ;  l'ignorance  dans 
aouelle  le  Tribunal  se  trouverait  touchant  la  solvabilité  du 
débiteur  ne  saurait  être  interprétée  comme  la  négation  de 
cette  solvabilité,  le  créancier  doit  prouver  l'insolvabilité. 

TC,  16 février  1870.  Bertholet  —  Gebel.  P.  131. 
Constitution  fédérale,  50. 

iSliftrojjratîon.  On  ne  saurait  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre 
une  ordonnance  de  subrogation  d'un  droit  d'usufruit,  alors 
qu'aucune  opposition  n'a  été  faite  à  la  poursuite. 

TC,  26  avril  1870.  Depierraz  —  Sueur.  P.  265. 

Succession.  L'acceptation  expresse  d'une,  succession  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  déclaration  écrite  ou  verbale  conforme  au 
prescrit  de  l'article  399  de  la  procédure.  Le  Juge  de  paix  n'a 
pas  qualité  pour  constater  valablement  une  déclaration  d'ac- 
ceptation dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés. 

TC,  16  août,  1870.  Jaquinet.  P.  521. 


Témoins.  Dans  un  procès  concernant  une  commune ,  on  ne 
saurait  prétendre  que  le  fait  qu'un  témoin  est  bourgeois  de  la 
commune  en  cause  implique  nu  intérêt  moral  ou  matériel  au 
résultat  du  procès  de  la  part  de  ce  témoin  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'assermenter. 

ce,  22  février  1870.  Nickless  —  Essertines.  P.  147. 

V. 

Vices  redhibitoires.  Le  Code  n'interdit  pas  aux  contractants 
de  formuler  une  convention  spéciale  dérogeant  aux  disposi- 
tions légales  relativement  au  délai  de  la  prescription  de  l'action 
redhibitoire  poiîr  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
ce,  28  juin  1870.  Martin  —  Pittet.  P.  387. 
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Abandon  de  famille.  L'enfant  bien  que  né  depuis  le  divorce, 
mais  dans  les  délais  légaux^  et  non  désavoué,  a  pour  père  le 
mari  et  doit  être  entretenu  par  celui-ci,  sous  peine  de  Tap- 
plicalion  de  l'article  144  du  Code  pénal. 

CP.,  21  juin  1870.  Richard.  P.  391. 

Accusation,  Il  n'y  a  pas  Jugement  sur  un  fait  autre  que  celui  de 
Taccusation^  lorsque  le  Tribunal  condamne  pour  le  fait  ren- 
fermé dans  Tordonnance  de  renvoi,  mais  en  appliquant 
d'autres  articles  que  ceux  invoqués  dans  Tordonnance. 

CP.,  11  août  1870.  DÉNÉRÉAZ.  P.  496. 


Bétail,  Les  autorités  communales  n'ont  compétence  pour  éta- 
blir des  pénalités  qu'au  sujet  des  contraventions  dont  la  loi  a 
placé  la  répression  dans  leurs  attributions.  Aucune  disposi- 
tion légale  n'autorise  les  municipalités  à  frapper  d'une  amende 
la  divagation  des  poules.  Le  Code  rural  a  statué  spécialement 
sur  ce  point. 

CP.  9  août  1870.  Meriioud.  P.  479. 

Citation.  Renferme  un  vice  de  nature  à  la  faire  annuler  la  sen- 
tence municipale  rendue,  sans  que  le  condamné  ait  été  cité, 
ni  entendu. 

CP.,  25  août  1870.  Muller. 
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Citation,  Est  nulle  la  sentence  municipale  qui  ne  constate  pas 
que  le  contrevenant  ait  été  cité,  ni  entendu. 

CP.,  30  août  1870.  Gilliéron.  P.  545. 

Chasse.  Lorsque  des  gendarmes  constatent  une  contravention  à 
la  loi  sur  la  chasse^  leur  rapport  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

CP.,  13  octobre  1870.  Foretay.  P.  633. 
*  Loi  sur  la  chasse,  art.  32. 

Compétence,  N'excède  pas  sa  compétence  la  municipalité  C|ui 
prononce  une  amende  de  10  fr.  pour  5  contraventions  dis- 
tinctes à  la  police  rurale  commises  par  le  même  individu. 

CP.,  8  novembre,  1870.  Quiblier.  P.  709. 

Cumulation.  Lorsque  plusieurs  circonstances  aggravantes  se 
rencontrent  dans  un  délit,  elles  se  cumulent  pour  Tapplica- 
tion  de  la  peine. 

CP.,  5  avril  1870.  Forney.  P.  217. 
Cp.,  231, 234,  235. 


Délit  forestier.  L'article  241  du  Code  forestier  défendant  de 
laisser  gisant  dans  une  forêt  au-delà  du  1^^  mai  ou  du  1^' juin 
les  arbres  coupés  et  non  écorcés,  Tadministration  des  forêts 
n'a  pas  le  droit  de  prolonger  ces  délais. 

CP.,  12  juillet  1870.  Lambelet.  P.  431. 

Délit  forestier.  L'article  51  du  Gode  pénal  ne  s'applique  pas  aux 
délits  réprimés  par  le  Code  forestier.  Les  pères  sont  respon- 
sables non-seulement  du  dommage  cause,  mais  encore  de 
l'amende  et  des  frais.  La  réparation  du  dommage  doit  être 

(prononcée,  même  d'office,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
ésé  se  constitue  partie  civile. 

CP.,  21  novembre  1850.  Perrin.  714. 

Cp.,  51,12. 

Cf.,  280. 

Dimanche.  Lorsqu'une  municipalité  condamne  un  citoyen  pour 
avoir  contrevenu  à  l'arrêté  sur  la  police  du  dimanche  du  13 
décembre  1854^  en  faisant  recueillir  des  récoltes  contraire- 
ment à  l'arrêté,  la  municipalité  doit  constater  dans  sa  sen- 
tence si  le  citoyen  condamné  était  dans  un  cas  d*urgeuce  ou 
pas  et  s'il  y  avait  danger  de  détérioration  pour  les  récoltes. 

CP.,  12  juiUet  1870.  Falouière.  P.  429. 
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Distraeîion  f  objets  saisis.  La  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques  n'est  pas  applicable  au  délit  de  détournement  de 
choses  saisies. 

CP.,  21  avrU  1870.  Mikistëre  Pubuc.  —  Gottraux.  P.  2S2. 

Cp.,  289,  310. 

I. 

Inscription  en  faux.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  fkui  contre  un 
rapport  forestier  doit  procéder  avant  l'audience  conformé- 
ment à  l'article  276  du  Code  forestier. 

CF.,  19  avril  1870.  Richard. 

Inseri]ltion  en  faux.  L'inscription  en  faux  contre  un  rapport  fo- 
restier doit  élre  faite  avant  l'audience  de  jugement  ;  à  plus 
forte  raison  ne  peut-elle  intervenir  à  l'audience  de  cassation 
pénale. 

CF.,  4  mai  1870.  Redard.  P.  283. 
Cf.,  276. 

Intention  coupable.  Lorsqu'un  Tribunal  de  police  constate  dans 
son  jugement  qu'un  accusé  a  commis  des  voies  de  fait  et  pro* 
féré  des  menaces  de  mort,  l'intention  coupable  résulte  suffi- 
samment de  cette  constatation,  quoique  le  jugement  ne  ren- 
ferme pas  la  mention  littérale  de  culpabilité. 

CP.,  20  octobre  1870.  Gabi  etc.  P.  636. 

J. 

Juaement.  On  ne  peut  annuler  ou  réformer  un  jugement  en  de- 
hors des  cas  prévus  aux  articles  487,  488,  490  et  491  de  la 
Procédure. 

CP.,  1  février  1870.  Perrettb. 
10  février  1870.  Jaccard. 
29  mars  1870.  Pfander. 
25  août  1870.  Guerraz. 

Jugement.  Si  les  faits  posés  dans  le  jugement  de  police  ne  sont 
pas  complets,  il  y  a  lieu  à  nullité  et  à  nouveau  jugement,  à 
teneur  de  l'article  524  de  la  Procédure. 

CP.,  17  mars  1870.  Perrin. 

Jugement.  Lorsque  le  procès-verbal  d'un  jugement  de  police  ne 
constate  pas  que  le  prévenu  a  requis  le  renvoi  de  la  séance^ 
vu  la  non  assignation  de  témoins  importants,  il  n'y  a  pas  ma- 
tière à  nullité. 

CP.,  13  avril  1870.  Maurt  et  Pigdet.  t>.  245. 
Cpp.,  484, 490. 
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Jugement.  La  Goar  de  cassation  pénale  ne  jpeat  prendre  en  con- 
sidération, pour  annuler  un  jugement,  des  moyens  de  nullité 
Iui  ne  rentrent  pas  dans  1  énumération  prescrite  à  l'article 
90  de  la  procédure. 

CP.,  21  juin  1870.  Richard.  P.  391. 

Jugement,  Le  Tribunal  de  jugement  est  compétent  pour  appré- 
cier s'il  y  a  lieu  de  libérer  le  prévenu  qui  a  été  violemment 
provoqué  et  pour  appliquer  la  peine  dans  les  limites  du  mini- 
mum au  maximum. 

CP.,  13  septembre  1870.  Revergbon.  547. 

Cp.  58. 

Jugement.  En  matière  pénale,  la  nullité  d'un  jugement  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par 
l'article  484  de  la  Procédure. 

C3>.  20  septembre  1878.  Pay.  P.  558. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  et  i  renvoi  pour  nouveau  juge- 
ment, lorsque  la  sentence  de  police  ne  détaille  et  ne  spécifia 
pas  suffisamment  les  divers  faits  de  la  cause. 

CP.,  27  octobre  1870.  Dupuis.  P.  651. 

Jugement.  Lorsque  la  culpabilité  d'un  accusé  est  constatée  en 
lait  par  un  Tribunal  de  jugement,  la  Cour  de  Cassation  ne 
peut  en  revenir. 

CP.  23  novembre  1870.  Perrette. 

Jugement  par  défaut.  Celui  qui  a  été  condamné  par  défaut  par 
une  municipalité  ne  peut  recourir  en  cassation  ;  il  doit  pro- 
céder par  la  voie  du  relief. 

CP.,  13  octobre  1870.  Breonina.  P.  635. 
Cpp.,483. 


Légitime  défense.  Lorsque  la  circonstance  de  la  légitime  dé- 
fense ressort  d'une  manière  évidente  de  la  réponse  du  jury  à 
une  question  posée  et  que  répondant  à  une  autre  question  le 
jury  dit  que  l'accusé  a  excédé  les  bornes  de  la  légitime  dé- 
fense, il  y  a  contradiction  entre  ces  réponses  et  la  réponse 
favorable  doit  dans  le  doute  seule  subsister. 

CP.,  20  septembre  1870.  Pay.  P.  558. 
Cp.  57. 
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N. 

Navigation  à  vapeur.  L'article  11  de  rarrété  du  7  septembre 
1855  sur  la  navigation  à  vapeur  s'applique  aussi  aux  aébarca- 
dères  fixes.  Est  passible  en  conséquence  de  famende  le  ca- 
pitaine qui  donne  Tordre  du  départ,  avant  que  l'amarre  soit 
complètement  détachée  du  pilotis  et  que  Ton  ait  enlevé  la 
passerelle. 

CP.,  17.octobre  1870.  Helvétie.  P.  546. 


Partie  civile»  Le  moyen  consistant  à  dire  que  la  partie  civile  doit 
motiver  sa  déclaration  d'intervention  au  procès  doit  être  pré- 
senté à  l'audience  du  Tribunal  et  non  pas  seulement  en  cas- 
sation. 

CF.,  20  septembre  1870.  Pay.  P.  558. 

Partie  civile.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  nullité  d'un  jugement  pé- 
nal en  ce  que  la  partie  civile  ne  fixe  pas  le  chiffre  de  l'indem* 
nité  qu'elle  réclame,  mais  s'en  rapporte  au  jugement  du  Tri- 
bunal ,  alors  surtout  que  l'accusé  n'a  fait  aux  débals  aucune 
réquisition  tendant  à  ce  que  la  partie  civile  dépose  des  con- 
clusions écrites. 

CP.,  20  octobre  1870.  Addor.  P.  638. 

Pêche.  La  surveillance  de  la  police  de  la  pêche  appartient  aux 
gendarmes  et  aux  employés  de  la  police  cantonale  ou  com- 
munale. La  dénonciation  d'un  Juge  de  paix  ne  peut  remplacer 
un  rapport  du  fonctionnaire  compétent  faisant  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

CP,.  10  février  1870.  Ministère  pcblïc.  —  Bolle  et  consorts.  P.  101. 

Arrêté  du  22  mars  1865,  art.  44  et  45. 

Plaignant.  L'article  444  de  la  Procédure  pénale  accorde  au  Tri- 
bunal la  faculté  de  condamner  suivant  les  circonstances  le 
plaignant  à  payer  tout  ou  partie  des  frais,  sans  qu'il  soit  tenu 
k  indiquer  ces  circonstances  dans  son  jugement. 

CP.,  1  février  1870.  Bonzon. 

22        »  »       DlIFRESNE. 

Plaignant.  Le  plaignant  ne  peut  recourir  en  nullité  d'un  juge- 
ment de  police. 

CG.,  22  février  1870.  Dufresne. 

Privation  des  droits  civiques.  La  peine  de  la  privation  des  droits 

civiques  n'est  pas  applicable  au  délit  de  détournement  de 

choses  saisies. 

CP.,  21  avril  1870.  Ministère  public  —  Gottraux.  P.  252, 

Cp.,  280,  310. 


—  41  — 


Récidive.  La  complicité  n'est  qu'une  forme  particulière  du  délit 
lui-même  ;  dès  lors  la  complicité  d'un  délit  de  vol  fait  réci- 
dive avec  un  délit  de  vol  subséquent. 

CP.,  13  avril  1870.  Maury  et  Piquet.  P.  245. 

Cp.,  67. 

Recours.  Lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  tombe  sur  un  di- 
manche, le  lendemain  est  encore  un  jour  utile  pour  déposer 
le  recours. 

CP.,  10  février  1870.  Ministère  pubuc  —  Bolle  et  consorts.  P.  101. 

Cpp.,  497  modifié. 

Recours.  Le  ministère  public  ne  peut  recourir  et  demander  la 
nullité  d'un  jugement  de  police  que  dans  les  cas  prévus  aux 
§  6  et  c  de  l'article  490  de  la  Procédure. 

cap.,  10  février  1870.  Ministère  Pubuc.  —  Bolle  et  consorts.  P.  101. 

Recours.  Le  nlaignant  ne  peut  recourir  en  nullité,  à  teneur  de 
l'article  490  de  la  Procédure. 

CP.,  22  février  1870.  Dufresne. 

Recours.  Le  défaut  d'assermentation  de  témoins  n'est  pas  une 
cause  de  recours  en  nullité  ou  en  réforme  d*un  jugement  de 
police,  alors  encore  qu'on  ne  voit  pas  que  le  prévenu  ait  fait 
à  ce  sujet  une  réclamation  devant  le  Tribunal. 

CP.,  13  octobre  1870.  Vieux.  P.  635. 

Recours.  La  loi  n'accorde  pas  au  plaignant  condamné  aux  frais, 
ni  â  la  partie  civile,  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  juge- 
ment de  police. 

CP.,  21  décembre  1870,  Favre. 

Récusation.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  dans  un  recours  que  le 

Président  d'un  Tribunal  pénal  aurait  été  parent  en  degré  pro- 
ibé  avec  la  partie  civile  ;  il  faut  l'établir.  —  Au  surplus,  un 
tel  motif  ne  peut  justifier  qu'une  demande  en  récusation  de 
ce  président  lors  des  débats  et  ne  saurait  être  invoqué  en 
cassation. 

CP.,  20  septembre  1870.  Pay.  P.  558. 

Routes.  Ne  commet  pas  une  contravention  à  la  loi  sur  la  police 
des  routes  de  1851  le  citoyen  qui  reconstruit  sa  maison  sur 
ses  anciennes  limites,  sans  tenir-compte  de  projets  éventuels 
de  réiargissement  ;  on  ne  saurait  assimiler  à  une  anticipation 
le  fait  que  le  propriétaire  ne  se  conforme  pas  dans  sa  recons- 
truction à  un  projet  éventuel  de  réiargissement. 

CP.,  1  novembre  1870.  Givel.  P.  653. 
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Timbre.  Les  notaires  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publias, 
mais  des  officiers  publics.  Dès  lors  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
dénoncer  les  contraventions  à  la  loi  sur  le  timbre. 

cap.,  24  novembre  1870.  Ministère  public  —  Gattabin.  P.  712. 

Loi  sur  le  timbre,  21,  22. 

Tribunal  de  folice.  Un  Tribunal  de  police ,  nanti  en  vertu  de 
l'article  579  de  la  Procédure,  ne  peut  appliquer  une  peine  su- 
périeure à  100  jours  de  réclusion,  à  moins  de  récidive. 

CF.,  1  décembre  1870.  Ministère  public  —  Barra.  P.  729. 

V. 

Fto{.  La  tentative  de  viol  constitue  le  délit  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence. 

CF.,  15  septembre  1870.  Olloz.  F.  557. 
Cp.,  200, 36. 

Viol.  Il  n'est  point  nécessaire  de  donner  au  jury  la  définition  du 
viol.  La  réponse  du  jury  portant  qu'un  accusé  est  coupable 
du  viol  est  définitive.  D'ailleurs  l'accusé  qui  ne  réclame  pas 
contre  la  position  de  cette  question  ne  peut  s'en  faire  un 
moyen  de  recours. 

CF.,  21  novembre  1870.  Sghafroth.  F.  715. 

Voies  de  fait.  En  matière  de  délit  de  voies  de  fait,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'intention  soit  constatée,  attendu  qu'elle  ré- 
sulte dés  faits  constitutifs  du  délit. 

CF.,  13  septembre  1870.  Reyerghon.  F.  547. 

Cp.,  230. 
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BETDE  DE  JOBISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIARDE 

Paraissant  nne  fols  par  semaine,  le  Samedi. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile:  Duboux  c.  Buboux.  Le  débiteur  qui 
(>aie  un  créancier  saisissant  entre  ses  mains,  postérieurement  à  la  no- 
tification faite  par  un  tiers  de  la  '  cession  consentie  par  le  créancier 
{primitif,  paie  mal.  —  Ritter  c.  Lillie.  Le  défendeur,  après  avoir  accepté 
e  serment  qui  lui  a  été  déféré,  peut  contester  la  nécessité  de  sa  compa- 
rution personnelle^  et  le  tribunal  a  la  faculté  de  décider  que  le  serment 
sera  preté  au  lieu  du  domicile.  —  Bovey  c.  Chevallaz.  Le  souscripteur 
d^un  nillet  à  ordre  ne  peut  prouver  par  témoins  que  celui  en  faveur 
duquel  il  a  été  fait,  n'a  pas  fourni  les  fonds.  L'ordonnance  de  contrainte 
par  corps  est  un  titre  authentique.  —  Cassation  pénale  :  G.-R.,  L.  -P. 
vt  J.  P.  c.  Office.  Les  faits  d'injures  ou  de  résistance  commis  contre 
des  gendarmes  qui  poursuivent  une  contravention  sur  la  portion  du  lac 
qui  est  une  dépendance  du  territoire  vaudois,  constituent  le  délit  d'ou- 
trage et  de  résistance  à  l'autorité.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Ve- 
vêy  :  Franel  c.  Masse  Nejroud.  Demande  en  paiement  de  l'architecte 

Eour  travaux  effectués  ;  mtervention  repoussée  mais  admise  par  le  tri- 
unal.  —  Audience  du  premier  assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Lau- 
sanne :  Grasset  c.  Gnemmi.  Si  dans  un  procès  dans  la  compétence  du 
Juffe  de  paix,  le  défendeur  produit  des  conclusions  reconventionnelles 
s'élevant  à  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  et  qu'aucune  exception  de 
déclinatoire  ne  soit  soulevée,  le  magistrat  nanti  ne  peut  d'office  se  dé- 
clarer incompétent.  L'incident  soulevé  par  le  demandeur,  contre  l'ad- 
mission de  ces  conclusions,  doit  cependant  être  examiné,  et  le  juge 
doit  retrancher  celles-ci  lorsqu'il  estime  que  la  demande  reconvention- 
nelle  aurait  pour  résultat  d'établir  une  compensation  contraire  aux 
dispositions  du  Code  civil. 

Âfln  que  le  volume  de  1870  du  Journal  des  Tribunaux  soii 
complet,  nous  envoyons  à  nos  abonnés  le  Recueil  des  ar- 
rêta de  la  dite  année  ;  ils  pourront  ainsi  le  faire  relier  avec 
cette  collection. 

€?0ur  de  cMMWfttlon  elTlle* 

Séance  du  27  décembre  1870. 

Présidence  de  M.  Ancrenaz. 

Âbram  Duboux,  à  Gully,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
le  90  novembre  1870,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully, 
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dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Samuel  Duboux^  aussi  à  Cully. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  3  aoât  1870,  Samuel  Duboux  a  été  condamné  par  le 
Juge  de  paix  de  Cully  à  payer  à  F.  Duboux  la  somme  de 
86  fr.  45  c.; 

Que,  le  10  du  même  mois,  F,  Duboux  a  cédé  ses  droits  con- 
tre Samuel  Duboux  à  Abram  Duboux,  par  acte  sous  seing  privé, 
visé  le  dit  jour  pour  date  certaine  par  le  Juge  de  paix  de  Cully  ; 

Que,  le  22  août,  Chenevard-Rojoux  et  C«,  à  Genève,  créanciers 
de  F.  Duboux,  ont  fait  une  saisie-arrêt  sur  tout  ce  que  Samuel 
Duboux  doit  à  leur  débiteur  ; 

Que^  le  24  août,  Âbram  Duboux  a  invité  Samuel  Duboux  à  lui 
payer  la  somme  de  86  fr.  45  c.  à  lui  cédée  par  F.  Duboux  ; 

Que,  le  16  septembre,  Âbram  Duboux  a  notifié  à  Samuel  Du- 
boux la  cession  du  10  août  dernier  ; 

Que,  le  28  septembre,  le  Juge  de  paix  de  Cully  a  adjugé  à 
Chenevard-Rojoux  et  C®  la  valeur  due  à  F.  Duboux  par  Samuel 
Duboux,  ce  dernier,  soit  son  mandataire,  ayant  déclaré  qu'il  de- 
vait au  premier  la  somme  de  86  fr.  45  ; 

Que,  le  30  septembre,  Samuel  Duboux  a  payé  à  Chenevard- 
Rojoux  et  C«  ce  qu'il  devait  à  F.  Duboux  ; 

Que,  le  10  octobre,  Âbram  Duboux  a  fait  une  saisie  au  préju- 
dice de  Samuel  Duboux  pour  le  paiement  de  86  fr.  45  c.  ; 

Que,  le  8  novembre,  Samuel  Duboux  a  opposé  à  cette  saisie, 
disant  entr'aulres  qu'il  était  libéré  par  le  paiement  fait  à  Chene- 
vard-Rojoux  et  C«  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Cully,  par  sentence  du  30  novembre 
1870,  a  admis  l'opposition  et  prononcé  le  mis  de  côté  de  la 
saisie  ; 

Que,  Abram  Duboux  recourt  et  demande  la  réforme  de  ce  ju- 
gement pour  fausse  application  des  art.  1193,  1194  du  Code  ci- 
vil et  147  du  C.p.c.n.c.  : 

Considérant  qu'en  payant  à  Chenevard-Rojoux  et  C^  la  dette 
que  F.  Duboux  avait  cédée  à  Âbram  Duboux,  Samuel  Duboux  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'art.  925  du  C.  c.  puisqu'il  n'a  pas  payé  au 
créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  droit  de  recevoir  pour  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Cbenevard-Rojoux  et  C®,  créanciers  de 
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F.  Doboux,  ne  pouvaient  pas  saisir  en  mains  de  celui-ci  ce  que 
Samuel  Duboux  devait  à  Abram  Duboux  ; 

Considérant  que  Samuel  Duboux  ne  s'est  pas  libéré  vis-à-vis 
d'Abram  Duboux,  lequel  est  au  bénéfice  d'une  cession  vue  pour 
date  certaine  le  10  août,  notifiée  au  débiteur  le  16  septembre, 
soit  avant  l'ordonnance  d'adjndication  ; 

Attendu  que  le  cessionnaire  Abram  Duboux  était,  en  vertu  de 
l'art.  1193  du  C.  c,  saisi  vis-à-vis  des  tiers  dès  le  10  août  1870; 

Considérant  que  la  déclaration  inexacte  de  Samuel  Duboux 
soit  de  son  mandataire  à  l'audience  du  Juge,  ni  l'ordonnance 
d'adjudication  du  28  septembre,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
compromettre  les  droits  d'Abram  Duboux,  qui  n'a  été  ni  appelé, 
ni  entendu  dans  la  cause. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  tiers  saisi  peut  se  libérer  en 
déposant  la  somme  due  en  mains  du  Juge  (C.p.c.n.c,  art.  147.) 

Attendu  dès  lors  que  Samuel-  Duboilx  a  mal  payé  et  que  la 
créance  d'Abram  Duboux  subsiste 

La  Cour  de  c<issation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
Juge  de  paix  en  ce  sens  que  la  saisie  d'Abram  Duboux  est  main- 
tenue et  l'opposition  de  Samuel  Duboux  mise  de  côté,  met  à  la 
charge  de  ce  dernier  les  dépens  de  la  sentence  réformée  et  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  28  décembre  1870. 

(Voir  n«>  49  du  10  décembre  1870.) 

F.  Ritter,  hôtelier  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  in- 
cident rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en 
date  du  6  décembre  1870,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la 
dame  Lillie. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  Ritter  a  ouvert  action  à  la  dame 
Lillie  tendant  à  faire  prononcer  que  la  défenderesse  est  sa  dé- 
bitrice et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  750 
francs,  avec  intérêt  au  5  ^/o  dès  la  demande  juridique  (5  mai 
1870),  pour  dépenses  faites  par  le  fils  de  la  prédite  dame,  John- 
Gasgogne  Lillie^  et  argent  à  lui  prêté,  dès  la  fin  de  décembre 
1869  à  la  fin  de  janvier  1870; 


A 
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Qu*à  l'audience  do  6  décembre  1870,  les  parties  en  cause  ont 
déclaré  vouloir  administrer  certaines  preuves; 

Que  la  défenderesse,  actuellement  en  Angleterre  et  dûment 
représentée,  a  admis  les  preuves  entreprises  par  sa  partie  ad- 
verse, ainsi  que  leur  genre,  mais  en  s'opposant  à  sa  comparution 
personnelle  demandée  par  Ritter,  et  en  se  réservant  de  se  dé- 
terminer sur  la  question  du  serment  si  l'on  demande  la  forme 
d'interrogatoire  par  commission  rogatoire; 

Que,  statuant  sur  cette  question  incidente,  le  Tribunal  a  dis- 
pensé la  dame  Lillie  de  la  comparution  personnelle  et  décidé 
que  son  audition  sermentale  aurait  lieu  par  commission  roga- 
toire ; 

Que  Ritter  recourt  contre  cette  sentence  par  les  trois  moyens 
suivants,  tendant  à  la  réforme,  et  dont  le  premier  est  présenté 
également  au  point  de  vue  de  la  nullité  : 
*  1.  Le  Tribunal  a  faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  3  du 
Cpc. 

2.  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  appréciation  et  une  fausse 
application  à  l'espèce  de  tous  les  articles  de  la  loi  concernant 
la  preuve  testimoniale. 

3.  Le  Tribunal  a  méconnu  et  violé  les  art.  2,  187,  188^  189, 
190,  191,  192,  1011,  1012  et  1017  du  Ce. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  dispensant  la  dame 
Lillie  d'une  comparution  personnelle  dont  les  frais  auraient  été 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la  cause,  le  Tribunal  ne 
s'est  point  écarté  des  principes  posés  à  l'art.  3  précité, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  deux  derniers  moyens  : 

Considérant  qu'aucun  des  articles  invoqués  par  le  recourant 
ne  s'opposent  à  ce  que  la  preuve  en  question  soit  administrée, 
ainsi  que  l'a  décidé  le  Tribunal  de  jugement  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  prf*cédure  civile  n'exige 
impérativement  la  comparution  personnelle  des  parties  en  pa« 
reil  cas,  et  que,  dans  cette  position,  il  était  loisible  au  dit  Tri- 
bunal de  dispenser  une  des  parties  de  cette  comparution, 

La  Cour  rejette  également  ces  moyens. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours^  — 
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maintient  ie  jugement  incident,  et  dit  que  le  jugement  qui  in- 
terviendra, statuera  sur  les  dépens  tant  du  premier  jugement 
que  de  cassation,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président 
de  la  Cour. 

Du  S8  décembre  1870, 

(Voir  n»  48  du  3  décembre  1870.) 

D.-C.  Bovey,  procureur-juré  à  Lausanne,  recourt  contre  le 
jugement  incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  i^'  décembre  1870,  dans  la  cause  qui  le  di- 
vise d*avec  Ch.  Chevallaz,  notaire,  aussi  à  Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  procureur  Bovey  a  ouvert 
action  au  notaire  Chevallaz,  tendant  à  faire  prononcer  : 

i^  Que  la  poursuite  instée  contre  lui  par  Chevallaz  en  vertu 
d'un  billet  à  ordre  du  12  octobre  1868,  souscrit  par  lui,  Bovey, 
est  nulle  et  de  nul  effet  et  que  Chevallaz  doit  en  supporter  les 
frais. 

^  Que  le  billet  à  ordre  est  sans  cause  et  qu'il  doit  être  éteint. 

3<>  Que  ce  litre  n'est  pas  exécutoire. 

4<>  Que  Chevallaz  est  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  500  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  modération  de  justice  réservée. 

Qu'à  l'audience  du  l«r  décembre  1870,  Bovey  a  demandé  à 
prouver  entr' autres  : 

\^  Que  le  Procureur-juré  Miauton  n'a  jamais  fourni  les  fonds 
du  billet  susmentionné,  cédé  par  lui  à  Chevallaz,  et  que  ce  titre 
n'a  pas  été  protesté. 

2o  Que  la  citation  en  contrainte  était  fixée  au  26  août  et  non 
pour  trois  jours  après. 

Que  le  notaire  Chevallaz  s'est  opposé  à  ces  deux  preuves, 
comme  allant,  la  première  à  rencontre  du  billet  lui-même,  et 
la  seconde  à  rencontre  d'un  procès-verbal  rédigé  et  signé  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  agissant  dans  ses  fonctions, 
procès-verbal  qui  constitue  ainsi  un  titre  authentique  ; 

Que  Chevallaz  a  conclu  en  outre  à  ce  que  Bovey  soit  débouté 
de  ses  demandes  à  preuve  susmentionnées; 
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Que  Bovey  a  conclu  au  maintien  de  ses  demandes  à  preuve 
sous  chefs  i  et  2,  et  requis  en  outre  l'audition  du  Juge  de  paix 
Gaulis  sous  le  chef  n^  S  ; 

Que,  statuant  sur  cette  question  incidente,  le  Tribunal  a  ad- 
mis les  conclusions  de  C.  Chevallaz  et  prononcé  le  mis  de  côté 
des  demandes  à  preuve  de  Bovey  sous  chefs  1  et  2  ; 

Que  Bovey  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant  : 

i^  Que  le  recourant,  qui  demande  à  prouver  que  le  titre  en 
litige  n'est  pas  sérieux,  que  le  montant  n'a  pas  été  payé  et  qu'il 
est  nul,  ne  doit  pas  succomber  dans  sa  demande  à  preuve,  ce 
qui  serait  une  violation  des  art.  971  et  975  du  Ce. 

2»  Que  la  demande  à  preuve  n°  2  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
être  rejetée,  et  qu'en  la  rejetant,  le  Tribunal  a  violé  les  art.  30, 
32  du  Cpcnc.  et  l'art.  975  du  Ce. 

Considérant  que  les  demandes  à  preuve  de  Bovey,  sous  les 
deux  chefs,  tendent  à  établir  des  faits  qui  vont  à  rencontre  des 
énonciations  soit  du  billet  à  ordre  du  12  octobre  1868,  soit  du 
procès-verbal  du  29  août  1870  dressé  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  titre  faisant  toi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a,  en  pré- 
sence des  dispositions  précises  de  l'art.  974  du  Cc.^  refusé  l'ad- 
ministration des  preuves  demandées, 

La  Cour  rejette  ces  deux  moyens. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  — 
maintient  le  jugement  incident,  —  et  condamne  le  recourant  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de  7  fr. 
50  cent.,  en  application  de  l'art.  421  du  Cpcc. 


Oour  de  caMMitoii  pénale. 

Séance  du  i 2  janvier  187i, 

Présidence  de  M.  Verrey. 

G.  R.,  L.  P.  et  J.  P.,  tous  trois  bateliers  à  Ouchy,  recourent 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  30  décembre  1870,  qui  les  condamne  :  L.  P. 
à  deux  jours  d'emprisonnement;  G.  Ri  et  J.  P.,  chacun  à  dix 
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jours  de  la  même  peine,  ce  dernier  en  outre  à  8  fr.  d'indemnité 
envers  l'appointé  de  gendarmerie  Décosterd. 

La  Coar,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Juge  Informateur  cfu  cercle  de  Lausanne  a  renvoyé  de- 
vant le  Tribunal  de  police  les  trois  recourants  comme  prévenus 
de  menaces,  outrages,  résistance  et  voies  de  fait  envers  les  gen- 
darmes Décosterd  et  Thuillard,  ainsi  que  de  dommage  à  la  pro- 
priété ; 

Que  le  Tribunal  les  a  condamnés  aux  peines  ci-dessus,  après 
avoir  admis  comme  constant  : 

c  Que  dans  la  journée  du  28  novembre  1870,  à  Ouchy,  les 
gendarmes  Décosterd  et  Thuillard,  dans  le  but  de  rechercher, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  une  contravention  relative  au 
transport  d'armes  dus  notre  frontière  en  France,  ont  poursuivi, 
avec  une  péniche,  un  bateau  monté  entr'autres  par  les  trois  ac- 
cusés ; 

»  Qu'arrêtés  par  les  gendarmes  à  peu  de  distance  du  port 
d'Oucby,  ils  se  sont  opposés  aux  recherches  que  les  gendarmes 
voulaient  faire  relativement  à  cette  contravention  ; 

»  Que,  notamment,  R.  L.  et  J.  P.  sont  coupables  d'avoir  ou- 
tragé les  gendarmes  en  les  traitant  entr'autres  de  c ; 

»  Que  R.  et  J.  P.  sont  en  outre  coupables  d'avoir  fait  des  ac- 
tes de  résistance,  et  que  ce  dernier  a  endommagé  la  péniche 
des'gendarmes.  > 

Que  les  trois  condamnés  recourent  contre  ce  jugement  dont 
ils  demandent  la  nullité  et  la  réforme  en  disant  :  Que  la  sen- 
tence est  incomplète  et  qu'elle  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que 
celui  mentionné  dans  l'ordonnance  de  renvoi;  qu'elle  ne  cite 
aucune  loi  qui  établisse  que  les  gendarmes  vaudois  sont  daus 
l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  agissent  sur  le  lac  Léman 
pour  exercer  la  poursuite  de  contraventions  relatives  au  trans- 
port d'armes  de  Suisse  en  France  ;  que  les  eaux  du  Léman  for- 
ment une  frontière  naturelle  entre  ces  deux  pays  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  prononcé,  contrairement  à  ce 
que  prétend  le  recours,  sur  les  faits  mentionnés  dans  Tordon- 
nance  de  renvoi  ; 

Considérant  que  le  jugement  est  complet  et  renferme  tous  les 
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bits  propres  à  établir  le  délit  et  à  justifier  l'application  de  la  loi 
pénale  ; 

Considérant  qu'aucune  critique  jie  peut  être  faite  contre  ce 
jugement  pour  en  entraîner  la  nullité,  cenformément  à  l'art.  490 
Cpp.; 

Attendu,  quant  à  la  réforme,  que  les  actes  incriminéar  ont  eu 
lieu  à  peu  de  distance  du  port  d'Ouchy,  soit  sur  le  territoire 
Taudois  ; 

Attendu  que  la  portion  du  lac,  qui  fait  partie  de  ce  territoire,, 
est  une  dépendance  du  domaine  public,  soumise  aux  lois  du 
canton  de  Vaud  ; 

Attendu  que  les  gendarmes,  qui  poursuivaient  une  contra- 
vention, se  trouvaient  ainsi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  du  reste  la  sentence  le  constate  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  n'a  pas  fait  une  fausse  ap-» 
plication  de  la  loi , 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  les 
recourants  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi^  ainsi  qu'à  une 
amende  de  20  fr.  en  application  de  l'art.  527  du  Cpp.,  le  tout 
solidairement  entr'eux. 


.tf*^<U*T^*ff  l»*^ 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  VEVEY. 

Séances  des  22  et  23  décembre  1870. 
Présidence  de  M.  DeMontet. 


AvocaU  plaidants  : 

MM.  Cérésoky  pour  John  Franel,  à  Genève,  demandeur. 
Fauquez^  pour  la  masse  Neyroud,  défenderesse. 

Conclusions  des  parties  : 

J.  Franel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  la  réponse  qui  a  été  faite  à  son  intervention  doit 
être  modifiée,  et  qu'il  doit  être  admis  comme  créancier  : 

a)  Pour  2000  fr.  pour  montant  d'honoraires. 

b)  Pour  16,500  rr.  pour  pareille  valeur  que  le  discutant  s'é- 
tait engagé  à  payer  à  la  décharge  de  J.  Franel. 
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La  masse  Neyroud  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusioiis^ 
en  réserfant  son  droit  d'opposer  toute  compensation  si  les  pré- 
tehtions  de  Franel  étaient,  contre  toute  attente^  admises. 

A  Taudience  la  défenderesse  a  admis  la  conclusion  sous  chef 
a)  (ÎOOO  fr.)  de  la  demande.  —  Elle  a  pris  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Pour  le  cas  où  ses  conclusions  libératoires  seraient  écart(^es, 
elle  conclut  subsidiairement  à  élre  en  tout  cas  libérée  de  la  der- 
nière conclusion  de  la  demande,  moyennant  la  remise  à  Franel 
de  26,000  fr.  en  actions  libérées  de  la  Société  immobilière  de 
l'Hôtel  de  Veve;. 

Plus,  subsidiairement  encore,  à  ce  que  en  tout  cas  elle  soit 
libérép,  moyennant  la  remise  de  33,000  fr.,  sous  dér!uction  de 
ce  qui  écherra,  en  actions  libérées  de  THôtel  de  Vevey. 

J.  Franel,  —  considérant  que  les  offres  subsidiaires  faites  par 
la  masse  Neyroud  sont  dérisoires,  attendu  qu'aujourd'hui  offrir 
à  Franel  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  masse,  au  moyen 
d^actions  du  Grand-Hôtel  qui  ne  sont  plus  que  des  non-valeurs, 
—  conclut  au  rejet  des  dites  conclusions  subsidiaires. 


Faits  comlants. 

1.  J.  Franel,  architecte,  demandeur  au  procès  actuel,  est  in- 
tervenu dans  la  faillite  G.  Neyroud  et  C«,  pour  réclamer  paie- 
ment : 

n)  De  2000  fr.  pour  honoraires  comme  architecte  du  chalet 
dit  «  la  Métairie  ^  que  G.  Neyroud  a  fait  construire  en  1867  et 
1868  sur  sa  propriété  de  Beauval. 

b)  De  16,500  fr.  pour  pareille  valeur  que  Neyroud  aurait  dû 
payer,  à  la  décharge  de  l'intervenant,  pour  libérer  complètement 
66  actions  du  capital  nominal  de  500  fr.  chacune  de  la  Société 
immobilière  de  l'Hôtel  de  Vevey  et  qui  n'ont  été  libérées  par  le 
dit  Neyroud  que  de  250  fr. 

S.  Gette  intervention  a  été  repoussée  en  entier  par  le  liqui- 
dateur de  la  masse  sur  demande  expresse  de  Neyroud  lui-même 
lequel  ensuite ,  devant  la  délégation  du  Tribunal,  chargée  de 
l'entendre,  est  revenu  de  sa  manière  de  voir  à  cet  égard,  et  c'est 
ce  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel. 

3.  Le  coût  de  la  construction  du  chalet  soit  Métairie  s'élève 
aux  environs  de  40,000  fr. 
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3  bis.  Les  travaux  c^oime  ceux  auxquels  l'architecte  Franel 
s*est  livré  pour  la  construction  de  la  Métairie,  valent  2000  fr.  et 
la  réclamation  de  J.  Franel  est  admise  sur  ce  point. 

4'.  Au  livre-journal,  au  grand-livre  et  au  compte-courant  du 
banquier  Neyroud,  on  voit  écriture,  sous  date  du  23  décembre 
1867  :  Compte  de  fonds  à  John  Franel  fr.  i 5,000. 

5.  Le  demandeur  Franel  a  été  Tun  des  fondateurs  et  l'un  des 
administrateurs  de  la  Société  immobilière  de  l'Hôtel  de  Vevey, 
rapport  soit  à  un  exposé  de  projet  de  construction  et  aux  statuts 
de  la  Société  de  l'Hôtel  de  Vevey,  documents  produits. 

Ensuite  d'incident  de  part  et  d'autre,  le  programme  des  faits 
Â  résoudre  est  composé  comme  suit  : 

i .  Avant  la  constitution  de  la  société  anonyme  de  l'Hôtel  de 
Vevey,  et  alors  que  le  banquier  Neyroud  était  encore  propriétaire 
des  terrains  sur  lesquels  s'élève  le  dit  hôtel ,  Neyroud  a-t-il 
chargé  J.  Franel  de  faire  les  études,  travaux  préparatoires, 
plans,  préliminaires  et  déûnitifs,  profils  et  devis  d'un  hôtel  de 
premier  ordre;  d'un  parc,  d'une  jetée  et  d'un  port,  ainsi  que 
d'une  route  nouvelle,  soit  boulevard,  à  établir  à  travers  les 
terrains  de  Plan -dessous  jusqu'au  quai  de  la  Yeveyse?  -* 
R.  Oui. 

2.  J.  Franel  s'est^il  acquitté  de  catte  mission?  —  R.  Oui. 

3.  Le  banquier  Neyroud  avait-il  chargé  Franel  de  ce  travail, 
pour  son  compte  à  lui  Neyroud?  —  R,  Oui. 

4.  Dans  le  but  sus-indiqué,  J.  Franel  a-t-il  fait  des  voyages 
dans  diverses  capitales  et  composé  un  résumé,  soit  un  exposé 
de  projet  d'entreprise?  —  R.  Oui. 

5.  Existait-il  une  association  entre  le  banquier  Neyroud  et 
J.  Franel,  relativement  à  ce  projet  d'entreprise,  à  l'époque 
pendant  laquelle  J.  Franel  a  exécuté  les  travaux  et  les  études 
préliminaires  qui  lui  étaient  demandés  ?  —  R.  Non. 

5  bis.  A  l'époque  où  Franel  a  exécuté  les  travaux  et  les  études 
préliminaires,  y  avait-il  une  certaine  communauté  d'intérêts  au 
sujet  de  l'entreprise  en  question  ?  —  R.  Non. 

5ter.  Franel  a-t-il  été,  avec  Ëllissen  et  Neyroud,  l'un  des  trois 
fondateurs  de  la  Société?  --  R.  Oui. 

6.  Quelle  a  été  la  durée  de  ces  travaux  et  études  préliminaires 
exécutés  par  J.  Franel  ?  —  R.  Deux  à  trois  ans. 


~-  59  — 

7.  Le  banquier  Neyroud  a-t-il  promis  au  demandeur  Franel  de 
iui  remettre  66  actions  libérées  de  la  Société  de  l'Hôtel  de  Vevey 
à  litre  d'honoraires  pour  les  études,  travaux  préliminaires  et 
voyages  susmentionnés?  >—  A.  Oui,  en  ce  sens  que  Neyroud 
s'est  engagé  à  faire  des  versements  jusqu'à  concurrence  de 
33,000  fr.  sur  les  cent  actions  de  THôtel  de  Vevey,  souscrites 
par  J.  Franel. 

7  Ins.  Le  salaire  ne  devait-il  pas  consister  dans  une  remise  de 
dix  francs  par  perche  de  terrain  vendu  à  la  Société  du  Grand- 
HMel?  —  R,  Oui,  dans  le  principe. 

7^^  En  cas  de  réponse  affirmative  à  cette  question,  Neyroud, 
après  avoir  convenu  avec  Franel  de  le  rémunérer  par  une  re- 
mise de  10  fr.  par  perche,  n'a-t-il  pas,  peu  après  et  avant  la 
fondation  de  la  Société ,  changé  le  mode  de  cette  rémunération , 
en  lui  garantissant  par  contre  six  actions  libérées  de  l'Hôtel?  — 
A.  Oui,  dans  le  sens  de  ta  réponse  au  n^  7. 

8.  En  cas  d'affirmation  au  n^  7  résoudre  les  trois  questions 
suivantes  : 

Cette  promesse  a-t-elle  été  faite  à  J.  Franel  avant  qu'il  fût 
administrateur  de  l'Hôtel  de  Vevey  ?  R,  Oui. 

9.  Le  banquier  Neyroud  n'a-t-il  libéré  que  de  la  moitié  les 
66  actions  par  lui  promises  à  J.  Franel  ?  —  A.  Oui,  il  n'a  versé 
à  compte  des  33,000  fr.  promis  que  16,500  fr. 

10.  J.  Franel  a-t-il  dû  libérer  le  reste  de  ses  propres  deniers? 
—  fl.  Oui. 

11.  L'écriture  que  l'on  voit,  sous  date  du  ii  décembre  1867 
au  livre-journal,  au  grand-livre  et  au  compte-courant  du  ban- 
quier Neyroud ,  écriture  dont  il  est  fait  mention  au  fait  constant 
n«  é,  a-t-elle  été  réellement  passée  à  cette  date?  —  /t.  Oui. 

12.  Résnlte-t-il  de  la  lettre  de  Neyroud  à  Franel  du  20  janvier 
1865  que,  suivant  des  accords  particuliers,  Neyroud  ne  retirait 
que  40  fr.  la  perche  de  sa  propriété  et  que  cette  circonstance 
était  ignorée  de  Ellissen  ?  —  R.  Oui. 

13.  N'est-ce  pas  sur  100  actions  que  Neyroud  a  fait  des  ver- 
sements? —  R.  Oui. 

14.  La  vente  des  terrains  à  la  Société  immobilière  fut-elle 
précédée  d'une  promesse  de  vente  du  2  février,  comprenant 
4053  perches  ?  —  A.  Oui. 
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15  et  16.  Questions  refusées. 

17.  L'intervention  de  Franel  fut-elle  rejetée  sur  la  demanda 
de  Neyroud  lui-même?  —  R.  Oui. 

18.  La  convention  indiquée  dans  la  question  7^^  est-elle  an- 
térieure ou  postérieure  à  la  lettre  du  20  janvier  1865  ?  — 
B.  Elle  est  antérieure. 

19.  Est-ce  ensuite  de  Tinterpellation  de  la  masse  que  la  lettre 
de  Neyroud  à  J.  Franel,  en  date  du  20  janvier  1865,  a  été 
déposée  sur  le  bureau  du  Tribunal  ?  —  R.  Oui. 

20.  Est-ce  ensuite  d'appointeroent  réciproque  de  preuves  que 
J.  Franel  s'est  engagé  à  produire  la  ou  les  lettres  qu'il  avait 
reçues  de  Neyroud,  au  sujet  de  l'objet  du  procès?  R.  Oui. 

Jugement  : 
•    ..     *     •     ..     .     .     .     •     •.......» 

Afiendu  que  Neyroud,  avant  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme de  l'Hôtel  de  Vevey,  alors  que  le  dit  Neyroud  était  encore 
propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  s'élève  le  dit  Hôtel ,  a 
chargé  J.  Franel  de  faire  les  études,  travaux  préparatoires,  plans 
préliminaires  et  définitifs,  profils  et  devis  d'un  hôtel  de  premier 
ordre,  d'nn  parc,  d'une  jetée  et  d'un  port,  ainsi  que  d'une  route 
nouvelle  soit  boulevard  à  établir  à  travers  les  terrains  de  Plan 
dessous  jusqu'au  Quai  de  la  Veveyse,  et  que  Franel  s'est  ac- 
quitté de  celte  mission. 

Que  le  banquier  Neyroud  avait  chargé  Franel  de  ce  travail  pour 
son  compte,  à  lui  Neyroud. 

Que,  dans  le  but  sus-indiqué,  Franel  a  fait  des  voyages  dans 
diverses  capitales  et  composé  un  exposé  du  projet  de  l'entreprise» 

Qu'il  n'existait  pas  d'association  entre  le  banquier  Neyroud  et 
Franel  relative  à  ce  projet  d'entreprise  à  l'époque  pendant  la- 
quelle Franel  a  exécuté  les  travaux  et  fait  des  études  prélimi- 
naires qui  lui  étaient  confiés  et  qu'il  n'y  avait  pas  communauté 
d'intérêts  entr'eux  au  sujet  de  cette  entreprise. 

Que  la  durée  de  ces  travaux  et  de  ces  études  a  été  de  deux  à 
trois  ans. 

Que  pour  le  rémunérer  de  ces  travaux  et  études,  Neyroud  a  pro- 
rois à  Franel,  dans  le  principe,  de  lui  faire  une  remise  de  dix  francs 
par  perche  du  terrain  à  vendre  à  la  Société  du  Grand-Hôtel^ 
mais  que  depuis  il  s'est  engagé  à  faire  des  versements  jusqnes  à 
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«oDcorreoce  de  trente- trois  mille  francs  sur  les  cent  actions  de 
la  Société  de  l'Hôtel-de-Vevey,  souscrites  par  le  dit  Franel. 

Qu'il  n'a  versé  à  compte  de  ces  33,000  fr.  promis  que  la  moi- 
tié, soit  seize  mille  cinq  cent  francs  et  que  Franel  a  dû  payer  le 
reste  de  ses  propres  deniers. 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  de  la  demande  sous-chef  b  sont 
^conformes  à  la  somme  restant  due  par  Neyroud. 

Considérant  en  droit  que  la  promesse  faite  par  Neyroud  et 
acceptée  par  Franel  de  payer  pour  le  compte  de  celui-ci  la  somme 
en  question  sur  les  actions  de  la  Société  de  THôtel-de-Yevey, 
que  le  dit  Franel  avait  souscrites^  constitue  une  convention  lé* 
Cernent  formée  et  qui  aux  termes  de  l'article  835  du  Code  civil 
fait  loi  entre  les  parties. 

Qu'une  convention  qui  obligeait  le  banquier  Neyroud  oblige 
également  sa  masse  en  discussion,  laquelle  masse  a  non  seule- 
ment droit  à  l'actif  du  failli,  mais  est  aussi  chargée  des  engage- 
ments passifs  de  ce  dernier. 

Que  l'engagement  pris  par  Neyroud  vis-à-vis  de  Franel  a  une 
cause  licite,  puisqu'il  a  pour  motif  la  rémunération  d*un  travail 
fait  par  ce  dernier  et  que  le  dit  Neyroud  lui  avait  demandé. 

Que  Franel  a  droit  au  prix  convenu  de  son  travail,  alors  même 
qu'il  est  devenu  plus  tard  Tun  des  intéressés  à  l'entreprise  en 
question  soit  comme  fondateur,  soit  comme  administrateur. 

Considérant  que  le  fait  que  Neyroud  n'aurait  pas  passé  réelle- 
ment le  22  décembre  1867  l'écriture  qui  se  voit  à  cette  date  dans 
aes  livres  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  diminuer  ou  d'annuler 
la  valeur  de  son  engagement  vis-à-vis  de  son  créancier,  tiers- 
étranger  à  cette  écriture. 

Que  ce  mode  de  faire  n'emporte  pas  nécessairement  en  lui- 
même  le  caractère  de  fraude. 

Considérant  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  pri- 
ées par  la  masse  que  Franel  ayant  libéré  lui-même  de  ses  deniers 
le  solde  de  ses  actions,  de  la  Société  de  l'Hôtel-de-Yevey,  ne 
saurait  actuellement  être  contraint  à  recevoir  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  redà  de  nouvelles  actions  de  dite  société  en  lieu  et 
place  d'espèces, 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  à  Jean  Franel  de 
radmission  faite  par  sa  partie  adverse  du  chef  a  des  conclusions 
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de  la  demande,  —  lai  accorde  le  chef  b  de  ses  dites  conclu- 
sions,  —  écarte  les  conclusions  tant  libératoires  que  subsidiaires 
de  la  masse  Neyroud,  et  condamne  celle-ci  aux  frais. 

AUDIENCE  DU  i^^  ASSESSEUR  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX  DU  CERCLE 

DE  LAUSANNE 

Du  10  janvier  i87l. 

Parties  : 

MM.  Grasset^  Eugène,  sculpteur,  à  Lausanne,  demandeur. 
Gnefnmi,  Fidèle,         «  »         défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclu l  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  ; 

1.  Que  F.  Gnemnii  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  de 
la  somme  de  150  fr. ,  avec  inlérèt  au  5"/o  dès  le  15  novembre  i870. 

2.  Que  le  §éque<:tre  qui  a  été  opéré  au  préjudice  du  dit  Gnemroi, 
Je  5  novembre  1870,  est  fondé  't  régulier.         * 

Le  défendeur  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 

Reronventionnellement,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  le 
tribunal  compétent,  que  le  demandeur  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  paiement  immédiat  de  1682  fr.  92,  à  forme  du  compte  qui  sera 
produit  devant  le  Tribunal  qui  sera  chargé  de  la  cause. 

L'assesseur,  vice-président  de  la  Justice  de  paix,  a  vu  : 

Ë.  Grasset  avait,  ensuite  d'un  séquestre,  intenté  une  action 
contre  Gnemmi,  pour  être  payé  d'une  somme  de  159  fr. ,  due 
pour  loyer,  et  un  jugement  par  défaut  fut  prononcé  le  28  no- 
vembre 1870,  contre  le  défendeur  Gnemmi. 

Le  relief  de  ce  jugement  fut  accordé  à  Gnemmi,  moyennant 
paiement  des  frais  frustraires,  le  9  décembre  1870. 

Ensuite  d'un  sursis,  les  parties  comparurent  devant  le  juge^ 
le  23  décembre,  reprenant  la  cause  au  point  où  elle  était  avant 
le  jugement  par  défaut. 

F.  Gnemmi  a  déposé  les  conclusions  transcrites  ci-dessus. 

Ë.  Grasset,  tout  en  déclarant  maintenir  les  conclusions  qu^il 
a  prises  dans  la  citation  en  conciliation,  s'oppose  verbalement 
aux  conclusions  reconvenlionnelles,  par  les  motifs  suivants  :  En 
concluant  à  être  créancier  d'une  somme  de  1682  fr.  90,  le  dé- 
fendeur s'est  proposé  le  déclinatoire  ;  or,  le  déclinatoire  ne  peut 
être  présenté  que  sous  forme  d'exception  (art.  151  du  Cpcpc.) 
sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  ;  aucun  procès  ne  peut  être 
porté  devant  les  tribunaux  sans  avoir  tenté  la  conciliation;  si 
les  conclusions  reconventionnelles  étaient  admises,  le  procès 
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relatif  au  règlement  de  compte  serait  soustrait  à  cette  règle  ab- 
solue (art.  56  du  Gpcpc.)  ;  la  réclamation  de  Grasset  est  d'une 
nature  différente  et  privilégiée  aussi  bien  contre  Gnemmi  que 
contre  un  tiers,  et  ne  peut  être  compensée  avec  ce  prétendu  re- 
liquat de  compte;  l'art  158  du  Cpcpc.  permet  au  défendeur  de 
conclure  reconventionneliement,  mais  à  la  condition  eipresse 
que  les  conclusions  ne  portent  que  sur  le  principal  ou  sur  l'ac- 
cessoire du  procès,  elles  ne  peuvent  pas  changer  la  nature  de 
la  question  en  litige,  c'est  pourtant  ce  qui  arriverait  si  ces  con- 
clusions étaient  admises.  Enfin,  Grasset  a  un  titre  (location) , 
Gnemmi  n'a  qu'une  prétention,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  (art.  971  Ce). 

Le  demandeur  Grasset  annonce  qu'il  aurait  aussi  à  produire 
un  compte,  d'après  lequel  il  serait  créancier  de  Gnemmi  de  la 
somme  de  879  fr.  30.  E.  Grasset  conclut  à  libération  des  con- 
clusions reconventionnelles  prises  par  F.  Gnemmi. 

Sur  quoi  l'assesseur  fonctionnant,  prononçant  d'abord  sur  les 
conclusions  reconventionnelles  présentées  par  le  défendeur,  con- 
clusions auiquelles  le  demandeur  a  fait  opposition,  estime  que 
la  question  du  déclinatoire  n'a  été  soulevée  ni  par  le  défendeur, 
ni  par  le  demandeur.  En  effet,  le  défendeur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 158  §  a  du  Cpcpc.  ne  peut  pas  soulever  l'exception  de 
déclinatoire  sur  ses  propres  conclusions  reconventionnelles  ; 
cette  faculté  n'appartient,  d'après  le  dit  article,  qu'au  deman- 
deur, lorsque  les  conclusions  reconventionnelles  excèdent  la 
compétence  ;  les  termes  employés  par  le  défendeur  dans  ses 
conclusions  reconventionnelles  de  c  Tribunal  compétent,  »  et  de 
c  Tribunal  qui  sera  chargé  de  la  cause,  >  sont  placés  là  dans  la 
prévision  que  l'exception  de  déclinatoire  sera  élevée  par  le  de- 
mandeur. 

Le  défendeur  procède  d'ailleurs  sur  le  fond,  en  demandant 
libération  des  conclusions  prises  par  le  demandeur;  celui-ci, 
de  son  côté,  ne  s'est  pas  opposé  au  déclinatoire  qui  ne  pou- 
vait pas  être  demandé  et  qui  ne  l'était  pas  en  effet  ;  il  ne  l'a  pas 
demandé  lui-même.  Il  dit  seulement  que  par  ses  conclusions 
reconventionnelles  le  défendeur  s'est  proposé  le  déclinatoire  et 
il  critique  ce  mode  de  procéder  par  divers  arguments  plus  haut 
énumérés.  Eugène  Grasset  s'est  borné  simplement  à  s'opposer 
par  voie  incidente^ux  conclusions  reconventionnelles  de  sa  partie 
adverse. 

Le  Juge,  de  son  côté,  ne  pouvait  prononcer  d'office  le  décli- 
natoire puisqu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  d'aucun  des  cas  men- 
tionnés au  §  3  de  l'article  88  du  C.  de  P.  c.  c.  La  question  de 
déclinatoire  n'existe  donc  pas. 
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Il  y  a  aiasi  seulement  à  juger  ropposition  faite  par  le  deman- 
deur par  voie  incidente  aux  conclusions  reconventionnelles  for- 
roulées  par  le  défendeur  Gnemmi. 

Sur  quoi  le  Xuge,  considérant  (]ue  l'action  intentée  à  Gnemmi 
ar  Ë.  Grasset  se  fonde  sur  un  titre,  savoir  un  bail,  tandis  que 
es  conclusions  reconventionnelles  ne  se  fondent  que  sur  une 

(^rétention ,  savoir  une  demande  en  règlement  de  compte  ;  que 
e  demandeur  agit  non-seulemenl  en  vertu  d'un  litre,  mais  encore 
d'un  tilre  privilégié  ;  que  les  dettes  respectives  étant  de  nature 
différente,  et  que  Tune  étant  reconnue  par  titre,  il  ne  peut  d'après 
l'art.  963  du  code  civil  y  avoir  compensation  entr'elles.  Consi- 
dérant que  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  se 
fondant  sur  un  règlement  de  compte,  ne  portant  ni  sur  le  prin- 
cipal  ni  sur  l'accessoire  du  procès,  et  que  quoique  le  tilre  (du 
Si  septembre  1870)  produit  par  Gnemmi  et  signé  par  Gnemmi 
commence  par  rappeler  l'association  qui  existe  entre  les  parties, 
néanmoins  ce  titre  ne  subordonne  pas  le  paiement  du  prix  du 
loyer  au  règlement  de  compte  entre  les  parties,  qu'au  contraire 
il  s'exprime  ainsi  :  c  Je  (Gnemmi)  lui  paierai  (à  Grasset)  comme 
>  prix  de  location  le  31  octobre  prochain  la  somme  de  fr.  150.  » 
—  Gnemmi  fait  précéder  sa  signature  de  ces  mots  écrits  de  sa 
main:  «  Approuvé  Bon  pour  cent  cinquante  francs,  >  Ainsi  le 
défendeur  veut  compenser  une  dette  échue  et  reconnue  par  titre 
par  des  prétentions  dont  le  chiffre  n'est  pas  encore  reconnu,  ce 
uni  est^contraire  à  l'art.  961  du  C.  c.  qui  n'admet  la  compensa- 
tion qu'entre  des  dettes  non  reconnues  par  titres,  mais  échues. 

Par  tous  ces  motifs,  l'Assesseur  écarte  les  conclusions  recon- 
ventionnelles du  défendeur  Gnemmi,  estimant  que  l'action  ac- 
tuellement intentée  devant  lui  doit  se  borner  à  la  réclamation 
de  Grasset  de  fr.  150  dus  par  Gnemmi  en  vertu  d'un  bail. 

Passant  au  jugement  sur  le  fond  du  litige  : 

Vu  que  la  réclamation  du  demandeur  se  fonde  sur  un  titre 

Îui  n'est  pas  contesté,  savoir  le  bail  en  date  du  21  septembre 
870; 

Que  le  défendeur  a  déclaré  à  l'audience  qu'il  ne  contestait  pas 
la  réclamation  au  fond  et  a  reconnu  que  la  dette  existe  et  n'a 

Iras  été  payée,  mais  qu'il  veut  la  compenser  avec  un  compte,  dans 
enuel  il  admet  du  reste  en  déduction  la  susdite  somme  de  fr.  150, 
L'assesseur  prononce  :  Les  conclusions  du  demandeur  Grasset 
lui  sont  accordées  avec  dépens. 

Lecture  étant  donnée  aux  parties  du  jugement  ci-dessus,  le 
défendeur  déclare  vouloir  recourir  en  cassation. 
Il  y  a  recours. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XIX*  ANNÉE.  —  N«  5.       Samedi  4  Février  1871. 


MRNAl  DES  mwm  VAiOlS 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂHDE 

ParalAsant  ane  fois  par  semaine,  le  Samedi. 

L'aaoée  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Delltile,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile:  Porney  c.  commune  de  Sl-Oyens.  L'ab- 
sence de  constatation  de  la  tentative  de  conciliation  est  un  motif  de  nul- 
lité. —  Meyer  c.  Fleulret.  L'omission  de  questions  à  résoudre  sur  le 
registre  du  tribunal  et  dans  le  procès-verbal  constitue  une  nullité  du 
jugement.  —  Cassation  pénale:  R.  née  M.  En  cas  de  récidive  pour  va- 
gabondage et  prostitution,  le  tribunal  n'excède  pas  sa  compétence  en 
condamnant  le  prévenu  à  un  an  de  réclusion.  —  Nobel.  Recours  re- 
jeté, fondé  sur  ce  aue  le  condamné  s'estime  innocent  du  délit  qui  lui 
est  imputé.  —  Von  Moos.  Rejet  de  recours.  —  Tribtinal  civil  de  Nyon  : 
Josroland  c.  Bolay.  Rejet  d'une  demande  à  preuve  par  témoins,  com- 
me contraire  à  un  acte  de  vente.  Renvoi  d'audience  pour  audition  de 
témoins  non  comparants .  —  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  :  Gau- 
dard  c.  Reymond,  Refus  d'évocation  en  garantie  ayant  pour  résultat 
de  changer  la  nature  du  procès.  Admission  de  preuves  envisagées 
comme  utiles.  Le  dépositaire  d'une  somme,  objet  d'un  pari,  est  tenu 
de  la  restituer  au  déposant.  —  Contrôle.  —  Variété, 

■        ■■-■■  f  ■'  ■ 

Cour  de  cnasatioii  civile* 

Séance  du  25  janvier  1871, 
Présidence  de  M.  Verrey. 

Ant.  Forney,  à  Essertines  sur  Rolle,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  14  novembre  1870  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Gilly,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  commune  de  Saint- 
Oyens. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  mandai  notifié  le  8  octobre  1870,  la  commune  de 
Saint-Oyens  a  cité  Antoine  Forney  pour  le  24  du  dit  mois,  de- 
vant le  Juge  de  paix  de  Gilly,  pour  être  condamné  à  restituer  à 
la  dite  commune  la  somme  de  25  fr.  indûment  perçue  par  lui 
pour  loyer  d'un  appartement. 
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Qu'à  l'audience  da  24  octobre  les  parties  ont  sursis  au  14  no- 
vembre suivant,  aux  fins  (comme  le  constate  le  procès-verbal) 
pour  après  la  conciliation  préalablemenl  tentée^  enlendnf  pro- 
noncer par  sentence  avec  dépens  :  que  Fomey  est  débiteur  y  etc. 
Que  le  14  novembre,  Fomey  ne  s'est  pas  présenté  à  l'au- 
dience, et  qu'à  la  réquisition  du  représentant  de  la  commune  de 
Saint-Oyens,  le  Juge  a  condamné  Forney  par  défaut  à  restituer 
les  25  fr.  à  la  dite  commune. 

Que  Forney  recourt  contre  cette  sentepce)  dont  il  demande  la 
nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

l*'  moyen  de  nullité  motivé  sur  ce  que  le  14  novembre,  au 
lieu  de  juger  par  défaut,  le  Juge  aurait  dû,  conformément  4 
l'art.  301  du  C.  p.  c.  c,  accorder  au  demandeur  acte  de  défaut 
et  réassigner  les  parties  pour  une  audience  suivante  : 

Considérant  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  sans  que 
la  conciliation  ait  été  préalablement  tentée.  (C.p.c.c,  art.  56, 
288). 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  procès-verbal  n'indique  pa» 
que  cette  opération  ait  eu  lieu,  tout  en  mentionnant,  lors  du 
sursis,  que  les  parties  elles-mêmes  entendaient  que  la  conci- 
liation fût  essayée. 

Attendu  dès  lors  que  les  parties  n'ayant  fait  aucun  procédé  à 
la  séance  du  24  octobre. 

Que  l'audience  du  14  novembre  étant  la  première  séance 
utile  ensuite  du  sursis  convenu  et  que  la  conciliation  n'ayant 
pas  été  tentée»  le  Juge  ne  pouvait  pas,  le  14  novembre,  prononcer 
par  défaut ,  mais  qu'il  devait  réassigner  pour  une  séance  sui- 
vante. (P.C.  301.) 

Attendu  que  cette  informalité  est  de  nature  à  eotralaer  la 
nullité  de  la  sentence, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  anniHe  le  jugement, 
renvoie  la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau.  La  sentence  qui  interviendra 
prononcera  sur  les  dépens  tant  du  jugement  annulé  que  de  cas- 
sation ,  ces  derniers  toutefois  sur  état  réglé  par  le  Président  de 
la  Cour. 


I 


1 
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Séance  du  26  janvier  1S71. 


Avocate  plaidants  : 

MM.  Guisan,  Julien,  pour  Jean  Meyer,  recourant. 
Mercanton,  pour  Jean  Fleutret,  intimé. 


Jean  Meyer,  à  Gland,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  le  16  décembre  1870,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d*avec  Jean  Fleutret,  aussi  à  Gland* 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Jean  Meyer  a  ouvert  action  à  Fleutret  pour  faire  pro- 
noncer : 

Que  celui-ci  ne  peut  établir  une  étable  contre  le  mur  mitoyen 
de  la  tcaison  que  l'instant  possède  à  Gland,  qu'en  faisant  de  son 
côté  un  mur  ou  contre- mur  suffisant  pour  empêcher  de  lui 
nuire  ; 

Qu'à  défaut  par  lui  d'exécuter  immédiatement  ces  travaux, 
rinstant  sera  autorisé  à  les  foire  exécuter  lui-même  aux  frais  du 
défendeur  et  à  dire  d'experts  ; 

Que  le  défendeur  doit  immédiatement  enlever  les  latrines  et 
la  fosse  d'aisance  qu'il  a  établie  sur  la  limite  de  la  propriété  de 
riastant  à  des  distances  moindres  que  celles  prescrites  par  la 
loi. 

Et  qu'à  ce  défaut  l'instant  sera  autorisé  à  les  foire  détruire  aux 
frais  do  défendeur  ;  ^ 

Que  l'instant  se  réserve  les  droits  résultant  pour  lui  de  l'art.  61 
du  Code  rural  et  de  faire  fixer  les  conditions  de  la  nouvelle  fosse 
d'aisance  ; 

Qoe  le  défendeur  doit  payer  à  l'instant  cent  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  modération  offerte  ; 

Que  Fleutret  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  et 
reconYentionnellement  à  ce  qu'il  lui  fût  payé  une  indemnité  de 
50  fr.  par  le  demandeur; 

Que  dans  son  jugement  le  Tribunal  a  porté  au  programme  des 
foits  à  résoudre  les  trois  seules  questions  ci-après  : 

1 .  Les  travaux  de  Fleutret  dans  le  but  de  garantir  la  maison 
Meyer  contre  les  filtrations  de  son  étable  à  porcs  sont-ils  suffi- 
sanU? 
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«   La  fosse  d'aisance  conslruite  par  le  défendeur  à  la  limite  du 
jardin  ieyer  est-elle  assez  bien  éUbl4e  pour  garantir  la  propriété 

%%trLtTnS  l  différence  du  niveau  e^^^ 
à  mander  de  Meyer  et  l'élable  à  porcs  de  Pleutre  ? 

Oue"le  iugement  s'exprime  ensuite  comme  suit: 

Us  ai  s  résoudre  sont  résolus  dans  le  sens  «-après  : 

i  iVpremière  question  le  Tribunal  répond  :  (hU. 

A  la  seconde  :  Oui. 

A  la  troisième  :de1à2  pouces. 

A  ta  qualrième  :  Non.  ,      ,     .  \ 

A  la  cinquième  :  (Celle  queslwn  lombe). 

A  la  sixième  :  Non. 

Q„.  le  T"J"°;' ''•^'»,;  ^,  M\,  58,  5»,  60  U  6)  du  (M. 

"il.  -Annnses  vu  les  termes  de  celles-ci. 

•\T.;u  ,.Z"î.i.  ».  »"«  ■-"■pk  •«  "  •>"■■'  "• 

M™.  »n-i,.«  oarcie  des  tails  reUUts  à  U  «use. 
nouvelle  senlence. 
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Attendu,  en  effet,  que  par  une  semblable  lacune  les  parties 
n'ont  pas  les  garanties  auxquelles  elles  ont  droit  et  que  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  est  rendu  impossible  quant  à  la  ré- 
forme. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  prétendre  que  Heyer  ait  couvert 
le  vice  qu'il  allègue,  le  programme  qui  a  été  lu  aux  parties  et 
approuvé  par  elles  n'élant  pas  conforme  à  celui  transcrit  sur  le 
registre  et  le  procès- verbal  du  jugement  ayant  été  lu  avant  cette 
transcription. 

Attendu  que  l'irrégularité  qui  fait  l'objet  du  recours  constitue 
une  violation  des  règles  de  la  procédure ,  importante  et  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  sur  le  jugement. 

Vu  les  art.  175  et  405  §  b  C.p.c.c, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  le  jugement  du 
Tribunal  du  district  de  Nyon,  renvoie  la  cause  devant  le  Tribunal 
de  Rolle  pour  y  être  instruite  et  jugée  à  nouveau ,  et  dit  que  le 
jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant  du  juge- 
ment annulé  que  de  cassation ,  ces  derniers  toutefois  sur  état 
réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 


Coup  de  C»0«Atloii  pénale* 

Séance  du  iO  janvier  Wi. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

S.  E.  née  H.,  femme  de  H.  R.,  recourt  contre  la  sentence  du 
Tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  du  22  décem- 
bre 1870,  qui  la  condamne  à  une  année  de  réclusion,  pour  va- 
gabondage et  prostitution. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  les  griefs  du  recours,  portant  que  la  femme  M. 
a  été  condamnée  à  une  peine  trop  forte ,  qu'elle  n'a  été  arrêtée 
que  pour  vagabondage  et  non  pour  prostitution: 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  jugement  que  la 
recourante  s'est  livrée  à  la  prostitution  et  au  vagabondage  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre  1870  ; 
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Attendu  qu'elle  est  en  état  de  troisième  récidive  pour  vaga- 
bondage, et  de  première  récidive  pour  prostitution  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  n*a  point  excédé  sa  compé- 
tence en  condamnant  la  femme  M.  à  la  peine  d'un  an  de  réclu- 
sion; 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  d'Aubonoe,  —  en  ordonne  l'exécution,  — 
et  condamne  la  recourante  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


■!•■■<■  • 


Séance  du  24  janvier  1871. 

Joseph  Nobel,  de  Ste-Harguerite  au  canton  de  St-Gall,  ci- 
devant  domicilié  à  Cordast  (Fribourg),  actuellement  détenu  à 
Payerne,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
district  de  Payerne  en  date  du  7  janvier  1871,  qui  l'a  condamné 
pour  vol  à  4  ans  de  réclusion,  etc. 

Ouï  le  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  tendant  à  la  nullité  et  à  la  réforme 
du  jugement,  par  le  motif  que  Nobel  serait  innocent  et  l'objet  de 
dépositions  fausses  et  d'accusations  mensongères  et  malveillantes: 

Considérant  que  les  griefs  du  recourant  ne  rentrent  dans  au- 
cun des  cas  prévus  par  la  loi  pour  entraîner  la  nullité  ou  la  ré- 
forme de  la  sentence  ; 

Considérant  que  ces  griefs  ne  reposent  que  sur  des  allégations 
contraires  aux  faits  admis  souverainement  par  le  Jury  criminel, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  Payerne,  en  ordonne  l'exécution,  et 
condamne  Joseph  Nobel  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi 
qu'4  une  amende  de  10  fr.  en  vertu  de  l'art.  527  du  C.  p.  p. 


o>i%'vrc^ 


Séance  du  /«  février  1871. 

Jean  von  Moos,  de  Pfafnau  (Lucerne)  recourt  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  du  district  d'Orbe,  en  date  du 
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47  janvier  4874,  qui  le  condamne  pour  vol  à  12  mois  de  réclu- 
sion, à  6  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux 
frais  du  procès. 

Ouï  le  licencié  Secretan  et  le  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  recou* 
rant  n'est  point  aussi  coupable  que  le  porte  le  jugement  et  qu'il 
a  été  condamné  trop  sévèrement  : 

Considérant  que  les  griefs  de  von  Mous  ne  consistent  qu'en 
des  allégations  vagues,  contraires  aux  faits  admis  souverainement 
par  le  Jury  correctionnel  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa 
compétence. 

Attendu  que  le  recourant  n'indique  aucun  moyen  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  ou  la  réforme  du  jugement, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  d'Orbe,  en  ordonne  l'exécution  et  con- 
damne Jean  von  Moos  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi 
4)u'â  une  amende  de  dix  francs  en  vertu  de  l'art.  527  C.  p.  p. 


■<-<r-i«VnAM 


TRIBUNAL  CITIL  DD  DISTRICT  DE  NTON. 

Séance  du  18  janvier  1871, 
Présidence  de  M.  Bonard. 


AvocaU  plaidanU  : 
MM.  Mandrot^  pour  Rose  Jozroland-Prod'hom,  demanderesse. 
Mercanton,  pour  Jules  Bolay,  défendeur. 

Conclusions  au  fond  des  parties. 

Rose  Jozroland  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  J.  Bolay  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  la  somme  de 
300  fr..  valeur  représentative  du  montant  du  billet  qu*elle  lui  a  re- 
mis, avec  intérêt  au  5  •/•  dès  la  demande  juridique  (18  juillet  1870.) 

J.  Bolay  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 

La  demanderesse,  croyant  que  le  compte  fourni  par  J.  Bolay 
n'est  pas  exact,  attendu  qu'il  indique  comme  prix  de  la  vente 
des  immeubles  appartenant  à  Jozroland  comme  s'élevant  à  une 
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somme  de  5160  fr.,  tandis  qu'au  contraire  il  a  dû  s'élever  à 
5800  fr., requiert  l'apport,  parle  notaire  stipulateurDufour,  des 
actes  reçus  dans  les  années  1868  et  1869,  afin  d'examiner  l'acte 
de  vente  des  immeubles  que  Jozroland  possédait  à  Begnins, 
vendus  au  sieur  Hotiier,  pour  pouvoir  se  déterminer  en  toute 
connaissance  de  cause  sur  la  régularité  du  compte  de  J.  Bo- 
lay. 

Le  défendeur  admet  celte  réquisition. 

Le  Tribunal  statuant  décide  d'assigner  immédiatement  H.  le 
notaire  Dufour. 

Le  notaire  Dufour,  ensuite  de  cette  assignation,  se  présente, 
porteur  de  la  minute  requise,  de  laquelle  il  résulte  que  le  prix 
total  de  vente  s'élève  à  5800  fr.,  savoir  4979  fr.  pour  les  im- 
meubles et  821  fr.  pour  le  mobilier,  dont  3300  fr.  ont  été 
payés  comptant  et  2500  fr.  par  acte  de  revers. 

Le  défendeur,  attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  interve- 
nues à  l'audience,  que  la  demanderesse  n'admet  pas  le  paie- 
ment au  moyen  d'un  billet  de  640  fr.  redus  par  l'acquéreur  de 
la  maison  et  de  l'outillage  de  forge  de  Jozroland,  et  que  l'audi- 
tion de  cet  acquéreur  Hotiier  devient  dès  lors  nécessaire,  atten- 
du qu'il  résulte  des  mêmes  dépositions  que  la  demanderesse 
aurait  déclaré  qu'elle  était  prête  à  faire  abandon,  en  faveur  de 
la  masse  des  créanciers  de  son  mari,  d'une  partie  des  valeurs 
qui  lui  étaient  dues,  e^  notamment  du  billet  de  300  fr.,  objet 
du  litige  actuel  ;  attendu  enfin  que  J.  Bolay  ayant  fait  citer  régu- 
lièrement pour  l'audience  de  ce  jour,  à  titre  de  témoins,  C.  Des- 
siex,  à  Begnins,  et  C.  Chrislinet  au  Yaud,  lesquels  se  trouvent 
empêchés  pour  cause  de  maladie,  —  requiert  l'ajournement  de 
la  présente  audience,  en  se  fondant  sur  le  texte  des  art.  168, 
169et206duC.p.c. 

Rose  Jozroland  s'oppose  aux  réquisitions  faites  par  le  défen-^ 
seur  ;  elle  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

Sur  la  question  des  preuves  par  V audition  des  témoins  indi- 
qués: 

Cette  preuve  est  tardive  ;  elle  irait  à  l'encontredu  titre  qui  a 
été  sous  les  yeux  du  Tribunal,  savoir  l'acte  de  vente  ; 

Elle  est  inutile ,  attendu  que  si  J.  Bolay  a  accepté  de  l'acqué- 
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reur  Hottier  un  billet  de  640  fr.,  ce  billet  devenait  sa  propriété, 
attendu  qu'il  faisait  un  acte  contraire  à  l'autorisation  de  la  Justice 
de  paix. 

Si  J.  Bola; ,  à  la  première  audience ,  n'a  pas  entrepris  toutes 
les  preuves  qu'il  avait  à  administrer,  il  doit  procéder  par  voie  de 
réforme. 

Pour  ce  qui  concerne  Vaudilion  de  C.  Dessiex  ît  C.  Christinety 
qu'on  dit  avoir  été  assignés  régulièrement,  le  but  de  leur  audi- 
tion n'a  également  été  l'objet  d'aucun  appointement  à  preuves, 
et  lorsque  leur  absence  a  été  constatée ,  à  l'audience  de  ce 
matin,  J.  Bolay  n'a  fait  aucune  espèce  de  réquisition  à  l'occasion 
de  leur  absence. 

Le  Tribunal  entre  en  délibération  pour  statuer  sur  la  réquisi- 
tion du  défendeur  tendant  au  renvoi  de  la  cause  : 

Attendu  que  l'audition  du  témoin  Mottier  serait  contraire  à 
l'acte  de  vente  des  immeubles  Jozroland ,  mais  que  la  circon- 
stance de  la  remise  par  la  demanderesse  de  son  billet  de  300  fr. 
en  faveur  des  créanciers  de  son  mari  est  un  fait  qui  a  une 
importance  incontestable  au  procès. 

Que  cette  circonstance  est  résultée  seulement  aujourd'hui  de 
la  déposition  de  M.  le  Juge  de  paix  Humbert  ; 

Qu'enfin  les  témoins  Christinet  et  Dessiex,  assignés  pour  cette 
séance,  afin  d'avoir  à  déposer  sur  les  faits  lénorisés  dans  l'ap- 
pointement  à  preuves  du  défendeur,  n'ont  pu  comparaître,  étant 
empêchés  pour  cause  de  maladie. 

Vu  les  art.  i69  et  et  206  du  C.  p.  c.  p.  c. 

Le  Tribunal  dit  : 

40  La  suite  des  débats  de  cette  cause  est  renvoyée. 

2<»  Le  témoin  Mottier  ne  sera  point  assigné  sur  le  fait  requis. 

30  Les  témoins  Christinet  et  Dessiex  seront  réassignés  pour  la 
prochaine  séance. 

40  Pour  cette  séance,  qui  sera  ultérieurement  fixée,  les  parties 
indiqueront,  au  moins  8  jouis  d'avance  au  Greffe,  les  témoins 
qu'elles  voudront  faire  entendre  sur  le  renoncement  que  la 
demanderesse  aurait  fait  â  son  billet  de  300  fr. 

&>  Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Il  y  a  eu  double  recours. 
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Audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d^échallens. 

Du  29  décembre  iSlO. 


Parties  : 
MM.  Gaudard^  Henri,  à  Bîoley-Orjulaz,  demandeur. 
Reymond,  Jean,  à  Assens,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

W,  Gaudard  conclut  \  ce  qu'il  soit  pronom-é  que  J.  Reymond  est 
son  débiteur  et  doit  lui  faife  prompt  paiement  de  la  somme  de  cent 
francs,  avec  intérêt  à  5  */,  dès  la  demande  en  justice,  qu'il  lui  doit 
pour  montant  du  dépôt  qu'il  a  fait  en  ses  mains. 

J.  Reymond  conclut  à  libération  avec  dépens. 

Passant  au  jugement,  le  Juge  a  vu  qu'il  est  résulté  de  l'audi- 
tion  contradictoire  des  parties,  de  Tensemble  des  dépositions 
intervenues,  des  pièces  de  la  procédure,  lés  faits  ci-après  : 

i.  Dans  le  courant  de  juillet  tS69,  L.  Favre,  capitaine  d'in- 
fanterie, et  H.  Gaudard,  ancien  capitaine,  se  trouvant  à  la  pen- 
sion ou  pinte  de  J.  Reymond,  à  Assens,  engagèrent  un  pari  sur 
la  question  de  savoir  si,  en  i859,  au  camp  de  Bière,  L.  Favre 
n'était  pas  revêtu  du  grade  de  sergent-major. 

2.  A  litre  d'enjeu,  ils  déposèrent  chacun  en  mains  de  J.  Rey- 
mond la  somme  de  cent  francs. 

3.  Le  dimanche  suivant,  ils  devaient  se  représenter  l'un  et 
l'autre  chez  Reymond  pour  décider  lequel  d'entre  eux  serait 
considéré  comme  ayant  gagné  Tenjeu. 

4.  Auiourfixé  pour  la  réunion,  H.  Gaudard,  convoqué  à  nou- 
veau, s'abstint  de  se  présenter,  alléguant  qu'il  était  malade. 

5.  Passant  plus  outre,  et  après  avoir  exhibé  une  pièce  signée 
A,  Cottierj  ancien  commandant,  d'après  laquelle  il  résulterait  que 
L.  Favre  remplissait  en  1859  le  grade  de  sergent-major,  L.  Favre 
obtint  de  J.  Reymond  à  boire  et  à  manger,  l'hôtelier  et  son  hôte 
ayant  d'ailleurs  décidé  d'un  commun  accord  que  le  prix  des 
viluailles  serait  prélevé  sur  la  somme  déposée  en  mains  de  Rey- 
mond par  Gaudard. 

6.  Plus  tard,  J.  Reymond  remit  le  solde  du  dépôt  de  H.  Gau- 
dard en  mains  de  L.  Favre. 


k 
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7.  Il  n'a  pas  été  établi  que  H.  Gaudard  ait  consenti  à  la  livrée 
du  dépôt. 

8.  Par  exploit  du  11  juillet  1870,  H.  Gaudard  a  pris  contre 
J.  Reymond  les  conclusions  au  procès,  desquelles  celui-ci  a  con- 
clu à  libération. 

9.  A  Taudience  du  21  juillet,  le  défendeur  a  déposé  les  con- 
clusions suivantes  tendant  à  révocation  en  garantie  de  L.  Favre  : 

c  H.  Gaudard  et  L.  Favre,  ayant  fait  un  pari  entr'eux,  en  juil- 
let 1869,  au  domicile  du  défendeur,  ont  déposé  chacun  100  fr. 
entre  les  mains  de  celui-ci,  avec  le  mandat  verbal  de  remettre 
ces  valeurs  à  celle  des  parties  qui  aurait  gagné  le  pari. 

3  Ce  pari  ayant  été  gagné  par  L.  Favre,  le  défendeur  a  payé 
celui-ci^  en  exécution  du  mandat  qu'il  avait  reçu. 

»  Ensuite  de  ces  faits,  le  défendeur  estime  que  Favre  doit  être 
appelé  comme  garant,  pour  soutenir  le  procès  à  sa  place. 

Vu  les  articles  1450  du  G.  c.  et  296  du  C.  p.  c.  p.  c,  le  dé- 
fendeur requiert  l'évocation  en  garantie  de  L.  Favre,  afin  qu'il 
prenne  sa  place  au  procès.  > 

10.  Le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  la  demande  en 
évocation  en  garantie. 

il.  A  l'audience  du  20 octobre  1870,  J.  Reymond  a  demandé 
i  prouver  : 

a)  Qu'en  juillet  1869,  il  a  étéjfait  chez  lui  entre  le  deman- 
deur et  le  capitaine  L.  Favre  un  pari  provoqué  par  le  premier, 
dans  lequel  H.  Gaudard  a  prétendu  que  le  capitaine  Favre  n'avait 
pas  le  grade  de  sergent-major  au  cours  de  répétition  qui  a  eu  lieu 
au  camp  de  Bière  en  1859.  —  Preuve  par  témoins. 

b)  Que  ce  pari,  proposé  par  le  demandeur  de  mille  francs,  a 
été  réduit  à  la  somme  de  cent  francs  et  que  les  deux  contractants 
ont  déposé  à  cet  effet,  entre  les  mains  du  défendeur,  une  somme 
de  200  fr.,  avec  le  mandat  verbal  de  rendre  celte  valeur  à  la  par- 
tie (gagnante.  —  Preuve  par  témoins. 

c)  Que  le  dimanche  suivant,  L.  Favre,  partie  au  pari,  a  donné 
la  preuve  qu'il  était  gagnant,  que  le  demandeur  a  été  prié  par 
exprès  dé  venir  chez  le  défendeur  pour  assister  au  rendez-vous 
convenu,  et  qu'ainsi  en  même  temps  de  la  perle  de  son  pari,  il 
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a  confirmé  qu'on  pouvait  renrettre  le  dépôt  unique  de  200  fr.  à 
L.  Favre.  —  Preuve  par  témoins. 

d)  Que  L.  Favre  a  gagné  son  pari.  —  Preuve  par  titre  et  par 
témoins;  titre:  Production  d'une  déclaration  de  A.  Cottier, 
capitaine  de  la  compagnie,  qui  a  promu  L.  Favre  au  grade  de 
sergent-major,  pièce  en  date  du  19  juillet  1869. 

e)  Qu'ensuite  de  ces  faits,  J.  Reymond  a  remis  à  L.  Favre  les 
deux  cents  francs  qui  lui  avaient  été  déposés  par  les  deux  parties 
au  pari.  —  Preuve  par  témoins. 

12.  H.  Gaudard,se  déterminant  sur  la  dite  demande  à  preuves, 
l'a  repoussée,  se  fondant  sur  ce  que  ces  preuves  seraient  con- 
traires au  droit  civil,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et 
surtout  aux  art.  1449  du  Ce.  et  196  du  C.p.c.p.c,  qui  inter- 
disent toute  action  pour  dette  de  jeu  et  de  pari,  l'aclion  ac- 
tuelle étant  intentée  pour  dépôt  volontaire  reconnu  par  le  dé- 
fendeur. 

Considérant  en  droit  : 

Â)  En  ce  qui  concerne  la  demande  ff évocation  en  garantie. 

Que  si  L.  Favre  venait  prendre  au  procès  la  place  de  J.  Rey- 
mond, et  dans  l'hypothèse  où  celui-là  aurait  effectivement  tou- 
ché la  somme  de  cent  francs,  il  ne  pourrait  soutenir  le  prox^ès 
contre  Gaudard  qu'en  sa  qualité  de  tenant  d'une  gageure,  soit 
d'un  pari. 

Il  en  résulterait  que,^ès  lors,  l'action  engagée  par  Gaudard, 
qui  était  à  l'origine  une  simple  action  en  répétition  de  dépôt,  se 
trouverait  par  là-même  transformée  en  une  réclamation  à  la- 
quelle le  législateur  a  refusé  et  dénie  tout  droit  d'action  ;  que 
révocation  en  garantie  ne  saurait  être  admise  dans  le  cas  où 
elle  aurait  pour  résultat  non-seulement  de  remplacer  les  per- 
sonnes en  cause,  mais  encore  de  transformer  la  nature  de  la 
question  litigieuse. 

Que  si  pour  une  cause  ou  une  autre,  L.  Favre  a  contracté,  en 
regard  de  J.  Reymond,  un  engagement  même  de  la  nature  de 
ceux  qui  naissent  par  suite  de  quasi-contrats,  J.  Reymond  sera 
toujours  à  temps  pour  faire  valoir  ses  droits  contre  L.  Favre. 

Par  ces  motifs^  le  juge  déboute  J.  Reymond  des  fins  de  sa 
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demande  d'évocation  en  garantie  et  accorde  à  H.  Gaudard  ses 
conclasions  libératoires  de  ce  chef. 

B)  En  ce  qui  concerne  la  demafide  à  preuves  du  défendeur. 

Que  si,  à  teneur  même  de  la  rédaction  de  la  demande  à  preu- 
ves, on  peut  prétendre  que  ces  preuves  ont  pour  objet  d*étabiir 
un  fait  à  la  preuve  duquel  font  obstacle  les  dispositions  des  art. 
4449  Ce.  et  196  Cpcpc,  elles  ont  néanmoins  un  caractère  mixte, 
car  elles  tendent  également  à  établir  la  nature,  la  réalité  et  les 
circonstances  du  dépôt;  que  ces  éléments  de  fait  sont  néces- 
saires pour  baser  une  décision. 

Par  ces  motifs,  le  juge  admet  les  preuves  et  leur  genre,  sauf 
à  en  limiter  la  portée  sur  les  points  où  elles  auraient  pour  effet 
d*être  en  opposition  avec  la  loi. 

C)  Au  fond. 

Qu'en  consentant  à  recevoir  des  mains  de  H.  Gaudard  une 
somme  de  cent  francs,  sur  la  remise  définitive  de  laquelle  il 
devait  être  statué  dans  une  réunion  subséquente  fixée  à  hui- 
taine, J.  Reymond  a  contracté  des  engagements  de  la  nature  de 
ceux  du  dépositaire  ;  que,  dès  lors,  il  devait  veiller  sur  la  somme 
reçue  en  dépôt,  pour  la  remettre  le  cas  échéant  au  déposant  ou 
4  défaut  pour  en  opérer  la  consignation  juridique  ;  qu'il  n'est 
résulté  m  de  l'audition  contradictoire  des  parties,  ni  de  l'en- 
semble des  témoignages  intervenus  aux  débats,  que  J.  Reymond 
ait  été  constitué  l'arbitre  chargé  de  décider  si  les  conditions  du 
pari  étaient  oui  ou  non  accomplies;  que,  dès  lors,  en  remettant 
à  L.  Favre  le  montant  du  dépôt  opéré  par  H.  Gaudard  sans  l'a- 
grément de  celui-ci,  il  s'est  attribué  un  mandat  qu'aucun  titre 
ne  lai  conférait,  tandis  qu'il  méconnaissait  les  obligations  stric- 
tes qui  lui  incombaient  à  raison  de  son  caractère  de  dépositaire; 
qu'en  tant  que  dépositaire  il  ne  devait  restituer  le  montant  du 
dépôt  qu'à  H.  Gaudard,  ce  dernier  n'ayant  indiqué  aucune  autre 
personne  pour  recevoir  en  son  lieu  et  place  ; 

Que,  dans  la  supposition  même  où  l'on  n'admettrait  pas  qu'il  y 
ait  eu  un  dépôt  proprement  dit,  niais  bien  un  séquestre  conven- 
tionnel, J.  Reymond  n'aurait  pas  pu  davantage  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée,  si  ce  n'est  du  consentement  de 
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(uutoa  les  parties  intéressées,  ou  pour  cause  jugée  légitime;  que» 
ilaus  l'espèce,  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées 
n*a  pas  élé  donné;  que,  d'un  autre  côté,  J.  Reymond  ne  saurait 
invoquer  pour  sa  décharge  une  cause  jugée  légitime,  puisée  dans 
le  fait  qu*il  se  serait  dessaisi  en  faveur  du  gagnant,  la  loi  n'ac- 
cordant aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  pari. 

Qu'en  conséquence  et  à  tous  ces  égards,  J.  Reymond  doit  re- 
pri^senter  le  dépôt  et  en  opérer  la  restitution  en  mains  du  dé- 
posant. 

Par  ces  motifs  le  Juge,  écartant  les  conclusions  libératoires 
du  défendeur,  accorde  au  demandeur  ses  conclusions  et  con- 
daume  par  conséquent  J.  Reymond  à  lui  faire  immédiat  paie- 
mont  de  la  somme  de  cent  francs,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent 
dès  le  11  juillet  1870. 

Statuant  sur  les  dépens  et,  attendu  qu'au  point  de  vue  de  Té- 
quité  H.  Gaudard  ne  peut  pas  prétendre  étrn  seul  à  l'abri  de 
tout  reproche,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  consti- 
tué son  dépôt,  le  Juge  prononce  que  chaque  partie  supportera 
les  frais  qu'elle  a  faits. 


« 

Dans  sa  séance  du  31  janvier,  sur  recours  interjeté,  Ma  Cour 
de  cassation  a  réformé  le  jugement  ci-dessus  et  condamné  H. 
Gaudard  à  tous  les  frais.  Nous  publierons  l'arrêt. 


•40*- 


CoBirAle. 


U  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  de  connaître  quel  a 
éU^,  en  1869  et  1870,  le  mouvemeut  des  affaires  hypothécaires  au 
Contrôle  des  charges  immobilières  du  district  de  Lausanne,  et  ainsi 
la  comparaison  entre  les deui  années:  c'est  pourquoi  nous  le  don- 
nons coimne  suit  : 


^s^T!^-. 
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Pour  fa  commune  de  Lausanne, 

n  a  été  inscrit,  en  1870,  pour Fr.    4,922,805  24 

>  >        1869,     »       .    . 

Différeore  eo  plus,  pour  1B70 

II  a  été  radié,  eo  1870,  pour     .    . 
»  »        1869,      »        .    . 

Différence  en  moins,  eu  1870 

Pour  le  diHricl  de  Lausanne, 
11  a  été  inscrite,  en  1870,  pour    .    . 

>  »        1869,     »       .     . 

Différence  en  plus,  pour  1870 

Il  a  été  radié,  en  1870,  pour      .     . 
»  >        1869,      »        .    . 

Différence  en  moins  en  1870 

On  se  tromperait  en  pensant  que  les  tableaux  ci-dessus  cens* 
talent  une  diminution  du  bien-être  et  de  la  prospérité  de  notre 
ville.  L'accroissement  de  la  dette  hypothécaire  durant  les  an- 
nées 1869  et  1870  est,  croyons-nous,  le  résultat  forcé  de  Faug- 
mentaiioa  considérable  des  belles  et  confortables  maisons  qui^ 
soit  à  Lausanne  suit  aux  environs,  ont  été  et  sont  en  conslruc- 
UoQ.  On  lirait  certainement  avec  plaisir  le  travail  d*un  statisticieu 
comparant  cet  accroisseroont  de  la  dette  hypothécaire  avec  celui 
de  la  valeur  immobilière. 

VARIÉTÉ 


» 

3,646,337  92 

Fr. 

1,256,467  3a 

Fr. 

• 

2,694,722  67 
2,815,797  11 

TT 

WiM  ^i 

Fr. 

» 

5,632,974  12 
4,526,632  62 

Fr. 

4,iO(>.341  50 

TrT 

» 

3,348,019  12 

Fr. 

«25,601  01 

Une  grosse  fille  de  dix -huit  ans  ,  mais  qui  pourrait  haut  la 
main  en  déclarer  vingt-cinq,  est  prévenue  d'avoir  volé  un  fou- 
lard et  de  l'argent  au  préjudice  du  sieur  Dupont. 

Ce  Dupont  est  un  beau  parleur  campagnard. 

Qu'avez-vous  à  dire?  lui  demanda  M.  le  président. 

Dupont  :  J'ai-E-à  dire  que  nous  avons  eu  cette  jeunesse  en 
journée  pendant-z-un  mois  ;  après  le  mois  elle  se  met-z-au  mois 
à  ^francs... 

La  prévenue  :  28  !  monsieur. 

M.  le  président  :  Peu  importe! 
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La  prévenue  :  Monsieur,  c'est  pour  la  chose  que  tout  ce  que 
dit  monsieur  est  un  faux  témoin. 

Le  témoin  :  Alors  mademoiselle  reste  quatre  ou  cinq  jours 
sans  travailler  qu*elle  avait  donc-z-un  mal  au  doigt. 

M.  le  président  :  Arrivez  au  vol. 

Le  témoin  :  Z'au  vol ,  mais  ça  en  est ,  vu  que  le  cinquième 
jour  de  son  mal  au  doigt,  dont  z'ayant  travaillé  ce  jour-là,  elle 
a  vu  mon  épouse  dans  le  jardin ,  qu'alors  elle  s'a  z'intréduit 
dans  la  chambre  de  ma  bourgeoise,  et  ouvert  son  tiroir,  auquel 
elle  a  pris  dedans  trois  pièces  de  cinque  francs  et  le  foulard. 

M.  le  président  :  Qui  l'a  vue  monter  dans  la  chambre  de  vo- 
tre femme  ? 

Le  témoin  :  On  ne  peut  pas  dire  qu'on  l'a  z'aperçue,  simple- 
ment qu'on  le  suppose  de  l'argent  qu'elle  a  fait  des  dépenses, 
dont  qu'on  m'a  dit  de  surveiller  sur  elle. 

M.  le  président  :  Oui,  vous  avez  su  qu'elle  avait  acheté  des 
bottines,  et  qu'elle  avait  donné  en  paiement  des  pièces  de  cinq 
francs.  Elle  prétend  qu'elle  a  emporté  le  foulard  par  mégarde. 

Le  témoin  :  Oh  !  le  foulard  n'eusse  pas  pu-z-aller  à  l'Exposi- 
tion et  faire  voir  quelle  avait-z-un  foulard. 

La  prévetiue  :  Monsieur  est  un  faux  témoin  ,  même  que  ces 
gens-là,  monsieur,  c'est  moi  que  je  leur  ai  prêté  de  l'argent. 

Le  témoin  :  Oh  !  mademoiselle,  votre  prétendu  n'en  avait  pas 
trop  pour  vous  le  manger,  car,  messieurs,  nous  ne  pouvions 
pas  emprunter  de  l'argent  à  cette  jeunesse  par  la  chose  qu'elle 
n'en  avait  pas. 

La  prévenue,  lui  montrant  le  poing  :  Heu  t  malheureux ,  ça 
n'est  pas  la  peine  de  venir  en  justice  pour  faire  des  faux  pa- 
reils. 

M.  le  président  :  Enfin,  avec  quel  argent  avez-vous  acheté  des 
bottines  ? 

La  prévenue  :  Mais,  monsieur,  je  l'ai  gagné  en  journées. 

M,  le  président  :  Dupont,  combien  d'argent  aviez-vous  donné 
à  la  prévenue  ? 

Dupont  :  Je  ne  lui  en  ai  payé-z-aucun ,  vu  qu'étant  à  la  jour- 
née, on  lui  donnait  3  francs  toutes  les  deux  jours. 

La  jîréyenue  :  Heu!...  malheureux,  vous  osez  dire  des  faux 
serments  pareils... 
Le  Tribunal  condamne  la  prévenue  à  six  mois  de  prison. 
La  prévenue  :  Monsieur,  je  vous  ^préviens  que  j'en  rappelle. 
M.  le  président  :  C'est  votre  droit. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


X1X«  ANNÉE,  —  N«  e.  Samedi  11  Février  1871. 


RETDE  D£  JDBISPRDDEICE  DE  LA  SUISSE  ROIARDE 

ParalsMiBi  «ne  fols  par  flcmalnc,  le  Samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  fiait  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Décret  français  sur  les  effets  de  commerce,  —  Cassation 
civile  :  Heymond  c.  Gaudard.  Pari.  —  Favre  c.  Hooker.  —  Tribunal 
civil  de  Lausanne:  Lacombe  c.  Lacombe.  —  Chronique  judiciaire,  — 
Variétés, 

Durant  les  événements  qui  viennent  de  se  passer  en  France, 
le  gouveriiement  a  publié  une  série  de  décisions  relatives  à  la 
prorogation  des  échéances  des  eiïels  de  commerce.  Comme  nous 
espérons  que  nos  relations  avec  ce  pays  se  rétabliront  prochai- 
nement, nous  croyons  être  utile  en  faisant  connaître  le  dernier 
de  ces  décrets,  qui  du  reste  est  tout  récent  : 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  : 
Considérant  que  les  lois  et  décrets  des  13  août,  10  septem- 
bre,  11  et  16  octobre,  5  et  14  novembre  et  9  décembre  1870, 
ayant  successivement  prorogé  Téchéance  des  effets  de  com- 
merce, il  importe  de  faire  cesser  toute  inceriitude  sur  l'inter- 
prétation des  dispositions  susvisées  et  de  préciser  celles  de  ces 
aispo.<îlions  qui  sont  applicables  aux  diverses  catégories  d'effets, 
suivant  l'époque  de  leur  création  ; 

Détrèleni: 

Article  1«'.  L'échéance  des  effets  de  commerce  souscrits  an- 
térieurement  au  iS  août  1870,  demeure  prorogée  de  5  mois; 

Celle  des  effets  souscrits  depuis  le  15  août  jusquau  14  oclch 
bre  1870  inclusivement,  demeure  prorogée  de  3  mois. 

Néanmoins,  si  parmi  ces  derniers  effets,  il  en  est  dont  les 
échéances,  prorogées  de  3  mois,  sont  antérieures  au  15  janvier 
courant,  les  échéances  sont  prorogées  jusqu'au  dit  jour  15  jan- 
vier. 
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Les  eiïels  souscrils  depuis  le  14  octobre  restent  soumis  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

Art.  2.  Les  prurogatiuns  snéciliées  aux  §§  1  6t  2  de  l'article 
précédenl  sont  calculées  de  date  en  date. 

Art.  3.  Jusqu'au  15  avril  prochain,  le  délai  du  firolét  fixé  à 
24  heures  par  fart.  162  du  Code  de  commerce,  est  porté  à  10 
jours  à  partir  du  jour  de  l'échéance,  ainsi  qu'elle  est  déterminée 
par  Tari.  1«'  du  présent  décret. 

Art.  4.  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  il  ne  pourra,  à  la  suite  du 
prolély  être  exercé  aucune  poursuite  contre  les  souscripteurs, 
accepteurs  et  endosseurs  des  effets  de  commerce,  créés  anté- 
rieurement au  15  août  1870. 

An.  5.  Toutes  poursuites  sont  également  suspendues  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  contre  tous  souscripteurs,  accepteurs  et  en- 
dosseurs d'effets  de  commerce,  qui  sont  ou  seront  sous  les  dra- 
peaux, quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  ces  effets 
auront  été  créés. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'art.  6  du  décret  du  5  novembre 
1870  relatives  aux  départements  envahis,  même  en  partie,  sont 
maintenues. 

Art.  7.  Toutes  autres  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Bordeaux,  le  8  janvier  1871. 

Signé  :  Crémieux,  Gambetta,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


Le  tiers-dépositaire,  auquel  il  a  été  confié  des  sommes,  objets  d'un 
pari,  n'est  qu'un  simple  gardien;  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la 
force  obligatoire  de  ce  pari.  S'il  a  eu  tort  de  se  dessaisir  des  va-' 
leurs,  il  ne  peut  néanmoins  être  recherché  par  un  des  intéressés, 
avÂsi  longtemps  qu'il  n*a  pas  été  décidé  à  qui  l'enjeu  devait  être 
remis. 


Cour  de  eassatlon  clirile* 

Séance  du  SI  janvier  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 
(Voir  no  5  du  4  février  i81i,] 


J.  Reymond,  aubergiste,  à  Assens,  recourt  contre  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens,  en  date  du  29  décembre 
1870,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  H.  Gaudard. 
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La  Cour,  délibéranti  a  yu  : 

Que,  dans  le  mois  de  juillet  1869,  le  capitaine  Louis  Favre,  à 
Bavois,  el  Fancien  capitaine  Henri  Gaudard,  à  Bioley-Orjulaz , 
ODl  engagé  à  l'auberge  de  Jean  Reyinond,  à  Assens,  un  pari  sur 
la  question  de  savoir  si,  en  4859 ,  au  carap  de  Bière ,  L.  Favr» 
élail,  ou  non,  sergent-major  ; 

Qu'ils  ont  déposée  chacun,  en  mains  de  J.  Reymond,  une  somme 
de  100  fr.,  à  titre  d'enjeu,  en  disant  qu'ils  se  rencontreraient 
l'uQ  et  l'autre,  le  diiuanche  suivant,  cliez  Reymond  pour  décider 
qui  aurait  gagné  le  pari  ; 

Qu'au  jour  fixé ,  Gaudard  ne  s*est  pas  présenté ,  disant  qu'il 
élait  malade  ; 

Que  L.  Favre  a  exhibé  alors  une  déclaration  de  A.  Collier^ ancien 
commandant,  consialant  que  Favre  avait  raison  et  qu'il  a  obtenu 
de  Reymond  à  boire  et  à  manger  sur  le  montant  de  l'enjeu  de 
Gaudard,  dont  Reymond  remit  plus  tard  le  solde  à  Favre; 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Gaudard  ait  consenti  à  la  levée  de 
la  somme  déposée  ; 

Que,  par  mandat  du  11  juillet  1870,  Gaudard  a  ouvert  à  Rey- 
mond une  action  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit  lui 
payer  la  somme  de*  100  fr.  avec  intérêt  à  5  «/o  dès  la  demande 
juridique,  à  lui  due,  pour  montant  du  dépôt  fait  par  Gaudard  en 
mains  de  Reymond  ; 

Que  celui-ci  a  conclu  à  libération  ; 

Que  le  Juge  de  paix  d'Echallens  a  accordé  à  Gaudard  ses  con- 
clusions ,  en  considérant  :  qu'en  recevant  du  demandeur  les 
100  fr.,  sur  la  remise  déOnitive  desquels  il  devait  être  statué  en- 
suite, Reymond  a  contracté  les  engagements  d'un  dépositaire  ; 
—  qu'il  devait,  dès  lors ,  remettre  cette  somme  au  déposant  ou 
la  consigner  juridiquement  et  non  pas  la  livrer  à  une  autre  per- 
sonne ;  —  qu'il  n'a  pas  été  constitué  arbitre  du  pari  et  qu'il  a 
par  conséquent  méconnu  ses  obligations  de  dépositaire  en  livrant 
les  fonds  à  Reymond  sans  l'agrément  de  Gaudard  ;  —  que  même, 
en  admettant  qu'il  y  ait  eu  un  séquestre  conventionnel  et  non 
pas  un  dépôt  pur  et  simple,  le  défendeur  ne  devait  pas  se  des- 
saisir des  100  fr.  avant  que  la  contestation  fût  terminée,  vu  qu'il 
o'exislait  ni  le  consentement  des  deux  parties  intéressées,  ni 
une  cause  jugée  légitime  (C.c.  1444)  ; 
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Que  Reymond  recourt  en  réforme  conirft  ce  jaf:ement  ta  di- 
nnt  :  que  le  dépAl  Tait  par  Gaadard  i.BefmoDd  ec  1  na  paiemeDi 
anticipé  en  maîna  tierce* ,  eo  cas  de  perle  par  loi  du  pari  ;  — 
qu'il  a  aiusi  volODlairemeal  eiécoté  une  obligation  nalnrelle  et 
ne  peut  répéter  ce  paiement  (Ce.  1450);  —  qu'en  outre  l'enjeu 
ne  devait  être  remit  (fu'an  gagnant,  et  que  Gaudard  ne  prouve 
pas  qu'il  ail  gi%né  le  pari  : 

Considérant  qne  Rejmond  n'était  point  partie  dans  le  pari, 
qu'il  n'était  que  le  détenteur  dei  enjeux  déposé*  et  n'avait  d'au- 
tre obligation  qun  celle  de  garder  les  enjeux  et  de  les  remettre  i 
la  partie  qui  gagnerait  le  pari  ; 

Qu'il  ne  pouvait  être  tenu  que  des  conséquences  qui  décoo- 
lent  pour  lui  de  cette  obligation  ; 

Que,  dans  cette  position,  il  n'avait  pas  vocation  à  soulever  la 
question  de  savoir  si  le  dépAt  des  enjeux  est  un  paiement  anti- 
cipé et  si  ce  paiement  constitue  l'exécution  d'une  obligation  na- 
turelle ; 

Que  c'est  là  une  question  qui  touche  à  la  validité  du  pari  et 
ne  pouvait  être  posée  qu'entre  les  parties  intéressées  à  l'issue 
du  pari  ; 

Que,  dès  lors,  la  Conr  n'a  pas  i  se  prononcer  sur  celte  ques- 
tion; 

Qu'elle  le  peut  d'autant  moins  que  Reymond  n'est  actionné 
que  comme  dépositaire. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  dépAt  pur  et  simple,  régi 
par  les  dispositions  du  Ce.  sor  le  contrat  de  dépôt,  puisqu'en 
remettant  son  enjeu  entre  les  mains  de  Reymond,  Gaudard  n'en- 
tendait point  pouvoir  le  reprendre  quand  il  voudrait,  i  première 
réquisition,  en  sa  qualité  de  propriétaire; 

Qu'il  entendait  au  contraire  faire  dépendre  le  sort  de  son  enjeu 
de  la  décision  qui  devait  intervenir  sur  le  pari; 

Qu'il  ne  peut  par  conséquent  être  question  que  d'un  séquestre 
conventionnel  dont  Reymond  était  le  gardien  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  gardien  Reymond  ne  pouvait  se 
dessaisir  qu'en  faveur  de  la  partie  qui  serait  jugée  avoir  gagné  le 
pari  ; 

Que  ce  n'était  pas  i  lui  i  prononcer  sur  le  sort  du  pari  et  qne 
ce  prononcé  n'est  pas  encore  intervenu  ; 
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Qq'îI  a  eu  tort  par  conaéquent  de  remettre  i  Favre  ia  somme 
déposée  par  Gaudard  ; 

Attendu  toutefois  que  la  faute  commise  par  Raymond  ne  suffit 
pas  pour  changer  la  position  de  Gaudard  vis-à-vis  de  Favre  ; 

Qu'aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  pari,  Gau* 
dard  ne  peut  se  dire  propriétaire  de  l'enjeu  qu'il  a  déposé  et  ne 
peut  en  demander  la  restitution  comme  propriétaire. 

Que  le  seul  droit  qu'il  ait  est  celui  d'exiger  de  Reymond  le 
rétablissement  du  séquestre  jusqu'à  droit  connu; 

Vu  l'art.  1440  du  Ce, 

La  Cour  de  cassaiion  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  d'Echallens  en  ce  sens  que  les  conclusions  libé- 
ratoires de  Reymond  lui  sont  accordées,  met  à  la  charge  de  Gau- 
dard les  dépens  du  jugement  réformé  et  de  cassation,  et  déclare 
te  présent  arrêt  exécutoire. 


•^^si^^j^y-i» 


La  partie  qui  n'a  pas  contesté  devant  le  juge  la  capacité  de  son 
adversaire  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  absence  de  justification 
de  pouvoir  comme  m4>yen  de  nullité. 

La  délation  du  serment  est  inutile,  et  le  juge  n'est  pas  forcé  de 
s'occuper  de  cette  preuve  lorsque  le  défendeur  a  fait  une  offre  de 
paiement  pour  se  faire  tenir  quitte  d'un  droit  litigieux,  et  que  le 
juge  admet  qu'en  effet  le  droit  était  litigieux. 


Séance  du  /«'  février  1871, 

A.  Favre^  huissier-exploitant  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix  du  cercle  d*Yverdon^  en  date  du  22  dé-^ 
cerobre  1870,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  M"**  Hooker  au 
dit  lieu. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  livres  de  la  maison  Perrottet  et  Stebler,  à  Yverdon, 
actuellement  en  faillite,  portent  aux  dates  des  30  juin,  7  et  21 
juillet  1868,  au  débit  de  M'"*  Hooker,  des  ventes  à  elle  faites 
pour  69  fr.  20  c.  et  qu'aucune  inscription  de  paiement  n'est 
£ùte  en  regard. 
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Que  le  4H|uidateur  de  la  masse  Perrottet  el  Siebler  a  ouvert 
action,  le  i^'  octobre  1869,  à  H*"*  Hookeren  paiement  de  celle 
valeur. 

Que  la  défenderesse  ayaat  fait  défaut  i  la  première  audience, 
elle  a  été  réassignée  pour  une  séance  suivante,  mais  que  Taciioa 
a  été  abandonnée. 

Que,  le  30  octobre  1870,  la  discussion  Perrottet  et  Stebler  a 
vendu  à  l'huissier  Favre  des  prétentions  de  la  masse  du  chiffre 
de  10914  fr.  52  c.  pour  le  prix  de  215  fr.  —  Qu'au  nombre  de 
ces  prétentions  se  trouvait  celle  contre  la  dame  Hooker. 

Que,  par  mandat  du  !«''  décembre  1870,  Favre  a  întenlé  à 
M"'*  Hooker  une  action  tendant  à  être  payé  de  la  somme  de 
69  fr.  20  c.  et  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique,  pour 
montant  de  la  note  qu'elle  devait  à  Perrottet  et  Stebler. 

Que  la  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée,  le  procureur- 
juré  Niess^  représentant  de  M°*«  Hooker,  a  répondu  à  Taudienee 
du  Juge  de  paix  d'Yverdon  du  15  décembre  1870  que  sa  man- 
dante ne  doit  rien  à  Perrottet  et  Stebler  ;  que,  toutefois,  pour 
s'éviter  les  ennuis  d'une  procédure  vexatoire  et  vu  les  art.  Î199 
et  1200  du  Ce,  elle  offre  de  rembourser  à  Favre  le  prix  réel 
de  la  cession  de  cette  prétention,  avec  intérêt  et  frais. 

Que  l'huissier  Favre  a  requis  le  serment  de  la  dame  Hooker, 
sur  les  inscriptions  faites  contre  elle  dans  les  livres  de  la  maison 
Perrottet  et  Stebler.  Il  estime  que  l'action  n'est  pas  litigieuse,  at- 
tendu que  les  exploits  ont  été  mal  à  propos  dirigés  par  le  liqui- 
dateur contre  James  Hooker,  tandis  que  les  marchandises  sont 
inscrites  au  nom  de  H'*^  Hooker  (sa  veuve). 

Que  le  Juge  n'a  pas  statué  sur  la  réquisition  de  Favre  tendant 
au  serment. 

Qu'estimant  le  droit  litigieux  et  fixant  par  une  proportion  à 
i  fr.  36  c.  le  prix  de  la  cession  faite  à  Favre  de  la  prétention 
contre  H'"*  Hooker,  le  Juge  a  condamné  cette  dernière  à  payer 
à  Favre  1  fr.  36  et  intérêt  dès  le  30  octobre  1870. 

Que  Favre  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

l^i"  moyen  de  nullité.  M^»*  Hooker  aurait  dû  justifier  sa  capa- 
cité d'ester  en  droit,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  : 
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Conridérant  que  Favre  n'a  pas  demandé  à  H»*  Hooker,  à  Tau* 
dience  da  Juge,  de  justifier  ses  pouvoirs,  et  que  le  grief  qu'il 
allègue  n'est  dès  lors  plus  recevable. 
La  Cour  rejeCle  ce  moyen. 

i»«,  S'^  et  4n«  moyens  de  nullité.  Le  Juge  aurait  dû  statuer 
sur  la  question  du  serinent  ;  il  ne  pouvait  pas  d'office  écarter 
celte  preuve.  Il  devait  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
M»«  Hooker  était  débitrice  ou  non  des  69  fr.  20  c.  —  II  a  re- 
fusé mal  à  propos  de  statuer  sur  les  faits  et  sur  tous  les  moyens 
exceptionnels  et  de  fond  : 

Considérant  que  si  le  Juge  aurait  dû,  au  point  de  vue  de  la 
procédure,  examiner  et  juger  la  réquisition  de  Favre  tendant  au 
«erroent  de  la  défenderesse,  l'infurmalité  commise,  en  ne  le  fai- 
sant pas,  n'est  point  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement  au  fond. 

Attendu  en  effet  que  le  serment  était  inutile  en  présence  de 
l'offre  de  Mme  Hooker  de  se  libérer  en  payant  le  prix  de  la 
cession,  de  sorte  que  le  Juge  aurait  été  conduit  à  refuser  le 
serment. 

Attendu  que  dès  que  le  Juge  estimait  le  droit  litigieux,  il  de- 
vait examiner  cette  offre  comme  il  l'a  fait,  ce  qui  emportait  la 
solution  du  procès  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  prononcer  si  Mme 
Hooker  devait  les  fr.  69  20  c.  ou  non, . 
La  Cour  rejette  ces  moyens. 

Moyen  de  réforme  consistant  à  dire  que  le  droit  n'était  pas 
litigieux  ;  qu'en  effet,  la  première  action,  abandonnée  ensuite, 
était  dirigée  contre  Mme  Hooker  comme  héritière  de  son  mari, 
et  non  pas  en  son  nom  personnel  ;  que  Mme  Hooker  n'a  pas  con- 
testé la  réclamation  au  fond,  mais  qu'elle  s'est  défendue  par  une 
exception,  et  qu'on  ne  sait  dès  lors  pas  si  le  droit  est  vraiment  {iti- 
gieox.  —  Que  Mme  Hooker  ne  devait  pas  obtenir  une  subrogation 
partielle  pour  1  fr.  36  c.,  mais  qu'elle  ne  pouvait  se  libérer  qu'en 
payant  la  somme  entière  et  indivisible  de  fr.  215,  prix  de  la 
vente  à  Favre  des  prétentions  de  la  masse  : 

Considérant  que  l'allégation  du  recours  que  la  U^  action  au- 
rait été  intentée  à  Mme  Hooker  comme  héritière  de  son  mari 
est  inexacte,  aucune  pièce  du  procès  ne  le  constatant  et  les 
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mandats  ayant  été  adressés  simplement  :  A  vous  Mfne  Hooler 
au  château  de  Chamblon, 

Considérant  que  les  procédés  de  la  défenderesse  et  la  résis- 
tance qu'elle  a  apportée  dans  les  actions  dirigées  contre  elle  dé- 
notent  qu'elle  niait  la  dette  et  qu'elle  contestait  le  fond  même 
de  la  réclamation. 

Attendu  que,  d'après  l'art.  4200  du  G.  c,  la  chose  est  censée 
litij^ieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit. 

Attendu  que  la  prétention  qui  a^ait  déjà  fait  l'objet  d'une  ac- 
tion  juridique ,  abandonnée  du  reste  par  le  demandeur,  était 
bien  litigieuse. 

Considérant  que  le  Juge  a  bien  prononcé,  en  présence  de 
l'art.  1199  C.  c,  en  fixant  à  1  fr.  36  c.  le  prix  réel  de  la  pré- 
tention contre  Mme  Hooker,  par  un  calcul  au  sol  la  livre  de  Ten- 
semble  des  prétentions  et  du  prix  d'achat. 

Attendu  que  l'opinion  du  recourant  ne  se  justifie  par  aucune 
disposition  légale  relative  aux  droits  litigieux,  et  que  l'on  ne 
peut  admettre  que  Mme  Hooker  soit  tenue  de  payer  le  total  du 
prix  d'achat  des  prétentions,  soit  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  lui  était  réclamée. 

La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le 

recours  dans  son  entier,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  Paix 

d*Yverdon  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de 

son  pourvoi. 

1^ 

Lorsque  la  demande  a  été  déposée,  le  Président  est  incompétent 
pour  rendre  une  ordonnance  relative  à  l'audition  provisoire  d'un 
des  co'défendeurs. 

Par  analogie  avec  la  disposition  de  Vart.  223  du  Cpc.y  on  doit 
admettre  comme  régulière  la  réquisition  des  co-défendeurs,  qui  ré^ 
clament  V audition  provisoire  de  l'un  d'entr'eux. 


Dans  notre  numéro  2-3  du  2)  janvier  dernier,  nous  avons 
publié  la  décision  de  M.  le  Président  du  Tribunal  sur  cette  af- 
faire. Voici  le  recours  interjeté  et  le  jugement  rendu  : 

E.  Bourgoz,  au  nom  des  héritiers  d'Alexandre  Lacombe,  re- 
court contre  la  décision  de  H.  le  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
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91006,  en  date  du  31  décembre  4870,  ptr  laquelle  ce  magistrat 
a  admis  l'audition  provisoire  de  veuve  Lacorobe  née  Odin.  — 
Il  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

o)  L'article  12i  du  C.  p.  c.  accorde  sans  doute  une  compé* 
tence  au  Président,  pour  les  questions  qui  peuvent  surgir  avant 
l'audience  du  Tribunal,  mais  cette  compétence  n'existe  pas  alors 
que  la  procédcre  a  indiqué  d'une  manière  précise  la  marche  à 
suivre  pour  telle  ou  telle  opération  ;  aussi  ,  dans  le  cas  parlicu» 
lier,  c'était  uniquement  les  dispositions  des  art.  S22  et  suiv.  C.  p.  e. 
qu'il  fallait  consulter  et  appliquer.  —  Le  Président  était  d'autant 
moins  compétent  pour  statuer  que  le  procès  était  commencé,  et 
qu'il  ne  décide  pas  les  questions  incidentes  ;  c'est  donc  à  tort  qu'il 
a  été  nanti  et  qu'il  a  statué,  aussi  sa  décison  doit  être  reformée. 

b)  Madame  Lacombe,  née  Odin,  est  partie  au  procès,  elle 
peut  être  entendue  ou  sous  le  poids  du  serment,  ou  dans  les 
conditions  de  l'article  i72  C.  p.  c,  ou  enfm  elle  peut  donner 
par  écrit  toutes  les  explications  nécessaires,  mais  jamais  dans 
les  conditions  actaelles  de  l'instruction,  le  législateur  n'a  auto- 
risé un  procédé  de  la  catégorie  de  celui  qui  a  été  admis.  A  ce 
point  de  vue  encore,  M.  le  Président  a  faussement  interprété  et 
appliqué  les  articles  222  et  suivants  C.  p.  c.  et  sa  décision  doit 
être  réformée. 

c)  Les  questions  adressées  à  Madame  Lacombe  ne  se  rappor» 
lent  en  aucune  façon  au  litige  actuellement  pendant. 

Il  n*y  avait  donc  ni  intérêt,  ni  urgence. 

Par  ces  divers  motifs  le  présent  recours  doit  être  admis. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  mardi  24  janvier  1871. 
Présidence  de  H.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 
.  Mandroty  pour  héritiers  testa  mon  taires  d'Alexandre  Lacombe, 

recourants. 
Secretan,  licencié  en  droit,  pour  héritiers  lesta n,en taires  de 
Rodolphe-Samuel  Lacombe,  intimés. 

Le  Tribunal  entre  en  séance  pour  prononcer  sur  le  mérite  du 
recours,  exercé  par  les  héritiers  testamentaires  d'Alexandre  La- 
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combe  contre  TordonDance  du  président  du  Tribanal  rendue 
le  31  décembre  1810»  dans  ie  procès  qui  s'instruit  entre  les 
prédits  héritiers  testamentaires  d'Alexandre  Lacombe  et  les 
boirs  de  Rodolphe-Samuel  Lacombe. 

Les  intimés  concluent  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  de 
^ordonnance  rendue  par  H.  le  président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne le  31  décembre  1870.  Il  conclut  également  à  ce  que  les 
frais  résultant  du  recours  interjeté  contre  la  dite  ordonnance 
soient  mis  à  la  charge  de  la  partie  instante. 

Subsidiaireroent  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  estimerait  que 
H.  le  président  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
qui  lui  a  été  soumise,  ils  concluent  à  ce  que  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne  veuille  bien  ordonner  l'audition  provisoire 
de  H»«  veuve  Lacombe. 

La  partie  recourante  conclut  à  libération  de  la  conclusion 
subsidiaire  prise  par  leurs  adversaires,  attendu  qu'elle  estime 
<Iu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  des  articles  iH  et 
223  de  la  Procédure. 

Toutefois  si  le  Tribunal  en  jugeait  autrement,  elle  demande 
que  les  frais  de  l'audience  de  M.  le  président  et  ceux  de  la 
séance  de  ce  jour  soient  mis  à  la  charge  de  son  adversaire,  at- 
tendu qu'il  est  possible  que  si  le  Tribunal  avait  été  nanti  direc* 
iement  des  conclusions  subsidiaires  dont  il  s'agit,  il  les  eût 
admises  dès  l'instant  où  les  faits,  objet  de  la  preuve,  auraient 
été  nettement  déterminés. 

Le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération,  et  : 

Considérant,  sur  le  premier  mojen,  qu'au  moment  où  la  dé- 
position provisoire  de  la  veuve  Lacombe  a  été  requise,  l'action 
des  hoirs  d'Alexandre  Lacombe  était  introduite,  puisque  la  de- 
mande était  déjà  déposée  au  Greffe. 

Que  l'article  223  du  C.p.c.  statue  expressément  qu'en  cas 
d'opposition,  il  en  est  connu  dans  la  forme  incidente  et  par 
conséquent  devant  le  Tribunal. 

Que,  dès  lors,  le  président  du  Tribunal  était  incompétent  pour 
rendre  l'ordonnance  du  31  décembre  1870. 

Le  Tribunal  admet  le  premier  moyen  de  recours. 

Sur  le  second  moyen  : 
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Considérant  que  raodilion  d*uae  partie  peut,  dans  certains 
cas,  avoir  une  importance  aussi  grande  que  celle  d'un  témoin. 

Que,  par  analogie  à  l'article  222  du  C.p.c,  et  dans  les  condt* 
tions  qui  y  sont  prévues,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'audition 
d'une  partie  puisse  avoir  lieu  provisoirement,  alors  surtout  qu'il 
y  a  plusieurs  personnes  réunies  en  cause,  qui  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure,  être  considérées  comme  témoins  les  unes  vis» 
i-vis  des  autres  sur  des  faits  qui  leur  seraient  personnels  et 
appartenant  au  procès. 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  questions  qui 
doivent  être  adressées  à  tl^  veuve  Lacombe  et  formulées  dans 
le  mandat  de  citation  devant  le  président  paraissent  avoir  de 
l'intérêt  dans  la  cause. 

Qu'en  raison  de  l'âge  avancé  et  de  la  santé  de  la  veuve  La- 
combe, l'urgence  est  suffisamment  démontrée. 

Le  Tribunal  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal  ayant  admis  le  premier  moyen 
de  recours,  prononce  le  mis  de  côté  de  l'ordonnance  rendue 
par  son  président  le  31  décembre  1870. 

Statuant  ensuite  sur  la  conclusion  subsidiaire  prise  par  les 
héritiers  de  Rodolphe-Samuel  Lacombe,  le  Tribunal,  par  les 
considérations  déjà  énoncées  ci-dessus,  prononce  et  ordonue  que 
l'audition  de  H^  veuve  Lacombe  aura  lieu  provisoirement  et 
délègue  à  cet  effet  H.  le  président  du  Tribunal. 

Statuant  enfln  sur  les  dépens,  le  Tribunal  décide  que  les  frais 
de  Taudience  du  président  et  ceux  de  la  séance  de  ce  jour  sui- 
vront le  sort  de  la  cause. 


Chronique  JtidIcIMre. 

DONATION  SUB  MODO.  —  RÉVOCATION  NON  LÉGITIMÉS. 

Une  donation  suh  modo  n*eH  pas  révocabte  pour  inexécution  de*^ 
condition*  lorsqu'il  est  constant  que  le  donataire  a  été  empêché 
de  remplir  ces  conditions  par  des  circonstatices  indépendantes  de 
sa  volonté. 
Arrêt  da  6  août  iti6Q.  —  Sœurs  Saunier  contre  commune  de  Damvant. 

Par  acte  authentique  du  25  février  1865,  les  deux  dames  Sau- 
nier^ attachées  à  un  ordre  religieux,  ont  fait  donation  entre  vib 


/  . 
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de  tous  leurs  immeubles  à  la  commune  de  Damvant»  les  desti- 
nant sous  certaines  clauses  au  profil  de  l'école  des  filles  de  la 
commune  et  à  la  création  d'une  salle  d'asihe  etp  d'un  pensionnat 
de  filles.  Cet  acte  renferme  enlre  autres  la  condition  suivante  : 
c  Les  donatrices  veulent  et  entendent  expressément  et  for-^ 
»  mellement  que  la  Direction  des  écoles  communales  de  filles^ 

>  et  que  la  tenue  de  la  salle  d'asile  et  du  pensionnat  créés 
»  comme  il  est  dit  ci-dessus  seront  et  demeureront  confiées  i 

>  telle  communauté  religieuse  qu'il  plaira  à  Mgr.  l'évéque  de 

>  Bâle  de  désigner,  tout  en  exprimant  le  désir  que  la  préférence 
M  soit  accordée  aux  sœurs  Ursulines  établies  à  Porrentruy,  s'en 
»  remettant  à  elles  pour  le  soin  d'inspirer  à  leurs  élèves  les  ha* 

>  bitudes  de  travail,  de  simplicité,  d'économie,  de  retenue  et 

>  de  modestie  qui  conviennent  aux  jeunes  filles.  » 

La  donataire  se  mit  en  possession  des  biens  donnés  et  les  ad- 
ministra d'après  les  intentions  des  donatrices.  L'école  des  filles 
de  Damvant  fut,  notamment  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire 
de  1866,  tenue  et  dirigée  par  une  institutrice  appartenant  à 
Tordre  religieux  des  Ursulines.  A  partir  de  l'automne  de  1866, 
l'école  fut  desservie  par  une  institutrice  laïque.  Celte  circons* 
tance  parut  aux  donatrices  une  viulation  des  clauses  de  leur  acte 
de  libéralité,  et  après  diverses  tentatives  pour  arriver  à  la  re- 
pourvue par  une  religieuse  de  l'école  de  Damvant,  les  dames 
Saunier  attaquèrent  la  commune  par  exposé  de  demande  du  28 
mai  1868  et  conclurent  à  la  nullité  de  la  donation  de  1865  pour 
inexécution  des  conditions  de  la  part  de  la  donataire. 

La  commune  allégua  dans  sa  défense  qu'elle  n'était  pas  tenue 
de  créer  immédiatement  les  établissements  de  l'asile  et  du  pen^ 
sionnat  prévus  par  la  donation,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  te- 
nue de  l'école  des  filles  par  une  institutrice  appartenant  à  un 
ordre  religieux,  la  commune  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  s'en  procurer  une  nouvelle  après  le  départ,  pour 
cause  de  maladie,  de  la  religieuse  qui  avait  desservi  l'école 
jusqu'à  fin  1866;  que  depuis  lors  les  ch  jses  avaient  encore  été 
rendues  plus  difficiles  par  le  décret  du'^Grand  Conseil  qui  inter- 
dit la  nomination  de  religieuses  comme  maîtresses  d'écoles  pri- 
maires. Il  fut  produit  à  cette  occasion  diverses  lettres  et  docu- 
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ments  qui  constatent  les  efforts  de  Tautorilé  communale  et  de 
la  commission  ecclésiastique  désignée-dans  Tacte  de  donation. 
Le  Tribunal  de  première  instance  admit  comme  fondées  les 
faisons  de  la  commune  et  déclara  qu'au  vu  des  circonstances  et 
aox  termes  de  Tart.  900  Ce.  fr.,  la  clause  ci-dessus  relatée  de- 
fait  élre  considérée  comme  non  écrite.  Ce  jugement  fut  confirmé 
en  appel  par  l'admission  des  molifs  cî^après  : 

Considérant  : 

i.  Que  de  l'aveu  même  des  demanderesses,  Técole  des  filles 
4e  Damvant  a  été  desservie  par  une  inslilulrice  religieuse  jusqu'à 
ta  fin  de  Tannée  scolaire  1865-1866; 

2.  Que  si,  à  parlir  de  cette  époque,  sœur  Doyon  a  cessé  de 
remplir  les  fonctions  dont  elle  était  investie,  ce  n'est  point  sur 
l'initialive  des  autorités  communales  ou  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  fondation  Saunier,  ce  qui  résulte  tant  de  l'acte  de 
démission  du  9  décembre  que  de  la  missive  de  l'évèque  de  Bâie 
constatant,  suivant  avis  reçu  du  curé-dojen  de  Porrentruy,  que 
dès  le  mois  de  mai  1866  la  supérieure  des  Ursulines  se  propo- 
sait de  rappeler  les  sœurs  établies  à  Damvent; 

3.  Que  de  l'ensemble  des  pièces  produites  il  ressort  qu'après 
le  départ  de  l'institutrice  démissionnaire,  toutes  les  démarches 
nécessaires  ont  été  faites  par  la  commune,  soit  par  ses  repré- 
sentants, en  vue  de  la  remplacer; 

4.  Que  c'est  à  raison  d'un  concours  de  circonstances  excep- 
tionnelles, non  imputables  à  la  défenderesse,  que  ces  démarches 
n'ont  point  abouti,  comme  le  prouve  la  lettre  adressée  le  25 
juillet  1867  à  la  commission  d'école  au  nom  de  la  communauté 
des  Ursulines  ; 

5.  Que,  d'autre  part,  à  teneur  du  décret  du  5  mars  1868,  la 
profession  religieuse  a  été  déclarée  incompatible  avec  les  fonc- 
tions d'institutrice  de  l'Etat;  que  la  commune  ne  pourrait  dès 
lors,  sans  violer  une  prohibition  légale,  poursuivre  l'exécution 
oitérieure  de  la  condition  qu'invoquent  les  donatrices,  d'où  il 
suit  que  cette  condition  doit  être  éliminée  comme  contraire  à 
la  loi  (art.  900  C.  N.); 

6.  Qu'au  surplus  l'existence  du  dit  décret  constitue  le  cas  de 
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force  majeure  prévu  dans  la  déclaration  complémentaire  an- 
nexée au  contrat  du  25  février  4865; 

7.  Qu'ainsi,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la 
clause  préappelée  rentre  par  sa  nature  dans  la  catégorie  des 
charges  dont  l'accomplissement  est  exigé  sous  peine  de  révoca- 
tion (art.  953  C.  N.),  il  est  constant  que  les  demanderesses  ne 
peuvent  arguer  du  défaut  d'exécution  de  cette  clause; 

8.  Que  le  second  grief  articulé  à  l'appui  de  la  demande  est 
de  même  inadmissible  au  vu  des  preuves  administrées  et  spé- 
cialement du  rapport  des  experts, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  et  déboute  les  demanderesses 
de  leurs  conclusions  en  révocation. 

(Zeitschrift  des  Bemischen-Juristen-Vereins.J 
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VARIÉTÉS 

Si  le  repentir  pouvait  amener  le  pardon  du  délinquant  par  la 
justice  humaine,  comme  celui  du  pécheur  lui  est  assuré  de- 
vant la  justice  divine,  le  prévenu  qui  comparaît  aujourd'hui  en 
police  correctionnelle  serait  bien  sûr  de  sonafîaire.  On  n'a  pas 
idée  des  regrets  de  ce  pauvre  diable.  Il  aurait  coupé  son  père 
par  morceaux,  au  lieu  d'avoir  tout  simplement,  étant  ivre, 
frappé  et  injurié  un  sergent  de  ville,  qu'il  ne  manifesterait  pas 
plus  de  remords. 

Le  set^gent  de  ville  :  Requis  par  un  marchand  de  vin,  je  me 
transportai  dans  son  établissement,  oîi  je  trouvai  le  prévenu 
qui  faisait  du  tapage  au  sujet  d'une  dépense  de  25  centimes 
qu'il  avait  faite  et  qu'il  ne  voulait  pas  payci*.  Pour  en  finir,  le 
marchand  de  vin  lui  dit  :  «  Je  vous  en  fais  cadeau,  allez- vous- 
en!  »  Tout  semblait  finir  là,  pas  du  tout,  le  prévenu  n'est  pas 
encore  content  que  le  marchand  de  vin  lui  fasse  cadeau  de  sa 
consommation,  et  il  ne  veut  pas  s'en  aller... 

Le  prévenu  :  Animal,  sauvage  1  C'est  de  moi  que  je  parle.  La 
boisson!... 

M.  le  présidenl  :  Vous  vous  expliquerez  tout  à  l'heure. 

Le  prévenu  :  Ah  !  mon  Dieu  1  j'ai  t'y  du  regret,  j'ai  t'y  du  regret! 

M.  le  président  :  Vous  avez  raison,  mais  laissez  le  sergent  de 
ville  achever  sa  déposition. 

Le  prévenu  :  Monsieur  le  sergent  de  ville,  qui  a  été  si  véné- 
rable à  mon  égard...  (Rires.)  Continuez,  sergent  de  ville,  con- 
tinuez !  Je  vous  accable  d'excuses. 


j 


—  95  — 

Lb  sergent  de  vUle  :  Alors,  j*ai  voulu  expulser  le  prévenu  ;  c'est 
alors  qu'il  m'a  opposé  une  vive  résistance... 

Lepréoenu  :  Ohl  brigand  t  Je  parie  de  moi. 

Le  sergent  de  ville  :  Il  m'a  insulté. 

Leprévenu  :  Je  suis  rongé  de  regrets.  Malheureuse  boisson  !... 

M,  le  président  (au  sergent  de  ville)  :  Il  vous  a  frappé? 

Le  sergent  de  ville  :  Je  crois  que  c'est  en  se  débattant^  sans 
intention. 

i> />réi7enu  (pleurant)  :  Oh  !bon  sergent  de  ville  !  bon  sergent 
de  ville!... 

M.  le  président  :  En  effet,  il  est  très  indulgent  pour  vous. 

Leprévenu:  Oh  !  monsieur,  je  l'en  remercie  à  deux  mains... 
(Rires.)  Et  des  regrets  !   ah  !  j'ai  t'y  des  regrets  !   J'ai  eu  le- 
malheur  de  boire  deux  verres  d'absinthe  et  va  te  promener,  la 
boule  n'y  est  plus.  (S'arrachant  les  cheveux.)  Savoyard  !  va-nu- 
pieds!  pignouft...  (Vive  hilarité.) 

If.  le  président  :  Vous  avez  déjà  été  condamné  quatre  fois.... 

Leprévenu  :  La  boisson. 

M,  le  président  :  Pour  outrage,  rébellion... 

Le  prévenu  :  Toujours  la  faute  de  la  boisson  ;  oh  t  je  me  re- 
pens'ly  d'avoir  bu.  Indulgence,  si  vous  plaît,  ça  ne  m'arrivera 
plus. 

M.  le  président  :  Vous  en  dites  toujours  autant;  ce  sont  des 

serments  d'ivrogne. 
Le  prévenu  :  Oh  !  mais  cette  fois,  qq,  sera  la  bonne. 

Le  Tribunal  acquitte  le  prévenu  sur  le  chef  des  coups  et  le 
condamne  à  six  jours  de  prison  pour  les  outrages 

Le  prévenu  :  Merci,  messieurs  ;  je  vous  promets  que  çà  ne 
ne  m'arrivera  plus.  Monsieur  le  sergent  de  ville,  je  vous  fais- 
mes  remords  sincères  et  respectables. 

If.  le  président  :  C'est  bien,  en  voilà  assez. 

Le  prévenu  :  Il  n'y  en  aura  jamais  assez. 

On  l'emmène. 
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On  sait  que  les  étalages  sont  des  espaliers  sur  lesquels  MM. 
les  filous  cueillent  des  paletots,  gilets,  chemises,  casquettes 
el  généralement  tout  ce  qui  peut  être  à  leur  usage,  mùme  ce 
qui  n'y  est  pas  ;  seulement,  dans  ce  cas,  ils  le  vendent. 

Beaucoup  de  marchands  étalagistes,  dans  Timpossibilité  oti 
ils  sont  de  veiller  toute  la  sainte  journée  sur  leurs  marchan- 
dises, ont  inventé  des  jeux  de  sonnettes  dont  les  fils  corres- 


pondent  aux  objets  exposés,  de  lelle  sorte  qu'on  ne  peut  ea 
enlever  sans  qu'ils  soient  avertis  par  un  carillon. 

Un  bottier  que  nous  allons  entendre  n'en  a  pas  chercha  si 
iovg  et  il  est  arrivé  au  même  résultat  par  un  moyen  plus  simple. 

Il  vient  raconter  comment  il  a  pincé  Amédée  Maury,  jeune 
pftiissier,  au  moment  ob  il  allait  s'ofTrir  une  paire  de  bottines 
grati*  pro  Deo. 

J'étais  dans  mon  magasin,  dit  le  bottier,  quand  lout-à-coup 
J'entends  la  boite  à  sardines  qui  dégringole. 

M.  le  président  :  La  boite  à  sardines  ?  quelle  boite  à  sardines? 

Le  bodier:  Ah!  voilà;  ii  faut  vous  dire  qu'aus  étalages,  les 
voleurs  n'ont  qu'i  se  baisser  et  en  prendre  ;  alors,  voyant  çà, 
j'ai  arrangé  une  boite  à  sardines  qui  tient  par  des  ficelles  aux 
chaussures  de  l'étalage;  ça  fait  que  si  on  tire  une  paire  de 
n'importe  quoi,  ca  luit  tomber  la  boite  à  sardines  et  je  me  dis  : 
ça  mord  !  ya  un  poisson.  (Rires.) 

Pour  lors,  je  cours  donc  et  je  trouve  cejeunc  homme  cachant 
quelque  chose  sous  sa  blouse  et  ayant  la  figure  tout  ébourilTée 
de  voir  qu'il  était  tombé  dans  lo  piÉge  de  la  boite  à  sardines. 

Je  lui  prends  la  main  qu'il  avait  sous  sa  blouse  et  je  lui  re- 
lire une  bottine;  on  a  retrouvé  Taulre  dans  l'allée,  oti  il  l'avait 
jetée.  Des  voisins  m'ont  dit  qu'il  était  passé  au  pas  gymnasti- 
que et  avait  enlevé  les  bottines  en  courant. 

M.  te  président  au  prévenu  ;  Vous  avouez  avoir  volé  ces  bottines? 

Ls  prévenu  :  Monsieur,  je  le  renie  généralement. 

M.  U  président  :  Commenit...  quand  on  a  saisi  une  bottine  sur 

Le  prévenu:  Oui,  mais  l'intention  n'y  était  pas,  vu  qu'ayant 
bu  du  vin  et  de  l'eau-de-vie,  je  n'avais  pas  la  tête  &  moi. 

essieurs,  c'est  si  tellement  un  voleur,  qu'il  avait 

'on  a  vu  réder  avec  lui  et  qui  ont  joué  de  l'es- 

Is  l'ont  vu  pincé. 

C'est  faux,  même  que  Je  n'avais  pas  besoin  de 

t  une  paire  de  bottes  neuves  que  mon  père  m'a 

nent. 

ni:  Oh  demeure-t-il,  votre  père? 

\.  Troyes,  monsieur;  mes  bottes,  je  les  ai  eues  à 

troit,  oui,  ils  étaient  trois  (Rires  dans  l'auditoire.) 
pâtissier  a  été  condamné  ù  six  mois  de  prison. 

(Ni;.  —   lUPItlMERlB  UOWARD   ET  DCLISLE. 
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Cour  de  ciMaaiion  clwile. 

Séance  du  SI  janvier  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


Uinscription  de  faux  opérée  devant  la  Cour  de  cotation,  contre 
le  procès-verbal  de  jugement  qui  mentionne  que  la  tentative  de 
condliatian  a  eu  lieUy  alors  que  la  chose  serait  inexacte,  doit  être 
accueillie,  attendu  que  si  le  fait  était  prouvé,  il  donnerait  ouver- 
ture à  la  nullité. 

Michel  CirosassOy  chaudronnier  à  Yvorne,  recourt  contre  la 
sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  d* Aigle,  en  date  du  27  dé- 
cembre 4870,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'atec  David  SoUberger, 
menuisier  à  Ollon. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  mandat  notifié  le  30  novembre  1870,  SoUberger  a 
cité  Grosasso  pour  le  5  décembre  devant  le  Juge  de  paix  en 
maison  de  justice,  à  Aigle,  pour  être  condamné,  la  conciliation 
devant  être  préalablement  tentée,  à  lui  payer  la  somme  de  35  fr. 
et  intérêt,  pour  solde  de  compte. 

Qu'ensuite  de  sursis,  la  cause  a  été  appointée  au  21  décembre. 

Que  le  procèa-verbal  de  cette  audience  constate  que  les  deux 
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parties  ayant  comparu,  la  conciliation  tentée  n'ayant  produit 
aucun  résultat  et  l'instruction  étant  complète ,  les  partioB  sont 
avisées  que  la  lecture  du  jugement  se  fera  au  bureau  du  Juge,  le 
mardi  27  décembre  1870,  à  10  heures  du  matin. 

Que,  par  ce  jugement  communiqué  au  défendeur  le  dit  jour 
27  décembre,  le  Juge  de  paix  a  accordé  au  demandeur  ses  con* 
clusions  avec  dépens. 

Que  Crosasso  a  recouru  en  nullité  contre  cette  sentence,  ajou- 
tant dans  son  pourvoi  qu'il  déclarait  dors  et  déjà  (pour  le  cas  où 
la  Cour  estimerait  qu'une  inscription  de  faux  est  nécessaire) 
s'inscrire  en  faux  contre  le  contenu  de  la  dite  sentence. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  Président,  Cro- 
sasso déclare  s'inscrire  positivement  en  faux  contre  le  jugement, 
soit  le  procès-verbal  du  21  décembre. 

La  Cour  de  cassation  décide  de  s'occuper  immédiatement  de 
cette  inscription  de  faux ,  malgré  l'absence  de  David  SoUberger , 
qui  a  été  avisé  de  la  séance  de  ce  jour  et  prévenu  qu'il  y  serait 
statué  au  besoin  sur  la  dite  inscription  de  faux  : 

Cette  inscription  repose  sur  ce  que,  d'après  le  recourant,  il  se 
serait  rendu  le  21  décembre  à  10  heures,  en  maison  de  justice  à 
Aigle,  croyant  que  les  débats  et  le  jugement  auraient  lieu  à  cet 
endroit  comme  les  séances  des  5  et  12  décembre  ;  qu'il  y  aurait 
attendu  plus  de  deux  heures  et  serait  allé  de  là  au  bureau  du 
Juge  de  paix,  qui  lui  aurait  dit  qu'il  avait  été  proclamé  depuis 
longtemps.  —  Que  ces  faits  sont  contraires  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  21  décembre ,  énonçant  que  les  deux  parties  ont 
comparu,  que  la  conciliation  a  été  tentée,  etc.  —  Que  dès  lors 
ce  procès-verbal  est  faux. 

La  Cour  examinant  d'abord,  à  teneur  de  l'art.  111  du  C.  p.  c. 
p.  c,  la  question  de  savoir  si  le  fait  incriminé  par  Tinscription 
de  faux  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  contes- 
tation. 

Et  considérant  que  si  les  faits  allégués  par  le  recourant  étaient 
exacts,  ils  constitueraient  une  informalité  de  nature  à  exercer 
une  telle  influence. 

Attendu,  en  effet,  que  le  recours  en  nullité  s'appuie  entre 
autres  sur  les  faits  relatifs  à  l'inscription  de  faux, 
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Décide  : 

Que  ces  faits  sont  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  la 
contestation. 

M.  le  Président  questionne  et  entend  ensuite  le  plaignant  Cro* 
aasso  sur  les  indices  du  fait  et  Texhorte,  d'ailleurs,  à  réfléchir 
aux  conséquences  d'un  renvoi  au  pénal  (C.  p.  c.  p.  c.  112). 

Crosasso  déclare  de  nouveau  maintenir  son  inscription  de  faux. 

Considérant  qu'il  existe  des  indices  suffisants  pour  motiver  un 
renvoi  au  pénal, 

La  Cour  de  cassation  prononce  la  suspension  du  procès  civil 
et  l'envoi  de  la  plainte  et  des  pièces  au  Tribunal  d'accusation. 
Les  frais  suivront  le  sort  de  l'affaire. 


Séance  du  7  février  W1. 


On  peut  demander  devant  la  Cour  de  cassation  Vassurance  du 
droit. 

Le  dispositif  d'un  jugement  qui  admet  les  conclusixms  en  resti^ 
tution  d'un  animal^  ou  le  paiement  du  prix  de  sa  valeur,  conclu- 
sions conformes  aux  moyens  de  Vopposition,  est  régulier. 


Boniface  Collaud,  à  St- Aubin  au  canton  de  Fribourg,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  le  29  décembre  1870,  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Payerne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Françoise  Delley,  née  Clerc,  domiciliée  à  Delley,  canton  de  Fri- 
bourg. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  dans  le  mois  de  juin  1859,  le  Tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Broyé  (canton  de  Fribourg)  a  prononcé  le  décret  des 
biens  d'Auguste  Delley,  ce  qui  a  enlevé  à  ce  dernier  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  Françoise  Delley, 
née  Clerc  ; 

Que  celle-ci  a  été  pourvue  le  8  juin  1859,  par  la  Justice  de 
paix  du  cercle  de  Dompierre,  d'un  assistant  judiciaire  en  la  per- 
sonne du  procureur  Pitten,  à  Portalban  (Fribourg); 

Que,  dans  le  mois  d'août  1868,  Françoise  Delley  a  chargé  son 
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mari  de  miser  ane  vache  dans  une  vente  de  chédail  de  Jaques 
Pauchard,  à  Russy  (Fribourg)  ; 

Que  Auguste  Delley  a  misé  une  vache  brune  et  blanche,  dont 
il  a  obtenu  l'échute,  sous  le  cautionnement  de  Jaques  Delley  et 
Charles  Walker,  lesquels  ont  su  ensuite  que  l'achat  était  fait 
pour  le  compte  de  la  femme  Delley  ; 

Que  la  Justice  de  paix  de  Dom pierre  a  autorisé  le  procureur 
Pitlon,  le  16  novembre  1868,  à  emprunter  une  somme  de  300 
francs  pour  Françoise  Delley,  afin  de  payer  entr'autres  le  prix 
de  la  dite  vache; 

Que  le  vendeur  Pauchard  a  effectivement  reçu  ce  prix  de  Pitton  ; 

Qu'il  résulte  d'une  déclaration  de  l'inspecteur  du  bétail  de  la 
commune  de  Delley  que  la  dite  vache  a  été  inscrite  au  chapitre 
de  Françoise  Delley  ;  qu'un  certificat  a  été  délivré  à  cette  der- 
nière par  le  dit  inspecteur  pour  conduire  la  vache  à  la  foire  de 
Payerne  du  10  novembre  1870; 

Que  la  vache  a  été  séquestrée  à  Payerne  le  dit  jour  par  le 
procureur-juré  Perrin,  agissant  au  nom  de  Boniface  Collaud, 
créancier  perdant  de  la  discussion  Delley  ; 

Qu'en  évitation  de  frais  elle  a  été  vendue  juridiquement  le  25 
novembre  1870  à  Théodore,  fils  de  Boniface  Coliaud,  pour  le 
prix  de  101  fr.,  qui  a  été  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  de 
Payerne  jusqu'à  droit  connu; 

Que  Françoise  Delley  a  fait  opposition  au  séquestre  par  man- 
dat notifié  le  25  novembre  1870,  comme  propriétaire  de  l'a- 
nimal ; 

Que  Collaud  a  conclu  au  maintien  du  séquestre  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Payerne,  par  sentence  du  29  décembre 
1870,  a  admis  l'opposition  avec  dépens  et  condamné  en  outre  le 
défendeur  à  payer  les  frais  d'entretien  de  la  vache  dès  le  jour 
du  séquestre  à  celui  de  la  vente,  par  30  fr.; 

Que  Boniface  Collaud  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre 
ce  jugement,  demandant  de  plus  dans  son  pourvoi  que  la  femme 
Delley  assure  le  droit  par  un  dépôt  ou  un  cautionnement; 

Que  l'intimée  a  fait  droit  à  cette  demande  en  envoyant  au 
Président  de  la  Cour  de  cassation  un  acte  de  cautionnement 
souscrit  le  3  courant  par  Constant  Marmier,  propriétaire  à  Grand- 
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cour,  dont  la  solvabilité  est  attestée  par  la  municipalité  de  cette 
dernière  commune,  et  la  signature  légalisée  par  le  Juge  de  paît 
de  Grandcour. 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  cautionnement. 

Moyen  de  nuUitéj  consistant  à  dire  qu'il  existe  une  contra- 
diction entre  le  dispositif  du  jugement  et  les  moyens  d'opposi- 
tion ;  que  ces  moyens  ne  sont  d'ailleurs  pas  conformes  aux  con- 
clusions elles-mêmes  de  Topposition  : 

Considérant  que  la  femme  Delley  demande,  dans  ses  conclu- 
sions, la  restitution  de  la  vache,  et  dans  son  3^^  moyen  d'oppo- 
sition cette  restitution  ou  la  valeur  de  l'animal  par  140  fr.; 

Que  le  Juge  a  accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions. 

Attendu  que  le  grief  du  recourant  est  sans  importance,  la  va- 
che pouvant  être  rendue  à  Françoise  Delley  suivant  sa  demande. 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  griefne  pourrait  être  présenté  que 
par  cette  dernière,  si  elle  s'estimait  lésée  par  la  sentence,  mais 
non  par  le  recourant  qui  n'y  a  pas  d'intérêt. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  le  Juge  aurait  mal  ap- 
précié les  faits  admis,  notamment  que  la  vache  a  été  achetée 
par  le  mari,  qu'elle  a  été  payée  par  un  engagement  de  ce  dernier 
garanti  par  deux  cautions  et  qu'elle  a  été  en  sa  possession  de- 
puis l'époque  de  l'achat  jusqu'au  jour  du  séquestre  : 

Considérant  que  ce  moyen  de  réforme  est  contraire  aux  faits 
et  titres  de  la  cause  qui  établissent  que  Auguste  Delley  a  acheté 
la  vache  au  nom  et  comme  mandataire  de  sa  femme,  que  celle- 
ci  l'a  payée  de  ses  deniers  et  en  est  duement  propriétaire. 

Attendu  que  le  fait,  non  prouvé  d'ailleurs,  que  le  mari  aurait 
été  en  possession  de  la  vache,  n'a  aucune  portée  juridique  en 
présence  de  celui  qu'elle  appartenait  à  la  femme, 

La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le 
recours  en  son  entier;  maintient  le  jugement,  et  condamne  le 
recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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L'action  en  restitution  d'un  objet,  ou  paiement  de  la  valeur  de 
celui-ci,  est  différente  de  celle  en  dommages-intérêts;  aum  la  près-- 
cription  annale  ne  Ità  est  pas  applicable. 

L'article  i49  du  C.  c,  autorise  le  Juge  à  entendre  des  témoins  en 
dehors  de  Vaudience  et  en  l'absence  des  parties,  lorsque  celles-ci  y 
ont  consenti. 

Lorsque  le  Juge  a  admis  la  conclusion  en  restitution  d'une  chose, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fixe  la  valeur  de  celle-ci,  lors  même 
qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  conclusion  alternative. 


J.-F.  Tille,  à  Ormont-dessous,  recourt  contre  la  sentence  du 
Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  en  date  du  5  janvier  1871, 
dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  J.-F.  Dupertuis,  aussi  à  Or- 
mont-dessous. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  leS5  mai  1869,  J.-F.  Tille  aperçut  sur  le  chemin  public 
traversant  le  plateau  des  Vœttes  aux  Ormonts,  un  essaim  d'a- 
beilles prêt  à  s'arrêter  sur  le  bord  du  chemin  près  de  lui  et  qui 
peu  après  se  posa  à  terre  ; 

Qu'il  le  recueillit  et  l'emporta,  estimant  qu'il  lui  appartenait 
parce  qu*il  l'avait  vu  le  premier  ; 

Que  J.-F.  Dupertuis  demanda  le  même  soir,  en  rentrant  chez 
lui,  ce  qu'était  devenu  un  essaim  qu'il  savait  près  de  sortir  de 
sa  ruche  ; 

Qu'ayant  appris  ce  qui  s'était  passé,  il  se  rendit  auprès  de 
Tille  et  lui  réclama  l'essaim  ; 

Qu'après  divers  procédés  et  pourparlers  entr'eux,  Dupertuis 
lui  ouvrit  une  action  tendant  à  la  restitution  de  l'essaim  ou  de 
sa  valeur,  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  abandonna  ensuite  cette  action^  par  le  motif  que  l'es- 
saim avait  essaimé  et  ainsi  augmenté  de  valeur; 

Que  le  23  juillet  1870,  il  intenta  l'action  actuelle  concluant  à 
la  restitution  de  l'essaim  ou  au  paiement  de  60  francs  ; 

Qu'à  l'audience  du  28  juillet,  Tille  a  demandé  par  voie  ex- 
ceptionnelle que  l'action  de  Dupertuis  étant  en  dommages- inté- 
rêts, fût  écartée  comme  prescrite  à  teneur  de  l'art.  1677  Ce; 
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Qoe  le  Juge  de  paix  a  repoussé  cetle  exception  par  le  motif 
qa'i]  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  dommages-intérêts,  mais  de 
la  restitution  d'un  objet  ou  de  sa  valeur  ; 

Que  statuant  au  fond  et  considérant  que  l'essaim  paraît  être 
la  propriété  de  Dupertuis  ;  que  le  refus  obstiné  de  Tille  de  le 
restituer  a  été  l'unique  cause  du  procès,  le  Juge  a  accordé  à 
Dupertuis  ses  conclusions  avec  dépens. 

Que  Tille  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement. 

i^  moyen  de  nullité»  —  a)  En  faisant  une  instruction  éten- 
due pour  le  procès,  le  Juge  a  méconnu  la  disposition  de  Tarticle 
149  du  Code  rural  ; 

b)  U  s'est  mal  à  propos  livré  à  une  instruction  secrète  échap- 
pant au  contrôle  des  parties. 

Considérant  que  l'art.  149  précité  statue  entr'autres  :  c  Le 
Juge  de  paix  prononce  sommairement  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  relativement  à  la  propriété  de  l'essaim.  » 

Attendu  que  le  recourant  lui-même  parait  avoir  augmenté  et 
compliqué  les  procédés  de  la  cause. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  grief  ci*dessus  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  sentence. 

Considérant  que  si  le  Juge  a  pris  en  particulier  certains  ren- 
seignements et  entendu  des  témoins,  c'est  avec  l'autorisation 
des  parties  qui  étaient  d'accord  sur  les  faits  et  en  vue  d'éviter 
des  frais. 

Attendu  que  les  parties  ont  ainsi  couvert  l'irrégularité  allé- 
guée et  qui  est  du  reste  sans  influence  sur  le  jugement. 

Attendu  que  le  Juge,  en  procédant  comme  il  Va  fait,  a  eu  en 
vue  l'intérêt  de  la  cause  et  l'intention  de  se  conformer  à  l'article 
149  du  Code  rural  cité  plus  haut. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2ai«  moyen  de  nullité  présenté  aussi  quant  à  la  réforme.  — 
i^  moyen.  Le  Juge  n'a  constaté  nulle  part  la  valeur  de  l'es- 
saim ;  la  sentence  est  dès  lors  sans  base. 

Considérant  que  la  nature  des  conclusions  des  parties,  qui 
portaient  sur  la  restitution  de  l'essaim  et  sur  la  prescription  en 
ce  qui  concerne  le  défendeur,  dispensait  le  Juge  de  prononcer 
sur  la  valeur  de  l'essaim. 
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AtlendOy  au  snrplas,  qu'en  exécution  du  jugement,  le  recou- 
rant a  le  droit  de  rendre  l'essaim  en  nature  s'il  estime  trofK 
éleyée  la  somme  de  60  francs  réclamée  subsidiairement. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

2»^  moyen  de  réforme.  L'action  de  Dupertuis  étant  en  dom- 
mages-intérêts, le  moyen  tiré  de  la  prescription  aurait  dû  être 
admis. 

Considérant  que  l'action  actuelle  ne  tendait  point  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  à  la  remise  de  l'essaim  ; 

Que  c'était  une  question  de  propriété  à  laquelle  l'exceptioa 
de  prescription  de  l'art.  1677  Ce.  était  dès  lors  étrangère. 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

3m«  moyen  de  réforme.  Le  Juge  aurait  dû  établir  et  prendre 
comme  base  la  valeur  de  l'essaim  au  moment  où  il  a  été  enlevé. 

Attendu  que  ce  moyen  tombe  par  le  rejet  des  deux  précédents, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  en  dommages-intérêts,  et 
que  Tille  peut  restituer  l'essaim  lui-même. 

La  Cour  de  cassation  écarte  ce  dernier  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  dans  son  entier;  maintient  le  jugement  du  Juge 
de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  et  condamne  le  recourant  Uux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  8  février  1871. 

LactUm  en  redoublement  d'une  créance  doit  se  discuter  entre 
créancier  et  débiteur;  dès  lors^  le  premier  ne  saurait  être  admis  à 
évoquer  à  garantie  des  tiers  qui  ont  détenu  momentatiément  la  dite 
créance^  attendu  que  la  position  du  défendeur  au  procès  serait 
changée. 

Que  le  fait  que  le  tiers  aurait  perdu  le  titre,  fait  constitutif  d'un 
quasi'délit,  ne  donnerait  matière  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 


Les  frères  P.-J.  et  J.  Brun,  à  Vevey,  recourent  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux, 
le  5  janvier  1871,  dans  la  cause  qui  les  divise  d  avec  Jeanne-Louise 
Genton,  née  Manigley,  à  Chexbres. 
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La  Cour^  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  Si  juillet  1855,  le  notaire  Leyvraz  a  passé  une  lettre 
de  rente  en  faveur  de  Jeanne-Louise  née  Chapuis,  veuve  de 
Jean-Jaques-Siméon  Brun  ^  contre  Susanne-Marguerite  née 
Goumoêns,  femme  de  J.-P.  Hanigley,  à  Chexbres,  du  capital  de 
850  fr. 

Que  cette  lettre  de  rente  a  été  gérée  successivement  par  le 
notaire  Leyvraz  et  Eugène  Dulon ,  ancien  Juge  de  paix  à  Vevey  ; 

Que  Pierre-Isaac  et  Jaques  Brun,  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère  Jeanne-Louise  Brun,  ont  porté  plainte,  le  25  novembre 
1869,  contre  E.  Dulon,  qu'ils  accusaient  de  retenir  cette  créance  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Vevey  a  refusé  de  suivre  à  la  plainte,, 
refus  confirmé  par  le  Tribunal  d'accusation  ; 

Que  les  frères  Brun  ont  sommé  successivement  le  notaire 
Leyvraz  et  E.  Dulon  de  restituer  la  lettre  de  rente  dans  les  10 
jours,  restitution  qui  fut  refusée  ; 

Que  le  5  janvier  1870,  Jeanne-Louise  Genlon,  née  Manigley,. 
fille  de  la  débitrice  primitive,  a  demandé  aux  frères  Brun  de  faire 
radier  ce  titre  au  contrôle  des  charges  immobilières; 

Que  le  Tribunal  de  Vevey,  en  date  du  21  août  1870,  a  refusé 
la  radiation  ; 

Que  le  9  janvier  1870,  les  frères  Brun  ont  porté  une  plainte 
en  abus  de  confiance  contre  les  prénommés  Leyvraz  et  Dulou,  et 
qu'un  refus  de  suivre,  maintenu  par  le  Tribunal  d'accusation,  fut 
prononcé  ; 

Que  le  U  juin  1870,  les  frères  Brun  ont  ouvert  Faction  actuelle 
pour  faire  prononcer  que  le  notaire  Leyvraz  est  autorisé  à  déli- 
vrer une  expédition  de  la  lettre  de  rente  du  21  juillet  1855^ 
malgré  le  refus  de  Jeanne-Louise  Genton  de  consentir  à  ce  re- 
doublement. 

Que  Jeanne-Louise  Genton  a  conclu  à  libération. 

Qu'à  l'audience  du  5  janvier  1871,  les  demandeurs  ont  requis 
révocation  en  garantie  du  notaire  Leyvraz  et  d'Eugène  Dulon,  et 
que  le  Tribunal  a  repoussé  cette  demande. 

Que  les  frères  Brun  recourent  contre  le  jugement,  et  en  de- 
mandent la  réforme,  alléguant  que  le  Tribunal  a  méconnu  lea 
pièces  et  titres  du  procès,  ainsi  que  les  articles  532  et  533  G.  p. 
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c.  n.  c.  ;  les  articles  134  à  137  de  la  loi  da  29  décembre  1836, 
maintenus  dans  celle  da  21  janvier  1851,  les  art.  138  à  149  C.  p. 
c.  c,  notamment  les  articles  138, 143^  146, 149,  etc. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Lavaux,  en  disant  que  Samuel 
Lejvraz  et  E.  Dulon  ont  eu  momentanément  entre  leurs  mains  le 
titre^  objet  du  litige,  n*a  rien  préjugé  quant  à  l'incident  actuel, 
la  sentence  dont  est  recours  n'ayant  apprécié  la  position  des  dits 
Leyrraz  et  Dulon  qu'au  point  de  vue  de  l'évocation  en  garantie; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  la  lettre  de  rente  soit  restée  dans 
la  possession  des  prénommés,  ou  qu'ils  soient  la  cause  de  sa 
perte. 

Considérant  qu'il  n'a  été  question  que  d'une  détention  de  titre 
momentanée  de  la  part  de  Leyvraz  et  Dulon; 

Que  l'art.  138  du  C.  p.  c,  en  parlant  comme  il  le  fait,  n'a  ce- 
pendant pas  voulu  entendre  que  l'évocation  en  garantie  dût  être 
accordée  chaque  fois  qu'elle  serait  requise,  mais  que  le  droit  à 
révocation  doit  être  justifié. 

Que  dans  le  procès  actuel  le  Tribunal  n'a  pas  jugé  les  motifs 
à  l'appui  de  la  demande  en  évocation  en  garantie  suffisants  pour 
qu'elle  fût  accordée  ; 

Attendu  que  l'action  en  redoublement  d'une  créance  doit  être 
instruite  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 

Que  le  fait  qu'un  tiers  aurait  perdu  une  créance  ne  constitue- 
rait qu'un  quasi-délit  pouvant  donner  lieu  seulement  à  une 
action  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  de  plus  que  l'évocation  en  garantie,  si  elle  était  ad- 
mise, aurait  pour  objet  de  changer  la  position  de  la  débitrice  au 
procès  en  ce  sens  qu'elle  aurait  à  répondre  à  Leyvraz  et  Dulon, 
soit  à  des  tiers  qui  n'étaient  que  simples  dépositaires  du  titre, 
et  qui  pourraient  trancher  la  question  au  fond  et  compromettre 
le  droit  des  parties. 

Attendu  au  surplus  que  la  débitrice  a  déclaré  consentir  à 
rappel  ei  cause  de  Leyvraz  et  Dulon, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours  incident 
et  condamne  les  frères  Brun  aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSAMNE. 

Séance  du  17  décembre  1870. 

Présidence  de  M.  Damnr. 


Le  père  qui  n'est  frappé  d* aucune  incapacité  légale^  ne  saurait 
être  privé  de  V administration  des  biens  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs,  issus  d'un  premier  mariage  ;  aussi  la  mise  en  régie  de 
ces  biens  est  nulle  alors  surtout  que  rien  n'établit  que  l'administrer 
teur  légal  ne  veut  ou  ne  peut  pas  assurer  les  biens  qui  lui  sont  remis. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Pellis,  pour  Louis  Chapuis,  ei  procureur- juré,  demandeur. 
Gaulis^  pour  Samuel,  Rosioe,  Louisa  Rouge,  dame  Zunde], 
née  Rouge,  Augusline  Rosenpianter  et  Anna  Cusin,  née 
Rouge,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  .soit  prononcé  avec  dépens  que 
la  clause  suivante  :  Je  veux  que  la  part  de  mes  petits-enfants  Cha» 
puis  dans  mes  biens  soit  placée  en  régie  par  les  soins  de  la  Justice 
de  paix,  jusqu'à  leur  majorité,  contenue  dans  le  testament  d'An- 
nelte  Rouge,  née  Roucherles,  homologué  le  27  juillet  4869,  est  nulle, 
de  nul  effet,  et  contraire  à  Tordre  public,  alors  qu'elle  prive  L.  Gha- 
puis  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  en  dehors  des  cas 
prévus  à  l'art.  279  du  Gode  civil. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens. 

Faits  reconnus  constants  : 

i.  Dans  un  testament  olographe  du  19  octobre  1867,  homo- 
logué le  27  juillet  1 869,  Nanette  Rouge,  décédée  à  Lausanne  en 
juillet  1869,  a  fait  entr*autres  une  disposition  par  laquelle  elle 
instituait  pour  ses  seuls  héritiers  ses  enfants  Anna,  Augustine, 
Louisa,  Rosine,  Mathilde,  Samuel,  chacun  pour  un  septième,  et 
les  enfants  de  sa  défunte  flUe  Victorine  Chapuis,  née  Rouge,  en- 
semble pour  un  septième.  La  testatrice  ajoute  la  clause  suivante  : 
c  Je  veux  que  la  part  de  mes  petits*enfants  Chapuis  dans  mes 
»  biens  soit  placée  en  régie  par  les  soins  de  la  Justice  de  paix, 
»  jusqu'à  leur  majorité,  et  qu'ils  s'héritent  les  uns  les  autres.  » 

2.  Le  17  août  1869,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne 
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a  désigné  J.  Knjenbûhl,  notaire,  comme  curateur  ad  Aoc  de  la 
part  des  enfants  Chapuis  dans  la  succession  de  leur  grand'mère. 

3.  Par  exploit  du  7/8  juin  1870,  L.  Chapuis,  père  des  enfants 
Chapuis  institués  dans  ce  testament  d'Annette  Rouge,  a  ouvert 
l'action  actuelle  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  clause 
testamentaire  qui  met  sous  régie  la  part  des  dits  enfants. 

4.  Trois  des  sept  enfants  nés  du  mariage  Chapuis-Rouge  vi- 
vent indépendants  de  leur  père  qu'ils  ont  quitté  depuis  plusieurs 
années,  savoir  Gustave  âgé  d'environ  20  ans,  Rosine  d'environ 
19  et  Augusta  d'environ  17  ans. 

5.  L.  Chappuis  s'est  remarié  avant  l'époque  du  testament  de 
dame  Rouge,  et  il  a  actuellement  deux  enfants  de  son  second 
mariage. 

Après  jugement  incident,  les  deux  questions  suivantes  figurent 
au  programme  des  faits  contestés: 

Est-il  constant  que  la  testatrice,  en  insérant  dans  le  testament 
la  clause  incriminée,  ait  été  l'intérêt  des  mineurs  Chapuis?  — 
il.  Oui. 

La  solution  donnée  par  le  tribunal  découle-t-elle  de  titres 
indiqués  dans  la  demande  i  preuves? —  il.  Cela  résulte  du 
testament  et  des  autres  pièces  des  deux  dossiers. 

Jugement. 

Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  général  que  le 
père  est  tuteur  naturel  de  ses  enfants  mineurs  et  que,  comme 
tel,  il  est  administrateur  de  leurs  biens  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  213  du  Code  civil,  cette  administration 
s'étend  même  aux  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ; 

Que  la  loi  prévoit  les  exceptions  au  principe  général  de  la  tu- 
telle naturelle  du  père,  exceptions  prévues  entr'autres  aux  art. 
2U  et  279  du  Code  civil; 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  point  été  établi  que  Louis  Chapuis 
fût  frappé  d'incapacité  légale; 

Qu'il  n'a  point  été  établi  non  plus  que  L.  Chapuis  n'offrit 
aucune  solvabilité  ou  mit  en  péril  les  biens  appartenant  à  ses 
enfants; 

Que  si  d'ailleurs  ces  faits  étaient  établis,  ce  serait  à  la  Justice 
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de  paît  et  non  au  Tribunal  à  faire,  cas  échéant,  l'application  de 
Tart.  279  pour  la  constitution  d*une  régie  ; 

Qne  cette  constitution  de  régie  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  L.  Cbapuis  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  assurer  les 
biens  appartenant  à  ses  enfants  ; 

Qu'il  ne  résulte  ni  des  pièces  produites,  ni  des  débats,  que 
L.  Chapuis  ait  été  mis  en  demeure  de  fournir  des  sûretés  rela- 
tives aux  biens  de  ces  enfants  ; 

Qq6  la  nomination  du  curateur  ad  hoc  Krayenbûhl,  qui  n'est 
(ondée  sur  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  249  du  Code  civil,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  corroboration  légale  de  la 
clause  insérée  dans  le  testament  de  Ânnette  Rouge,  lors  bien 
même  qu'il  est  établi  que  cette  clause  est  dans  l'intérêt  des 
enfants. 

Considérant  qu'un  particulier  ne  peut  pas,  en  matière  de  tu- 
telle, substituer  sa  volonté  à  celle  de  la  loi. 

Faisant  application  des  art.  214,  279  et  559  du  Code  civil,  le 
Tribunal  accorde  à  L.  Chapuis  les  conclusions  de  sa  demande  et 
déboute  les  hoirs  Rouge  de  leurs  conclusions  libératoires. 

Les  hoirs  Rouge  sont  condamnés  aux  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


JURA   BERNOIS. 


Celui  auquel  échoit  un  Ut  déterminé  de  terrainê  bourgeoiê  dans  une 
répartition  communale  obtient  un  droit  réel  d*u9ufruitier  préférable 
à  un  droit  perêonnel  concédé  à  un  tiers  par  la  commune. 

Arrêt  do  6  août  1869.  —  Joseph  Quiquerez  contre  Nicolas  Nappez. 

Dans  le  courant  de  1866  la  commune  de  Grandfontaine  procéda  à 
un  partage  de  pâturages  communaux  dont  la  jouissance  fut  con- 
cédée aux  bourgeois.  Le  sieur  Joseph  Quiquerez  obtint  dans  cette 
répartition  le  lot  N*"  290  indiqué  comme  ayant  la  contenance  nor- 
ina]9  de  200  perches.  Quelques  mois  après  ce  partage,  la  commune 
mit  en  amodiation  publique  certaines  parcelles  de  terrains  bour- 
geois et  le  sieur  Nappez  en  loua  une  qui  se  trouva  être  voisine  de 
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celle  ci-dessus  tirée  au  sort  par  Quiquerez.  Celui-ci  s^étaut  aperçi» 
qu'il  y  avait  une  irrégularité  dans  la  délimitaiioa  de  sa  parcelle, 
en  ce  sens  qu'elle  n*avait  pas  la  contenance  normale,  s'adressa  au 
préfet  du  district  et  cette  autorité,  après  avoir  cherché  à  concilier 
les  parties,  se  transporta  sur  les  lieux  et,  en  présence  de  la  commis- 
sion communale  de  répartition  et  de  Quiquerez,  il  ordonna  que  I» 
parcelle  N^  290  serait  abornée  à  nouveau  par  le  géomètre  Babey  qui 
avait  dressé  le  plan  de  répartition.  Lorsque  Quiquerez  voulut  ré- 
colter le  foin  de  sa  parcelle,  Nappez  fit  dresser  contre  lui  un  procès* 
verbal  pour  délit  rural  et  il  s'en  suivit  une  instance  civile  h  laquelle 
la  commune  déclara  vouloir  rester  étrangère,  tout  en  acquiesçant 
aux  conclusions  de  la  demande.  Le  demandeur  Quiquerez  conclut 
à  ce  qu'il  soit  reconnu  usufruitier  de  la  parcelle  parvenue  dans  son 
lot  et  telle  qu'elle  avait  été  délimitée  à  nouveau  par  l'ordonnance 
préfectorale.  ^Le  défendeur  Nappez  s'appuya  sur  le  bail  intervenu 
entre  lui  et  la  commune  postérieurement  à  la  répartition  des  lots, 
mais  avant  la  décision  du  préfet,  ajoutant  que  celle-ci  ne  pouvait 
lui  être  opposée  et  qu'il  devait  continuer  à  jouir  de  sa  parcelle  telle 
qu'elle  était  désignée  par  l'amodiation.  L'objet  du  litige  était  de 
peu  de  valeur  réelle  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  les  quelques 
pieds  de  terrain  enlevés  à  la  parcelle  louée  par  Nappez  devaient 
être  restitués  par  les  bornes  à  celles  de  Quiquerez  pour  en  recons- 
tituer la  coutenance  normale.  Cependant  la  question  de  droit  était 
importante.  Le  Tribunal  de  première  instance  rejeta  la  demande  de 
Quiquerez  principalement  pour  les  motifs  que  la  décision  du  préfet 
qui  rectifie  l'erreur  de  délimitation  n'était  pas  opposable  à  Nappez 
au  vu  de  son  bail.  Mais  la  Cour  réforma  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 

Considérant  : 

1.  Que  lors  du  partage  de  1866  le  demandeur  est  devenu  usu- 
fruitier de  la  parcelle  figurant  sous  N*  290  du  plan  dressé  par  le 
géomètre  Babey  ; 

2.  Que  la  délimitation  de  cette  parcelle  a  été  rectifiée  suivant 
décision  préfectorale  du  22  mai  1868,  ensuite  de  l'instance  adminis- 
trative engagée  entre  Quiquerez  et  la  commission  de  partage  ; 

3.  Qu'en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  conférés,  ladite  commission 
avait  qualité  pour  agir  au  nom  de  la  commune  de  Grandfontaine; 

4.  Que  celle-ci  a,  du  reste,  expressément  reconnu  la  force  obliga- 
toire de  la  décision  intervenue  ainsi  que  du  plan  rectificatif  invoqué 
en  demande,  puisque  sous  la  date  du  5  décembre  1868  elle  a,  par 
l'organe  de  ses  délégués,  dont  la  déclaration  n'a  été  l'objet  d'aucun 
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'ecoun,  acquiescé  aux  conclusioDs  formulées  dans  Tacte  d'ajourne- 
ment ; 

5.  Qu'il  est  incontestable  d'une  part  que  la  commune,  comme 
propriétaire  du  terrain  en  litige,  pouvait  valablement  adhérer  à  la 
rectification  sollicitée,  d'autre  part  que  le  jugement  ordonnant  cette 
rectification  est  exécutoire  contre  tout  détenteur  à  titre  précaire; 

6.  Que  ce  jugement  est  dès  lors  opposable  au  défendeur  Nappez,^ 
lequel  tient  ses  droits  de  la  commune; 

7*  Que  les  droits  de  Nappez,  dérivant  d'un  contrat  de  bail,  sont 
parement  personneU  et  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  droit  réel  de- 
l'usufruitier  ; 

8.  Que  le  défendeur  objecte  en  vain  que  par  Tefiet  du  nouvel 
abornement  la  jouissance  qui  lui  était  primitivement  concédée  se 
trouve  amoindrie;  que  ce  fait  est  sans  concluance  quant  à  la  de- 
mande actuelle,  le  preneur  n'ayant  en  pareil  cas  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  réforme  et  adjuge  au  demandeur  ses  con- 
clusions. 
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Voler  une  montre  suspendue  au  mur,  dans  une  pièce  où  le 
propriétaire  de  cette  montre  vous  laisse  seul  un  moment,  puis^ 
se  sauver  avant  son  retour,  c'est  élémentaire,  c'est  enfantin  ; 
ce  qui  est  vraiment  fort,  c'est  d'attendre  le  retour  du  proprié- 
taire delà  montre,  dans  une  attitude  qui  exclut  tout  soupçon. 

A  moins  que  le  volé  ne  soit  aussi  malin  que  le  voleur^  auquel 
cas  celui-ci  vient  devant  la  police  correctionnelle,  comme  Ghau- 
vot  aujourd'hui. 

Avant  l'histoire  de  la  montre,  il  a  à  sa  charge  deux  faits 
d'abus  de  confiance  et  un  fait  d'escroquerie. 

Chauvot  est  un  garçon  magon  qui,  on  va  le  voir,  gâche  plus 
sa  vie  que  le  mortier  de  son  compagnon. 

Le  premier  témoin  entendu  est  la  femme  Digonet,  marchanda 
de  café  :  Le  20  de  ce  mois,  dit-elle,  j'avais  prié  M.  Ghauvot 
d'aller  m'acheter  trois  litres  d'eau-de-vie  et  pour  4  fr.  25  c.  de 
saucisson  chez  M.  Ghérod ,  l'épicier.  Il  y  va,  prend  tout  ga  à 
crédit  et  garde  l'argent  que  je  lui  avais  donné.  Le  lendemain, 
il  retourne  chez  l'épicier  et  prend  sous  mon  nom,  sans  argent 
bien  entendu,  pour  85  centimes  de  saucisson  et  d'eau-de-vie. 

Voyant  que  ça  avait  réussi  deux  fois,  il  retourne  une  troi- 
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siëme  fois  le  même  jour  chez  Fépicier  et  lui  demande  encore 
de  l'eau-de-vie  et  du  saucisson  ;  mais  cette  fois-là ,  répicier 
trouvant  que  je  consommais  du  saucisson  et  de  reau-de-vie 
d'une  façon  un  peu  extraordinaire,  ça  Ta  mis  en  défiance^  et  il 
a  refusé  de  rien  lui  donner  sans  argent. 

La  veuve  Moreau  ;  Le  20,  j'avais  confié  1  fr.  60  c.  à  M.  Ghauvot 
pour  aller  m'acheter  du  vin  chez  M.  Dumas  ;  il  a  bien  été  m'a- 
cheter  les  quatre  litres,  seulement  il  a  dit  que  je  n'avais  pas 
de  monnûe  et  que  j'irais  payer  le  tantôt  ou  le  lendemain. 

Au  dernier  les  bons  ;  c'est  le  tour  de  la  montre  ;  le  sieur  Van- 
nereau,  marchand  de  vin,  va  nous  le  raconter. 

Le  sieur  Ghauvot  logeait  chez  moi  depuis  trois  jours,  lorsque, 
sur  les  huit  heures  du  matin,  il  entre  en  faisant  la  chose  d'être 
en  ribote  ;  moi  j'ai  bien  cru  qu'il  l'était,  c'est  après  que  j'ai  vu 
que  c'était  un  coup  monté.  Il  demande  à  déjeuner  ;  ma  femme 
lui  sert  son  potage,  et  à  peine  s'il  l'a  avalé  qu'il  se  couche  sur 
la  table,  et  un  moment  après  le  voilà  qui  ronfle  comme  un  Au- 
vergnat. 

Ma  femme  avait  sa  chambre  du  premier  à  faire,  moi  j'avais 
du  vin  à  mettre  en  bouteille  ;  elle  monte  à  son  affaire  et  moi 
je  descends  à  la  cave. 

Je  remonte  vingt  minutes  après  pour  chercher  quelque  chose^ 
il  ronflait  encore  ;  par  hasard,  je  regarde  à  côté  de  la  glace,  où 
ma  montre  avait  été  accrochée  comme  à  l'ordinaire  :  elle  n'y 
était  plus.  J'appelle  ma  femme  et  je  lui  demande  si  elle  l'avait 
^tée  ;  elle  me  dit  que  non.  Je  me  dis  :  G'est  singulier,  la  porte 
n'a  pas  sonné,  il  n'est  donc  entré  personne.  Ge  gaillard-là  ron- 
flait quand  j'ai  descendu  à  la  cave,  je  le  retrouve  ronflant,  ça 
ne  peut  pas  êti-e  lui  qui  m'a  fait  ma  montre,  d'autant  plus  qu'il 
aurait  filé,  au  lieu  de  rester  là.  Finalement  que  c'était  un  sim- 
ple truc,  qu'il  était  en  ribote  comme  moi,  qu'il  ronflait  comme 
moi  et  qu'il  avait  ma  montre.  Il  avait  cru  que  je  me  dirais  qu'il 
était  entré  un  voleur  pendant  qu'il  dormait  ;  et  savez-vous  ce 
qu'il  a  dit  quand  je  lui  ai  trouvé  ma  montre  sur  lui  ?  Il  a  fait 
son  estupéfait  et  il  m*a  dit  ;  a  Ah  t  malheureuse  maladie  ;  je  suis 
somnambule;  j'aurai  pris  la  montre  en  dormant.  »  (Rires 
dans  l'auditoire.) 

Le  prévenu  ne  persiste  pas  dans  cette  explication  devant  le 
Tribunal,  alors  surtout  qu'il  lui  resterait  deux  autres  faits  à  ex- 
pliquer. 

Le  Tribunal  l'a  condamné  à  deux  ans  de  prison,  50  fîrancs  d'a- 
mende et  cinq  ans  de  surveillance. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DKLISLE. 
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Cour  de  cfMa»il«n  civile. 

Séance  du  8  février  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

(Voir  no  4  du  28  janvier  487« .) 


La  partie  demanderesse  qui  conclut  à  libération  des  conclusions 
reamventionnelles  qui  excèdent  la  compétence  du  juge,  peut  être 
envisagée  comme  ayant  demandé  leur  retranchement. 

Le  baitmunidu  bon  pour  constitue  une  créance  liquide,  privilégiée^ 
recmmue  par  titre^  non  contestée  et  échue,  qui  n'est  pas  soumise  à 
compensation  avec  une  simple  prétention. 


Fidèle  Gnemmi,  sculpteur  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sen- 
tence de  l'assesseur  remplaçant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne ,  en  date  du  10  janvier  1871,  dans  la  cause  qui  le  di- 
vise d*avec  Eugène  Grasset,  aussi  sculpteur  en  cette  ville. 

La  Gour^  délibérant,  a  vu  : 

Que  Grasset  ayant,  ensuite  de  séquestre,  intenté  une  action  à 
Gnemmi  pour  être  payé  de  fr.  150  dûs  pour  loyer,  un  jugement 
par  défaut  fut  rendu  contre  Gnemmi  le  28  novembre  1870; 

Que  le  relief  de  ce  jugement  fut  accordé  à  Gnemmi  le  9  dé- 
cembre 1870,  moyennant  paiement  des  frais  frustraires  ; 
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Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix,  soit  de  l'assesseur  le  rem- 
plaçant, le  23  décembre  1870,  Gnemmi  déposa  les  conclusions 
suivantes  : 

€  Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 

>  sions  prises  par  Tinstant  destinées  à  faire  prononcer:  l»  Qu*il 

>  est  débiteur  de  la  somme  de  fr.  150,  avec  intérêt  légitime  au 

>  5  ^/o  dès  le  15  novembre  1870;  i9  Que  le  séquestre  qui  a  été 

>  opéré  à  son  préjudice  le  5  novembre  est  fondé  et  régulier  ; 

>  Reconventionnellement,  le  défendeur  conclut  à  ce  qu'il  soit 

>  prononcé  par  le  Tribunal  compétent  que  le  demandeur  est 

>  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  immédiat  de  la  somme 

>  de  1682  fr.  92  c.  à  forme  du  compte  qui  sera  produit  devant 

>  le  Tribunal  qui  sera  chargé  de  la  cause.  » 

Que  Grasset  déclara,  tout  en  maintenant  ses  propres  conclu- 
sions, s'opposer  verbalement  aux  conclusions  reconventionnelles 
par  divers  motifs  qu'il  a  développés,  disant  en  terminant  qu'il 
concluait  à  libération  des  dites  conclusions  reconventionnelles  ; 

Que ,  statuant  sur  celles-ci,  l'assesseur  fonctionnant  les  a 
écartées  par  les  motifs  que  le  défendeur  n'a  pas  demandé  le 
déclinatoire  et  ne  le  pouvait  d'ailleurs  pas  ;  que  le  demandeur 
ne  l'a  pas  proposé  et  que  le  juge  ne  peut  le  prononcer  d'office; 
que  ces  conclusions  reconventionnelles  se  fondent  sur  un  règle- 
meiit  de  compte  qui  ne  portent  ni  sur  le  principal  ni  sur  l'ac- 
cessoire du  procès.  Qu'il  ne  peut  y  avoir  compensation  entre 
une  dette  reconnue  par  un  titre  et  priviliégée,  tel  que  le  bail,  et 
la  prétention  indéterminée  de  Gnemmi  ; 

Que  l'assesseur ,  considérant  que  la  réclamation  de  Grasset 
repose  sur  un  titre  non  contesté ,  reconnu  par  Gnemmi  et  non 
payé  par  lui ,  bien  qu'il  veuille  la  compenser  avec  ce  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû ,  a  accordé  à  Grasset  ses  conclusions  au  fond 
avec  dépens; 

Que  Gnemmi  recourt  contre  cette  sentence,  dont  il  demande 
la  nullité  ou  la  réforme. 

i^'  moyen  de  nullilè.  Le  juge  a  méconnu  l'art.  289  du  C.  p. 
c.  c.  en  autorisant  Grasset  à  donner  à  sa  défense  contre  les 
conclusions  reconventionnelles  un  développement  beaucoup  trop 
considérable  et  en  écartant  du  procès  ces  conclusions ,  ce  que 
Grasset  n'a  pas  demandé  : 
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Considérant  que  la  preDiière  de  ces  criliques  est  sans  portée 
joridiqae  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  paraît  pas  que  Grasset  ait  dé- 
passé les  limites  de  la  procédure  par  le  développement  de  ses 
griefs  contre  les  conclusions  reconventionnelies; 

Considérant  que  si  Grasset  a  terminé  sa  dictée  en  disant  qu'il 
concluait  à  libération  des  dites  conclusions,  il  entendait  par  là 
conclure  à  leur  retranchement ,  ce  qui  est  ici ,  et  ensuite  des 
arguments  de  la  dictée ,  le  seul  sens  logique  du  mot  libératioo. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2°>«  moyen  de  nullité  tendant  aussi  à  la  réforme  et  consistant 
à  dire  que  le  juge  a  méconnu  la  portée  du  contrat  du  21  sep- 
tembre 1870  et  mal  appliqué  rart.,963  G.  c.  —  Que  ce  contrat 
renferme  non-seulement  une  location,  mais  aussi  un  engagement 
de  Grasset  de  payer  à  Gnemmi  certains  travaux;  que  la  compen- 
sation devait  être  admise  puisque  la  cause  des  obligations  a  sa 
source  dans  un  contrat  unique  et  indivisible  : 

Considérant  que  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

f  Je  soussigné,  F.  Gnemmi,  sculpteur  à  Lausanne,  reconnais 
»  que  les  travaux  de  sculpture  et  décoration  qu'Eugène  Grasset 

>  avait  entrepris  à  Lausanne  (façade  du  Théâtre  ,  Charmettes , 

>  Dorigny,  Tombeaux)  et  sur  lesquels  il  avait  été  convenu  qu'il 
»  me  donnerait  pour  mon  salaire  la  moitié  du  produit,  déduc- 
»  tion  faite  de  toutes  dépenses,  location  d'atelier  et  autres  frais, 

>  ont  été  complètement  achevés  déjà  en  août  dernier.  Â  la  de- 
1  mande  que  je  lui  en  fais,  Grasset  consent  à  me  laisser  occu- 

>  per  la  partie  occidentale  et  méridionale  du  rez-de-chaussée 
1  de  son  atelier  de  St-François  n^  16,  pour  le  terme  de  six  mois 

>  comnoençant  à  courir  le  1«'  octobre  pour  finir  le  31  mars.  Je 
1  lui  payerai  comme  prix  de  location  le  31  octobre  prochain  la 

>  somme  de  150  fr etc. 

t  Lausanne,  le  31  octobre  1870. 

>  Bon  pour  cent  cinquante  francs,      (signé)  F.  Gnemmi.  :» 

Considérant  que  cet  écrit  renferme  un  véritable  bail  donnant 
à  Grasset  contre  Gnemmi  une  créance  liquide,  privilégiée,  re- 
connue par  titre,  non  contestée  et  échue; 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  première  partie  du  contrat, 
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Gaemmi  a  de  son  côté  nne  simple  prétention  contre  Grasset,  avec 
lequel  il  y  aura  lieu  à  régler  compte  pour  les  travaux  ; 

Attendu  que  ce  contrat  ne  constitue  point  une  société  entre 
les  parties  et  ne  subordonne  pas  le  payement  du  prix  du  loyer 
au  règlement  de  compte  pour  les  ouvrages; 

Attendu  qu'en  présence  des  art.  961  et  963  du  C.  c,  les  deux 
dettes  ne  peuvent  être  compensées, 

La  Cour  de  cassation  écarte  ce  moyen ,  et  par  conséquent  le 
recours  en  son  entier,  maintient  la  sentence  et  condamne  Gnemmi 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


La  question  résolue  le  8  février  parait  modifier  la  ju- 
risprudence admise  en  1867  sur  le  caractère  du  contrat 
de  bail,  sa  force  obligatoire,  ainsi  que  sur  la  question  de 
la  liquidité  de  la  dette.  —  En  effet,  dans  l'arrêt  Elise 
Glappey  contre  David  Pache,  du  2  octobre  1867,  on  lit 
les  considérants  suivants  : 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  du  recours  qui  tend  â 
dire  qu'en  prononçant  que  le  bail  du  25  décembre  1864  constitue 
un  titre  exécutoire  et  propre  à  saisir,  le  Tribunal  aurait  méconnu 
les  dispositions  de  l'art.  84  du  C.  p.  c.  c.  qui  .exige,  outre  la 
forme  extérieure  exécutoire  de  l'acte,  que  le  titre  soit  liquide, 
c'est-à-dire  que,  de  sa  nature,  il  ne  présente  aucune  incertitude 
sur  la  réalité  et  sur  la  quotité  de  la  dette  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  d'un  contrat  de  bail  qui  est  un  contrat  bitiatéral,  lequel  con- 
tient des  engagements  réciproques  ; 

Considérant  que  si  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette  de  1846 
a  introduit  explicitement^  dans  la  nomenclature  des  titres  pro- 
pres à  opérer  saisieSy  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  y  cette  catégorie 
de  titres  ne  se  trouve  plus  indiquée  dans  Fénumération  contenue 
à  Vart,  85  du  C.  p.  c.  n.  c.  du  14  février  1857 ^  qui  a  abrogé  la 
hi  de  1846; 

QuHl  résulte  des  rapports  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  du  Grand  Conseil^  en  vue  de  préparer  et  de  décréter 
ce  Codêy  que  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  ont  été  envisagés  comme 
ne  constituant  pas  des  tttres  exécutoires  en  tant  que  la  dette  n'est 
pas  liquide  ; 

Considérant  que  le  bail  n'a  pas  pour  objet  la  reconnaissance 
ou  la  liquidation  d^une  dette  ;  —  qu'il  a  le  caractère  tun  contrat 
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billatéral  imposant  au  preneur  et  au  bailleur  des  obligations  ri- 
dproqueSy  subordonnées  à  des  conditions  diverses  qui  tiennent  à 
1^  essence  même  de  ce  contrat; 

Qu'il  suit  de  là  que  pour  devenir  liquide^  la  dette  résultant  du 
bail  doit  être  préalablement  réglée  ; 

Considérant  que  le  bailleur  est  suffisamment  protégé  par  le 
privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués^  que  lui 
accorde  l'article  1578  du  Code  civile  et  par  le  droit  de  séquestre 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  Fart.  206  §  6  du  Code  de  procé- 
dure  civile  non  contentieuse^  droit  qu'il  peut  exercer  lors  même 
que  son  titre  n'est  pas  échu  ou  ne  constitue  pas  une  dette  liquide; 

Attendu  que  la  circonstance  tirée  de  ce  que  le  bail  du  25  dé- 
cembre dont  il  s'agit  est  muni  du  bon  pour  la  valeur  du  prix 
du  bail,  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  nature  de  la 
dette^  puisqu'elle  n'était  point  pour  cela  reconnue  liquide. 

(Voir  volume  du  Journal  des  Tribunaux  de  1867,  page  885.) 

Nous  tenions  à  rappeler  cet  arrêt  qui,  mis  en  présence 
de  la  nouvelle  décision,  peut  laisser  de  l'incertitude  dans 
l'esprit  des  praticiens. 


Séance  du  U  février  187\ . 

(Voir  n»  5i  du  24  décembre,  page  755  de  i870. 


Le  jugement  par  défaut,  déclaré  exécutoire»  rendu  contre  une 
penonne  domiciliée  à  l'étranger j  doit  lui  être  notifié, 

A  ce  défaut ,  elle  pourra  opposer  à  son  exécution  et  obtenir  un 
sursis  pour  établir  le  lieu  de  son  domicile  légal  au  moment  où  la 
première  instance  a  été  dirigée  contre  elle. 


Auguste -Amable  Bertrand,  à  Anvers,  recourt  contre  le  juge- 
ment de  l'assesseur  fonctionnant  en  Tabsence  du  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  10  janvier  187.1,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d*avec  G.  Diemer,  serrurier,  à  Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  27  décembre  1869,  A.  Bertrand  a  été  condamné  par 
défaut  à  payer  à  Diemer  pour  ouvrages  de  serrurerie  :  1<>  30  fr.  80, 
2»  21  fr.  de  frais  ; 


' 
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Qu'en  Tabsence  de  recours  »  ce  jugemer.t  fut  déclaré  exécu- 
toire par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  de  Lausanne,  le  7  mars 
4870, 

Qu'en  vertu  de  ce  jugement ,  une  saisie-subhastatîon  fut  si- 
gnifiée au  nom  de  Diemer ,  sur  un  immeuble  de  Bertrand ,  i 
Lausanne,  le  27  septembre  1870; 

Que,  le  l«r  octobre  1870,  le  procureur-juré  Bovey  devint  ces- 
sionnaire  du  susdit  jugement  et  que  notification  de  cette  cession 
fut  (aile  à  Bertrand,  par  mandat  du  18  octobre  1870  ; 

Que,  le  26  octobre  1870,  opposition  fut  signifiée  à  Bovey,  par 
le  motif  que  le  jugement  par  défaut  sur  lequel  se  fonde  la  saisie 
est  nul  et  non  exécutoire  ; 

Que,  le  25  novembre,  un  sursis  au  16  décembre  fut  accordé 
pour  connaître  le  résultat  d*un  recours  en  cassation  interjeté  le 
14  novembre,  par  Bertrand,  contre  le  jugement  du  27  décembre 
1869; 

Que,  le  7  décembre  1870,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  re- 
cours comme  tardif  et  que  le  greffier  de  cette  cour  déclara  exé- 
cutoire le  jugement  du  27  décembre  1869  ; 

Que,  le  16  décembre  1870,  les  parties  reparurent  devant  le 
Juge  de  paix  et  que  le  demandeur  requit  d'être  admis  à  prouver 
qu'il  est  domicilié  à  Anvers  depuis  plusieurs  années ,  et  qu'il 
n'avait  pas  de  domicile  légal  à  Lausanne  lors  des  procédés  juri- 
diques qui  ont  eu  lieu  au  sujet  du  conflit  actuel  ;  la  preuve  devant 
se  faire  par  une  déclaration  des  autorités  compétentes  d'Anvers, 
qu'en  conséquence  un  sursis  fût  requis  par  le  dit  demandeur; 

Que  le  défendeur  s'opposa  au  sursis  et  à  la  preuve  ; 

Que  je  Juge,  statuant,  a  refusé  le  sursis  et  la  preuve ,  celle-ci 
n'ayant  d'autre  but  que  de  faire  mettre  de  côté  un  jugement  dé- 
finitif, contrairement  aux  art.  1003  §  3, 1004  et  1005  du  Ce; 

Que,  quant  au  fond,  ce  magistrat  a,  le  10  janvier  1870,  re- 
poussé le  seul  motif  d'opposition  de  Bertrand ,  savoir  que  le  ju- 
|/;  gement  du  27  décembre  1869  est  nul  et  non  exécutoire  ; 

Que  libre  cours  fut  laissé  à  la  saisie  ; 
if'  Que  Bertrand  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 

sentence,  en  alléguant  que  le  refus  du  Juge  d'accorder  le  sursis 
et  la  preuve  est  une  violation  de  l'art.  290  C.p.c.c.  et  doit  en- 
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(ntner  la  Duliité ,  en  verlQ  de  l'art.  405  §  t  du  dit  Code  ;  que  la 
preuve  est  pertinente  en  vue  d'établir  la  nullité  du  jugement  du 
87  décembre  1869,  rendu  sur  citation  irrégulière  ;  que  le  Juge 
a  en  outre  mal  apprécié  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date 
du  7  décembre  1870,  et  mal  appliqué  les  art.  1003  §  3,  1004  et 
1005  susmentionnés  ;  qu'enGn  il  n'y  a  pas  chose  jugée,  le  recours 
ayant  été  écarté  par  l'exception  de  tardivilé. 

Examinant  ces  moyens  dans  leur  ensemble  et  considérant  : 

Que  la  déclaration  d'exécution  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
rendre  un  jugement  absolument  et  définitivement  inattaquable, 
alors  que  la  notification  n'en  aurait  pas  eu  lieu  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  le  jugement  qui  n'est  pas  notifié  à  la  partie 
défaillante  est  un  jugement  non  avenu  pour  cette  dernière  et 
qu'il  en  est  de  même  de  la  déclaration  d'exécution,  que  la  dite 
partie  ne  connaît  pas  plus  que  le  Juge  lui-même  ; 

Attendu  que  les  délais  étant  écoulés ,  c'est  seulement  lors  de 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  que  la  partie  défaillante  a  le 
moyen  de  s'opposer  à  cette  exécution  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  particulier ,  Bertrand,  a  vocation 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  saisie  ; 

Que  cette  opposition  étant  faite ,  le  dit  Bertrand  doit  être 
admis  à  administrer  toutes  les  preuves  de  nature  à  la  justifier  ; 

Attendu  que  la  preuve  en  litige  est  de  ce  genre  ^  que  son 
administration  n'a  rien  de  contraire  aux  art.  50  et  51  du  C.p.c.n.c. 
et  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Juge  l'a  refusée, 

La  Cour  admet  ces  moyens. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation 
admet  le  recours,  en  ce  sens  que  la  preuve  demandée  est  admise, 
renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  pour 
nouvelle  instruction  et  nouveau  jugement ,  et  prononce  que  les 
dépens  tant  du  jugement  de  l'assesseur  vice-président  que  de 
cassation  suivront  le  sort  de  la  cause,  ces  derniers  sur  état  réglé 
par  le  Président  de  la  Cour. 
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Séance  du  44  février  1871. 


Lei  preuves  par  témoins,  entreprises  pour  étabiir  les  circonstances- 
qui  ont  précédé  et  entouré  une  vente  de  récolle  de  vin^  sonlpermiser 
lorsqu'elles  no  tendent  pas  à  détruire  la  lettre  de  l'acte. 


Daniel  et  Jules  Bettex,  à  St-Sapboria  sur  Morges,  recourent 
contre  le  jugement  incident  rendu  le  13  janvier  1871  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Horges  dans  la  cause  qui  les  divise 
d'avec  Philippe  Pidoux,  à  Bussigny. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Pidoux  a  ouvert  action  le  7  novembre  1870  à  Daniel 
et  Jules  Bettex  pour  faire  prononcer  : 

i^  Que  le  marché  du  3  octobre  1870  conclu  entre  Pidoux  et 
les  défendeurs  Bettex  pour  environ  4000  pots  de  vin  de  leur  ré- 
colte de  1870  est  résilié  par  leur  faute  ; 

2«  Que  les  défendeurs  sont  débiteurs  solidaires  de  rinstant 
pour  la  résiliation  ci-dessus  de  400  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  modération  de  justice  réservée,  somme  dont  ils  doivent 
faire  immédiat  payement  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  7  novembre 
1870  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  admettant.d'ailleur» 
que  le  marché  est  résilié  déjà  depuis  le  3  octobre  1870  ; 

Qu'ils  ont  demandé  à  prouver,  à  l'audience  du  Tribunal  de 
Horges  du  13  janvier  1871,  par  titres  et  par  témoins  : 

1^  Que  le  2  octobre  1870,  la  femme  de  Jules  Bettex,  agissant 
au  nom  de  son  mari  et  de  son  oncle  Daniel  Bettex,  a  vendu  la 
récolte  de  vin  1870  à  Pèle,  aubergiste  à  Morges,  au  prix  de 
25  centimes  ; 

2o  Que  le  lendemain  3  octobre,  Pidoux  est  venu  chez  eux  à 
St-Saphorin  demander  à  acheter  leur  récolte  et  qu'il  lui  fut  ré* 
pondu  qu'elle  était  déjà  vendue; 

Z^  Que  Pidoux  insistant  sur  ce  que  le  marché  était  critiquable 
et  sur  ce  que  Pête  s'en  désisterait,  le  vin  lui  fut  vendu  au  même 
prix  de  25  centimes,  mais  qu'il  était  entendu  que  ce  serait  pour 
le  cas  où  Pête  se  désisterait  de  son  marché  ; 

4<>  Que  dans  le  cas  de  ce  désistement,  Pidoux  devait  livrer  de 
suite  une  avance  de  400  fr.; 
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5*  Que  ce  même  joor  3  octobre  Jules  Bettex  est  descendu  A 
Morges  avec  Pidoux  pour  demander  à  Pête  s'il  consentait  i 
abandonner  son  marché  ; 

&»  Que  sur  le  relus  de  Pète  d'abandonner  son  marché,  Jules 
Bettex  a  dit  à  Pidoux  que  leur  marché  n'aurait  plus  lieu,  et 
que  dès  lors  Pidoux  n'a  pas  livré  l'avance  de  400  fr.  ; 

7<»  Qu'il  fut  cependant  dit  à  Pidoux  que  si  la  récolte  produi- 
sait un  excédant,  on  le  lui  livrerait; 

8»  Que  le  9  octobre,  après  la  vendange  terminée,  Daniel  Bettex 
a  écrit  de  son  côté  à  Pidoux  qu'il  ne  pourrait  point  lui  livrer  de 
vin; 

9«  Que  du  reste,  au  lieu  d'environ  4000  pots  qu'ils  croyaient 
faire,  les  Bettex  n'ont  pu  en  livrer  à  Pète  que  1700  pots  ; 

Que  le  demandeur  a  admis  les  preuves  n^*  1,  8, 9,  mais  qu'il 
s'est  opposé  aux  autres  comme  tendant  à  modifier  le  marché  du 
3  octobre  1870  ; 

Que  le  Tribunal  de  Horges  a  admis  cette  opposition  et  pro- 
noncé le  mis  de  côté  des  demandes  à  preuves  sous  n^*  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  à  teneur  de  l'art.  974  du  C.  c; 

Que  les  défendeurs  Bettex  recourent  en  réforme  contre  ce 
jugement  incident  pour  fausse  interprétation  des  titres  de  la 
cause  et  mauvaise  application  des  art.  974  et  975  du  G.  c. 

Considérant  que  les  preuves,  objet  de  l'incident,  ont  pour  but 
d'établir  qu'il  existait  une  convention  verbale  entre  les  Bettex  et 
Pète,  antérieure  au  marché  du  3  octobre  entre  les  Bettex  et 
Pidoux,  et  que  ce  marché  n'a  été  signé  qu'à  la  condition  que 
Pète  se  désisterait  du  sien,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Qu'il  s'^it  par  ces  preuves,  non  pas  de  détruire  la  lettre  du 
contrat  avec  Pidoux,  qui  n'est  point  contestée  par  les  défen- 
deurs, mais  de  l'expliquer  au  moyen  des  circonstances  qui  l'ont 
entouré  et  qui  sont  indiquées  dans  les  demandes  à  preuves. 

Vu  l'art.  975  du  C.  c. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
incident  en  ce  sens  que  les  demandes  à  preuves  sont  autorisées, 
et  prononce  que  le  jugement  au  fond  statuera  sur  les  dépens, 
tant  de  l'incident  que  de  cassation,  ces  derniers  sur  état  réglé 
par  le  Président  de  la  Cour. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  de$  2/S  décembre  1870. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Reneffier,  pour  Louis  Barbaroux,  demandeur. 
Guistm,  Julien^  pour  Hypolite  d'Albin,  détendeur. 


Le  militaire  qui  loue  un  cheval  pour  un  service  est  responsable, 
à  moins  de  force  majeure  ou  cas  fortuit^  de  la  déprédation  que  l'a- 
nimal peut  éprouver  pendant  qu'il  est  entre  ses  mains,  —  Et  ?it  veut 
critiquer  une  dépréciation,  qu'il  estime  insuffisante,  il  doit  adresser 
sa  réclamation  dans  le  délai  réglementaire. 


Conclusions  des  parties. 

L.  Barbaroux  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  H.  d'Albis  est  sou  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  iOOO  fr.,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande 
juridique. 

Il  n'entend  être  en  rien  chargé  des  frais  de  pension  du  cheval  dès 
le  moment  où  il  a  refusé  de  le  recevoir,  et  en  réclamant  la  valeur 
totale  du  cheval  il  a  voulu  laisser  celui-ci  complètement  à  la  dis- 
position de  U.  d'Albis.  11  fait  donc  h  cet  égard  toutes  ses  réserves 
pour  le  cas  où  son  opinion  sur  ce  point  ne  serait  pas  partagée  par  sa 
partie  adverse. 

H.  d'Albis  conclut  à  libération  avec  dépens. 

Faits  reconnus  constants  : 

1.  Dans  le  courant  du  mois  d'août  1869,  L.  Barbaronx,  écuyer 
à  Lausanne,  a  loué  à  Fernand  d'Albis,  aspirant  de  cavalerie, 
alors  mineur  et  fils  du  défendeur,  une  jument  bai-brune  pour 
le  rassemblement  de  troupes  fédéral  de  1869. 

2.  Le  29  août  1869,  cette  jument  a  été  soumise  à  restimation 
réglementaire  d'entrée  au  service  et  taxée  à  1000  fr.  par  les 
vétérinaires  Combe  et  Porta,  lesquels,  en  fait  de  défauts  de  l'a- 
nimal, constatent  les  suivants  :  Pieds  antérieurs  cerclés^  faux 
quartiers^  principes  de  forme  postérieure. 

3.  Le  17  septembre  1869,  cette  jument  a  été  soumise  à  l'ex* 
pertise  réglementaire  de  dépréciation  faite  par  les  mêmes  tété- 


ï*^ 


—  123  — 

rinaires,  lesquels  ool  alloué  une  indemnité  de  15  fr.  pour  5  jours 
de  uraitemeot*  suite  de  plaie  coatuse  de  selle. 

4.  F.  d'Albis  a  touché  cette  indemnité  de  15  fr.,  puis  plus 
tard  il  a  avisé  le  commissaire  des  guerres  cantonal  qu*îl  tenait 
eette  somme  à  sa  disposition. 

5.  Pendant  le  cours  du  rassemblement  de  troupes,  F.  d'Albis  a 
loué,  par  l'intermédiaire  du  vétérinaire  Kammermann  à  Berne, 
un  autre  cheval. 

6.  Ce  second  cheval  a  été  taxé  à  Gimel  le  6  septembre  1869 
par  les  vétérinaires  Potterat  et  Zbinden,  le  nom  du  propriétaire 
étant  indiqué  au  procès-verbal  de  taxe  :  d'Albis,  aspirant. 

7.  Ce  second  cheval  ne  figure  pas  dans  les  étals  de  situation 
-de  la  compagnie  de  dragons  du  6  au  12  septembre. 

8.  Ces  étals  de  situation  portent  qu'à  la  date  du  13  septembre 
un  cheval  a  été  mis  en  augmentation  sous  le  nom  de  H.  le  capi- 
taine Hollard. 

9.  D'après  les  règlements^  un  aspirant-officier  de  dragons  n'a 
droit  qu'à  un  cheval. 

10.  Le  11  septembre  au  soir,  la  jument  louée  de  Barbaroux 
rentra  à  Lausanne ,  conduite  par  le  domestique  de  Fernand 
4'Albis. 

11.  Un  rapport  du  vétérinaire  Barraud  du  20  septembre  1869, 
4it  que  Barbaroux  a  refusé  de  recevoir  la  jument,  laquelle  a  été 
amenée  chez  le  dit  Barraud.  Ce  rapport  constate  que  la  juiuent 
présente  deux  fortes  blessures  au  dos  et  aux  lombes,  une  forte 
toux  et  une  altération  manifeste  des  tlancs  et  qu'elle  est  dans  un 
-état  général  très  peu  satisfaisant  et  paraît  être  extrêmement  fa* 
tiguée. 

12.  Le  24  septembre  1869,  le  commissaire  des  guerres  can- 
tonal a  transmis  au  commissaire  des  guerres  fédéral  une  récla- 
mation au  nom  de  Fernand  d'Albis,  demandant  une  nouvelle 
expertise  de  dépréciation. 

13.  La  lettre  de  F.  d'Albis,  écrite  à  ce  sujet,  est  datée  du 
21  septembre  ;  elle  a  été  transmise  par  le  commissariat  cantonal 
au  commissariat  fédéral  le  5  octobre  1869. 

14.  S.  Bieler,  vétérinaire  désigné  par  le  commissaire  des 
pierres  fédéral,  constate  enlr'autres,  dans  un  rapport  du  22  oc- 
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•tobre  1869,  qu'à  ce  momeot,  quoique  les  principaux  caractère» 
de  la  pleuropneumoDie  soient  passés,  il  reste  encore  une  altératioa 
complète  des  mouvements  du  flanc  ;  même  au  repos  le  soubres- 
saut  caractéristique  de  la  pousse  est  manifeste. 

'  15.  A  la  suite  de  diverses  démarches  faites  pour  obtenir  une 
indemnité  de  dépréciation ,  le  Département  militaire  fédéral, 
puis  le  Conseil  Fédéral,  ont  définitivement  repoussé  toute  ré* 
clamation  à  ce  sujet. 

16.  D'après  le  règlement,  le  militaire  qui  réclame  contre  la 
dépréciation  accordée  à  son  cheval  doit  le  faire  dans  le  délai  Ae 
six  jours  dès  la  taxe  de  dépréciation. 

17.  Le  29  octobre  1869,  L.  Barbaroux  a  reçu  le  prix  de  loca- 
tion de  sa  jument,  compris  dans  une  note  d'articles  divers,  an 
pied  de  laquelle  il  a  donné  quittance. 

18.  Le  10  décembre  1869,  L.  Barbaroux  a  signé  une  pièce 
dans  laquelle  il  s'engageait  à  supporter  les  frais  des  réclama- 
tions faites  auprès  de  la  Confédération,  pour  le  cas  où  ces  ré- 
clamations ne  seraient  pas  fondées. 

19.  La  jument  louée  de  Barbaroux  est  restée  à  l'infirmerie  de 
M.  Barraud  vétérinaire  jusqu'au  23  avril  1870,  jour  où  elle  a  été 
vendue  aux  enchères  publiques  pour  le  prix  de  87  fr.  ensuite  de 
convention  intervenue  entre  les  parties  le  20  du  dit  mois  d'avriL 

20.  Fernand  d'Albis,  lorsqu'il  a  loué  la  jument  de  L.  Barba- 
roux, connaissait  le  règlement  affiché  au  manège  de  ce  dernier^ 
pièce  produite  et  renfermant  les  conditions  sous  lesquelles  Bar- 
baroux loue  des  chevaux  pour  service  militaire.  F.  d'Albis  a 
accepté  ces  conditions. 

Après  plusieurs  adjonctions  requises  par  les  parties,  le  pro- 
gramme des  faits  à  résoudre  est  adopté  par  elles  dans  la  teneur 
suivante  : 

Faits  à  résoudre  : 

1.  La  jument  louée  par  L.  Barbaroux  à  F.  d'Albis  était-elle 
en  bon  état  lorsqu'elle  a  été  remise  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier? —  R,  Oui,  sauf  les  défauts  extérieurs  mentionnés  dans  le 
procès-verbal  d'estimation. 

2.  Quelle  était  la  valeur  de  cette  jument  à  cette  époque  ?  — 
B.  1000  fr. 
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3.  Cette  jament  était-elle  en  bon  état  lorsqu'elle  a  été  rame- 
née au  manège  Barbaroux  le  17  septembre  1869?  —  A.  Non, 
eUe  avait  des  blessures  de  selle  et  en  outre  un  principe  de  péri- 
pneumonie  qui  a  dégénéré  plus  tard  en  pousse. 

4.  Cette  jument  avait-elle  reçu  tous  les  soins  nécessaires  du- 
rant le  service  qu'elle  venait  de  faire?  --  A.  Le  service  que  la 
jument  a  dû  faire  a  été  très  pénible.  Les  soins  qui  lui  ont  été 
donnés  n'ont  pas  été  aussi  complets  qu'ils  auraient  dû  l'être. 

5.  Avait-elle  reçu  tous  les  soins  nécessaires  durant  le  triyet 
de  Cossonay  à  Lausanne  ?  —  R.  Non. 

6.  A-treile  été  surmenée  durant  ce  trajet?  —  A.  La  charge 
était  trop  lourde  suivant  l'état  de  la  béte.  On  ignore  quelle  allure 
on  a  fait  prendre  à  cette  dernière. 

7.  Que  valait  cette  jument  à  son  arrivée  à  Lausanne?  —  R. 
Les  expertises  des  vétérinaires  Barraud  et  Bieler  n'ayant  pas 
porté  sur  ce  points  non  plus  que  l'instruction,  le  Tribunal  ignore 
la  valeur  de  l'animal  à  cette  époque. 

8.  A  quelle  époque  la  jument  a-t-elle  été  conduite  à  l'infir- 
merie Barraud  ?ii.  Le  18  septembre  1869. 

9.  Le  cheval  loué  à  F.  d'Albis  par  l'intermédiaire  de  H.  Kam- 
mermann  a-t-il  été  soumis,  à  la  fin  du  service,  à  une  taxe  de 
dépréciation?  — •  R.  Le  Tribunal  l'ignore. 

10.  Sous  quel  nom  de  propriétaire  cette  taxe  a-t-elle  eu  lieu? 
—  R.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répondre  à  cette  question,  vu  la  solu- 
tion de  la  question  précédente. 

11.  F.  d'Albis  a-t-il  adressé  en  temps  utile  sa  réclamation  sur 
la  taxe  de  dépréciation  du  17  septembre  1869?  — R.  Non. 

12.  Le  refus  de  l'Autorité  fédérale  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation  de  F.  d'Albis  est-il  fondé  : 

a)  Sur  le  fait  que  la  réclamation  n'aurait  pas  été  formulée  en 
temps  utile  ?  —  R.  Non. 

b)  Sur  le  fait  que  F.  d'Albis  aurait  fait  taxer  en  son  nom  un 
second  cheval?  —  R.  Non. 

c)  Sur  le  fait  que  F.  d'Albis  aurait  renoncé  à  son  droit  de  ré- 
clamer en  acceptant  l'indemnité  de  15  fr.  —  R.  Non. 

13.  Les  faits  consignés  sous  lettres  a  ft  et  c  de  la  question  qui 
précède  ont-ils  exercé  de  l'influence  sur  la  décision  du  Dépar- 
tement et  du  Conseil  Fédéral  ?  —  A.  Non. 
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44.  Exîste-t-il  dans  les  pièces  fournies  parle  Département 
militaire  rindice  qoe  d'autres  motifs  auraient  exercé  une  in* 
fluence  sur  le  refus  de  l'autorité  fédérale?  R.  Oui. 

45.  Lorsqu'un  militaire  qui,  par  son  grade,  n'a  droit  qu'à  un 
cheval  en  fait  taxer  un  second ,  lequel  de  ces  deux  chevaux  est 
considéra  par  la  Confédération  comme  cheval  officiel  de  ce  mili- 
taire? —  R.  C'est  le  second. 

16.  Par  qui  les  rations  du  second  cheval  et  l'indemnité  quo- 
tidienne de  2  fr.  50  ont-elles  été  touchées  ?  —  R.  Par  M.  le  ca- 
pitaine  Hollard. 

47.  F.  d'Albis  a-t-il  touché  une  indemnité  de  dépréciation 
pour  le  second  cheval  ?  R,  Non. 

48.  Admet-on  au  service  militaire  des  chevaux  atteints  d'alté- 
ration du  flanc?  —  i).  Oui,  quelquefois,  mais  en  indiquant  ce 
défaut  dans  le  procès-verbal  d'estimation ,  ainsi  que  le  prouve 
le  procès-verbal  relatif  au  cheval  loué  par  l'intermédiaire  de 
H.  Kammerman. 

49.  La  lettre  de  F.  d'Albis,  datée  du  24  septembre  4869, 
a-t-elle  été  transmise  au  commissariat  dans  le  délai  de  6  jours, 
dès  le  47  septembre  4869?  —  R.  Non. 

20.  Est-il  constant  que  pendant  que  P.  d'Albis  faisait  ses  dé- 
marches auprès  de  TAutorité  fédérale  pour  obtenir  le  paiement 
intégral  du  prix  du  cheval,  il  y  ait  eu,  à  l'insu  de  F.  d'Albis,  des 
tractations  entre  S.  Bieler  et  L.  Barbaroux?  —  R.  Oui. 

Passant  au  jugement  et  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contrat  de  louage  il  est  de  prin- 
cipe général  que  le  preneur  doit,  à  l'expiration  du  contrat,  res- 
tituer la  chose  louée  telle  qu'il  l'a  reçue  ; 

Que  le  preneur  répond  des  perles  qui  arrivent  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  pertes  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute,  c'est-à-dire  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  n'a  pas  établi  la  force  ma- 
jeure, ni  le  cas  fortuit  ; 

Qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  durant  le  service  et  dans 
le  trajet  de  Cossonav  à  Lausanne,  le  jour  du  licenciement,  l'ani- 
mal n'a  pas  reçu  tous  les  soins  que  nécessitait  son  état  ; 


•.  .- 


—  127  — 

Qu'à  ce  point  de  vue»  F.  d'Albis,  soit  son  père,  est  responsable 
du  prix  du  cheval  qui  lui  a  été  confié ,  soit  de  la  somme  de 
1000  fr. 

Considérant,  en  outre ,  que  dans  le  cas  particulier  le  contrat 
de  louage  a  été  fait  sous  des  clauses  et  conditions  déterminées 
par  le  règlement  du  manège  Barbaroux,  règlement  accepté  par 
les  parties  ; 

Que,  d'après  ce  règlement,  la  dépréciation  des  experts  de 
FEtat  à  la  rentrée  du  cheval  à  Técurie  doit  servir  de  base  pour 
rindemnité  à  payer  au  loueur  de  cheval  ; 

Qu'au  point  àe  vue  du  règlement ,  les  expertises  Barraud  et 
Bieler  doivent  être  considérées  comme  les  expertises  faites  à  la 
rentrée  du  cheval  à  l'écurie ,  plutôt  que  la  dépréciation  faite  à 
Cossonay  le  17  septembre  1869  ; 

Considérant  que  ces  expertises  constatent  que  le  cheval  loué  a 
été  atteint  d'une  maladie  aiguë ,  puis  de  la  pousse ,  et  concluent 
en  substance  à  ce  que  le  dit  cheval  demeure  à  la  charge  de  la 
Confédération  ; 

Que,  d'après  ce  règlement,  si  le  militaire  qui  a  loué  un  cheval 
refuse  de  faire  constater  l'état  de  l'animal  à  sa  rentrée  à  l'écurie, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  cette  rentrée,  il  doit  payer  le  prix 
du  cheval  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  H.  d'Âlbis  doit  être  tenu  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  cheval,  puisque  s'il  n'a  pas  préci- 
sément refusé  de  faire  constater  l'état  du  cheval  loué ,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  il  n'a  point  adressé  sa  réclamation  sur  la 
dépréciation  du  17  septembre,  dans  le  délai  réglementaire  de  six 
jours,  dans  lequel  seul  on  pouvait  demander  un  supplément 
d'expertise. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  L.  Barbaroux  les  conclu* 
sions  de  sa  demande,  tout  en  lui  donnant  acte  des  réserves  qu'il 
a  faites  quant  à  la  pension  du  cheval. 

Statuant  sur  les  dépens  et  : 

Attendu  que  Barbaroux  a  eu  tort  d'entrer  en  tractation  avec  le 
vétérinaire  Bieler  au  sujet  du  cheval  dont  il  réclamait  le  prix,, 
sans  eu  prévenir  et  à  Tinsu  de  F.  d'Albis  ; 


-VS 
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Qu'il  y  a  lieu ,  sous  ce  rapport ,  à  admettre  la  compensation 
dans  une  certaine  mesure, 

Le  Tribunal  décide  que  H.  d'Albis  supportera  ses  propres  frais 
6t  remboursera  à  L.  Barbaroux  la  moitié  de  ceux  faits  par  lui. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 
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Ceur  'de  €aa«aCleii  pénale. 

Séance  du  21  février  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


J.-F.-F.  Kohier  et  J.-F.  Chavan  recourent  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  HorgeS|  en 
date  du  9  février  1871,  qui  les  condamne,  entr'autres,  chacun  4 
6  ans  de  réclusion  pour  vol. 

Ouï  le  licencié  en  droit  £ytel  et  le  Procureur-général. 

Délibérant  sur  les  griefs  élevés  dans  les  recours  : 

Considérant  qu'ils  ne  consistent  qu'en  des  récriminations  sans 
portée  juridique  et  en  des  protestations  d'innocence  ; 

Considérant  que  la  culpabilité  de  Kohier  et  de  Chavan  a  été 
constatée  en  fait  et  d'une  manière  définitive  par  le  jury  correc- 
tionnel, 

La  Cùur  de  cassation  pénale  rejette  les  recours ,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  Horges,  en  ordonne  l'exécution,  et 
condamne  les  recourants  aux  frais  résultant  de  leurs  pourvois, 
ainsi  qu'à  une  amende  de  7  fr.  50  chacun,  en  vertu  de  l'art.  527 
du  C.  p.  p. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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joiiiÀL  DES  nmm  vâudois 

BETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂNDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Lundi, 


L'année  d*abonaemeat  commence  le  1"^  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  e.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Delisle,  impri^ 
meurs  à  Lausanne.  —  Lellres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  I^ufer  et  consorts,  refus  d*acljudica- 
tion.  —  Casiaiion  civile:  Arasler-Perrottel  et  C<»  c.  Molle.  — Inzroland 
c.  Bolay.  —  Cassation  pénale  ;  A.  M.  —  A.  C.  —  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne:  Ministère  public  c.  Reymond  et  Dupraz,  opposition 
au  mariage.  — Variété.  —  Nominations. 

Trilittital  cantonal. 

Séance  du  24  février  187 L 
Présidence  de  M.  Verrey. 

C'est  avec  rnhon  que  le  Juge  de  Paix  refuse  de  prononcer  en  fa- 
veur d'un  créancier  V adjudication  du  produit  d^une  vente  de  meubles^ 
lorsqu'un  autre  créancier  a  séquestré  le  produit  de  cette  même  vente. 
(Test  aux  parties  à  faire  trancher  la  question  qui  les  divise. 


Le  procureur-juré  Favre,  à  Vevey,  recourt  contre  la  décision 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  du  17  janvier  1871  sur  la 
demande  d'adjudication  formée  par  le  recourant  au  nom  de 
Daniel  Laufer,  Durieu-Roy,  Eugène  Rossier,  Charles  Chollet^ 
Gélaz  et  Rieux,  Fréd.  Maillard  et  Pierre  Lindenmeyer^  tous  à 
Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  le  l*""  avril  1870,  le  procureur-juré  Favre  a  fait,  au  nom 
des  prénommés,  un  séquestre  sur  tous  les  biens-mobiliers  de 
V.  Gloor,  en  Plan  près  Vevey  ; 

Que  Jacob  Humbel  a  opposé  à  ce  séquestre,  comme  proprié- 
taire des  objets  et  que  celle  opposition  a  été  écartée  par  juge- 
ment du  21  novembre  1870; 

Que  Humbel  a  consenti,  le  14  novembre  1870,  à  la  vente  aux 
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enchères  pabliqaes  da  mobilier  de  Gloor  et  qae  le  procureor- 
Juré  Ftvre  y  t  aussi  adhéré. 

Que,  le  29  novembre  1870^  C.  Spuhler,  mandataire  de  Gloor^ 
a  procédé  à  la  vente  d'une  partie  des  objets  séquestrés. 

Que  l'office  n'a  pas  été  appelé  à  intervenir  dans  cette  vente; 

Que,  le  même  jour,  le  produit  de  la  vente,  soit  2857  fr.  10  c. 
a  été  séquestré  par  Clerc  et  Martin,  agissant  au  nom  de  divers 
créanciers  de  Gloor  ; 

Que  le  procureur-juré  Favre,  au  nom  de  ses  clients,  a  de» 
mandé  au  Juge  de  paii  de  Corsier  l'acyndication  du  produit  de 
cette  vente; 

Que  le  Juge  de  paix  a  refusé  cette  adjudication,  entr'antres 
par  le  motif  qu'il  ne  veut  pas  préjuger  la  difficulté  résultant  du 
second  séquestre  ; 

Que  le  procureur-juré  Favre  recourt  en  réforme  contre  ce 
prononcé  pour  fausse  application  des  dispositions  légales  sur  le 
séquestre  et  des  art.  237  et  suivants  du  Cpcpnc. 

Considérant  qu'en  présence  des  deux  séquestres  et  de  la  con- 
testation qui  en  résulte,  le  juge  ne  pouvait  pas  prononcer  l'ad- 
judication et  préjuger  ainsi  de  son  chef  la  valeur  du  second  se» 
questre  ; 

Attendu  que  c'est  aux  parties  à  faire  trancher,  par  un  juge- 
ment préalable,  la  difficulté  qui  les  divise  ensuite  du  séquestre 
de  Clerc  et  Martin  ; 

Attendu  que  le  juge  a  bien  procédé  en  refusant  l'adjudication, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  ta  décision 
du  Juge  de  Paix  de  Corsier  et  condamne  les  recourants  aux  frais 
résultant  de  leur  pourvoi. 

Oi^ur  de  cassaifton  eftirile* 

Séance  du  9  février  1871 . 
Présidence  de  M.  Verrev. 


s  A  vocaU  p laidanls  : 

MM.  Fauauez,  pour  masse  Amsier-Perrottet  et  G*,  recourante. 
Beraez,  pour  Marc  Molle,  intimé. 


L'ordonnance  du  tribunal  rendue  avec  le  consentement  des  par- 
ties, décidant  une  seconde  expertise,  est  régulière. 


—  i3\  — 

La  partie  qui  demande  raudition  de  son  représentarU  après  la 
lecture  du  programme  [demande  écartée),  ne  saurait  invoquer 
comme  motif  de  nullité  les  opérations  faites  à  son  instance. 

Les  questions  de  faits  à  résoudre,  relatives  à  l'inexécution  d'un 
contrat  de  vente,  sont  pertinentes. 

Il  y  a  lieu  à  résiliation  du  contrat  de  vente  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  livré  les  marchandises  au  jour  fixé. 


Otto  Tscherter,  liquidateur  de  la  maison  Arnsler-Perrottet  et 
C^9  à  Berne,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  ^^^  décembre 
1870  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay  dans  la  cause 
qui  divise  la  dite  maison  d'avec  Marc  Holle,  gérant  de  la  société 
du  moulin  Bornu  près  La  Sarraz. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  18  février  1868,  la  maisQn  Amsler-Perrottet  et  C*  a 
adressé  à  Molle  la  lettre  ci-après  : 

c  Nous  avons  le  plaisir  de  vous  confirmer  la  vente  que  vous  a 
faite,  pour  notre  compte,  H.  Sessler-Tscherter,  à  Bienne^  de 
500  quintaux  métriques  de  blé  de  la  Theiss,  suivant  échantillon^ 
livrable  par  moitié  au  15  et  31  mai  prochain,  au  prix  de  39  fr. 
pour  100  kilos,  pris  à  Romanshorn,  dans  vos  toiles.  > 

Que  le  23  mai  1868,  les  vendeurs  ont  remis  à  Holle  la  fac- 
ture de  250  quintaux  métriques  de  blé,  pour  la  première  livrai- 
son de  mai,  facture  montant  à  fr.  9750. 

Que  le  25  mai,  Molle  a  répondu  qu'il  créditerait  ses  vendeurs, 
du  montant  de  cette  facture,  mais  qu'il  n'accepterait  la  mar- 
chandise que  comme  livraison  de  fin  mai. 

Que  Amsier-Perrottet  et  C®  n*ont  pas  admis  cette  prétention 
et  ont  prévenu  Molle  successivement  par  lettre  :  a)  Qu'ils  lais- 
saient à  sa  disposition  les  250  quintaux  comme  première  moitié 
du  marché  du  18  février;  b)  que  si  le  13  juillet  il  n'avait  pas 
pris  livraison  des  250  sacs,  ceux-ci  seraient  vendus  pour  son 
compte  et  sous  sa  responsabilité  ;  c)  Enfin^  que  faute  de  ré- 
ponse de  sa  part,  le  blé  avait  été  vendu  pour  8000  fr.,  et  que 
Amsier-Perrottet  et  &  réclamaient  de  Molle  la  différence,  soit 
1750  fr.  avec  intérêts. 

Qu'ils  ont  ensuite  ouvert  à  Molle  l'action  actuelle,  lui  récla- 
mant ces  1750  fr.  avec  intérêts  à  5  «/o  dès  le  15  juillet  1868. 
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Qae  Molle  a  cooclu  à  libéralion  et  reconventionnellemeot  à  la 
résiliation  du  marché  du  18  février  1868,  pour  ce  qui  concerne 
la  livraison  du  15  mai,  par  la  faute  du  vendeur. 

Que  le  Tribunal  de  Cossonay  a  constaté  les  faits  ci-après, 
outre  ceux  qui  précèdent. 

Que  le  marché  du  18  février  1868  est  la  confirmation  d'une 
vente  verbale,  faite  antérieurement  à  Molle  par  le  représentant 
des  demandeurs  à  Bienne. 

Qu'il  a  été  verbalement  convenu  que  les  livraisons  des  15  et 
31  mai  1868  seraient  à  jour  fixe  et  sans  relard,  et  qu'il  n'a  pas 
été  fait,  dans  ce  iLarché,  de  réserve  pour  un  retard  possible, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  des  marchés  antérieurs  entre  les 
parties. 

Qu'il  est  d'usage  à  la  gace  de  Romanshorn  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  à  prendre  dans  les  toiles  de  l'acheteur,  le  trans- 
fert de  la  propriété  se  fait  par  une  inscription  dans  les  registres 
de  la  gare,  à  la  réquisition  du  vendeur. 

Que  dans  leur  marché  avec  Molle,  Amsler-Perrottet  et  C«  se 
chargeaient  de  faire  faire  ces  inscriptions. 

Qu'ils  donnaient  eux-mêmes  à  l'inspecteur  de  la  gare  de  Ro- 
manshorn l'ordre  d'expédier  les  blés  à  Molle  dans  les  toiles  de 
celui-ci  et  que  l'envoi  des  sacs  par  Molle  ne  remplaçait  pas 
l'ordre  formel  d'expédition  à  donner  par  les  vendeurs. 

Qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  ces  derniers  ont  tou- 
jours reconnu  l'obligation  d'expédier  les  blés,  dès  qu'ils  étaient 
mis  en  possession  des  sacs  de  l'acheteur. 

Que  le  10  ou  le  11  mai  1868,  les  sacs  de  Molle  étaient  à  la 
gare  de  Romanshorn. 

Que  la  première  livraison,  annoncée  le  23  mai  par  l'envoi  de 
la  facture,  a  été  expédiée  de  Romanshorn  le  25  et  reçue  à  Eclé- 
pens  le  27  du  dit  mois. 

Que  les  blés  à  livrer  le  15  mai  ne  pouvaient  l'être  qu'à  cette 
époque,  à  cause  de  Tusage  auquel  ils  étaient  destinés  et  que  les 
vendeurs  le  savaient. 

Que  les  dits  vendeurs  ont  ainsi  été  en  retard  soit  pour  l'envoi 
de  la  facture,  soit  pour  l'expédition  de  la  marchandise. 

Que  ce  retard  constitue  une  faute. 


ÎT- 
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Que  le  Tribunal,  vu  les  arl.  835,  836  et  840  du  Ce,  a  dé- 
bouté les  demandeurs  de  ses  conclusions,  admis  celles  libéra- 
toires du  défendeur,  dit  que  c  \u  le  jugement  qui  précède,  il 
estime  ne  pas  avoir  à  s'occuper  de  ses  conclusions  reconven- 
tionnelles >  et  condamné  les  demandeurs  à  payer  les  frais  du 
procès. 

Que  le  liquidateur  de  la  maison  Amsler-Perrottet  etC*  s*esi 
pourvu  contre  ce  jugement  par  les  moyens  de  nullité  et  de  ré- 
forme ci-après  : 

i^i*  moyen  de  nullité.  —  L'ordonnance  par  laquelle  H.  le  pré- 
sident du  Tribunal,  sur  la  réquisition  du  défendeur,  a  nommé 
H.  Faucherre  comme  expert,  à  l'insu  du  recourant,  est  irrégu- 
lière et  constitue  un  empiétement  sur  les  attributions  du  Tri- 
bunal. 

Considérant  qu'après  un  premier  rapport  d'experts,  Molle  a 
demandé  le  1i  juin  1870  au  président  une  seconde  expertise  et 
fait  assigner  comme  expert  M.  Faucherre,  à  Vevey,  pour  l'au- 
dience du  17  juin. 

Qu'à  cette  audience,  le  représentant  des  demandeurs  a  ré- 
clamé contre  ce  procédé  fait  à  sou  insu  et  que  le  Tribunal,  du 
consentement  des  deux  parties,  a  ordonné  une  seconde  exper- 
tise et  adjoint  deux  personnes  à  M.  Faucherre. 

Attendu  que  l'ordonnance  du  Tribunal  a  été  faite  ensuite  de 
réclamation  du  recourant  d'une  manière  régulière  et  conformé- 
ment aux  art.  23^  et  242  Cpcpc. 

Que  la  critique  du  recours  devient  dès  lors  sans  objet, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

2"»  moyen  de  nullité.  —  Il  y  a  violation  des  art.  175  et  176 
du  Cpc,  en  ce  que,  après  la  lecture  du  programme,  il  y  a  eu 
débats  et  discussion  sur  la  déposition  de  Tscherter,  tandis 
qu'une  fois  les  opérations  du  programme  commencées,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  débats  sur  les  faits.  En  outre  la  sentence 
donne  un  sens  inexact  aux  prétendus  aveux  de  Tscherter,  et  le 
recourant,  dans  son  pourvoi,  déclare,  au  besoin,  s'inscrire  en 
faux  contre  certains  considérants  relatifs  à  ces  prétendus  aveux. 

Considérant  qu'après  la  lecture  du  programme,  les  deman- 
deurs eux-mêmes  ont  requis  une  nouvelle  audition  de  Tscherter  ; 
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que  le  Président  t  fait  retirer  l'audience,  et  que  le  Tribanal, 
après  délibération,  a  refusé  cette  réquisition. 

Attendu  que  ce  sont  les  recourants  qui  ont  protoqué  le  pro- 
cédé qu'ils  critiquent  aujourd'hui,  ce  qu'ils  ne  sont  pas  recela- 
Mes  à  faire. 

Âtlendu,  au  surplus,  que  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  dé- 
clarés clos,  l'instruction  du  procès  continue. 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  commis  une  violation  des 
art.  175  et  176  du  Cpc. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  des  allégations  du  re- 
cours contre  la  déposition  de  Tscherter,  ni  de  l'inscription  de 
faux  qui  n'a  pas  été  soutenue. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

SoM  moyen  de  nullité.  —  La  sentence,  en  se  bornant  à  dire  : 
c  le  Tribunal ,  vu  le  jugement  qui  précède,  estime  ne  pas  avoir 
à  s'occuper  des  conclusions  reconventionnelles  >  n'a  pas  tranché 
la  question  de  résiliation  du  marché  qui  était  soumise  au  Tri- 
bunal par  ces  conclusions  (Cpcpc.  252). 

Considérant  que  les  recourants  n'ont  pas  vocation  à  présenter 
ce  grief,  qui  ne  pourrait  être  proposé  que  par  le  défendeur  s'il 
s'estimait  lésé  à  cet  égard. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'admission  des  conclusions  libéra- 
toires du  dit  défendeur  entraînait  nécessairement  la  résiliation 
du  contrat, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4>M  moyen  de  nullité.  —Les  questions  à  résoudre  n^  i  et  11 , 
12  et  13  sont  de  nature  à  déplacer  le  point  à  juger.  Leur  admis- 
sion par  le  Tribunal  doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence,  ou 
subsidiaire  ment  le  retranchement  de  leurs  solutions,  qui  sont 
en  dehors  des  débats,  ou  bien  contraires  au  principe  du  Ce.  sur 
l'administration  des  preuves. 

Attendu  que  ces  questions  sont  ainsi  conçues  : 

N*  1 .  A-t-il  été  convenu  verbalement  que  les  livraisons  des 

15  et  31  mai  1868,  concernant  le  marché  du  18  février  devaient 

être  faites  à  jour  fixe  sans  retard  f 
Réponse:  oui. 
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No  14.  Dans  le  fait  de  rarrWée  tardive  des  blés  du  15  mai  j 
a-t-il  une  faute  de  Amsler-Perrottet  et  C^  ? 

Réponse  :  oui. 

N<>  12.  Les  blés  de  la  livraison  du  15  mai  ne  pouvaient-ils  être 
livrés  que  dans  un  certain  temps,  par  suite  de  l'usage  auquel 
ils  étaient  destinés  et  les  vendeurs  connaissaient-ils  cette  cir- 
constance? 

Réponse:  oui. 

No  13.  Les  vendeurs  ont-ils  laissé  passer  ce  temps  ? 

Réponse  :  oui. 

Attendu  que  la  question  à  juger  est  de  savoir  quelles  étaient 
les  obligations  des  vendeurs  quant  A  l'époque  et  au  mode  de 
livraison. 

Attendu  que  le  contrat  du  18  février  1868  devait,  dans  ce  but, 
être  complété  et  expliqué  au  moyen  de  certains  faits  puisés  dans 
les  usages  du  commerce,  dans  la  correspondance  et  les  relations 
entre  parties,  dans  la  vente  verbale  que  l'acte  du  16  février  ne 
frisait  que  conflrmer,  et  qui  était  le  véritable  terrain  de  la  con- 
testation. 

Attendu  que  les  questions  de  retard  et  de  faute  devaient  être 
posées,  tranchées. 

Attendu  que  tel  était  le  but  des  faits  à  résoudre  ci-dessus 
transcrits. 

Attendu  que  la  question  m  11  en  particulier  se  rattachait 
directement  aux  conclusions  reconventionnelles. 

Attendu  que  ces  questions  ne  sont  point  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  loi  sur  les  preuves,  qu'elles  résultaient  des  débats  et 
de  l'appointement  à  preuve,  et  qu'elles  étaient  pertinentes  A  la 
cause. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  nullité  de  la  sentence,  ni  au  re- 
tranchement des  dites  questions. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

5»*  moyen  de  nullité. — En  violation  de  l'art.  1 77  Cpc,  les  pro- 
cès-verbaux des  audiences  des  29  et  30  novembre  n'ont  été 
signés  ni  par  le  Président  ni  par  le  greffier,  ce  qui  était  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  jugement  a  été  rendu  partie  le  30  no- 
vembre et  partie  le  l^r  décembre. 
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AUendu  qu'il  est  plus  régulier  que  le  procès-verbai  seit  signé 
à  la  fin  de  chaque  audience,  la  procédure  ne  le  prescrit  pas  ex- 
pressément. 

Attendu  qu'il  importe  seulement  qu'il  soit  lu  et  signé  aprèa 

la  clôture  des  débats  (Cpc.  477)  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Attendu^  au  surplus,  que  le  procès- verbal  du  29  novembre  a 

été  lu  en  séance  publique  le  lendemain,  et  que  le  recourant  n'a 

pas  réclamé  au  sujet  du  fait  qu'il  allégua. 

Attendu,  quant  au  jugement  lui-même,  qu'il  a  été  rendu  le 
30  novembre,  à  6  Va  heures  du  soir,  puis  approuvé  et  lu  en 
séance  publique  le  lendemain,  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  de  la  procédure  (art.  257). 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  faits  signalés  par  le  recours 
constituaient  des  irrégularités,  celles-ci  ne  seraient  pas  de  na* 
ture  à  entraîner  la  nullité  de  la  sentence. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

6»o  moyen  de  nullité.  —  Un  grand  nombre  de  considérants, 
notamment  ceux  relatifs  aux  prétendus  aveux  de  Tscherter,  ont 
été  puisés  en  dehors  du  programme.  Les  rapports  des  experts, 
la  correspondance,  etc.,  ont  élé  mal  interprétés. 

Ce  moyen  doit  provoquer  la  nullité  de  la  sentence,  ou  à  ce 
défaut  :  a)  le  retranchement  des  faits  non  pertinents;  b)  le  re- 
tranchement desf  onsidérants  qui  n'ont  pas  figuré  au  programme; 
c)  l'interprétation  à  nouveau,  par  la  Cour,  de  la  correspondance. 

Attendu  que  ce  moyen  paraît  avoir  trait  à  la  réforme  et  sera 
discuté  avec  le  suivant. 

Attendu  que  si  des  considérants  ne  résultent  pas  du  pro* 
gramme,  ce  fait  n'est  point  un  cas  de  nullité,  la  Cour  pouvant 
y  remédier  par  voie  de  la  réforme. 

Ce  moyen  est  rejeté  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

Moyen  de  réforme,  —  Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  en  n'appliquant  pas  l'art.  840  Ce,  qui  aurait  dû  être 
appliqué,  et  en  appliquant  à  tort  l'art.  1141,  il  a  mal  apprécié 
le  contrat  entre  parties,  les  lettres,  etc. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  constaté,  ensuite  de  la  convention 
du  18  février  1868,  de  la  correspondance,  des  expertises  et  des 
débats,  que  les  vendeurs  devaient  remettre  la  marchandise  au 
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jour  fixé  par  cette  convention  et  remplir  eux-mêmes  les  forma- 
lités de  livraison  à  Romanshorn,  —  ce  qu'ils  n*ont  pas  fait. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  admis  que  les  vendeurs  Amsler 
Perrottet  et  C*  étaient  en  demeure,  en  vertu  de  la  convention 
do  18  février  1868,  par  la  seule  échéance  do  terme  fixé  pour  la 
livraison  des  blés,  soit  le  15  mai  1868,  et  en  outre  que  les  blés 
devaient  être  livrés  à  jour  fixe,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu. 

Attendu  que  le  tribunal  a  déduit  les  conséquences  légales  des 
faits  ci-dessus  définitivement  acquis  au  procès. 

Attendu,  en  effet,  que  si  Tart.  1141  Ce.  statue  que  c  si  le  ven- 

>  deur  d'effets  mobiliers  est  en  demeure  de  faire  la  délivrance 

>  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra, 
1  à  son  choix,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur,  de- 

>  mander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession,  » 
—  l'art.  840  détermine  quand  et  comment  la  mise  en  demeure 
a  lieu,  en  disant  :  «  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit 

>  par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par 

>  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 

>  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 

>  sera  en  demeure.  ^ 

Que  l'art.  847  du  Ce.  statue  ce  qui  suit  :  «  Les  dommages-in- 

>  térèts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 

>  de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose 

>  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire,  ne  pou- 

>  vait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps,  et  qu'il 

>  a  laissé  passer  ce  temps.  > 

Attendu  que  le  Tribunal  a  bien  apprécié  les  titres  au  procès 
et  bien  appliqué  la  loi. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retranchement  des 
faits  ou  de  considérants. 

La  Cour  de  cassation  écarte  ce  moyen  et  par  conséquent  !• 
recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de 
Cossonay,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résul- 
tant de  son  pourvoi. 
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Séance  du  il  février  1871, 

(Voir  ff4du5  février  i81i,) 

Une  partie  a  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  un  renvoi  d'au- 
dience  pour  l'assignation  de  témoins^  alors  même  que  le  fait  sur  le- 
quel ils  doivent  être  entendus  n'a  été  Vobjet  d'aucune  preuve.  Il 
suffit,  pour  légitimer  cette  réquisition,  que  le  tribunal  trouve  qu'il 
y  a  utilité  au  renvoi,  et  la  décision  qu'il  prend  sur  ce  point  est  sou- 
veraine, 

La  partie  qui  a  envisagé  son  recours  comme  n  étant  pas  suspen-' 
sif,  ne  saurait  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation,  lors  même  que 
Vinstruction  a  été  arrêtée  par  un  autre  recours  reconnu  suspensif. 

On  ne  sourait  prouver  par  témoins  contre  les  énonciations  d'un 
acte  de  vente. 


Rose  Jozrolaod,  à  Begnins,  et  Jules  Bolay,  à  Geacliier,  re- 
courent tous  deux  contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  N;on,  le  18  janvier  1871,  dans  la  cause 
qui  les  divise. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  Jozroland  a  intenté  à  Jules  Bo- 
lay  une  action  dans  laquelle  elle  conclut  à  ce  que  ce  dernier 
doit  lui  payer,  avec  intérêt  à  5  »/o  dès  le  18  juillet  1870, 300  fr., 
valeur  d*un  billet  qu'elle  lui  a  remis; 

Qu'à  Tappui  de  cette  conclusion,  elle  expose  dans  sa  de- 
mande : 

Que  F.  Jozroland,  mari  de  Rose  Jozroland,  devait  à  sa  belle- 
mère  Louise  Prod'hom  300  fr.  reconnus  par  billet  régulier;  que 
Jozroland  a  quitté  Begnins  en  laissant  ses  affaires  en  mauvais 
état,  et  que  le  défendeur  Jules  Bolay  s'étant  chargé  de  liquider 
la  fortune  laissée  par  Jozroland,  reçut  de  la  femme  de  ce  der- 
nier, pour  en  procurer  le  paiement,  le  dit  billet  de  300  fr.  que 
la  dame  Prod'hom,  mère  de  Rose  Jozroland,  avait  donné  à 
celle-ci;  que  Bolay  n'ayant  pas  fait  ce  paiement  et  ayant  même 
refusé  de  restituer  le  titre  à  Rose  Jozroland,  celle-ci  a  ouvert 
l'action  actuelle. 

Qu'à  cette  demande  Bolay  a  répdndu  :  que  F.  Jozroland  ayant 
quitté  Begnins  dans  les  premiers  jours  de  1868,  pour  échapper 
aux  poursuites  de  ses  créanciers  et  sans  que  son  domicile  fût 
connu,  Bolay  fut  nommé  curateur  de  Tabsent  par  la  Justice  de 
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paix,  qui  lui  donna  pour  direction  de  liquider  les  biens  de  Joz- 
roland  ;  que  Bolay  procéda  à  celte  liquidation  qui  aboutit  à  un 
concordat  par  lequel  les  créanciers  se  contentèrent  du  30  7o  : 
que  les  immeubles  de  Jozroland  furent  vendus  au  nommé  Hot-< 
lier;  puis  que,  le  23  août  1869,  Bolay  rendit,  vu  la  réapparition 
de  Jozroland,  son  compte  final  à  la  Justice  de  paix,  qui  le  cor- 
robora; qu'avant  celte  dernière  date  il  a  effectivement  reçu  le 
billet  de  300  fr.  dû  par  Jozroland  à  la  veuve  Prod*hom,  mais 
que  ce  titre  ne  portant  pas  de  cession,  Bolay  voulait  demander 
4  son  sujet  des  directions  à  la  Juslice  de  paix,  qui  ne  les  lui 
-donna  pas,  le  retour  de  Jozroland  ayant  mis  un  terme  à  la  cu- 
ratelle; 

Que,  par  ces  motifs,  Bolay  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'à  l'audience  du  26  octobre  1870,  les  parties  fixent  leurs 
appointements  A  preuves  soit  par  titres»  soit  par  témoins,  et  que 
les  témoins  furent  entendus  à  l'audience  du  <8  janvier  1871  ; 

Que,  lors  de  cette  audience,  deux  faits  se  produisirent  : 

i^  Pendant  la  liquidation  le  curateur  aurait  vendu,  avec  l'au- 
torisation de  la  Justice  de  paix,  les  immeubles  et  les  outils  de 
la  forge  de  Jozroland  pour  5800  fr.  au  nommé  Mottier,  lequel 
aurait  payé  sur  cette  valeur  640  fr.  par  un  billet. 

i^  Deux  des  témoins  cités  par  Bolay  pour  établir  que  la  de- 
oianderesse  a  fait  cession  de  son  billet  de  300  fr.  en  faveur  des 
créanciers  de  son  mari,  n'ont  pas  paru  pour  cause  de  maladie; 

Qu'alors  le  défendeur,  se  fondant  sur  ce  que  le  demandeur 
n'admet  pas  le  paiement  des  immeubles  au  moyen  d'un  billet  de 
640  fr.,  et  sur  le  défaut  des  deux  témoins,  a  requis  :  i^  l'audi- 
tion de  l'acquéreur  Mottier;  2o  Tassignalion  des  deux  témoins 
défaillants,  et  3<»  le  renvoi  de  la  cause  ; 

Que  la  partie  demanderesse  s'est  opposée  à  l'audition  de  Mot* 
tier,  comme  tendant  à  administrer  une  preuve  tardive,  allant  à 
{'encontre  de  l'acte  de  vente  et  inutile; 

Que  la  question  de  l'audition  des  deux  témoins  n'a  fait  Tobjet 
•d'aucun  appointement  à  preuve  ; 

Que  statuant,  le  Tribunal  a  refusé  l'audition  de  Mottier  comme 
contraire  à  l'acte  de  vente  des  immeubles,  et  prononcé  que  Tau- 
4lition  des  deux  témoins  ayant  pour  but  d'établir  que  la  deman- 
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deresse  a  fait  remise  de  son  billet  de  300  fr.  en  faveur  des 
créanciers  de  son  mari,  et  étant  importante  au  procès,  elle  doit 
avoir  lieu  ;  que  dès  lors,  et  vu  les  art.  169  et  206  du  Cpcc,  la 
cause  est  renvoyée  et  que  les  deux  témoins  seront  réassignés 
pour  la  prochaine  séance  ; 

Que  soit  Rose  Jozroland,  soit  Jules  Bolay  recourent  contre  ce 
ugement,  la  première  en  réforme  et  en  nullité,  le  second  e» 
réforme  seulement. 

Examinant  d'abord  préjudiciellement  la  question  de  savoir  si 
la  Cour  peut  s'occuper  du  recours  de  Rose  Jozroland  au  fond  : 

Considérant  que  l'art.  169  du  Cpcc.  statue  enir'autres  que 
<  si  Tune  des  parties  allègue  à  l'audience  un  fait  de  nature  è 
>  nécessiter  des  recherches,  le  Tribunal  peut,  sur  réquisition» 
»  accorder  un  délai,  >  et  l'art.  206  du  môme  Code  que  c  en 
»  cas  de  non  comparution  d'un  témoin,  le  Tribunal  peut,  d'of- 
»  ûce  ou  sur  réquisition,  décider  que  l'audience  sera  ajournée. > 

Attendu  qu'un  sursis  accordé  par  le  Tribunal  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  est  une  décision  souveraine  contre 
laquelle  aucun  recours  suspensif  ne  saurait  être  interjeté; 

Attendu,  en  outre,  que  la  partie  Jozroland  ayant  déclaré  soii 
recours  non  suspensif  devant  le  Tribunal  de  jugement,  elle  ne 
peut  être  reçue  aujourd'hui  à  se  pourvoir  auprès  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  lésulté  de  cette  déclaration  une  po- 
'sition  déterminée  pour  les  deux  parties  au  procès,  position  qui 
ne  peut  être  modifiée  après  coup  par  la  volonté  d'une  seule 
d'entre  elles, 

La  Cour  écarte  préjudiciellement  le  recours  Jozroland. 

S'occupant  ensuite  du  recours  de  Bolay,  tendant  à  la  réforme 
du  dispositif  du  jugement  refusant  l'assignation  de  Hottier,  et  ce 
pour  fausse  application  de  l'art.  975  §  1  du  Ce.  : 

Considérant  que  Taudition  du  dit  Hottier  n'a  d'autre  but  que 
d'établir  que,  contrairement  à  la  lettre  de  l'acte  de  vente,  Bolay 
a  reçu  640  fr.  par  billet,  et  non  comptant  soit  en  espèces; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  peut  être  admise  en  présence  des 
dispositions  précises  de  l'art.  974  du  Ce, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  recours. 
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En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  rejette 
les  recours,  —  maintient  le  jugement  incident,  —  et  condamne 
«hacnn  des  recourants  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Cour  de  Camiatloii  pénale. 

Séance  du  Si  février  1871, 
Présidence  de  M.  Vorrey. 


La  décision  du  tribunal  de  police  sur  la  question  de  culpabilité 
est  souveraine.  C'est  ce  qui  resuite  des  deux  arrêts  suivants. 

A.  M.^  à  Begnins,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  en  date  du  7  février 
1871,  qui  le  condamne  à  iO  jours  de  réclusion^  20  fr.  d'amende 
et  aux  frais  du  procès,  pour  avoir  enlevé  ou  soustrait  au  préju* 
dice  de  son  créancier  Jutzi  des  objets  sous  le  poids  d'une  saisie 
spéciale  (C.p.  art.  290,  284  §  b). 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Examinant  le  recours,  qui  demande  la  réforme  du  jugement 
et  la  libération  de  M.,  en  alléguant  l'innocence  de  ce  dernier 
et  la  fausse  application  en  l'espèce  des  articles  du  Code  pénal 
précités. 

Considérant  que  le  fait  que  M.  a  incorporé  à  ses  propres  im- 
meubles divers  objets  saisis  par  son  créancier,  résulte  d'une 
manière  définitive  de  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de  ju- 
gement, et  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
les  art.  290  et  284  §6  du  C.p. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  —  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  Nyon,  —  en  ordonne  l'exécution  et 
condamne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi 
qu'à  une  amende  de  7  fr.  50  c,  en  vertu  de  l'art.  527  du  C.p.p. 

Séance  du  il  février  1871. 

A.  C,  de  Gilly,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  de 
police  du  district  de  Nyon  en  date  du  7  février  1871 ,  qui  le  con- 
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damne  à  270  jours  de  réclusion  pour  s'être  livré  au  tagabon- 
dage  et  à  la  mendicité  en  faisant  usage  de  faux  certificats  et  étant 
en  état  de  troisième  et  de  quatrième  récidive. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-Général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  G.  a  été  con- 
damné à  tort  pour  mendicité,  attendu  qu*il  a  fait  circuler  une 
liste  de  souscription  autorisée  par  la  Chancellerie  vaudoise  et  le 
Conseil  fédéral;  —  que  du  reste,  la  peine  est  trop  sévère. 

Considérant  que  la  culpabilité  de  G.  a  été  admise  en  fait  et 
d'une  manière  définitive  par  le  Tribunal  de  police. 

Que  ce  Tribunal  n'a  pas  excédé  dans  la  peine  les  limites  fixéea 
par  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours»  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  Nyon,  en  ordonne  Texécution,  et  con- 
damne le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi  ainsi  qu*à 
une  amende  de  7  fr.  50  cent,  en  vertu  de  Tart.  527  du  Gpp. 

Oppositloii  au  mariage. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  22  février  1871. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


En  matière  it opposition  au  mariage,  l'irrégularité  d'wi  exploit 
de  citation  en  conciliation  n'empêche  pas  le  Ministère  public  de  sui- 
vre à  son  opposition  par  une  nouvelle  notification  régulière. 

Le  Ministère  public  a  le  droit  d'opposer  à  la  célébration  du  ma^ 
riage  projeté  entre  des  personnes  ayant  commis  adultère. 


Parties  : 
Ministère  public:  Correvon,  Gustave,  substitut,  demandeur. 
Reymond,  Louis-Henri-Augusle  et  (  défendeurs. 
Dupruz,  Jeanne-Fanny,  née  Gapt,    \ 

Conclusions  : 

L'Officier  du  Ministère  public  produit  la  copie  du  mandat  qu'il  a 
fait  notifier  aux  défendeurs,  les  assignant  tous  deux  à  l'audience  de 
ce  jour,  pour  là  voir  prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  Top- 
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positioD  qa'il  a  faite  au  mariage  de  ceux-ci  est  admise,  conformé» 
ment  aux  art.  72  et  98  du  C.  c,  et  qu'il  ne  peut  être  donné  suite 
aux  promesses  de  mariage  qu'ils  se  sont  faites. 

Les  défendeurs  Reymond  et  Dupraz  concluent  à  libération  de  ces 
c»ocIusiuns.  Ils  se  fondent  sur  le  fait  qu'une  première  opposition 
leur  aurait  été  notifiée  par  le  Ministère  public,  abandonnée  pour 
cause  d'irrégularité,  et  que  dans  une  pareille  situation  l'opposant 
ne  peut  être  admis  à  en  former  une  nouvelle. 

Faits  reconnus  constants  : 

i.  Le  25  juin  1869^  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau* 
unne  a  condamné  Jeanne-Fanny  Dupraz  à  6  semaines  d'empri- 
sonnement, pour  adultère.  Par  le  même  jugement,  Louis-Henri- 
Aoguste  Reymond  a  été  condamné  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment comme  complice  de  la  femme  Dupraz. 

2.  Le  25  août  1869,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
a  prononcé  le  divorce  entre  les  jugaux  Jeânne-Fanny-Dupraz  et 
Jean*Louis  Dupraz,  la  cause  du  divorce  étant  radullère  des  deux 
époux. 

3.  Jeanne-Fanny  Dupraz  et  Louis-Henri-Auguste  Reymond 
ont  passé  entr*eux  des  promesses  de  mariage  qui  ont  été  pu- 
bliées le  15  janvier  1871. 

4.  Le  Ministère  public  a  opposé  à  ce  mariage  par  exploit  des 
20  et  31  janvier  1871,  ce  dernier  exploit  citant  en  conciliation 
pour  le  3  février,  en  Haison-de-Ville,  à  Lausanne,  jour  auquel 
acte  de  défaut  a  été  pris. 

5.  Par  exploit  du  9  février  1871 ,  le  Ministère  public  a  donné 
suite  à  cette  opposition  par  citation  en  Tribunal. 

Il  n'y  a  pas  de  fait  à  résoudre. 

Passant  au  jugement  et  examinant  d'abord  le  moyen  excep- 
tionnel présenté  par  les  défendeurs  pour  obtenir  libération  d'in- 
slance  et: 

Considérant  que  si  la  première  opposition^  portant  citation 
devant  le  Juge  de  paix,  était  irrégulière  en  ce  qu'elle  ne  renfermait 
pas  l'indication  du  lieu  où  l'on  devait  paraître,  cette  irrégularité 
a  été  rectifiée  par  une  nouvelle  citation  notifiée  avant  l'échéance 
du  délai  de  15  jours. 

Que,  dès  lors,  le  Ministère  public  n'a  ni  expressément,  ni 


—  U4  — 

tacitement,  abandonné  son  opposition,  puisqu'au  contraire  il  y 
a  suivi  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  moyen  présenté  par  les 
défendeurs. 

Statuant  sur  le  fond  de  la  cause  et  : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  25  juin  1869,  Jeanne- 
Fanny  Dupraz  a  été  condamnée  pour  avoir  commis  adultère  avec 
L.-H.-Â.  Reymond  et  qu*à  teneur  de  Fart.  72  du  C.  c,  le  mariage 
est  prohibé  entre  la  personne  qui  a  commis  adultère  et  son  com- 
plice. 

Considérant,  en  outre,  que  si  le  Ministère  public  a  Tobligation 
de  demander  la  nullité  des  mariages  faits  en  contravention  à 
Tart.  72,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  avoir  le  droit  de  former 
opposition  aux  dits  mariages. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  l'opposition  faite  par  le 
Ministère  public  au  mariage  de  L.-H.-A.  Reymond  avec  Jeanne- 
Fanny  Dupraz,  et  décide  qu*it  ne  peut  être  donné  suite  aux  pro- 
messes de  mariage  contractées  entre  eux. 

Les  défendeurs  sont  condamnés  solidairement  aux  frais. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes  : 

Le  8  février,  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Oron  :  M.  Des- 

traz,  Jean-Jaques,  à  Essertes. 

Le  28  dit,  Juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne  :  M.  /on,  Benjamin,  1'  as- 
sesseur. 

Le  28  dit,  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Avenches  :  M.  For- 
nerod,  syndic. 


LÂUSÂNNK.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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ÎIX«  ANBÊB.  —  N«  10.  Lundi  13  Mars  1871. 


JOlIiÂL  DES  TIlIBiÀIIÎ  ViDOIS 

KETDE  DE  JDBISPIDDENCE  DE  Li  SUISSE  lOIARDE 

ParalsMiBt  aae  fols  par  sentaiBe,  le  IjiiBdi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cansation  civile:  Berche  c.  Deere vel. —  Tribunal  dml 
du  district  dYverdon  et  Cassation  civile  :  Commune  d'Essert-sous- 
Champvent  c.  commune  de  Peseux.  —  Correspondance.  —  Chronique 
judiciaire.  —  Variété.  —  Nominations. 


C^ur  de  eassaifton  eiirftle. 

Séance  du  28  février  4S74. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Est  nul  le  jugement  par  défaut  qui  ne  mentionne  pas  les  faits 
admis  et  n'établit  paê  que  le  mérite  de  la  réclamation  a  été  exa- 
miné par  le  juge. 

David  Berche,  maçon,  à  Prilly,  recourt  contre  la  sentence  du 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanei,  en  date  du  16  janvier  1871, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  David  Decrevel,  aussi  à  Prilly . 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Decrevel  a  ouvert  à  Berche  une  action  en  paiement  de  la 
somme  de  120  fr.  pour  solde  de  compte  de  travaux; 

Que  la  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée  à  l'audience 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  du  9  janvier  1871  ,  les 
parties  ont  été  réappointées  pour  le  16  du  dit  mois  ; 

Qu'à  celte  seconde  audience,  le  défendeur  Berche  ne  s^est  pas 
présenté;  qu'il  a  été  proclamé;  que  l'instant  Decrevel  a  requis 
jugement  par  défaut; 

Que  le  Juge  de  paix,  prononçant  par  défaut,  a  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions  avec  dépens  ; 
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Que  Berche  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens  de 
nullité. 

Premier  moyen.  Le  procès-verbal  de  la  séance  do  9  janvier 
n'a  pas  été  tenu  régulièrement,  puisqu'on  ne  le  trouve  mentionné 
que  très  imparfaitement  et  seulement  à  propos  de  l'audience  du 
16  janvier: 

Attendu  que  la  première  séance  n'est  mentionnée  que  rétros- 
pectivement dans  le  procès-verbal  de  celle  du  16  janvier  et  au 
pied  du  mandat  de  citation  par  Tinscriplion  suivante  :  c  D^uffica 
1  etàTinslance  des  parties  il  est  accordé  un  sursis  au  16  janvier 
>  courant  aux  mêmes  lieu  et  heure  pour  faire  intervenir  des 
»  preuves. 
1  Romanel,  le  9  janvier  1871. 

»  (Signé)    ViviAN-HoNNiER,  juge  de  paix,  i 
Attendu  que  si  l'absence  du  procès-verbal  pour  l'audience  du 
9  janvier  constitue  une  irrégularité,  celle-ci  n'est  cependant  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  par  défaut. 
La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Deuxième  moyen.  Le  procès-verbal  n'indique  pas  le  jour  et  en 
tout  cas  rheure  de  la  seconde  audience  : 

Attendu  qu'ils  sonl  mentionnés  au  pied  du  mandat  précité  et 
ainsi  suffisamment  constatés^ 
La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Troisième  moyen.  Le  jugement  ne  mentionne  pas  que  la 
proclamation  du  défendeur  ait  été  faite  une  heure  après  celle 
fixée  pour  l'audience  : 

Attendu  que  Tinformalité  signalée  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  du  jugement,  le  recourant  n'ayant  pas  allégué  ni  établi 
qu'il  se  soit  présenté  ce  jour-là  à  l'audience, 
La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Quatrième  moyen.  La  sentence  n'énonce  pas  les  faits  admis  par 
le  Juge  et  n'indique  pas  qu'il  ait  examiné  le  fond  de  la  réclama- 
tion : 
Considérant  que  le  jugement  est  ainsi  conçu  : 
€  Vu  que  le  défendeur  n'a  pas  comparu,  qu'il  n'a  fait  inter- 

>  venir  aucune  preuve  contre  les  prétentions  du  demandeur, 
1  preuves  qui  devaient  être  produites  à  l'audience  de  ce  jour,  le 

>  Juge  accorde  au  demandeur  ses  conclusions.  > 
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Altenda  que  d'après  l'art.  303  €.  p.  c.  p.  c.  les  sentences  des 
Juges  de  paix  doivent  renfermer  les  énonciations  prescrites^ 
entr'aotres  par  l'art.  262,  lequel  exige  que  le  jugement  par 
défaut  mentionne  les  motifs  du  Juge  ; 

Attendu  que  dans  la  sentence  dont  est  recours,  cet  élément 
essentiel  n'existe  pas ,  le  Juge  n'ayant  pas  examiné  le  fond  de  la 
réclamation,  ni  énoncé  son  opinion  sur  les  faits  de  la  cause  ; 

Vu  l'art.  405  §  b  du  C.  p.  c.  p.  c, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen ,  annule  le  jugement^ 
renvoie  la  cause  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau.  Le  jugement  qui  interviendra 
statuera  sur  les  dépens  de  la  sentence  annulée  et  de  cassation^ 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'YVERDON. 

Séance  du  21  décembre  4870. 
Présidence  de  M.  Correvon. 


Avocate  plaidanU  : 

MM.  Fauquez,  pour  la  commune  d*£ssert-sous-Champvent,  demanderesse 

dans  Texception. 
DufoWy  pour  la  commune  de  Peseuz,  défenderesse  dans  Tezception. 

La  commune  étrangère,  qui  a  ouvert  une  action  à  une  commune 
vaudoise,  pour  faire  prononcer  que  des  enfants  illégitimes  sont 
ressortissants  de  celle-ci  et  qu'elle  doit  être  fentte  de  rembourser  les 
dépenses  faite*,  ne  saurait  obtenir  un  renvoi  indéfini  d'audience, 
soit  jusqu'après  jugement  d'un  procès  qui  sHnstruit  dans  un  canton 
voisin,  et  dont  suivant  elle  Vissue  serait  décisive. 

Le  recours  contre  le  prononcé  qui  repousse  le  renvoi  n'est  pas 
suspensif. 

Cette  action  est  purement  personnelle,  elle  doit  être  intentée  au 
for  de  la  partie  défenderesse. 

En  infirmalion  de  ce  dernier  prononcé,  la  Cour  de 
cassation  a  admis  : 

Que  Vexception  tirée  du  défaut  de  vocation  de  la  commune  ins- 
tante était  fondée,  aussi  longtemps  que  la  position  des  enfants  illé- 
gitimes ne  serait  pas  bien  déterminée;  qu'en  outre  ils  avaient  un 
intérêt  direct  au  procès  qui  devait  déterminer  leur  intervention. 
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Canciusians  au  fond. 

La  commuDe  de  Peseui  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  : 

a)  Que  les  enfants  Edouard-Charles-Frédéric-Alphonse  et  Fran- 
çoise-Joséphine-Marie, nés  dans  la  paroisse  de  Sl-Pierre  (Haute-Sa- 
voie) les  6  décembre  1856  el  27  février  1859,  inscrits  dans  le  registre 
de  la  dite  paroisse  comme  enfants  illégitimes  de  Frédéric-Louis 
Preud'homme  et  de  Marie-Marguerite  Boulet,  ressortissants  d*Ës- 
sert,  sont  bourgeois  d'Essert-sous-Gbampvent  en  leur  qualité  de 
descendants  de  la  dite  Marie-Marguerite  Boulet. 

bj  Que  la  commune  d'Essert  doit  rembourser  à  la  commune  de 
Peseux  la  somme  de  1585  fr.  10  c.  qu'elle  a  déboursée  pour  le  compte 
des  deux  enfants  susnommés  dès  le  commencement  de  1866  au  31 
décembre  1869,  sans  préjudice  aux  réclamations  ultérieures  pQuc 
ce  qui  a  été  et  sera  déboursé  depuis  celte  dernière  date.  —  Toutes 
réserves  étant  faites  pour  ce  qui  concerne  Tadjudication  à  qui  de 
droit  de  Charles-Frédéric  dit  Preud'homme,  né  et  inscrit  sous  ce 
nom  à  Genève  le  8  décembre  1854. 


Conclusions  exceptionnelles. 

La  commune  d'Essert-sous-Champvent  conclut  exceptionnelle* 
ment  à  être  libérée  définitivement,  et  en  tout  cas  provisoirement, 
des  fins  de  l'action  de  la  commune  de  Peseux,  expliquant  qu'elle 
estime  que  les  moyens  énoncés  dans  la  présente  écriture  consti- 
tuent des  exceptions  péremptoires,  mais  que  pour  le  cas  où  il  en 
serait  statué  autrement,  elle  les  oppose  comme  exceptions  délatoires. 

La  commune  de  Peseux  conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins 
de  la  demande  exceptionnelle. 

La  commune  de  Peseux  conclut  avec  dépens  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  de  prononcer,  en  vertu  de  Fart,  iib  du  Cpcpc,  qu'il 
y  a  lieu  de  suspendre  le  procès  jusqu'après  le  jugement  pendant 
dans  le  canton  de  Neuchâtel  entre  les  enfants  Preud'homme  et 
la  commune  de  Peseux,  et  qu'il  ait  été  jugé  en  dernier  ressort 
par  les  autorités  du  dit  canton. 

La  commune  d'Essert-sous-Champvent  conclut  à  libération 
avec  dépens  de  ces  conclusions,  attendu  qu'à  teneur  de  l'article 
125  du  Cpcpc.  un  procès  ne  peut  être  suspendu  que  dans  des 
cas  de  nécessité,  qu'aucun  cas  de  nécessité  n'existe  et  qu'il  n'est 
point  établi  que  les  opérations  judiciaires  faites  dans  le  canton 


—  149  — 

de  Neachàtel  paissent  exercer  la  moindre  influence  sur  la  ques- 
tion qui  doit  être  instruite  et  jugée  aujourd'hui.  —  Elle  expli-^ 
que  cependant  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  ajourne- 
ment limité,  dont  le  terme  ne  fût  pas  éloigné,  elle  pourrait  y 
consentir. 

Statuant  sur  ces  dernières  conclusions,  le  tribunal  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  23/26  mars  1870,  la  com- 
mune de  Peseux  a  intenté  à  celle  d'Ëssert-sous-Champvent  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  que  les  deux  enfants  issus  de 
F.-L.  Preud'homme  et  de  Marie-Marguerite  Boulet  sont  bour*' 
geois  de  la  commune  d*Essert-sous-Champvent  en  leur  qualité 
de  descendants  de  la  dite  Boulet,  et  que  cette  dernière  com- 
mune doit  rembourser  à  celle  de  Peseux  la  somme  de  1585  fr. 
iO  cent,  qu'elle  a  déboursés  pour  le  compte  des  deux  enfants» 

Considérant  qu'ensuite  de  non-conciliation,  la  commune  de 
Peseux  a  déposé  sa  demande  au  fond  au  Greffe  du  Tribunal  le 
10  mai  1870; 

Considérant  que  la  commune  d'Essert-sous-Champ?ent  a  pro- 
cédé exceptionnellement  par  demande  déposée  le  2  septembre 
suivant; 

Considérant  que  la  commune  de  Peseux  a  ouvert  le  29  octobre 
1870,  dans  le  canton  de  Neuchàtel,  une  action  contre  les  en* 
fants  Preud'homme  tendant  à  faire  prononcer  que  ceux-ci  ne 
peuvent  prétendre,  aux  termes  de  l'art.  248  du  Code  civil,  aux 
droits  et  à  la  qualité  de  ressortissants  de  la  commune  de  Peseux 
à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  été  assignées  à  l'audience  de 
ce  jour  aux  fins  d'instruire  la  cause  exceptionnelle  ; 

Attendu  que  l'art.  125  du  Cpc.  porte  que  t  le  tribunal  peut, 

>  d'office  ou  par  réquisition,  suspendre  l'instruction  d'un  pro- 

>  ces  pour  un  temps  déterminé  dans  des  cas  de  nécessité.  > 
Attendu  qu'en  principe  et  d'après  les  règles  de  la  procédure, 

les  procès  doivent  autant  que  possible  être  suivis  sans  inter- 
ruption ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  vaudois,  à  moins  de  déclinatoire 
et  de  conflit  de  compétence,  ne  peuvent  prononcer  une  suspen- 
sion par  le  motif  que  l'objet  du  procès  doit  au  préalable  être 
jugé  par  un  Tribunal  étranger; 
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Qu'une  telle  suspension  ne  saurait  être  considérée  comme 
étant  faite  pour  un  temps  déterminé,  puisqu'elle  dépendrait  de 
rautorité  et  de  la  marche  d'un  Tribunal  étranger;  que,  dès  lors, 
elle  serait  contraire  à  l'esprit  de  cette  disposition  de  la  procé- 
dure. 

Estimant  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  dans  l'espèce. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  avec  dépens  les  conclu- 
sions libératoires  de  la  commune  d'Essert-sous-Cbampvent. 

Au  rapport  de  la  sentence,  la  commune  de  Peseux  a  déclaré 
recourir  en  cassation,  estimant  Tincident  suspensif. 

La  commune  d'Essert  estime  que  la  décision  rendue  est  sou- 
veraine; elle  conclut  donc  à  ce  qu'il  soit  suivi  à  la  cause. 

La  commune  de  Peseux,  vu  les  art.  i09  et  125  du  Cpc,  de- 
mande que  la  Cour  veuille  bien  prononcer  que  l'incident  est 
suspensif. 

La  commune  d'Essert  conclut  à  libération  de  cette  conclusion. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération. 

Considérant  que  l'art.  i09  du  C.  p.  c.  p.  c.  statue  que,  sauf 
les  cas  expressément  réservés,  le  jugement  incident  ne  suspend 
pas  l'instruction  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  l'article  i25  du  même  code 
que  le  recours  prévu  au  second  alinéa  n'a  lieu  que  lorsque  la 
suspension  d'un  procès  a  été  prononcée; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  au  principe  posé 
par  l'art.  109  précité, 

Le  Tribunal  déclare  le  recours  non  suspensif. 

Au  rapport,  la  commune  de  Peseux  a  déclaré  recourir  en  cas- 
sation, estiïhant  le  recours  non  suspensif. 

La  prochaine  audience  est  fixée  au  11  janvier  1871. 

Séance  du  41  janvier  187i. 
A.  FaU$  constants  de  la  cause  admise  sans  réserve. 

Le  10  mai  1870,  la  commune  de  Peseux  a  déposé  sa  demande 
au  Greffe. 

Le  7  septembre  1870,  la  commune  d'Essert,  procédant  sur 
cette  pièce,  a  déposé  une  demande  exceptionnelle. 
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La  réponse  excepiionnelle  a  été  produite  par  la  commune  de 
Peseux  le  20  octobre  1870. 

Le  29  octobre  1870,  la  commune  de  Peseux  a  ouvert  dans  le 
canton  de  Neuchâtel  une  action  contre  les  enfants  Preud'homme. 

A  Taudience  du  21  décembre  1870,  la  commune  de  Peseux  a 
demandé  la  suspension  du  procès  intenté  par  elle  à  celle  d'Es- 
sert-sous-Champvent.  Cette  demande  a  été  écartée  par  jugement 
du  Tribunal. 

B.  Fat/5  allégués  par  la  commune  de  Peseux  el  admis  provisoi- 
rement pour  le  jugement  d'exception  sous  réserve  de  vérifica- 
tion si  le  fond  devait  être  abordé. 

Le  ^6  septembre  1859  fut  célébré  dans  Téglise  paroissiale  de 
la  Tour-de-Trème,  au  canton  de  Fribourg,  le  mariage  entre  Fré- 
dériC'Louis  fils  de  Jean-Louis  Preud*homme,  citoyen  neuchàte- 
lois  d'une  part  et  Harie-Joselte  fille  de  Denis  Corboz  et  de  Sophie 
née  Francey,  son  épouse,  Tun  et  Taulre  de  la  Tour-de-Trême, 
d'autre  part.  —  L'acte  civil  de  ce  mariage  fut  dressé  par  J.-B. 
Crenoud,  desservant  de  la  paroisse,  selon  extrait  signé  par  G.-F. 
Hauser,  curé  de  la  dite  paroisse,  daté  du  21  juin  1869  produit 
au  procès. 

Le  10  janvier  1860  Marie-Josette  née  Corboz,  épouse  de  Fré- 
déric-Louis Preud'homme,  est  décédée  à  la  Tour-de-Tréme,  se- 
lon acte  de  décès  signé  G.-F.  Hauser,  curé,  dont  un  extrait  est 
aussi  produit  daté  du  18  juin  1869.  Cet  acte  renferme  Findica- 
lion  que  F.-L.  Preud'homme  est  de  Couvel,  au  canton  de  Neu- 
châtel. 

En  1860  F.-L.  Preud'homme,  fils  de  Jean-Louis,  celui-ci  fils 
illégitime  de  Claudine  Preud'homme,  né  le  10  janvier  1819,  a 
été  incorporé  dans  la  commune  de  Peseux,  au  canton  de  Neu- 
châtel, ainsi  que  sa  femme  Anne-Marie-Joselte  née  Corboz.  — 
La  commune  de  Peseux  a  délivré  un  acte  d'origine  en  date  du 
15  février  1860. 

Dès  1854  à  1859,  Preud'homme  a  vécu  en  concubinage  avec 
Marie-Marguerite  Boulet,  bourgeoise  d'Essert-sous-Champvenl. 

Marie-Marguerite  Boulet  a  donné  le  jour  à  plusieurs  enfants, 
entr'antresi  Edouard-Charles-Frédéric-Alphonse,  né  en  la  pa- 
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roisse  de  St-Pierre  (Haute- Savoie),  le  6  décembre  1856;  Fran* 
çoise- Joséphine-Marie,  née  au  même  lieu  le  27  février  1859. 

La  dissolution  du  mariage  entre  F.-L.  Preud'homme  et  Marie- 
Joselte  Corboz  n*a  eu  lieu  que  par  le  décès  de  cette  dernière  le 
iO  janvier  1860. 

Le  7  mai  1869,  Preud'homme  a  épousé  Marie-Marguerile 
Boulet,  fille  de  feu  Jean-Louis-Timolhée  et  de  Jeanne-Françoise, 
née  Pahud,  sa  veuve,  d'Essert  sous  Champvent,  âgée  de  34  ans 
et  demi. 

Ce  mariage  a  été  célébré  à  Commugny,  selon  acte  signé  Ver- 
meil, pasteur,  dont  un  extrait  est  produit. 

15.  Les  actes  de  naissance  des  deux  enfants  mis  au  monde  par 
Marie-Marguerite  Boulet  produits  au  procès  sont  de  la  teneur 
suivante  : 

«  a)  L'an  mil  huit  cent  cinquante-six  et  le  neuf  du  mois  de 

décembre,  à  quatre  heures  du  soir,  en  la  paroisse  de  St-Pierre, 

commune  de  Gaillard,  a  été  présenté  à  Téglise  un  enfant  du 

sexe  masculin,  né  le  six  du  mois  de  décembre  à  neuf  heures  du 

matin  en  celte  paroisse^fils  illégitime  de  Fréderic-Louis  Preud'- 
homme, né  à  Thams  (Haut-Rhin),  poêlier  fumiste  de  profession, 

demeurant  aux  Paquis  (Genève)  et  de  Marie-Marguerite  Boulet^ 
d'Essert  sous  Champvent  (canton  de  Yaud),  cuisinière  de  pro- 
fession^ demeurant  à  Mouillesulaz. 

:i^  L'enfant  a  été  baptisé  par  nous,  curé  sous-signé,  et  a  reçu 
les  noms  de  Edouard-Charles-Fréderic-Alphonse. 

>  (Signé)    RrvoLLET,  curé. 

}!>  b)  L'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf  et  le  dix  du  mois  de 
mars,  à  cinq  heures  du  soir,  eu  la  paroisse  de  St-Pierre,  com- 
mune de  Gaillard,  a  été  présenté  à  l'église  un  enfant  du  sexe 
féminin,  né  le  27  du  mois  de  février,  à  deux  heures  du  matin, 
en  celte  paroisse,  fille  illégitime  de  Fréderic-Louis  Preud'homme, 
né  à  Thams  (Haut-Rhin),  citoyen  de  Neuchâtel  (Suisse),  poclier 

de  profession,  demeurant  aux  Paquis  (Genève)  et  de  Marie- 
Marguerite  Boulel,  d'Essert  sous  Champvent  (canton  de  Vaud), 

cuisinière  de  profession,  à  Mouillesulaz. 

>  L'enfant  a  été  baptisé  par  nous,  curé  sous-signé,  et  a  reçu 

les  noms  de  Françoise-Joséphine-Marie.  Ont  été  parrains,  etc. 

»  (Signé)    RivoLLBT,  curé.  9 
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La  coinm««ne  de  Peseux  a  pourvu  à  Tentretien  des  dits  en- 
fante qui  se  trouvaient  abandonnés. 

Jugement. 

Examinant  la  série  des  moyens  invoqués  par  la  commune 
d'Essert  énumérés  dans  sa  demande  exceptionnelle  sous  chefs 
i  à  iO  inclusivement  et  le  moyen  supplémentaire  invoqué  à  la 
séance  de  ce  jour  tiré  de  ce  que  la  commune  de  Peseux  a  ou- 
vert une  action  dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  qu'elle  recon- 
naît par  ce  fait  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  attaqué  la  commune 
d'Essert  : 

Considérant  que  la  commune  de  Peseux  ne  demande  la  recti- 
fication d'aucun  acte  de  l'état  civil,  mais  qu'elle  prétend  établir 
par  les  pièces  produites  au  procès  que  les  deux  enfants,  dont  les 
actes  de  naissance  sont  transcrits  ci- devant,  sont  de  droit  bour- 
geois d'Essert  sous  Champvent  avec  toutes  les  conséquences  qui 
découlent  de  la  bourgeoisie  ; 

Que,  dès  lors,  elle  doit  lui  rembourser  les  avances  qu'elle  a 
laites  pour  ces  enfants  ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle  générale  que  toute  personne  morale 
qui  estime  avoir  à  réclamer  d'une  autre  une  certaine  valeur^  ou 
à  faire  déterminer  les  conséquences  légales  (Tun  fait  peut  faire 
t>aloir  ses  droits  devant  les  tribunaux  compétents  ; 

Attendu  que  l'action  personnelle  est  celle  qui  a  pour  objet 
Tétat  civil  de  la  personne  ou  une  réclamation  faite  à  la  personne 
et  que  cette  action  est  intentée  devant  le  Juge  du  domicile  du 
défendeur  (C.p.c,  art.  il); 

Attendu  que  la  commune  d'Essert  fait  partie  du  district  d'Y- 
verdon  et  que  c'est  devant  ce  Tribunal  qu'une  action  de  la  caté-  1 

gorie  de  celle  indiquée  ci-dessus  doit  lui  être  intentée  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  Tribunal  ne  peut  so  déclarer  in- 
compétent d'office  et  qu'aucun  déclinatoire  n'a  été  proposé  ; 

Le  Tribunal,  rejetant  successivement  les  moyens  invoqués 
par  la  commune  d'Essert  sous  Champvent,  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  au  fond,  adjuge  à  la  commune  de  Peseux  les  con-^ 
clusions  libératoires  de  sa  réponse  exceptionnelle,  avec  dépens. 
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Statuant  sur  le  recours  interjeté  par  la  commune  d'Es- 
sert-sous-Champvent,  la  Cour  de  cassation  a,  dans  sa 
séance  du  1*^  courant»  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité  proposé,  consistant  à 
dire  que  le  Tribunal,  n'ayant  pas  résolu  tous  les  moyens  ex- 
ceptionnels de  la  commune  d'Essert,  a  violé  les  art.  251  et  253 
du  C.  p.  c.  c. ,  que  les  considérants  du  Tribunal  ne  touchent  pas 
même  la  question  essentielle  qui  était  de  savoir  si  la  commune 
de  Peseux  avait  droit  d'action  contre  celle  d*Essert, 

Considérant  que  bien  que  le  Tribunal  n*ait  pas  distingué  en- 
tre les  diiïérents  points  de  vue  sous  lesquels  le  défaut  de  vocation 
de  Peseux  a  été  présenté,^  ni  justifié  suftisamment  Tapplication 
du  principe  général  énoncé  par  la  sentence,  ni  enfin  discuté  la 
question  de  péremption  ou  de  prescription  soulevée  par  la 
commune  d'Essert,  ce  ne  sont  point  là  des  irrégularités  irrépa- 
rables, devant  entraîner  la  nullité  du  jugement  dont  est  recours; 

ConsidOrant  qu'elles  sont  au  contraire  de  nature  à  pouvoir 
être  redressées  par  la  Cour  de  cassation, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  du  recours  tendant  à 
la  réforme,  et  s'occupant  d'abord  de  celui  fondé  sur  le  défaut 
de  vocation  de  la  commune  de  Peseux,  et  portant  qu'en  admet- 
tant le  droit  d'action  d'une  commune  contre  une  autre  commune 
relativement  à  la  bourgeoisie  d'une  famille  qui  ne  figure  au 
procès  à  aucun  titre,  le  Tribunal  a  violé  les  principes  généraux 
du  droit  et  les  art.  171,  480, 17, 19,  23,  24  et  25  du  C.  c; 

Considérant  qqe  la  question  de  bourgeoisie,  qui  est  i  la  fois 
une  question  de  nationalité  et  de  copropriété,  ne  peut  être  ni 
débattue  ni  résolue  sans  que  les  intéressés  soient  appelés  au 
procès  ; 

Que  le  jugement  qui  interviendrait  dans  ces  conditions  serait 
sans  aucun  effet  à  l'égard  des  dits  intéressés  non  appelés  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  question  de  bourgeoisie 
soulevée  par  la  demande  de  Peseux  met  en  cause  le  sort  des  en- 
fants Preud'homme,  et  qu'il  ne  peut  être  statué  à  cet  égard  sans 
qu'ils  figurent  au  procès  ; 
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Attendu  que  si  la  commune  de  Peseux  a  le  droit  de  fermer  la 
porte  de  sa  bourgeoisie  aux  dits  enfants,  elle  n'est  point  rece- 
vable  à  vouloir  imposer  à  la  commune  d'Essert,  à  laquelle  aucun 
lien  de  droit  ne  l'attache,  la  reconnaissance  de  ces  enfants  en 
qualité  de  bourgeois  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  c'est  avec  raison  que  la 
commune  d'Esserl  a  élevé  contre  la  demande  de  Peseux  des 
exceptions  tendant  à  renvoyer  la  discussion  de  la  prétention  pé- 
cuniaire de  celte  dernière  jusqu'après  la  détermination  de  la 
bourgeoisie  des  enfants  Preud'homme,  et  contestant  en  outre  à 
Peseux  toute  vocation  à  susciter  un  débat  relatif  au  droit  que 
peuvent  avoir  ces  enfants  à  la  bourgeoisie  d'Essert, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  plus  lieu  à  examiner  les  autres  moyens  de 
réforme  présentés  dans  le  recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  admei 
le  recours,  réforme  le  jugement  d'Yverdon  en  ce  sens  que  les 
exceptions  soulevées  par  la  commune  d'Essert-sous-Cbampvent 
sont  admises,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  tant 
du  jugement  réformé  que  de  cassation  et  déclare  le  présent 
arrôt  exécutoire. 


ov^'-i^ro 


Corrcspondaiice. 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Afin  que  les  lecteurs  de  votre  journal  soient  à  même  d'appré- 
cier l'arrêt  rendu,  le  9  février  1871 ,  par  la  Cour  de  cassation 
dans  la  cause  entre  la  maison  Amsier-Perrottet  et  O^  et  Molle 
(voir  no  9  du  6  mars  1871),  je  vous  prie  de  bien  vouloir  publier 
le  document  suivant  dont  lecture  a  été  faite  devant  la  Cour. 

Je  vous  demanderai  aussi  une  place  pour  les  réflexions  que 
suggère  cette  décision  très  importante  pour  le  commerce  et  pour 
tous  les  commerçants. 

Agréez,  Monsieur,  mes  salutations. 

Votre  abonné^  X.  Z. 

Le  8  mars  1871. 
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Sar  la  demande  de  H.  Tscherter,  liquidateur  de  la  société 
Amsler-Perroltet  et  C»,  nous  certifions  : 

io  Que  pour  disposer  de  marchandises  en  faveur  de  quelqu'un, 
il  suffit  et  il  est  d'usage  que  le  vendeur  en  donne  connaissance 
à  Tadministrateur  chargé  du  transfert. 

2®  Que  du  moment  où  la  marchandise  est  disposée,  c'est-&- 
dire  transférée,  elle  appartient  à  Tacheteur. 

3^  Que  toutes  les  affaires ,  jusqu'au  moment  où  les  récépissés 
ont  été  institués  (1869-i870),  ont  été  traitées  de  la  manière 
susdite. 

En  nous  référant  à  une  déclaration  antérieure,  nous  certifions 

en  outre  que  la  maison  Âmsler-Perrotlet  et  C®  a  mis  à  la  dispo« 

sition  de  H.  Holle  du  moulin  Bornu,  et  ce  au  commencement  de 

mai  i868,  la  quantité  de  250  sacs  de  blé  de  100  kil.  chaque. 

Romanshorn,  le  6  février  1871. 

R.  Bleibel, 

Administrateur  des  entrepôts. 

Le  syndic  de  Romanshorn  certifie  véritable  la  signature  de 
H.  Bleibel,  administrateur  des  entrepôts. 

Le  syndic  (Gemeinde  Ammann-Amt) 
Le  sceau.  (Signé)  Hausâmmânn. 


Chrontiiue  Judiciaire. 

JURA  BERNOIS. 

SERVITUDE  0*IBR1GAT10N.    ABSEIfCE  OE   TITRE.    PREUVE   DE  LA  PRESCRIPTIOV. 

Le  droit  d'irriguer  à  l'aide  d'un  canal  traversant  la  propriété  de 
son  voisin  doit,  à  défaut  de  titre,  être  clairement  établi  au  moyen 
de  Vusucapion,  faute  de  quoi  cette  servitude  n'est  pas  reconnue 
en  justice, 

J.  Mouche  et  consorts  contre  C.  Spechbach. 

Les  parties  en  cause  sont  propriétaires  de  prés  situés  sur  le  ter« 
ritoire  de  Miécourt.  Celui  du  défendeur  Spechbach  avoisioe  un  ruis- 
seau servant  à  l'irrigation  ;  ceux  des  demandeurs  sont  en  aval  plus 
au  Nord  el  à  une  certaine  distance  du  dit  ruisseau.  A  travers  le  pré 
Spechbach  on  voit  une  espèce  d'enfoncement  dans  la  direction  du 
ruisseau  et  qui  probablement  a  servi  de  temps  à  autre  à  amener  les 
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eaux  sur  les  propriétés  inférieures.  Le  défendeur  ayant  comblé  cet 
enfoncement,  les  demandeurs  l'attaquèrent  en  reconnaissance  de 
droit  de  conduite  d'eau  à  travers  son  pré  et  au  rétablissement  de 
l'ancien  état  des  lieux.  Dans  leurs  exposés,  faute  de  titre  à  l'appui 
de  leurs  prétentions,  ils  s'appuyèrent  principalement  sur  la  situa- 
tion des  lieux  et  sur  le  fait  que  de  temps  immémorial  leurs  proprié- 
tés avaient  constamment  été  irriguées  à  l'aide  du  canal  revendiqué. 
Le  défendeur  contesta  tout  droit  de  servitude  à  travers  sa  propriété, 
alléguant  que  le  canal  tel  que  le  voudraient  les  demandeurs  ne 
lui  serait  d'aucune  utilité,  et  qu'en  outre,  à  supposer  que  les  prés 
pour  lesquels  la  servitude  est  réclamée  se  soient  autrefois  arrosés 
dans  la  direction  indiquée,  cette  servitude,  en  tant  qu'elle  pourrait 
être  établie,  serait  aujourd'hui  éteinte  par  suite  du  non  usage  pen- 
dant plus  de  30  ans.  L'apport  des  preuves  eut  lieu  par  les  moyens 
de  l'expertise,  de  la  descente  et  vue  et  de  nombreux  témoignages: 
mais  il  n'en  ressort  rien  de  très  précis.  Le  Tribunal  de  première 
instance  débouta  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  et  ce  jugement 
futconOrméen  appel.  Seulementia  Cour  n'entra  pas,  comme  le  juge- 
de  première  instance,  dans  l'examen  de  la  question  subsidiaire  de 
savoir  si  cette  servitude  était  éteinte  par  le  non-usage;  car  du  mo- 
ment que  son  existence  n'était  pas  établie,  il  devenait  parfaitement 
inutile  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  elle  était  éteinte.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêt  : 

Considérant  : 

1.  Que  la  demande  a  pour  objet  la  reconnaissance  d'une  servi- 
tude au  profil  des  propriétés  de  Joseph  Mouche  et  consorts  sur  le 
fonds  du  défendeur; 

2.  Qu'abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  cette  servitude 
«st  tout  à  la  fois  continue  et  apparente,  il  n'est  nullement  établi 
d'une  part  que  le  droit  revendiqué  ait  été  exercé  pendant  30  ans, 
la  preuve  de  ce  fait  ne  résultant  point  du  témoignage  isolé  d'Henri 
Pheulpin,  d'autre  part  que  la  possession  qu'invoquent  les  deman- 
deurs ait  réuni  les  caractères  dont  mention  en  l'art.  2229  C.  fr.  ; 

o.  Qu'à  cet  égard  les  dépositions  de  Catherine  Spechbach,  Isidore 
Chaboudez,  Conrad  Mouche  et  Jacques  Frôlé,  inconciliables  sur 
certains  points,  ne  fournissent  que  des  indices  incomplets  et  sans 
eoncluance  ; 

4.  Que  ces  indices  sont  au  surplus  partiellement  détruits  tant  par 
les  témoins  entendus  à  la  requête  du  défendeur  que  par  les  faits 
allégués  sous  n*^  32  et  34 ,  faits  dont  l'exactitude  ne  peut  être  mé- 
connue au  vu  du  rafxport  des  experts; 
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5.  Qu'aiDsi,  dans  le  cas  même  où  la  servitude  en  litige  serait  sus- 
ceptible d'acquisition  par  prescription  en  vertu  de  Tart.  690  G.  p., 
la  preuve  d'une  prescription  soit  immémoriale  «  soit  trentenaire, 
n'est  point  rapportée. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme. 

fZeitachrift  des  Bemischen-Juristen-Vereins.J 

VARIÉTÉ 


Il  y  a  plusieurs  années  déjà  un  magistrat  russe  a  publié  un  ou- 
vrage sur  le  droit  Musulman,  d'après  ses  sources,  qui  a  été  traduit 
en  français  par  un  professeur  de  droit  de  l'école  de  Strasbourg. 
Nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  abonnés  quelques  règles  de  cette 
législation  concernant  le  mariage. 

Nous  prions  du  reste  nos  lecteurs  de  ne  pas  supposer  que  les  ex- 
pressions et  phrases  musulmanes  que  nous  citons  sortent  du  dic- 
tionnaire fourni  par  Molière  à  l'interprète  Covidle,  alors  que  ce 
dernier,  au  nom  de  l'amoureux  Cléonte,  transformé  en  fils  du  Grand 
Turc,  demande  à  M.  Jourdain  la  main  de  sa  fille  Lucile. 

IjO  muriiige  (BTiU^ch). 

Le  mariage  est  un  contrat  intervenu  contoraiément  aux  règles 
du  schere  entre  deux  personnes  de  sexe  différent,  et  qui  a  pour  but 
la  cohabitation  conjugale. 

Le  mariage  est  c-onsidéré  comme  un  acte  que  Ton  doit  souhaiter 
è  tout  musulman  d'accomplir,  et  spécialement  sont  tenues  de  se 
marier  les  personnes  pour  lesquelles  le  célibat  serait  une  cause 
d'excès  charnels. 

Autres  sectes.  L'Imam  Schafe  pense ,  au  contraire ,  que  la  per^ 
sonne  qui  consacre  sa  vie  exclusivement  à  la  solitude  et  à  la  prière, 
doit  s'attendre  à  plus  de  faveur  de  ta  part  de  Dieu  que  cette  qui 
se  marie. 

L'entrée  en  mariage  procure  à  une  femme  le  plus  grand  avan- 
tage. Elle  trouve  dans  son  mari  un  appui  et  un  soutien  naturels, 
et  son  bonheur  dans  le  contentement  du  mari. 

Le  mariage  est  fondé  sur  le  Koran,  qui  dit  :  fenkehu  mo  tohe  /e- 
kum  min  en-nisoi,  ce  qui  veut  dire  :  «  mariez-vous  avec  les  femmes- 
qu'il  vous  est  permis  d  épouser.  » 

11  y  a  trois  espèces  de  mariage  : 

Le  mariage  permanent,  nikoh  doim  ; 

Le  mariage  temporaire,  nikoh  ntùnkût'e  ou  m&te; 

Le  mariage  avec  des  esclaves»  nikth  kenisan» 
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LB   NARIACB    PEBHAIIENT. 

Le  mariage  permanent  ne  peut  êlre  contracté  qu'en  observant  les 
règles  qui  vont  être  énumérées  ci-après  : 

Avant  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  &  observer: 

Le  choix  de  la  femme,  de  laquelle  on  exige  : 

Kerimet  ul-esl,  bonne  conduite  et  naiàsance  sans  reproche,  c*est^ 
à-dire  qu'elle  ne  doit  p.is  être  de  naissance  illégitime  ni  de  mau- 
vaises mœurs.  Il  ne  doit  pas  non  plus  exister  trop  de  distance  entre 
sa  position  sociale  et  celle  de  l'homme  : 

Bikr,  virginité,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  femme  veuve  ou 
diForrée. 

'Efifek^  observance  des  pratiques  de  la  religion  musulmane; 

Welud,  la  capacité  d'engendrer.  Si  la  fiancée  n*a  pas  encore  at- 
teint l'Âge  nubile,  le  mariage  est  différé  jusque-là,  et  l'on  fait  dans 
le  contrat  une  stipulation  relative  à  ce  point. 

C'est  par  ses  parents  que  Ton  s'assure  que  celle  que  l'on  a  choisie 
pour  femme  possède  les  qualités  ci-dessus  indiquées.  D'après  les 
règles  du  Schere,  admises  par  les  imamites,  il  est  permis  à  l'homme 
qui  est  décidé  à  se  marier  de  voir  lui-même  sa  fiancée,  c'est-à-dire 
de  regarder  sa  flgure,  ses  mains,  ses  cheveux  et  son  corps,  sans  ton» 
cher  aucunement  aux  vêtements.  Cependant  ça  o'est  permis  qu'à 
l'homme,  qui  a  l'intention  bien  arrêtée  de  prendre  femme  ;  dans  le 
cas  contraire,  ce  serait  un  acte  criminel,  d'après  la  règle:  setio 
tttœyûn  e^cheddûmm ezzeno ul'bûium,  ce  qui  veut  dire:  «  Tadul- 
tère  par  les  yeux  est  plus  criminel  que  l'adultère  de  fait.  » 

L'obtention  du  consentement. 

Outre  le  consentement  réciproque  dont  la  manifestation  est  né- 
cessaire pour  la  célébration  du  mariage  et  dont  il  sera  parlé  ci-des- 
sous, il  faut  encore  obtenir  le  consentement  préalable  de  la  jeune 
fiile  à  marier.  Ce  consentement  ne  peut  émaner  que  d'une  (iile  ma- 
jeure et  en  pleine  possession  de  ses  facultés  mentales.  Une  femme 
doit  exprimer  oralement  son  consentement  ;  on  admet  cependant 
que  le  silence  de  la  jeune  fille  suffit  et  qu'elle  donne  son  consente- 
ment à  la  demande  dès  qu'elle  l'accueille  sans  ple'irer,  sans  se  cou- 
vrir la  figure  de  ses  mains  ou  sans  s'enfuir.  Le  père  ne  peut,  par 
son  testament,  donner  en  mariage  que  celles  de  ses  filles  qui  sont 
faibles  d'esprit  et  qui  dès  lors  ne  pourraient  pas  disposer  d'elles- 
mêmes,  mais  jamais  un  père  ou  un  grand-père  infidèles  ne  peuvent 
dérider  par  testament  du  mariage  de  sa  fille  ou  de  sa  petite-fille 
musulmane  (I). 

L'absence  d'empêchc  ment  de  mariage. 

Sont  causes  d'empêrhement  au  mariage  : 

La  proximité  trop  grande  de  la  parenté  du  sang,  neseb; 

La  parenté  par  la  nourrice,  rizo'e; 

(1)  Si  un  mariage  est  projeté  entre  deux  personnes  d*état  social  iné- 
Çil,  les  tuteurs  ont  le  di  oit  de  faire  opposition  et  d'empêcher  la  célébra» 
bon  d'une  pareille  union. 
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L*affiQité,  mwfohire; 
.  L'exislence  du  nombre  légal  de  femmes,  isltfo  ; 

L'aDalhème  prononcé,  le*on; 

Le  fait  de  ne  pas  être  de  la  religion  musulmane,  Kùfr, 

Le  mariage  est  défendu  pour  cause  de  parenté,  dans  les  cas  |ui- 
yants  : 

Avec  les  ascendants  : 

Avec  les  descendants; 

Arec  les  parents  du  second  degré,  comme  frères  et  sœurs  et  leurs 
descendants  ; 

Avec  les  tantes  paternelles  ou  maternelles. 

Nul  ne  peut  contracter  mariage  avec  son  enfant  naturel,  ni  arec 
les  descendants  de  cet  enfant. 

Le  mariage  est  défendu,  pour  cause  d'alliance  avec  la  nourrice, 
aux  mêmes  degrés  qu'en  cas  de  tieseb^  c'est-à-dire  en  cas  de  pa- 
renté par  les  les  liens  du  sang. 

Autres  sectes.  Chez  le*  schafiites  et  les  azemiles,  le  mariage  est 
permis ,  malgré  l  alliance  par  la  nourrice ,  dans  les  six  cas  sui- 
vanls  : 

Le  mariage  du  père  de  Fenfanl  qui  a  été  allaité  par  une  nour^ 
rice,  aifec  la  mère  de  celle-ci; 

Le  mariage  du  père  de  l'enfant  qui  a  été  allaité  par  une  nour^ 
rice^  avec  la  fille  de  celle-ci  ; 

Le  mariage  d'une  nourrice  avec  le  frère  de  son  nourrisson  ; 

Le  mariage  avec  la  mère  d'une  sœur  de  lait  issue  (Tun  autre  ma- 
riage; 

Le  mariage  avec  la  nourrice  d'un  oncle  paternel  ; 

Le  mariage  avec  la  nourrice  d'un  oncle  ou  dune  tante  du  côté 
maternel, 

/A  suivre J 


iVoinlniitioits. 


Dans  sa  séance  du  7  mars  1871,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

MM.  Jeannin,  Louis,  fils  de  Samuel,  à  Montmagny,  et  Uarendaz, 
Edouard,  à  Mathod,  aux  fonctions  d'assesseurs  de  la  justice  de  paix  du 
cercle  de  Champvent  ; 

Monod,  municipal  à  Corsier,  aux  fonctions  d'assesseur  de  la  justice  de 
paix  de  ce  cercle  ; 

Pichonnaz^  J.-F.,  syndic,  à  Lovattens,  à  celles  d*assesseur  de  la  justice 
de  paix  du  cercle  de  Lucens. 

Le  13  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Nobîet  conservateur  des 
charges  immobilières  pour  le  district  d*Orbe. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XIX*  ANNÉE.  ^  N*  11.       Lundi  30  Mars  1871. 


JOUL  DES  TRHÀIII WOIS 

RETDE  DE  JDRISPRDDEICE  DE  U  SUISSE  lOIAlDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Einndl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Heward  et  l^llsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  — Justice  pénale  militaire  fédérale.  —  Jugement  arbitrai.  — 
Nominations.  —  Erratum. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  publierons  un  compte- 
rendu  complet  des  débats  et  du  jugement  qui  ont  eu  lieu  der- 
nièrement à  Neuchâtel  devant  la  Cour  et  le  Jury  fédéral,  ensuite 
de  rinstmction  dirigée  contre  le  capitaine  Huot,  de  Besançon, 
et  sa  petite  troupe  composée  de  francs-tireurs  du  Département 
du  Doubs. 


JTuMtiee  péniile  mllltetre  fMérule* 


Pendant  l'occupation  du  Porrentruy,  le  Tribunal  militaire  fédéral 
a  tenu  trois  audiences  «  les  46,  17  et  18  décembre  écoulé,  sous  la 
présidence  du  grand-juge  de  la  3*  division ,  M.  le  major  fédéral 
Bîppert,  pour  juger  six  soldats  du  56e  bataillon,  accusés  d'un  yoI 
de  Tin. 

Cette  affaire  a  eu  dans  la  contrée  un  certain  retentissement.  Por- 
tée par  les  condamnés  devant  le  Tribunal  de  cassation  militaire  fé- 
déral, réuni  pour  la  première  fois,  elle  a  reçu  sa  solution  définitive 
par  l'arrêt  des  43  et  44  février  4871,  qui  rejette  le  recours  et  con- 
firme en  conséquence  le  jugement  de  Porrentruy. 

Nos  lecteurs  liront  sans  doute  avec  intérêt  l'arrêt  de  cassation. 
Afin  que  cet  arrêt  soit  plus  aisément  compris,  nous  rappellerons 
succinctement  les  faits  de  cette  cause  : 

Un  vol  de  vin  eut  lieu  à  Dampvent,  district  de  Porrentruy,  en 


—  162  — 

novembre  4870.  Plainte  fut  portée.  Le  toI  étant  imputé  à  des  sol- 
dais du  56«  bataillon  qui  avait  occupé  ce  village,  le  commandant 
de  ce  bataillon  ordonna  l'ouverture  d'une  enquête  le  22  novembre 
1870,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi  pénale 
militaire  fédérale. 

En  raison  du  mauvais  temps  et  de  la  marche  en  retraite  de  la  i^ 
brigade,  dont  ce  bataillon  faisait  partie,  l'enquête  ne  put  être  ou 
verte  immédiatement. 

Le  23  novembre ,  le  bataillon  se  trouvait  à  la  Chaux-de-Fonds. 
Les  prévenus  furent  arrêtés. 

Le  24  novembre,  le  bataillon  fut  transporté  à  Fribourg  en  che- 
min de  fer.  Les  prévenus  mis  à  part  pendant  le  trajet  furent  main- 
tenus à  leur  arrivée  en  état  d'arrestation. 

Le  25  novembre,  dans  la  matinée,  l'enquête  commença.  Dans 
l'après-midi,  la  compagnie  dont  les  prévenus  faisaient  partie  fut 
licenciée.  Les  prévenus  continuèrent  à  revêtir  la  prison. 

Quel  était  le  Tribunal  qui  devait  en  connaître?  Etait-ce  un  Tri- 
bunal militaire  fédéral?  La  cause  devait-elle  être  déférée  au  Tribu- 
nal militaire  du  canton  de  Fribourg? 

Le  30  novembre  1870,  le  Conseil  fédéral,  nanti  de  la  question, 
décida  que  le  cas  serait  soumis  au  Tribunal  militaire  fédéral  de  la 
8*  brigade,  laquelle  occupait  alors  le  Porrentruy,  en  remplacement 
de  la  9«  brigade. 

L'enquête  terminée,  l'auditeur  porta  un  acte  d'accusation  contre 
six  soldats  du  56*  bataillon,  sous  date  du  43  décembre  4870. 

Le  Tribunal  avec  jury  fut  réuni  à  Porrentruy  le  46  décembre  1870 
pour  les  débats  et  le  jugement.  L'accusation  était  conGée  à  M.  le 
capitaine  fédéral  Doret;  au  banc  de  la  défense  se  trouvaient  MM. 
les  avocats  Gendre  et  Girod,  de  Fribourg;  Crelier  et  Cuénat,  de 
Porrentruy. 

A  l'ouverture  des  débats,  les  défenseurs  des  accusés,  sans  en  faire 
délibérer  le  Tribu naU  déclarèrent  maintenir  l'exception  d'incompé- 
teoce  soulevée  par  l'un  d'eux  ,  pour  s'en  prévaloir  comme  moyen 
de  cassation.  Acte  leur  en  fut  accordé. 

Les  débats  commencèrent.  Lorsque  la  liste  des  témoins  fut  épui- 
sée, trois  des  défenseurs  présentèrent  des  conclusions  tendant  à  la 
production  d'inventaires  et  de  livres  de  commerce  par  le  lésé,  à  une 
inspection  locale  par  une  délégation  du  jury,  et  à  l'audition  de  nou- 
veaux témoins. 

Ces  conclusions  ne  furent  pas  accueillies  par  le  Tribunal,  par  les 
motifs  suivants  :  «  Les  explications  fournies  dans  les  débats,  et 
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celles  que  peuvent  encore  donner  les  témoins,  sont  suffisantes  pour 
ce  qui  concerne  la  production  des  livre»  de  commerce  du  lésé. 
L*inspection  locale  paraît  sans  utilité  en  présence  des  débais  qui 
ont  porté  en  partie  sur  Tétat  des  lieux;  au  surplus,  une  inspection 
locale  par  une  délégation  du  jury  serait  insuffisante.  Rien  n'établit 
Vutilité  de  nouveaux  témoins,  les  parties  ayant  pu  d'ailleurs  anté- 
rieurement présenter  toutes  demandes  d*assignation  et  plusieurs 
d'entre  eux  ayant  assisté  aux  débats  de  la  cause.  » 

Les  débats  continuèrent  par  l'audition  des  accusés  et  les  plaidoi- 
ries. Le  programme  des  questions  donna  lieu  à  trois  incidents  suc- 
cessivement rejetés  par  le  Tribunal. 

Le  délit  imputé  était  un  délit  de  vol.  Les  questions  proposées  par 
le  grand-juge  tendaient  à  savoir  si  le  délit,  avec  ses  diverses  cir- 
constances, était  constant. 

L'un  des  défenseurs  demanda  la  position  d'une  question  pour  sa- 
voir si  les  soustractions  reprochées  étaient  de  peu  de  gravité  et  ne 
devaient  pas  être  renvoyées  au  juge  disciplinaire,  à  teneur  des  ar- 
ticles 374  et  4 66  de  la  loi  :  —  Le  Tribunal  repoussa  l'introduction  de 
cette  question  au  programme,  attendu  que  son  contenu  ne  rentrait 
pas  dans  le  cadre  des  questions  que  la  loi  permet  de  poser  au  jury. 

Le  même  défenseur  demanda  ensuite  qu'on  soumît  au  jury  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  qu'il  défendait  avait  agi  avec  légèreté 
ou  imprudence  :  —  Le  Tribunal  repoussa  de  même  cette  question, 
fondé  essentiellement  sur  l'article  372  de  la  loi  qui  ne  permet  pas 
de  poser  au  jury  des  questions  sur  l'existence  de  circonstances  qui 
ne  peuvent  avoir  d'influence  que  sur  la  quotité  de  la  peine  dans  les 
limites^ de  la  loi,  de  même  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'infrac- 
tion reprochée  est  particulièrement  légère  ou  grave. 

Un  autre  défenseur  proposa  comme  question  de  savoir  si  les  ac- 
cusés ne  devaient  pas  être  renvoyés  à  la  justice  disciplinaire  :  — 
Cette  question  fut  écartée  par  des  considérations  analogues  à  celles 
qui  avaient  dirigé  le  Tribunal  lors  du  premier  incident  sur  le  pro- 
gramme. 

Le  Jury  rendit  un  verdict  de  culpabilité  contre  cinq  des  accusés 
et  négatif  en  faveur  du  6e,  au  sujet  duquel  l'auditeur  avait  renoncé 
à  Taccusalion;  la  valeur  du  vol  reconnue  à  la  charge  de  chacun 
d'eux  n*excédant  pas  40  francs. 

Après  les  plaidoiries  devant  le  Tribunal  au  sujet  de  l'application 
de  la  peine,  le  lésé  qui,  dans  l'enquête,  avait  déclaré  se  constituer 
partie  civile ,  présenta  des  conclusions  écrites  par  Torgane  de  son 
conseil,  M.  FoUetête. 


•  - 
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Les  défenseurs  s'y  opposèrent  et  conclurent  à  leur  rejet  par  des 
motifs  de  forme  et  de  fond. 

Le  Tribunal  passa  au  jugement.  Il  condamna  à  diverses  peines 
de  8,  6,  4  et  3  mois  les  cinq  accusés  reconnus  coupables  et  pro- 
nonça l'acquittement  du  6«.  « 

Puis,  s'occupant  des  conclusions  ciriles,  il  les  maintint  au  procès, 
par  le  motif  que  la  loi  n'impose  pas  à  la  partie  cirile  Vobligation 
de  poser  ses  conclusions  au  début  de  l'instruction. 

Quant  au  fond,  il  condamna  solidairement  les  cinq  accusés  re- 
connus coupables  à  payer  à  la  partie  civile  200  fr.  à  titre  de  dom- 
mages, au  lieu  de  500  fr.  réclamés  et  60  fr.  à  titre  de  frais,  au  lieu 
de  400  fr.  demandés. 

Recours  fut  interjeté.  Les  défenseurs  demandèrent  de  pouToir 
plaider  devant  le  Tribunal  de  cassation.  Cette  demande  fut  refusée, 
la  loi  ayant  implicitement  prohibé  les  plaidoiries,  et  Tinstniction 
devant  avoir  lieu  par  mémoire.  Un  délai  fut  accordé  aux  défenseurs 
pour  développer  par  écrit  leur  recours. 

Nantie  du  dossier  et  des  mémoires,  la  Cour  de  cassation  se  réunit 
à  Berne  le  43  février  4871 .  Elle  consacra  deux  séances  à  cette  affaire 
et  rendit  le  savant  arrêt  suivant  qui  élucide  plusieurs  points  de 
notre  législation  fédérale. 


Composition  du  Tribunal  : 

Grand'Juge  :  M.  B^ppert,  major  fédéral,  à  Lausanne. 

Juges:  HM.  DuPaaquier,  capitaine,  àNeuchàtel;  Burnet,  capitaine,  à 
Genève. 

Suppléants:  MH.  Dubois,  capitaine^ à  Lausanne;  Viquerat,  capitaine,  à 
Donneloie. 

Jurés:  MM.  Gebel,  capitaine,  à  Genève;  Perrenoud,  lieutenant,  à  Neu- 
chàtel  ;  Barde f  médecin,  à  (jenève  ;  Dubois,  sous-lieutenant,  à  Lau- 
sanne; Wagnon,  fourrier,  à  Genève;  Dimier,  sergent,  à  Genève; 
Tschantz,  brigadier  de  dragons  (Vaud);  Addor,  caporal,  à  Genève. 

Suppléante  du  Jury  :  MM.  Savoye,  aumônier,  à  Neuchâtel;  Lecointe, 
major,  à  Genève;  Emetaz,  fourrier,  à  Genève;  Paschoud,  choral,  à 
Lausanne. 

Ch*effier:  M.  Dutoit,  caporal,  à  Lausanne. 

Défenseurs  des  accusés  : 

MM.  Gendre,  avocat  à  Fribourg,  pour  Jean- Joseph  Barbey; 
Girody  lie.  en  droit,  pour  Louis  Roux; 

Crelier,  avocat,  pour  Joseph  Monney  et  Vincent  Bosson . 

Cuénet,  avocat,  pour  Isodore  Chatton  et  J.-J.  Odin. 
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Le  reconrs  en  cassation  fait  valoir  les  motifs  de  cassation  sni* 
YantSy  conformément  à  Tart.  413  de  la  loi  fédérale  sur  la  jus- 
tice pénale  pour  les  troupes  fédérales  du  27  août  1851,  savoir: 

1^  Incompétence  du  Tribunal,  le  Tribunal  militaire  cantonal 
ayant  été  seul  compétent. 

ip  Atteinte  grave  à  la  défense  : 

a)  En  ce  qu'il  résulte  de  l'enquête  supplémentaire  qu'il  y  ajeu 
des  interrogatoires  captieux  et  en  ce  que  les  parents  de  Barbey 
ont  été  entendus  et  requis  de  fournir  même  la  correspondance 
reçue  de  la  part  de  l'accusé  ; 

b)  En  ce  que  l'instruction  contre  l'instigateur  du  délit,  le  for- 
geron de  Damvant,  n'a  pas  été  poursuivie  de  concert  avec  l'en- 
quête militaire  ; 

c)  En  ce  que  soit  la  vérification  des  livres  et  factures  de  la 
partie  civile  et  du  receveur  aux  péages,  soit  la  visite  de  la  cave 
où  le  délit  a  dû  être  commis,  soit  l'expertise  des  vins  et  li- 
queurs, ont  été  refusés  ; 

d)  En  ce  que  les  témoins  demandés  en  dernier  lieu,  qui  de- 
vaient se  prononcer  sur  des  vols  déjà  commis  dans  cette  cave  et 
le  traitement  subi  par  les  accusés,  n'ont  pas  été  admis. 

3f*  Violation  de  formes  légales  :  en  ce  sens  que  contrairement 
aux  art.  374,  394,  166  no  SO,  335,  373  et  autres,  la  position  de 
questions  subsidiaires  devant  le  jury  a  été  rejetée. 

4»  Les  motifs  de  Fart.  413  d  et  c;  en  ce  qui  concerne  l'ef- 
fraction, il  a  été  fait  une  application  inexacte  des  réponses  du 
Jury  et  une  fausse  application  de  la  loi,  et  en  ce  que  pour  la 
condamnation  d'Odin  seulement,  5  voix  sur  8  ont  affirmé  la  cul- 
pabilité (379). 

&>  Tous  les  motifs  prévus  à  ce  même  art.  413,  en  ce  qui  con- 
cerne: 

a)  L'intervention  faite  après  l'ouverture  du  verdict  du  Jury  par 
la  nommé  Caire  comme  partie  civile,  et 

b)  la  contradiction  du  jugement  avec  le  verdict  du  Jury  quant 
à  la  valeur  des  objets  volés. 

Le  Tribunal  entre  en  délibération  sur  chaque  point  séparé- 
ment, et,  après  une  discussion  détaillée  de  la  cause,  le  Tribunal 
de  cassation 
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ARRÊTE  : 

!•  Snr  le  premier  chef  concernant  Tincompétence  du  Triba- 
nal  militaire  de  la  III*  Division;  —  par  trois  voix  contre  une  : 

Considérant  que  lors  du  licenciement  de  la  9«  brigade,  Ten- 
quête,  par  conséquent  l'instruction  judiciaire  (art.  212  de  la  loi 
fédérale)  contre  les  accusés  avait  commencé  et  suivait  son  cours 
et  que  la  cause  était  dès  lors  litispendante  auprès  du  Tribunal 
fédéral; 

Qu'à  teneur  de  toute  la  Section  I  du  2«  Livre  du  Code  pénal 
militaire  (204-211),  le  mot  Tribunal  doit  être  interprété  dans 
un  sens  large,  et  que  cette  expression  ne  comprend  pas  seule- 
ment le  Tribunal  qui  juge,  mais  encore  toute  la  juridiction  mi- 
litaire, y  compris  les  employés  de  la  police  judiciaire,  l'audi- 
teur, etc.,  par  conséquent  toutes  les  personnes  judiciaires  char- 
gées de  l'enquête  préliminaire  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  litispendance  d'une  cause  pénale  par 
devant  la  juridiction  militaire  fédérale  ne  date  pas  du  moment 
de  la  transmission  de  l'acte  d'accusation  au  Grand  Juge,  mais 
est  déjà  établie  par  le  commencement  de  l'enquête  préliminaire 
(art.  212),  laquelle  fait  partie  de  l'instruction  judiciaire; 

Que  dans  le  cas  présent,  à  l'époque  où  la  cause  Barbey  et 
consorts  devait  être  jugée,  la  9*  brigade,  à  laquelle  les  accusés 
appartenaient,  était  licenciée  et  que  par  conséquent  il  fallait 
décider,  d'après  l'art.  208,  devant  quel  Tribunal  la  cause  devait 
être  renvoyée  ; 

Que  la  désignation  de  cet  autre  Tribunal  appartenait  au  Con- 
seil  fédéral,  puisque  le  commandant  en  chef  se  trouvait  hors  de 
service  (art.  207  et  270). 

£n  application  des  art.  204,  212  et  surtout  de  l'art.  209  com- 
biné avec  l'art.  270,  le  recours  en  cassation,  fondé  sur  le  chef 
d'incompétence  du  Tribunal  militaire  fédéral,  est  rejeté. 

2^  Sur  le  second  moyen  de  cassation  (II  lit.  a  susnommé), 
savoir  atteinte  grave  à  la  défense  par  la  position  de  questions 
captieuses  et  interrogatoire  des  parents  Barbey,  —  à  l'unani- 
mité : 

Considérant  qu'abstraction  faite  de  la  question,  si  des  inter- 
rogatoires captieux  dans  l'enquête  préliminaire  peuvent  fournir 
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un  moyen  de  cassation,  les  griefs  énumérés  dans  cette  catégorie 
sont  d'un  caractère  tout  à  fait  général^  et  que  les  questions  par- 
ticulières, qu'on  prétend  avoir  porté  atteinte  à  la  défense,  au- 
raient dû  être  spécifiées  ; 

Que,  de  plus,  l'interrogatoire  de  parents  des  accusés  et  la  produc- 
tion de  lettre  par  eux  faites^  ne  contiennent  nullement  une  vio- 
lation de  formes  légales  de  la  procédure  ;  qu'au  contraire  la  loi 
n'interdit  qu'une  contrainte  à  cet  égard  qui,  dans  le  présent 
caS|  n'a  point  été  prouvée; 

Faisant  application  de  l'art.  304  et  suivants  et  particulière- 
ment de  l'art.  318,  combiné  avec  l'art.  354, 

Le  recours  fondé  sur  ce  second  moyen  est  également  rejeté. 

Sur  le  troisième  moyen  (II  lit.  b  précité),  savoir  :  en  ce  que 
l'enquête  n'a  pas  été  dirigée  simultanément  contre  l'auteur  in- 
tellectuel de  l'état  civil,  le  forgeron  Saunier,  —  à  l'unanimité  : 

Considérant  qu'une  accusation  formelle  contre  la  personne 
de  l'état  civil,  qu'on  prétend  être  complice,  n'a  pas  été  inten- 
tée, mais  que  Saunier  n'a  été  invité  qu'à  déposer  à  titre  de 
renseignements; 

Que,  de  plus,  d'après  notre  loi  pénale  militaire,  l'interroga- 
toire et  le  jugement  d'inculpés  militaires  et  de  personnes  de 
l'état  civil,  doivent  être  tenus  séparés  ;  que  les  premiers  sont 
jugés  d'abord  et  qu'ensuite  la  procédure  est  transmise  au  juge 
civil  sur  sa  demande,  afin  qu'il  soit  procédé  au  jugement  des 
personnes  de  l'état  civil,  disposition  qui  a  été  suivie  dans  le 
présent  cas  ; 

Que  d'ailleurs  l'art.  309  de  la  loi  dit  seulement  que  l'enquête 
préliminaire  dirigée  contre  un  militaire  inculpé,  des  personnes 
de  l'état  civil  ayant  participé  au  fait  punissable,  peut  être  suivie 
de  concert  avec  l'autorité  civile; 

Qu'enfin  la  culpabilité  ou  la  part  de  culpabilité  du  nommé 
Saunier  n'eût  en  rien  pu  changer  la  position  des  recourants; 

Yu  l'art.  205,  surtout  l'alinéa  3,  ainsi  que  Tart.  309,  le  moyen 
en  question  ne  donnant  point  lieu  à  cassation  est,  par  ce  motif, 
rejeté. 

Traitant  ensemble  le  quatrième  et  cinquième  moyen  de  cas- 
sation (II  lit.  c  et  d),  savoir  :  refus  de  faire  déposer  par-devant 
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le  Tribunal  des  litres  et  factures  de  la  partie  citile  et  du  fonc- 
tionnaire public,  reft»  d'une  descente  sur  les  lieux  et  d'une  ex- 
pwtise  à  faire  sur  ?ins  et  liqueurs  de  la  partie  civile,  enfln  refus 
de  citer  de  nouveaux  témoins  indiqués  par  la  défense, — iTuna- 
nimité  : 

Considérant  que  la  loi  fédérale  sur  la  justice  pénale  militaire 
abandonne  entièrement  à  l'appréciation  du  Tribunal  militaire  la 
prise  ou  la  non^prise  en  considération  d'une  preuve,  et  les  au^* 
très  points  qui  influent  sur  la  décision  de  culpabilité  ou  de  non- 
culpabilité  ; 

Qu'en  outre  il  est  de  l'essence  de  toute  procédure  bien  orga- 
nisée, qu'une  pareille  demande  ne  doit  être  prise  en  considé- 
ration par  le  seul  motif  qu'elle  a  été  faite,  mais  que  ce  sont  les 
circonstances  et  l'appréciation  consciencieuse  du  Tribunal,  qui 
examine  la  mesure  et  les  besoins  des  débats,  qui  doivent  déci- 
der de  la  nécessité  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  y  faire  droit  le 
cas  échéant  ; 

Que  par  conséquent  il  ne  pourrait  être  question  de  cassation 
que  dans  le  cas  où  la  prise,  soit  la  non-prise  en  considération 
de  preuves,  porterait  une  atteinte  grave  aux  droits  de  la  défense  ; 
que  cependant  un  préjudice  réel  aux  intérêts  des  accusés  ne 
ressort  point  du  refus  mentionné  et  n'a  du  reste  point  été  dé- 
montré par  le  recours  et  le  mémoire  y  relatif;  qu'au  contraire, 
dans  le  présent  cas  il  y  a  aveu  de  la  part  des  accusés  et  que  la 
partie  civile  ainsi  que  le  receveur  des  péages  auraient  pu  être 
assermentés  sur  la  quantité  des  boissons  volées  ; 

Que  d'ailleurs  des  vols  antérieurs  faits  au  préjudice  de  la 
même  partie  civile,  ne  pouvaient,  en  admettant  leur  possibilité, 
influer  sur  la  position  des  accusés,  qui  n'ont  qu'à  répondre  de 
leurs  propres  faits. 

Faisant  application  de  l'art.  414,  combiné  avec  l'art.  413  A, 

Ces  deux  moyens  de  cassation  sont  rejetés  comme  non  fondés. 

3^  Sur  le  sixième  moyen,  violation  de  formes  légales  de  la 
procédure  par  le  refus  d'admettre  la  position  de  questions  éven- 
tuelles, —  à  l'unanimité  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  défenseur  puisse,  à  te- 
neur de  l'art.  374,  poser  des  questions  éventuelles  au  Jury,  il 
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n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  article  n'a  en  vue  que  les  cas  où 
rimpntabilité  fait  défaut  (art.  29),  les  cas  de  légitime  défense 
(art.  31),  enfin  les  cas  dont  parle  l'art.  335,  c'est-à-dire  quand 
le  fait  punissable  doit  être  envisagé  sous  un  jour  plus  favorable 
et  qu'au  lieu  de  la  qualification  d'auteur,  on  ne  voudrait  admet- 
tre que  celle  de  simple  tentative  de  fauteur,  de  négligence,  etc., 
suppositions  dont  aucune  n'existe  dans  le  cas  présent; 

Que  le  Jury  n'a  qu'à  juger  sur  les  questions  matérielles  de 
culpabilité,  résultant  de  l'accusation,  mais  nullement  sur  des 
questions  qui  ne  regardent  que  Tinstructiou  de  la  procédure,  le 
for  et  la  compétence,  que  surtout  le  Jury  ne  doit  pas  s'immiscer 
dans  les  questions  ultérieures  concernaot  la  portée  du  verdict; 

Que  l'art.  372  interdit  d'une  manière  absolue  d'interroger  le 
jury,  si  le  délit  en  question  est  de  peu  de  gravité,  puisque  cette 
appréciation  rentre  dans  la  fonction  d'application  de  la  peine, 
qui  est  de  la  compétence  du  Tribunal  seul  ; 

Qu'ainsi  la  demande  de  la  part  de  la  défense  de  poser  au  Jury 
la  question,  si  le  cas  devait  être  renvoyé  devant  le  for  discipli- 
naire, étant  tout  à  fait  inadmissible,  a  été  rejetée  avec  raison  ; 

Qu'enfin  en  faisant  abstraction  de  ces  conditions  touchant  le 
fond,  on  n'a  pas  même  essayé  de  rendre  probable  que  cetle 
prétendue  violation  des  formes  légales  de  procédure  ait  eu  une 
influence  nuisible  sur  le  jugement  quant  à  la  culpabilité  et  la 
peine  ; 

En  application  de  l'art.  372, 

Ce  moyen  de  cassation,  fondé  sur  le  chef  de  violation  de  for- 
mes légales,  est  rejeté. 

4<>  Sur  le  septième  moyen  de  cassation  (TV  lit.  a),  apprécia- 
tion inexacte  des  réponses  du  Jury  par  le  Tribunal  concernant 
l'effraction  affirmée  par  le  Jury,  —  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  la  question,  s'il  y  a  eu  vol  avec  effraction, 
ou  dans  le  cas  présent  par  ouverture  violente  d'un  meuble,  ainsi 
que  les  autres  questions,  ont  été  soumises  au  jury  dans  les  dé- 
bats avant  leur  délibération  à  huis-clos,  et  que  ni  la  défense,  ni 
l'auditeur  n'ont  soulevé  d'exception  contre  leur  position,  qu'il 
faut  en  conclure  que  toutes  les  parties  intéressées  ont  été  d'ac- 
cord pour  que  ces  questions  soient  posées  ; 


—  no  — 

Que  le  reproche  de  fausse  applicalion  de  la  loi,  s'il  s'adresse 
au  Jury  pour  avoir  affirmé  la  qualification  de  reffraclion,  ne  peut 
jamais  motiver  une  cassation,  puisque  ce  point  rentre  dans  Fap» 
précialion  de  la  preuve  et  du  fait  incriminé,  et  que  le  fait  maté- 
riel du  délit,  tel  qu'il  ressort  du  verdict,  n*est  pas  sujet  à  un 
examen  ultérieur  quant  au  fond  : 

Que  le  même  reproche  de  fausse  application  de  la  loi,  en  tant 
qu'adressé  au  Tribunal,  est  de  fait  inexact,  puisque  le  Tribunal, 
en  appliquant  la  loi,  art.  i33  a,  au  verdict  rapporté,  est  resté 
dans  les  limites  des  dispositions  pénales  de  cet  article  ; 

En  se  fondant  sur  les  art.  377  et  378,  391  et  392,  rapportés 
à  l'art.  414, 

Les  recourants  sont  débontés  de  leurs  conclusions  sur  ce 
moyen  de  cassalion. 

Sur  le  huitième  chef  de  cassation  (N  lY  lit.  b),  savoir  :  ver- 
dict de  culpabilité  affirmée  par  cinq  voix  seulement  sur  huit, 
contre  l'accusé  Odin,  —  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  bien  que  le  verdict  pour  le  cas  en  question, 
la  loi  exigeant  en  termes  exprès  une  majorité  de  six  vojx,  aurait 
dû  s'exprimer  avec  plus  de  clarté,  le  Jury  cependant  en  affirmant 
avec  la  majorité  légale  de  6  voix  la  seconde  question  éventuelle 
(du  recel),  a  donné  à  entendre  avec  évidence  qu'il  regarde  la 
première  question,  qui  a  trait  à  la  qualification  d'auteur,  comme 
étant  résolue  dans  le  sens  négatif; 

Que  le  Tribunal  n'a  nullement  condamné  Odin  comme  auteur, 
mais  seulement  comme  receleur^  condamnation  qu'il  était  tenu 
de  prononcer,  à  moins  d'ignorer  le  verdict; 

Que  dans  le  cas  en  question,  les  parties  principales  n'ont  ni 
demandé,  ni  obtenu  le  renvoi  de  la  question  au  Jury  et  qu'en 
effet  les  recourants  n'y  avaient  aucun  intérêt,  puisque  le  dit 
point  n'a  exercé  aucune  influence  défavorable  sur  le  jugement 
définitif,  sur  la  graduation  de  la  culpabilité  et  de  la  peine  ; 

Faisant  application  des  art.  379,  388  et  413  d, 

La  cassation  fondée  sur  ce  moyen  est  de  même  rejetée. 

5o  Sur  le  neuvième  moyen  de  cassation  (V  lit.  a),  savoir  :  que 
la  parole  n'aurait  plus  dû  être  accordée  à  la  partie  civile,  après 
que  le  verdict  fut  prononcé,  —  à  l'unanimité  : 


'^ ^ ^w     ^-^.„    ^.^^ 
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CoDsidéraat  que  la  partie  civile  s'est  constituée  comme  telle, 
tant  dans  l'enquête  préliminaire  qu'aux  débats  principaux  ; 

Qu'il  ne  ressort  ni  de  la  nature  des  choses,  ni  de  la  loi,  que  la 
partie  civile  soit  astreinte  à  prendre  part  aux  débats  avant  le 
verdict,  qu'au  contraire  il  ne  peut  être  qu'avantageux  pour  l'ac- 
cusé d'avoir  avant  ce  terme  un  adversaire  de  moins  qui  eut 
appuyé  l'accusation  de  fait  et  de  droite  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  la  partie  lésée  a  droit  d'être  admise  à  prendre  la  parole  après 
le  verdict. 

Fondé  sur  l'article  390, 

Ce  moyen  de  cassation  est  également  rejeté. 

Sur  la  dixième  et  dernière  conclusion  des  recourants  (V  lit.  5), 
savoir:  que  le  verdict  des  jurés  et  le  jugement  définitif  du  Tri- 
bunal sont  en  contradiction  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  la 
valeur  de  la  chose  volée,  —  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  la  qualification  pénale  par  le  Jury  de  la 
somme  volée  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  question  des  dom- 
mages-intérêts, que  par  conséquent  le  verdict  n^a  pu  préjudicier 
à  cette  dernière; 

Que  même  en  admettant  que  la  position  des  questions  aurait 
pu  avoir  plus  d'égard  au  caractère  d'exécution  commune,  c'est- 
à-dire  à  la  participation  à  un  seul  et  même  délit,  néanmoins  le 
Tribunal,  auquel  appartient  la  décision  touchant  les  questions 
d'intérêt  civil,  et  qui  statue  librement  ce  qui  lui  parait  conve- 
nable, était  fondé  à  faire  servir  de  prémisses  à  son  jugement  sur 
le  civil  le  résultat  des  débats  principaux  ; 

Que  la  communauté  de  responsabilité  civile  de  tous  les  ac- 
cusés, qui  sert  de  base  au  jugement  de  solidarité,  répond  aussi 
parfaitement  à  la  vérité  et  à  la  réalité  ; 

Faisant  application  des  art.  28  et  393, 

La  cassation  demandée  sur  ce  dernier  chef  est  rejetée. 


—  !■» 


du  27  janvier  1871. 

Arbitres  : 

MM.  Guùron,  François,  professeur,  président. 
Mott(u,  J.-P.,  procureur-juré,  arbitre. 
Ruchonnet^  Ernest,  municipal,  arbitre. 


Ensuite  de  compromis  passé  le  3  novembre  1870  entre  : 

i^  Les  hoirs  de  Sigismond  Marcel,  à  Lausanne  ; 

So  Lamasse en  discussion  de  François  Chesaux,  à  Lausanne; 

3»  Miauton,  procureur-juré  à  Lausanne  ; 

Les  deux  premiers  agissant  soit  comme  créanciers  personnels 
de  A.  FouquaUy  entrepreneur  à  Croy  et  tous  en  vertu  de  pouvoirs 
à  eux  conférés  par  la  convention  passée  le  30  novembre  1868 
entre  Fouquau  et  ses  créanciers,  d'une  part,  et  Harc  Molle  au 
Moulin  Bornu,  d'autre  part. 

Les  arbitres»  ont  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir 
si  les  deotandeurs  sont  fondés  à  conclure  au'il  soit  prononcé: 

1«  Que  les  saisies,  soit  séquestres  opérés  par  M.  Molle  sur  le 
matériel  de  A.  Fouquau  sont  nuls  et  non  avenus  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandeurs,  M.  Molle  ayant  renoncé  en  faveur  de 
tous  les  créanciers  qui  signeraient  la  convention  du  30  novembre 
1868,  au  bénéfice  résultant  pour  lui  de  ses  saisies  ; 

if*  Que  le  produit  de  ces  saisies,  soit  séauestres,  doit  être 
remis  entre  les  mains  de  la  commission  aes  créanciers  de 
A.  Fouguau,  nommée  le  30  novembre  1868,  soit  entre  les  mains 
des  hoirs  de  Sig.  Marcel  à  Lausanne,  soit  entre  les  mains  de 
toute  autre  personne  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  désigner,  pour 
être  réparti  au  sol  la  livre  de  leurs  créances  entre  tous  les 
créanciers  signataires  de  la  dite  convention  ; 

3^  Que  c'est  avec  raison  que  les  demandeurs  ont  fait  faire 
défense  à  MM.  les  juges  de  paix  des  cercles  de  Romainmôlier  et 
de  La  Sarraz  de  ne  rien  livrer  à  M.  Molle  sur  le  montant  des 
sommes  déposées  entre  leurs  mains  et  provenant  de  la  vente  du 
matériel,  et  cela  jus^uà  droit  connu  ; 

Â»  Qu'ensuite  du  jugement  qui  interviendra,  MM.  les  juges  de 

Saix  des  cercles  de  Komainmôiier  et  de  La  Sarraz  seront  autorisés 
remettre  aux  hoirs  de  S.  Marcel,  ou  à  la  personne  que  le 


';  iT 
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TriiMiiial  désignera,  le  montant  des  dépôts  opérés  entre  leors 
mains  ensuite  de  la  vente  du  matériel  de  Fouquau»  et  cela  A 
l'entière  décharge  vis-à-vis  de  H.  Molle. 

On  si,  an  contraire,  le  défendeur  de  H.  Molle  est  fondé  A 
conclure  à  libération  des  fins  de  la  demande  et  reconvention- 
nellement  à  ce  qu*il  soit  prononcé  qu'il  a  droit  à  prélever  sur  le 
solde  actif  de  la  liquidation  Fouquau  : 

a)  Pour  le  solde  de  ses  avances,  5672  fr.  73  c. 

fti  Pour  le  montant  d'une  note  de  frais,  1555  fr.  20  c. 

c)  Pour  travail  et  temps  consacré  aux  affaires  des  liquidations 
Fouquau,  père  et  fils,  la  somme  de  douze  cents  francs. 

Règlement  de  justice  étant  offert  sur  ces  deux  derniers  articles. 

Sur  quoi,  le  Tribunal  a  vu  en  fait  : 

Qu'à  la  fin  de  l'année  1867  et  dans  le  commencement  de  l'année 
1868,  Albin  Fouquau,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  sous- 
entrepreueur  de  travaux  entre  Pompaples  et  Cro;  pour  le  chemin 
de  fer  de  Jougne,  se  trouvait  dans  une  position  gênée  et  qui 
Tempèchait  de  marcher  ; 

Que  Molle,  s'intéressant  à  cet  entrepreneur,  lui  fit  diverses 
avances  en  argent  et  en  pain  pour  le  mettre  en  état  de  continuer 
ses  travaux  ; 

Que  le  22  mai  1868,  Fouquau  a  vendu  à  Molle,  Yauthey, 
Cuhat  et  C*,  représentés  par  le  procureur-juré  Hiauton,  son 
matériel  d'exploitation  pour  le  prix  de  19,667  fr.,  valeur  reçue 
par  10,000  fr.  remis  à  Miauton  pour  acquitter  divers  créanciers, 
les  9667  fr.  restant  devant  servir  au  paiement  des  dettes  du 
vendeur; 

Que  le  16  octobre  1868,  Fouquau  reconnut  devoir  à  Molle, 
ensuite  de  règlement  de  compte  la  somme  de  10,000  fr.  ; 

Qu'en  outre.  Molle  a  payé  à  Jean  Boulaz,  boulanger  à  Romain- 
m6tier,  le.20  juin  1868,  un  billet  à  ordre  s'élevant  à  978  fr.  80  c.  ; 

Que  Fouquau  resta  en  possession  du  prédit  matériel  à  titre  de 
locataire  ; 

Que  le  19  octobre  1868,  le  matériel  de  Fouquau  a  été  spécia- 
lement saisi  par  Molle  en  acquittement  des  deux  dettes  ci-dessus 
mentionnées. 

Que  le  30  novembre  1868  il  fut  passé  entre  un  certain  nombre 
de  créanciers  de  Fouquau ,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  de- 
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inandeors  et  le  défendeur  Molle ,  et  le  prénommé  Fouquau,  und 
convention  par  laquelle  le  dit  Fouquau  abandonnait  à  ses  créan- 
ciers jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  : 

o)  Le  solde  du  produit  d'un  procès  gagné  contre  Âlazard  ; 

h)  Le  solde  du  produit  d'un  second  procès  à  intenter; 

c)  Son  matériel. 

Que  toutefois  il  était  réservé  qu'il  serait  prélevé  les  sommes 
nécessaires  pour  le  traitement  de  A.  Fouquau  et  pour  les  frûs 
du  second  procès  ; 

Qu'il  était  en  outre  convenu  entre  les  créanciers  : 

a)  Que  le  solde  du  premier  procès,  après  le  prélèvement  ci* 
dessus,  serait  réparti  entre  eux  au  sol  la  livre  ; 

b)  Que  le  matériel  serait  vendu  et  le  prix  réparti  de  même  ; 

c)  Que  les  créanciers  s'engageraient  à  suspendre  toute  pour- 
suite jusqu'au  jugement  du  second  procès; 

(1)  Qu'un  comité  de  cinq  membres,  composé  de  MM.  Sigismond 
Marcel,  soit  l'un  de  ses  employés.  Molle,  Miauton,  .Chesaux  et 
Dupraz,  avocat,  était  chargé  de  procéder  à  la  liquidation,  d'arrêter 
provisoirement  le  chiffre  des  créances  admises  à  la  répartition 
et  de  gérer  les  intérêts  communs. 

Que  Molle  fut  reconnu  créancier  pour  une  somme  de  43,000 
francs  dans  laquelle  figure  la  cédule  de  11,000  fr.  et  le  billet  à 
ordre  payé  au  boulanger  Boulaz  et  qu'il  a  reçu  deux  répartitions 
à  compte,  ensemble  de  7921  fr.,  soit  environ  le  60<*/o  de  sa 
créance  ; 

Qu'il  a  été  fait  aux  autres  créanciers  signataires  de  la  conven- 
tion une  répartition  aussi  du  60  «/o; 

Que  le  il  janvier  1869^  le  procureur-juré  Miauton ,  à  Lau- 
sanne, agissant  au  nom  de  Molle,  a  fait  inventorier  et  taxer  le 
matériel  saisi  le  19  octobre  1868; 

Que  Molle  ayant  manifesté  l'intention  et  la  prétention  d'être 
payé  du  solde  qui  lui  est  redû  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers sur  le  produit  du  matériel  vendu ,  les  demandeurs  s'y  sont 
opposés  ; 

Que  dans  les  débats  les  demandeurs  ont  reconnu  comme  de- 
vant être  payées  à  Molle  les  valeurs  suivantes  avant  toute  répar- 
tition : 
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!•  Une  somme  de  395  fr.  95  c.  payée  par  lui  à  M.  Germond 
en  extinction  de  sa  créance  contre  Fouquao  avec  intérêt  légal  dès 
le  jour  du  paiement  ; 

2o  Une  dite  de  65  fr.  payée  pour  expédition  du  jugement  Fou* 
quau; 

3«  Une  dite  de  130  fr.  payée  à  Hejlan  en  extinction  de  sa  ré- 
clamation,  avec  intérêt  légal  dès  le  jour  du  paiement. 

Que,  de  plus,  ils  offrent  de  rembourser  an  dit  Molle  toutes  les 
sommes  qu'il  justifierait  avoir  payées  pour  le  compte  de  la  liqui- 
dation et  de  lui  payer  ses  vacations  légitimes,  ainsi  qu'à  tous  les 
membres  du  comité  de  liquidation  suivant  compte  qui  sera  ul« 
térieorement  dressé. 

Sur  quoi,  considérant  : 

Que  Molle,  par  la  convention  du  30  novembre  1868,  a  expres- 
sément renoncé  au  privilège  qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  la 
saisie  du  10  octobre  1868; 

Que  par  son  intervention  dans  la  prédite  convention  pour  la 
somme  de  13,000  fr.  qui  lui  était  due,  Molle  a  par  là  même  re- 
connu qu'il  n'avait  droit  pour  ces  créances  qu'à  une  répartition 
au  sol  la  livre; 

Que  les  créances  qui  ont  fondé  la  saisie  sont^  ainsi  que  la  sai- 
sie elle-même ,  antérieures  à  la  convention  du  30  novembre 
1868, 

Le  Tribunal  unanime  : 

lo  Donne  acte  à  Molle  de  la  déclaration  faite  par  les  deman- 
deurs de  lui  rembourser  les  quatre  sommes  mentionnées  ci- 
dessus,  ensemble  de  huit  cent  dix-sept  francs  soixante-cinq  cen- 
times avec  intérêt  légal  dès  le  jour  où  les  valeurs  ont  été  payées 
par  Molle,  ainsi  que  de  l'offre  de  lui  payer  toutes  autres  valeurs 
qu'il  justifierait  avoir  déboursées  pour  le  compte  de  la  liquida- 
tion et  ses  vacations  suivant  compte  qui  sera  réglé  ; 

^o  Accorde  aux  demandeurs  leurs  conclusions  et  dit  que  les 
valeurs  provenant  de  la  vente  du  matériel  seront  déposées  à  la 
Banque  cantonale  pour  être  distribuées  entre  les  créanciers 
comme  il  est  dit  dans  la  convention  du  30  novembre  1868  et 
après  prélèvement  des  frais  de  la  liquidation  ; 

3o  Repousse  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur 
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pour  le  surplus  de  rengagement  pris  par  les  demandears  vis-i- 
yis  de  Molle  et  dont  il  a  été  donné  ci-dessus  acte. 

Quant  aux  frais  : 

Considérant  que  Tintervention  de  Molle  a  été  avantageuse  aux 
créanciers  en  empêchant  une  faillite  qui  aurait  pu  être  désas- 
treuse ; 

Que  d'ailleurs  les  parties  ont  abusivement  augmenté  les  frais; 

Prononce  : 

!•  Chaque  partie  garde  pour  elle  les  frais  qu'elle  a  faits,  tant 
devant  le  Tribunal  de  Cossonay  que  devant  les  autres  ; 

2o  Les  frais  des  arbitres  réglés  à  cent  soixante  francs  cinq 
centimes 9  outre  les  frais  de  dépôt,  seront  supportés  par  égales 
portions  par  chacune  des  parties  et  avancés  par  les  demandeurs 
qui  déduiront  la  part  de  Molle  des  sommes  qu'ils  ont  à  lui  payer. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Lausanne  le  27  janvier  i87i. 

(Signé)    F.  GuiSÂN,  professeur  ;  Ernest  Ruchoniikt  ; 

P.  MoTTAz,  procureur-juré. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


BfoMiiiiatloiui* 


Dans  sa  séance  du  14  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Gé- 
rard Fomerodj  Juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  M.  L«uis-Edouard 
Perret,  Greffier  au  Tribunal  du  district  d'Aubonne,  et  M.  Ponnax-Crot^  à 
Bahyse,  assesseur  de  la  Justice  de  paix  de  Cully. 


OvT-M^x:: 


A  page  156,  19n*  ligne,  au  lieu  de  «  la  partie  recourante  »  lisez  «>  la 
partie  intimée  ^  » 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


IIX*  ANnÉE.  —  N*  là.  Lundi  S7  Mars  1871. 


lEIDE  DE  JUBISPRUDEIGE  DE  U  SOBSE  ROIAIDE 
ParaiaaaBt  ■■«  fols  par  seaialne,  le  limnM. 

■     l^»^W^™  1  ■  I  ,       Il  -—  .  I  -      _       ,    j„^ , 

L'aonëe  d'abonaement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  3! 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Deliiile,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  francOs 

SOMMAIRE.  —  Catue  militaire  fédérale  du  capitMne  de  francs^tireurg 
Uuot. —  Variété 'i  Droit  musulman  (suite).  —  Nominations, 

Cause  iiiilitoli*e  fédérale 

DU  CAPITAINE  DE  FRANCS-TIREURS  HUOT. 

Peu  de  jours  après  l'entrée  de  l'armée  française  sur  le  territoire 
suisse,  on  apprenait  qu'une  escorte  prussienne,  qui  a?ait  accompa- 
gné en  Suisse  un  convoi  d'armes,  avait  été  assaillie  à  sa  rentrée  sur 
le  sol  français  par  des  francs-tireurs  de  la  compagnie  du  capitaine 
Huot,  et  ramenée  après  une  courte  lutte  à  la  frontière  suisse,  où 
l'officier  de  garde  mit  provisoirement  en  arrestation  jusqu'à  droit 
connu  les  Français  et  les  Prussiens. 

Une  instruction  fut  immédiatement  ordonnée  et  les  officiers  qui 
en  furent  chargés  y  procédèrent  sans  délai.  L'enquête  présentée  au 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neucbâtel  fut  soumise  par  lui  au  Con- 
seil fédéral ,  qui  décida  de  la  faire  compléter  par  l'auditeur  chargé 
spécialement  des  internés  français  de  ce  canton.  Dès  le  début  de 
l'instruction  ,  les  Prussiens  ne  tardèrent  pas  à  être  relâchés  et  les 
francs- tireurs  seuls  restèrent  sous  le  poids  de  l'arrestation  provi- 
soire, comme  prévenus  d'avoir  commis  un  acte  contraire  au  droit 
international  de  nature  à  pouvoir  occasionner  ou  justifier  les  hos- 
tilités  d'une  puissance  étrangère  contre  la  Confédération,  article  45 
de  la  loi  pénale  militaire  fédérale  du  27  août  1851.  Sous  date  du  5 
mars  1874,  l'enquête  étant  complète,  l'auditeur  fédéral,  M.  le  capi- 
taine Cornaz,  de  la  Chaux-de-Fonds ,  dressa  un  acte  d'accusation 
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contre  le  capitaine  Huot  et  sept  hommes  de  sa  compagnie  qui  sont 
Bourquin,  sergent-major,  Salem  Béli-Amed,  Huot,  son  frère,  Guille- 
min,  Rousselot,  Ferdinand  et  Roch.  Laissons  la  parole  à  Tacle  d'ac- 
cusation lui-même  : 

«  Le  capitaine  de  francs-tireurs ,  Louis- Joseph  Huot ,  originaire 
»  du  Russey,  département  du  Doubs,  se  trouvait  avec  sa  compagnie 
»  dans  les  premiers  jours  de  février  dernier  sur  le  territoire  des 
»  villages  français  les  Villers  et  les  Pargots,  près  de  la  frontière 
»  suisse  du  Col  des  Roches  et  des  Brenets.  Ayant  été  surpris  de  nuit 
»  par  les  Prussiens ,  les  francs-tireurs  réussirent  à  s'échapper  en 
»  habits  bourgeois,  et,  comme  les  Prussiens  continuaient  à  visiter 
»  les  fermes  de  la  contrée,  ils  se  réfugièrent  aux  Brenets,  sur  le  ter- 
»  ritoire  neutre  de  la  Suisse,  où  ils  passèrent  quelques  jours,  fai- 
»  sant  des  démarches  pour  se  procurer  de  l'argent  et  des  vêlements 
»  et  annonçant  l'intention  de  se  replier  en  armes  sur  Besançon. 

9  Le  mardi  7  février^  entre  midi  et  une  heure,  un  détachement 
»  d'artilleurs  prussiens,  sous  le  commandement  d'un  lieutenant,  se 
»  présenta  sous  drapeau  parlementaire  aux  avant-postes  suisses  du 
»  Col  des  Roches  et  y  ût  la  livraison  de  1000  fusils  Chassepot,  en 
9  exécution  de  la  convention  signée  entre  le  général  de  l'armée 
»  suisse  et  le  général  de  l'armée  française  de  TEst. 

»  Le  capitaine  Huot  et  ses  francs- tireurs,  qui  n'ignoraient  pas 
»  cependant  que  cette  escorte  venait  de  négocier  avec  le  poste  suisse, 
»  franchirent  la  frontière,  reprirent  leurs  armes  qu'ils  avaient  lais- 
»  sées  dans  une  barque  amarrée  près  de  la  frontière  suisse  sur 
*  France ,  et  allèrent  se  poster  dans  un  ravin  boisé  qui  domine  la 
»  roule  de  Morteau,  k  environ  2 1/2  kilomètres  du  Col  des  Roches, 
»  oii  ils  attendirent  le  retour  de  l'escorte  prussienne.  Une  rencontre 
»  eut  lieu ,  un  soldat  Prussien  fut  tué,  deux  autres  furent  blessés, 
«  l'escorte  entière  fut  désarmée  par  les  francs-tireurs  et  le  capitaine 
»  Huot  se  fit  remettre  le  reçu  délivré  par  le  chef  du  poste  suisse  et 
i  constatant  la  livraison  des  armes,  ce  qui  prouve  que  les  francs- 
9  tireurs  ne  pouvaient  avoir  aucun  doute  sur  la  mission  que  le  dé- 
»  tachement  prussien  venait  de  remplir.  Les  prisonniers  prussiens 
»  furent  ensuite  conduits  parles  francs-tireurs  au  poste  suisse  pour 
9  être  remis  à  sa  garde,  mais  le  capitaine  Huot  fut  mis  en  arresta- 
»  tion,  ainsi  que  sept  hommes  de  sa  troupe,  contre  lesquels  la  pré- 
>  sente  information  a  été  aussi  dirigée:  tous  ces  prévenus,  à  l'ex- 
il ception  du  capitaine  Huot,  reconnaissent  s'être  réfugiés  avant  le 
»  7  février  sur  territoire  suisse.  En  conséquence  de  quoi,  le  capi- 
»  laine  huot ,  le  sergent-major  Bourquin  et  les  six  francs-tireurs 
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»  dont  les  noms  sont  plus  haut  indiqués,  sont  accusés  d'ayoir  corn- 
»  mis  des  actes  contraires  au  droit  international  de  nature  à  pou- 
»  voir  occasionner  les  hostilités  d'une  puissance  étrangère  contre 
»  la  Confédération  suisse ,  délit  prévu  par  Tarticle  45  de  la  loi  sur 
»  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales.  » 

Cet  acte  d'accusation  fut  transmis  au  grand-juge  de  la  Suisse  oc- 
cidentale pour  les  internés  français,  et  les  8  et  9  mars  il  fut  procédé 
au  tirage  au  sort  du  jury,  aux  récusations  et  à  l'indication  des  té- 
moins k  assigner. 

Le  Tribunal,  appelé  à  connaître  da cette  cause ,  est  composé  du 
grand-juge  président,  de  deux  juges  désignés  par  le  gouyernement 
du  canton  de  Neuchâtel  parmi  les  officiers  de  son  canton,  et  de  huit 
jurés,  dont  4  officiers,  2  sous-officiers  et  2  caporaux  ou  soldats  dé- 
signés ensuite  de  tirages  au  sort  et  de  récusations  parmi  quarante 
noms  présentés  par  le  gouvernement  du  canton. 

Les  débats  et  le  jugement  avaient  été  fixés  au  mercredi  45  mars 
1871,  à  9  heures  du  matin,  dans  la  salle  des  séances  du  Grand  Con- 
seil, à  Neuhàtel. 

A  l'heure  fixée,  les  accusés  sont  amenés.  Le  Tribunal  et  les  jurés 
prennent  place.  La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  du  grand- 
juge,  M.  le  major  fédéral  Bippert ,  de  Lausanne.  L'accusation  est 
confiée  à  M.  le  capitaine  fédéral  Cornaz.  Trois  jeunes  avocats  de 
Neuchâtel  sont  au  banc  de  la  défense.  M.  Forestier  défend  le  capi- 
taine Huot.  MM.  Jeanheory  et  Monnier  défendent  collectivement 
les  sept  autres  accusés.  M.  le  lieutenant  Dubois  remplit  l'office  de 
greffier.  / 

Un  nombreux  public  assiste  à  la  séance.  On  y  remarque  plu- 
sieurs membres  des  diverses  autorités  du  canton  et  de  la  ville  de 
Neuchâtel,  des  avocats  français  etneuchâtelois,  des  représentants  du 
consulat  français  à  Neuchâtel,  un  membre  de  la  Cour  de  cassation 
de  France. 

Conformément  à  la  loi  et  après  l'accomplissement  des  opérations 
préliminaires ,  l'auditeur  procède  à  l'interrogatoire  des  témoins. 
Cette  partie  des  débats  n'a  pas  présenté  tout  l'intérêt  qu'on  aurait 
pu  en  attendre  par  l'absence  de  l'officier  et  de  l'un  des  sous-officiers 
Prussiens,  chefe  de  l'escorte  allemande,  dont  l'arrivée  à  Neuchâtel 
n'avait  pas  été  autorisée  par  leurs  supérieurs  militaires,  et  par 
celle  de  l'officier  Bernois,  chef  du  poste  à  la  frontière ,  atteint  trop 
tard  par  l'assignation  qui  lui  avait  été  adressée. 

L'auditeur  interroge  ensuite  successivement  les  8  accusés,  dont 
le  maintien  a  été  très  convenable  aux  débats.  La  figure  sympalhi- 
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que  du  capitaine  Huot,  le  rubaa  de  la  Légion  d'honneur  à  sa  bou- 
tonnière, les  traits  de  courage  que  Ton  raconte  de  lui  ne  laissent 
pas  que  de  lui  rendre  farorable  Tassistance.  A  côté  de  lui  se  trouve 
la  tète  énergique  de  son  sergent-major  Bourquin,  puis  vient  le  nè- 
gre Salem,  ancien  spahis  dans  l'armée  d'Afrique,  etc.  Les  déposi- 
tions des  accusés  tendent  essentiellement  à  prétendre  qu'ils  n'ont 
compromis  en  rien  la  Suisse  et  que  s'ils  ont  soutenu  une  lutte  avec 
le  détachement  prussien,  c'est  fortuitement;  qu'ils  n'ont  fait  que  se 
défendre  et  répondre  aux  coups  de  feu  partis  de  ce  détachement. 

Les  débats  terminés,  l'auditeur,  M.  le  capitaine  Cornaz,  expose 
qu'il  ne  saurait  s'agir  dans  cette  cause  de  sympathie  pour  l'une 
plutôt  que  pour  l'autre  des  puissances  belligérantes,  que  les  accu- 
sés sont  traduits  pour  avoir  commis  des  actes  contraires  au  droit 
international  et  de  nature  k  exposer  la  Suisse  à  des  hostilités,  que 
la  neutralité  suisse  doit  être  sérieuse  et  que  la  Suisse  doit  être  vi- 
gilante pour  ne  pas  permettre  qu'elle  soit  méconnue.  M.  Cornaz  cite 
plusieurs  auteurs,  discute  leurs  doctrines  sur  le  droit  international 
rappelle  les  faits  k  la  charge  des  accusés,  montre  que  le  code  leur 
est  applicable  et  conclut  k  un  verdict  afûrmatif. 

Les  défenseurs  prennent  successivement  la  parole.  En  résumé  ils 
soutiennent  que  les  accusés  n'ont  pas  été  agressits,  et  que  les 
Prussiens  ont  tiré  les  premiers,  que  le  droit  international  n'est  pas 
si  sûrement  établi  qu'on  puisse  prétendre  que  leurs  clients  l'aient 
méconnu,  que  les  auteurs  ne  sont  d'ailleurs  pas  d'accord  sur  ce  que 
le  droit  international  prohibe,  que  la  Suisse  n'a  aucun  intérêt  à 
la  poursuite  actuelle,  que  sa  neutralité  es[  plus  solidement  assurée 
par  sa  conduite  jusqu'à  ce  jour  que  par  un  jugement  de  condam- 
nation qui  interviendrait  actuellement,  qu'enfin  la  Prusse  s'inquié- 
tait peu  de  cette  affaire  puisqu'elle  n'avait  pas  autorisé  le  trans- 
port de  ses  deux  témoins  à  Neuchàtel. 

Une  question  fut  proposée  par  le  Grand  Juge  pour  être  soumise  au 
Jury.Elleest  identique  pour  chaque  accusé.  Elle  consiste  k  savoirsi 
l'accusé  N  N,  après  être  entré  sur  le  territoire  suisse  postérieure- 
ment k  la  convention  du  1er  février  1874,  est  rentré  sur  le  sol  fran- 
çais, alors  qu'il  savait  qu'un  détachement  prussien  après  avoir  ac- 
compagné en  Suisse  un  convoi  d'armes  regagnait  ses  cantonnements 
^B  France,  pour  y  prendre  part  à  une  lutte  armée  avec  ce  détache- 
ment. 

Les  défenseurs  demandèrent  l'adjonction  de  quatre  questions 
tendant  )i  savoir,  si  l'accusé  N  N  avait  commis  des  actes  contraires 
au  droit  international,  si  ces  actes  avaient  été'commis  avec  une  inten- 
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tioD  crimioelle,  s'il  avait  agi  sur  Tordre  d'un  supérieur,  s'il  éUii 
prisonnier  de  guerre  ? 

Le  Tribunal  n'admet  pas  la  position  de  ces  questions,  par  juge- 
ment fflotiyé  essentiellement  sur  les  considérations  suivantes  : 

a)  demander  si  un  accusé  a  commis  des  actes  contraires  au  droit 
international,  c'est  poser  une  question  de  droit,  tandis  que  le  Jury 
ne  doit  résoudre  que  des  questions  de  fait  ; 

h)  si  la  loi  exige  en  général  pour  l'existence  d'un  délit  l'inten- 
tion  criminelle,  cette  intention  ne  saurait  dans  l'espèce  faire  l'objet 
d'une  question  spéciale,  la  rédaction  proposée  par  le  grand  Juge 
tenant  suffisamment  compte  de  cette  intention  ; 

c)  la  loi  ne  permet  pas  de  poser  au  Jury  une  telle  question  ;  d'ail- 
leurs les  accusés  ne  se  sont  pas  retranchés  derrière  des  ordres  qu'ils 
auraient  reçus  et  qu'ils  n'auraient  fait  qu'exécuter  ; 

d)  la  compétence  du  Tribunal  n'a  pas  été  déclinée  et  la  quatrième 
question  proposée  aurait  pour  effet  de  décliner  cette  compétence. 

Le  Jury  délibère  et  revient  dans  la  salle  des  débats  avec  un  vote 
négatif  en  faveur  de  chacun  des  accusés  sur  la  question  unique 
posée  pour  chacun  d'eux. 

Sur  ce  verdict  et  la  conclusion  conforme  des  parties,  le  Tribunal 
prononce  l'acquittement  des  accusés  et  leur  mise  en  liberté  immé- 
diate. Ces  débats  commencés  k  9  heures  du  matin,  poursuivis  avec 
dignité  et  convenance,  ont  été  terminés  par  la  lecture  du  jugement 
d'acquittement  à  6  heures  et  demie  du  soir,  une  interruption  do 
3/4  d'heure  ayant  seulement  eu  lieu  au  milieu  du  jour. 


JUGEMENT 

TBIBUNAL  MILITAIRE  FÉDÉRAL  POUR  LES  IirrERNÉS  FRANÇAIS. 

Séance  du  45  mars  1H71, 

Présidence  de  M.  H.  Bippert,  de  Lausanne,  mag or  à  rétat-mi\jor  judiciaire 
fédéral,  grand-juge  pour  la  Suisse  occidentale. 

Présents  :  MM.  les  juges  Morel,  Numa,  commandant  de  bataillon ,  à  la 
Chaux-de-Fonds,  et  Cartier,  H.-Adolphe,  commandant  de  bataillon,  aux 
Brenets. 

Est  aussi  présent  le  juge-suppléant  M.  Soguel,  Eugène,  major  à  Gemier. 

Le  second  juge-suppléant  M.  Redard,  Paul,  major,  est  empêché  pour  in- 
disposition. 

Fonctionne  comme  greffier  le  second  sous-lieutenant  Ch.  DuhoU,  de  la 
Chmx-de-Fonds,  nommé  A  cet  effet  par  le  grand-juge  sur  présentation 
de  l'auditeur,  et  oamme  intoifi^te  M.  Oehl,  de  NeuchAtel. 
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L'auditeur,  M.  le  capitaine  fédéral  Comazy  de  la  Chauz-de-Fonds^  occupe 
son  siège. 

Le  Tribunal  est  réuni  dans  la  salle  des  séances  du  Grand 
Conseil,  à  Neuchàtel,  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement 
de  la  cause  instruite  sur  Tordre  du  colonel  fédéral  de  Greyerz, 
commandant  delà  X*  brigade^  en  date  du  7  février  1871,  par  le 
capitaine  fédéral  Ringier  et  dans  laquelle  a  assisté  dès  le  19  fé- 
vrier 1871  le  capitaine  auditeur  H.  Cornaz,  contre  Louis- Joseph 
Huot  et  consorts  pour  acte  contraire  au  droit  international,  de 
nature  i  pouvoir  occasionner  ou  justifier  les  hostilités  d'une 
puissance  étrangère  contre  la  Confédération. 

La  séance  est  publique.  Elle  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
Les  diverses  prescriptions  de  Tarticie  346  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies. 

Les  accusés  sont  introduits.  Ils  disent  s'appeler  : 

1.  Huot,  Louis-Joseph,  du  Russey,  marié,  âgé  de  31  ans, 
capitaine  de  francs-tireurs. 

i.  Bourquin,  Hippolyte.  de  Sonvilliers,  célibataire,  âgé  de  37 
ans,  sergent-major  de  francs-tireurs. 

3.  Salem,  Ben-Âmed,  d*Oran,  célibataire,  âgé  de  30  ans, 
franc- tireur. 

4.  Huot,  Emile,  d'Ouge,  célibataire,  âgé  de  29  ans,  franc- 
tireur. 

5.  Guillemin,  Charles,  de  Lons-le-Saulnier,  célibataire,  âgé 
de  41  ans,  franc-tireur. 

6.  Rousselot,  Âthanase,  de  Besançon,  célibataire,  &gé  de  43 
ans,  franc-tireur. 

7.  Ferdinand,  Charles,  d'Epinal,  célibataire,  âgé  de  42  ans, 
franc-tireor. 

8.  Roch,  Eugène,  de  Corcieux,  célibataire,  âgé  de  20  ans, 
franc-tireur. 

Ils  reconnaissent  que  c'est  contre  eux  qu'un  acte  d'accusa- 
tion a  été  dressé  par  le  capitaine  auditeur  en  date  du  5  mars 
1871,  notifié  le  6  mars  1871. 

Ils  sont  assistés^  le  capitaine  Huot  de  M.  l'avocat  Forestier,  et 
les  autres  accusés  collectivement  de  MM.  les  avocats  Jeanhenry 
et  Monnier,  tous  à  Neuchàtel,  en  qualité  de  défenseurs. 
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Les  pièces  du  procès  déposent  sur  le  bureau. 
Les  jurés  appelés  à  fonctionner  ensuite  des  tirages  au  sort  et 
des  récusations  prescrites  par  la  loi,  sont  les  suivants  : 
i.  Colomb,  capitaine  d'infanterie,  à  Neuchàtel; 

2.  Clerc,  capitaine  d'infanterie,  à  Môtiers; 

3.  Gueisbûhler,  capitaine  d'artillerie  à  Serrières; 

4.  Cottier,  lieutenant  de  carabiniers,  à  Môtiers  ; 

5.  Dubois,  sergent,  au  Locle  ; 
.  6.  Cartier,  sergent,  au  Locle  ; 

7.  Dubois,  caporal,  à  la  Chaux-de-Fonds  ; 

8.  Bloch,  soldat,  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Les  suppléants  désignés  par  le  sort  sont  les  suivants  : 

1.  Giauque,  capitaine  d'infanterie,  au  Locle; 

2.  Perrin,  capitaine  d'infanterie,  aux  Ponts  ; 

3.  Sandoz,  sergent,  à  Dombresson  ; 

4.  Bourquin,  soldat,  au  Locle. 

Les  jurés  et  suppléants  sont  tous  présents. 
Les  jurés  siègent  dans  le  rang  fixé  par  l'art.  2i0  de  la  loi. 
Les  9  témoins  indiqués  par  l'auditeur  sont  présents,  à  l'ex- 
ception de  : 

1 .  Klachn,  lieutenant,  4«  régiment  de  feldartillerie,  Silésie  ; 

2.  Grossmann,  Yizefeldweibel  au  même  régiment,  dont  le 
renvoi  à  Neuchàtel  n'a  pas  été  autorisé  par  leurs  supérieurs; 

3.  Wursten,  à  Gessenay,  lieutenant  au  16«  bataillon,  atteint  à 
tard  par  la  citation. 

Les  6  témoins  présents  sont  : 

i.  Brûgger,  2*  sous*lieutenant,  bataillon  16,  à  Meyringen; 

2.  Rognon-Buchain,  aubergiste,  aux  Brenets  ; 

3.  Haldimann,  conseiller  de  préfecture,  aux  Brenets; 

4.  Haldimann,  Louis,  propriétaire,  aux  Brenets  ; 

5.  Guye,  négociant,  i  la  Chaux-de-Fonds; 

6.  Aubry,  Charles,  négociant,  à  la  Chaux-de-Fonds. 
Les  accusés  n'ont  demandé  l'assignation  d'aucun  témoin. 
Aucune  réclamation  n'étant  présentée  sur  la  composition  du 

Tribunal,  le  grand-juge  procède  à  l'assermentation  des  juges, 
du  suppléant  et  de  l'interprète,  puis  à  celle  des  jurés  et  des 
suppléants. 
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Le  service  de  la  salle  est  fiiit  par  des  plantons  du  bataillon 
115. 

La  garde  se  compose  de  30  hommes  dn  même  bataillon,  com- 
mandés par  le  lieutenant  Sandoz. 

Les  témoins  se  retirent  dans  nne  salle  particnlièrey  après 
avoir  élé  prévenus  que  le  serment  pourra  leur  être  déféré  après 
leur  déposition. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

Puis  il  est  procédé  successivement  par  l'auditeur  à  l'interro- 
gatoire des  témoins  désignés  par  lui.  Les  juges,  les  jurés,  les 
défenseurs  et  les  accusés  ont  été  admis  à  adresser  des  questions 
aux  témoins. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée,  l'auditeur  procède  succes- 
sivement à  l'interrogatoire  des  accusés.  Les  juges,  les  jurés,  les 
défenseurs  et  les  accusés  ont  été  admis  à  compléter  l'interroga- 
toire de  chacun  d'eux. 

A  midi  moins  un  quart  la  séance  est  suspendue  pour  3/4 
d'heure. 

A  midi  et  demi  la  séance  est  reprise. 

La  première  partie  des  débats  étant  terminée  et  aucune  ré- 
quisition n'étant  présentée,  la  parole  est  donnée  à  l'auditeur 
pour  être  entendu  dans  ses  moyens  d'accusation.  Il  s'exprime 
en  ces  t\drmes  : 

La  neutralité  de  la  Suisse  a  été  violée  par  Huot  et  ses  soldats  ; 
or,  la  neutralité  suisse  n'est  pas  une  de  ces  neutralités  d'occasion, 
qui  puisse  se  transformer  eo  alliance  avec  un  des  belligérants.  Elle 
est,  de  sa  nature,  perpétuelle  par  la  volonté  du  peuple,  par  le  dé- 
veloppement de  son  histoire  et  par  la  sanction  de  l'Europe.  Elle 
peut  être  envisa'gée  comme  une  des  bases  de  notre  existence  natio- 
nale. —  Le  peuple  suisse  a  rempli,  durant  cette  longue  guerre,  son 
devoir  dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles.  —  En  24 
heures  il  a  levé,  au  mois  de  juillet  passé,  une  armée  de  35,000 
hommes  ;  plus  lard,  ses  soldats  ont  dû  faire  nne  campagne  d'hiver, 
et  la  Suisse  a  rempli  ses  devoirs  internationaux,  en  recevant  sur 
son  territoire  l'armée  française  de  TEsl.  Du  reste  l'observation  la 
plus  stricte  de  la  neutralité  n'est  pas  incompatible  avec  les  sympa- 
thies que  l'on  peut  avoir  pour  Tun  ou  pour  l'autre  des  belligérants. 
—  En  se  plaçant  au  point  de  vue  français,  on  est  forcé  de  i^con- 
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nattre  que  les  préyenus  se  sont  conduits  eu  brayes  patriotes,  et  que 
si  tous  les  Français  les  avaient  imités,  leur  patrie  ne  serait  pas  où 
elle  en  est.  —  Mais  là  n'est  pas  la  question  ;  ce  qu'il  faut  résoudre, 
c'est  de  savoir  si  les  prévenus  ont  commis  des  actes  contraires  au 
droit  international  et  à  la  neutralité  de  la  Suisse,  si  ces  actes  sont 
prévus  par  notre  code  pénal  militaire  et  si  les  prévenus  en  sont  jus- 
ticiables. 

M.  l'auditeur  fédéral  affirme  que  l'on  doit  considérer  Huot  et  seg 
hommes  comme  des  belligérants  ;  s'ils  voulaient  se  faire  passer 
comme  des  civils,  leur  position  serait  singulièrement  aggravée,  ils 
seraient  accusés  de  meurtre,  mais  devant  un  autre  tribunal. 

Passant  à  Texamen  rapide  des  faits,  M.  l'auditeur  cherche  à  prou- 
ver qu'en  allant,  le  7  février,  k  la  rencontre  des  Prussiens,  les  pré- 
venus avaient  des  intentions  hostiles.  —  Après  s'être  réfugiés  sur 
le  sol  neutre  de  la  Suisse  et  avoir  profité  de  son  hospitalité,  ils  en 
sont  sortis  pour  tendre  une  embuscade  à  un  détachement  parle- 
mentaire. 

Les  faits  qui  leur  sont  reprochés  sont  évidemment  uue  atteinte 
portée  au  droit  international.  —  L'orateur  cite  Tautorité  de  Valely 
Blunitchli,  A.  Heffier,  de  Martiru  et  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral. 

—  Les  jurés  n'ont  pas,  pour  rendre  leur  verdict,  à  écouter  leurs 
sympathies  ou  leurs  antipathies  ;  ce  sont  des  considérations  supé- 
rieures qu'ils  doivent  écouter  :  celles  du  droit;  car  le  droit  est  la 
force  des  peuples,  la  ressource  des  petites  nations. 

La  parole  est  accordée  k  M.  Forestier^  défenseur  de  Huot. 

Appelé  à  l'honneur  de  défendre  le  capitaine  Huot,  M.  Forestier  a 
accepté  cette  tâche  parce  qu'il  savait  défendre  une  cause  juste  et 
bonne,  parce  qu'il  savait  défendre  un  homme  brave,  honnête,  cou- 
rageux, incapable  d'exploiter  un  terrain  neutre  et  de  compromettre 
notre  neutralité.  —  L'orateur  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
quelles Huot  est  entré  en  Suisse,  et  démontre  qu'à  aucun  instant 
on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  monter  chez  nous 
un  coup  contre  les  Prussiens.  —  Il  faut  des  preuves  pour  condam- 
ner un  homme  et  l'accusation  n'a  pas  réussi  à  en  trouver  une  seule. 

—  Au  moment  où  Huot  était  aux  Brenets,  il  ne  se  considérait  point 
et  n'était  point  considéré  comme  interné;  on  ne  pourrait  donc  en 
aucun  cas  prétendre  qu'il  ait  violé  notre  territoire  et  compromis 
notre  neutralité.  Du  reste,  eût-il  pris  part  à  Tattaque  contre  les 
Prussiens,  cela  ne  nous  regarde  pas  ;  la  Suisse  n'a  pas  à  protéger 
les  parlementaires  au-delà  de  ses  fontières.  —  Passant  à  la  question 
de  droit,  l'orateur  se  demande  ce  qu'on  peut  appeler  des  actes  con- 
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traires  au  droit  internatioDal.  C'est  là  une  question  très  élastique, 
très  yague,  et  qui  n'est  ni  codifiée,  ni  prévue.  Donc,  pour  juger,  il 
faut  s'en  rapporter  aux  faits  et  moins  s'inquiéter  du  droit.  L'art. 
45  du  code  pénal  militaire  n'est  pas  du  tout  applicable  aux  préve- 
nus ;  il  ne  prévoit  pas  les  cas  pour  lesquels  ils  sont  assis  sur  les 
bancs  de  la  prévention.  Quant  à  l'autorité  des  auteurs  cités  par  l'ac- 
cusation, l'orateur  la  réfute,  en  prétendant  que  les  espèces  citées 
ne  concernent  pas  les  prévenus,  —  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
qui,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  ont  traversé  notre  territoire, 
violaient  bien  plus  sa  neutralité.  —  L'orateur  conjure  le  jury  de 
rendre  un  verdict  négatif. 

M.  Jeanhenry^  l'un  des  défenseurs  des  autres  prévenus^  a  la  pa- 
role. —  Après  s'être  étendu  assez  longuement  sur  des  considéra- 
tions générales,  il  passe  à  l'examen  des  faits  qui  ont  motivé  la  pré- 
vention. —  11  constate  que  les  francs-tireurs  ne  faisaient  pas  partie 
de  l'armée  régulière,  les  Prussiens  eux-mêmes  faisaient  soigneuse- 
ment la  distinction  entre  l'armée  et  les  corps-francs.  Ils  ne  sont  pas 
prisonniers  de  guerre,  et  l'acte  qu'on  leur  reproche  est  antérieur  à 
leur  arrestation  sur  le  sol  suisse,  car  ils  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  internés  pendant  leur  court  séjour  aux  Brenets.  —  La  con- 
cordance de  leurs  dépositions  prouve  que  ce  sont  des  hommes  hon- 
nêtes ,  incapables  de  commettre  des  actes  déloyaux  et  contraires  à 
notre  neutralité  ;  ils  ont  obéi  aux  ordres  que  leur  donnait  leur  lieu- 
tenant au  moment  où  les  Prussiens  revenaient  du  Gol-des-Rocbes, 
après  avoir  remis  les  iOOO  chassepots  que  le  général  allemand  nous 
rendait,  non  par  excès  de  zèle  ou  de  complaisance ,  mais  très  pro- 
bablement pour  savoir  comment  se  faisait  l'internement.  —  En  par- 
lant du  droit  international,  Torateur  réfute  les  assertions  de  M.  l'au- 
diteur fédéral  et  constate  que  Uuot  et  consorts  n'ont  pas  préparé  le 
délit  sur  notre  territoire. —  Jusqu'à  présent,  la  conduite  de  la 
Suisse  a  été  belle,  et  on  peut  louer  le  Conseil  fédéral  de  tout  ce  qu'il 
a  fait.  Cependant,  il  y  a  deux  points  noirs... 

M.  le  grand-juge  arrête  l'orateur,  en  le  priant  de  ne  pas  s'écarter 
de  la  question  et  de  ne  pas  s'occuper  du  Conseil  fédéral,  dont  re- 
lève le  Tribunal  militaire. 

Le  défenseur  se  conforme  à  cette  injonction  et  conclut  à  la  libé- 
ration des  prévenus. 

M.  Monnier^  deuxième  défenseur  des  prévenus,  rappelle  l'enthou- 
siasme que  montra  la  nation  suisse  l'année  passée,  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre.  Il  croyait,  pour  lui,  que  la  neutralité  étût 
une  forte  et  robuste  cuirasse,  capable  de  recevoir  des  horions,  sou- 
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Ycnt  bosselée,  mais  toujours  debout.  Il  paraît  qu'il  se  trompait  ;  on 
en  a  fait,  au  contraire,  une  sensitive,  une  transparente  robe  de 
gaze,  qui  va  se  déchirant  à  tous  les  buissons  de  la  route.  —  Mais, 
en  supposant  même  que  cette  neutralité  soit  si  délicate,  examinons 
si  elle  a  été  violée  dans  l'espèce.  —  Non,  car  il  n'y  a  qu'une  neu- 
tralité, c'est  celle  qui  consiste  k  désarmer  80,000  hommes,  à  pro- 
tester contre  les  bombardements,  k  envoyer  ses  médecins  sur  les 
champs  de  bataille. 

L'orateur  démontre  que  l'article  i5  n'est  pas  du  tout  applicable 
à  l'espèce.  Les  prévenus  n'ont  commis  aucun  acte  illicite.  Personne 
n'a  réclamé  leur  arrestation  ;  ils  n'ont  point  outragé  la  dignité  d'un 
peuple  ;  ce  sont  des  hommes  de  guerre  qui  ont  fait  leur  métier  en 
braves*  —  Le  défenseur  aborde  la  question  de  droit,  et  s'appuyant 
à  son  tour  sur  l'autorité  des  auteurs,  sur  le  bon  sens  et  sur  I  équité^ 
il  affirme  que  les  prévenus  n'ont  pas  porté  la  moindre  atteinte  à 
notre  neutralité.  —  Quant  à  la  question  d'intention  coupable^  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'examiner,  car  elle  n'existe  pas.  Au  point  de 
vue  militaire,  les  prévenus  ont  agi  eu  soldats  ;  ils  ont  reçu  des 
ordres  de  leur  supérieur,  ils  ont  obéi.  —  Nous  ne  demandons  pas 
de  commisération,  dit  en  terminant  l'orateur,  mais  seulement  la 
justice. 

L'auditeur  et  les  défenseurs  ne  répliquent  pas. 

Ensuite  le  grand-juge  retrace  aux  jurés  la  tâche  qu'ils  ont  à 
remplir,  puis  il  pose  par  écrit,  comme  suit,  les  questions  aux- 
quelles les  jurés  devront  répondre, 

Ces  questions  sont  de  la  teneur  suivante  : 

€  L'accusé  Huot,  capitaine  de  francs-tireurs  français,  après 

>  être  entré  sur  le  terriloire  suisse,  postérieurement  à  la  con- 

>  vention  conclue  le  1«'  février  entre  le  général  en  chef  de  Tar-' 

>  mée  suisse  et  le  général  en  chef  de  Tarmée  française ,  est-il 

>  rentré  sur  le  sol  français^  alors  qu'il  savait  qu'un  détachement 

>  de  l'armée  prussienne,  après  avoir  accompagné  en  Suisse  un 

>  convoi  d'armes,  regagnait  ses  cantonnements  eu  France,  pour 

>  prendre  part  à  une  lutte  armée  avec  ce  détachement  ?  > 
Et  une  même  question  pour  chacun  des  autres  accusés. 
L'auditeur  déclare  n'avoir  aucune  observation  à  présenter. 
Les  défenseurs  proposent  Tadjonction  des  quatre  questions 

suivantes  :  * 

lo  L'accusé  N.,  a-t-ii  commis  des  actes  contraires  au  droit 


—  188  — 

iniernalional  de  nature  à  poovoir  occasionner  ou  justifier  les 
hostilités  d'une  puissance  étrangère  contre  la  Confédération? 

S»  Ces  actes  ont-ils  été  commis  avec  une  intention  criminelle? 

3o  L'accusé  N.,  (sauf  pour  le  capitaine  Huot)  a-t-il  agi  sur 
l'ordre  d'un  de  ses  supérieurs  ? 

^  L'accusé  N.,  était-il  au  moment  où  il  est  entré  en  France 
prisonnier  de  guerre  de  la  Confédération? 

Les  défenseurs  sont  entendus  sur  ces  demandes;  puis  l'audi- 
teur conclut  à  leur  rejet. 

Le  Tribunal  composé  du  grand-juge,  des  deux  juges  et  assisté 
du  greffier  se  rend  dans  une  salle  particulière  pour  délibérer. 
Au  complet,  à  huis-clos  et  sans  désemparer  il  rend  le  jugement 
suivant  : 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  la  loi  en  punissant  Tintenlion  de  tout  acte 
contraire  au  droit  international  ne  donne  pas  la  définition  de 
ce  délit; 

Que  la  question  demandée  aurait  pour  effet  de  faire  résoudre 
par  le  jury  un  point  de  droit,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu; 

Que  le  programme  proposé  par  le  grand-juge  résume  les  di- 
vers faits  de  l'accusation  et  que  suif  ant  la  solution  que  le  jury  lui 
donnera,  le  Tribunal  fera  à  ces  faits  telle  application  de  la  loi 
qu'il  écherra  ; 

Le  Tribunal  unanime  refuse  la  position  de  cette  question. 

Sur  la  seconde  question  : 

Considérant  que  si  l'article  13  de  la  loi  exige  en  général  pour 
l'existence  d'un  délit  l'intention  criminelle,  cette  intention  ne 
saurait  dans  l'espèce  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  ;  que 
la  rédaction  proposée  par  le  grand-juge  tient  suffisamment 
compte  de  ces  éléments  de  tout  délit; 

Le  Tribunal  unanime  refuse  la  question  proposée. 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  374  de  la  loi  qu'une 
question  dans  le  sens  de  l'article  30  ne  doit  pas  être  posée  au 
jury,  autrement  le  législateur  aurait  mentionné  dans  cet  article 
374  l'article  3Q  en  même  temps  que  les  articles  29  et  31  ;  que 
d'ailleurs  dans  les  débats  les  accusés  n'ont  pas  cherché  à  abri- 
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ter  leur  responsabilité  derrière  les  ordres  que  leur  supérieur 
leur  aurait  donnés  ; 

Le  Tribunal  unanime  refuse  la  position  de  cette  question. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Considérant  que  les  accusés  ont  été  traduits  dotant  le  Tribu- 
nal militaire  fédéral  pour  les  internés  français  et  qu'ils  n'ont  pas 
décliné  la  compétence  de  ce  Tribunal,  que  la  question  deman- 
dée aurait  pour  effet  de  décliner  cette  compétence, 

Le  Tribunal  unanime  repousse  la  question. 

Ce  jugement  est  lu  et  adopté  séance  tenante  par  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  rentré  dans  la  salle  des  débats,  la  séance  est  re- 
prise comme  précédemment  et  continue  à  être  publique. 

Le  grand-juge  donne  lecture  du  jugement  qui  vient  d'être 
rendu. 

Le  programme  proposé  par  le  grand-juge  ayant  été  maintenu, 
le  grand-juge  remet  au  chef  du  jury,  H.  le  capitaine  Colomb, 
les  questions  écrites.  Il  invite  les  jurés  à  se  retirer  dans  la  salle 
qui  leur  est  réservée  pour  délibérer. 

Il  leur  remet  en  outre  l'instruction  qui  figure  à  l'article  378 
de  la  loi  et  les  prévient  qu'ils  doivent  délibérer  dans  un  ordre 
inverse  à  celui  dans  lequel  ils  siègent.  Les  jurés  suppléants  sont 
autorisés  à  se  retirer. 

Le  jury  quitte  la  salle  des  débats  et  se  rend  dans  la  salle  par- 
ticulière, dont  le  grand  juge  fait  garder  les  issues  par  un  fa - 
tionnaire. 

Le  jury  ayant  terminé  ses  délibérations  rentre  dans  la  salle 
des  débats.  Il  est  au  complet.  La  séance  est  r^rise  comme  pré- 
cédemment. Les  juges  sont  présents.  L'auditeur,  les  accusés  et 
leurs  défenseurs  sont  à  leurs  places. 

Le  grand-juge  demande  aux  jurés  le  résultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

Le  chef  du  jury  se  lève  et  donne  lecture  du  verdict  confor- 
mément à  l'art.  386  de  la  loi.  Il  en  résulte  que  toutes  les  ré- 
ponses du  jury  ont  été  négatives  par  sept  voix  contre  une.  Le 
verdict  est  signé  par  le  chef  du  jury,  remis  par  lui  au  grand-juge 
en  présence  des  jurés,  et  contresigné  de  suite  par  le  greffier, 
conformément  à  l'art.  387. 
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La  parole  est  donnée  à  Tanditeur  qai  demande  racquittement 
des  accusés  et  leur  mise  en  liberté  immédiate. 

Les  défenseurs  s'en  réfèrent  à  cette  conclusion.  Puis  le  Tri- 
bunal vu  le  verdict  da  jury, 

Yu  qu'il  en  résulte  que  les  accusés  Huot  et  consorts  n'ont  pas 
été  reconnus  avoir  commis  les  actes  qui  leur  ont  été  imputés  ; 

En  application  de  l'art.  389  de  la  loi  : 

Prononce  que  les  prévenus  sont  acquittés  de  l'accusation  por- 
tée contre  eux.  Us  seront  immédiatement  mis  en  liberté,  s'il 
n'y  a  lieu  de  les  retenir  pour  une  autre  cause.  Ce  jugement  est 
adopté  par  le  Tribunal  et  communiqué  de  suite  en  séance  publi- 
que, tous  les  intéressés  étant  présents. 

Les  accusés  sont  mis  en  liberté  et  la  séance  est  levée  à  six 
heures  et  un  quart. 

Les  débats  de  cette  affaire  ont  été  dirigés  avec  beau- 
coup de  fermeté  et  de  dignité  par  M.  le  Grand-Juge 
Bippert,  qui  du  reste  avait  étudié  Tenquète  avec  un  soin 
tout  particulier. 


VARIÉTÉ 
Droit  muBialmaii* 

LE  MARIAGE  (NIKOCH). 
(Suite.  -  Voir  N»  10  du  13  mars  I87i.) 

La  parenté  par  la  nourrice  a  lieu  : 

Quand  TenfaQl  a  été  réellement  à  même  de  se  nourrir  au  sein  de 
la  nourrice  ; 

Quand,  dans  ce  cas,  il  a,  dans  le  cours  de  ses  deux  premières  an- 
nées, teté  quinze  fois  au  sein  de  sa  nourrice  et  que  chaque  fois  il 
en  a  été  rassasié.  —  D'après  l'avis  de  quelques  docteurs  de  la  loi,  il 
sullit  que  Tenfant  se  soit  nourri  au  sein  de  sa  nourrice  pendant  un 
jour  et  une  nuit. 


if  fil  qu'il  ait  sucé  le  sein  une  seule  foi 

Quand  Tenfant  s*est  nourri  de  lait  directement  sorti  du  sein  de 
sa  nourrice. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  les  alliés  dans  la  ligne  ascendante 
et  descendante  :  ainsi  il  est  défendu  aux  parents  du  mari,  à  ses  fils 
et  à  son  père,  de  contracter  mariage  avec  la  veuve  du  père  ou  avec 
celle  d'un  de  ses  fils. 


^■^■■«V^M 
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Il  n'est  pas  permis  d'avoir  en  même  temps  deux  sœurs  pour  fem- 
mes. Celui  oui  veut  épouser  la  sœur  de  sa  lemme  doit  au  préalable 
répudier  celle-ci.  S'il  épouse  avant  la  dissolution  du  mariage  exis- 
tant avec  la  sœur  de  celle-ci,  ce  second  mariage  est  nul.  Si  un 
homme  épouse  en  même  temps  les  deux  sœurs  les  deux  mariages 
sont  inefficaces. 

On  ne  peut  épouser  la  nièce  de  sa  femme  qu'avec  le  consente- 
ment de  celle-ci. 

AUTRES  SECTES.  L^  sckafiUes  ei  les  azemite»  ne  tolèrent  en  aucun 
cas  un  tel  mariage. 

Le  mariage  d'une  ûlle  avec  les  parents  de  laquelle  un  homme  a 
entretenu  un  commerce  illicite,  nest  pas  permis  avec  cet  homme; 
l'union  d'un  homme  avec  la  femme  qui  fut  antérieurement  sa  con- 
cubine, est  permise,  mais  seulement  aj^rès  que  les  deux  coupalles 
ont  reconnu  leur  faute  et  se  sont  soumis  à  la  peine  prononcée.  Si 
l'un  des  époux,  après  le  mariage  célébré ,  lie  des  relations  illicites 
en  dehors  de  ce  mariage ,  le  mariage  n'est  pas  annulé  pour  cela, 
mais  une  peine  ?ient  atteindre  Finodèle  comme  adultère. 

Autres  sectes.  ïf  après  l'avis  des  schafiites  et  des  azemites,  il  est 
licite  de  contracter  mariage  avec  la  personne  qui  s'est  prêtée  aux 
relations  illicites»  Ils  n'exigent  pas,  comme  les  schafiites,  confession 
et  expiation  de  la  faute;  cependant  les  sunnites  n'admettent  pas 
non  plus  qu'on  puisse  épouser  les  parents  de  cette  femme. 

On  ne  peut  épouser,  par  un  mariage  permanent,  nikoh  doim^  que 
quatre  femmes  ;  le  nombre  est  illimité  pour  les  mariages  tempo- 
raires et  les  mariages  avec  les  esclaves. 

Quand  il  y  a  des  femmes  épousées  par  mariage  permanent,  le 
mari  ne  peut  avoir  que  deux  esclaves,  qui,  avec  les  deux  femmes 
de  condition  libre,  forment  le  nombre  légal  de  quatre  femmes. 

Autres  sectes.  Les  azemites  admettent  le  maiiage  permanent 
même  avec  quatre  esclaves.  Les  schafiites  ne  permettent  ce  mariage 
qu'avec  une  seule  esclave.  Ces  deux  sectes  ne  permettent  à  une  es- 
clave,  comme  istefo  'adet ,  que  deux  femmes  de  condition  libre  ou 
esclave.  Les  schafiites  permettent  à  i esclave  d'avoir  quatre  escla- 
ves pour  femmes. 

Il  n'est  pas  permis  de  se  remarier  avec  la  femme  contre  laquelle 
on  a  prononcé  l'anathème  le'on.  \\  sera  traité  spécialement  de  l'a» 
na thème  le'on  dans  le  livre  Eiko'ot. 

Il  n'est  pas  permis  au  musulman  et  è  la  musulmane  d'épouser 
une  personne  d'autre  religion;  seulement,  d'après  la  règle  des 
schafiites,  le  mariage  temporaire  est  permis  a?ec  des  juives  et  des 
chrétiennes. 

Autres  sectes.  Les  schafiites  et  les  azemites  admettent  aussi  avec 
ces  femmes  le  mariage  permanent  y  mais  cela  leur  est  déconseillé. 

Parmi  les  actes  antérieurs  à  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  en- 
core : 
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La  demande  en  mariage ,  namzed  Kerden,  Cet  usage  s'accomplit 
en  observant  toutes  les  règles  à  suivre  lors  de  la  conclusion  du  ma- 
riage, avec  cette  différence  que  les  fiancés  ne  s'en  occupent  pas  eux- 
mêmes,  mais  abandonnent  ce  soin  à  des  mandataires,  et  qu  après  le 
repas  tous  les  assistants  se  séparent. 

La  demande  en  mariage  nomzedi  est  à  placer  parmi  les  contrats 
irrévocables  *ekde  lazim  et  ne  peut  être  révoquée  que  par  le  con- 
sentement mutuel.  Elle  peut  être  faite  par  écrit  ou  par  mandataire. 
(VoT.  l'ouvrage  du  Hadji  Seid  Mohammed  Bagir.  Swol  we  djewab, 
t.  Il,  p.  42-44). 

Pour  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  à  observer  les  règles  sui- 
vantes : 

La  déclaration ,  en  présence  de  deux  témoins ,  du  consentement 
mutuel  des  parties  contractantes  idjob  we  kabul. 

Ce  consentement  doit  avoir  les  aualités  générales ,  c'est-à-dire 
majorité  de  la  part  de  celui  qui  le  donne,  pleine  possession  de  sa 
raison  (serait  repoussé  le  consentement  d'une  personne  en  état 
d'ivresse),  ei  il  peut  être  donné  par  mandataire  qui  doit  prouver 
par  deux  témoins  qu'il  a  reçu  ce  mandat. 

Les  mandataires  naturels  des  femmes  pour  le  mariage,  oe  sont  le 
père,  Taïeul  et  les  ascendants  mâles  en  général  ;  pour  la  femme  es- 
clave, son  mandataire,  c'est  le  maître.  La  mère  n  est  ni  la  tutrice  ni 
la  mandataire  naturelle;  néanmoins,  ce  mandat  peut  lui  être  donné 
spécialement. 

ÂUTHES  SECTES.  Chez  les  schafiiles  et  les  azemiles ,  les  mandatai' 
res  naturels  pour  contracter  martaae  sont  :  le  père ,  l'aïeul  et  les 
ascendants;  à  leur  défaut,  les  frères  et  leurs  descendants  :  s^il 
n'y  en  a  pas,  les  oncles  paternels  et  leurs  descendants.  —  Les  sun- 
nites accordent  aussi  le  droit  de  consentir  au  mariage  aux  assem- 
blées  de  croyants  djemo'et. 

(La  suite  au  prochain  N^,) 


IVomiiiatloiis* 


Le  21  courant ,  le  Conseil  d*Etat  a  accordé  une  patente  de  notaire  pour 
le  cercle  de  St-Saphorin  et  Lavaux  à  M.  Emile  Chappuis,  à  Rivaz. 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
MM.  Ducret,  Jules,  capitaine,  assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Montreux  ; 
Addor,  Charles- Auguste,  Juge  au  Tribunal  de  Grandson; 
Rey,  Samuel,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lucens. 
Le  23,  M.  Cavin,  à  Yverdon,  a  été  élu  huissier  exploitant  pour  le  cercle 
de  Grandson. 


I.AUSANNE.  —  IMPRlMEiaE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOIllÂL  DES  TRIBME  WOIS 

RETDE  DE  JUBISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  vne  fols  par  semaine,  le  Eiundl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dcllsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  CùmeU  fédéral:  Ballif  c.  Agassiz.  --  Cassation  ciifile  : 
Jomini  c.  Buvelot.  —  Tschabold  c.  Moreillon.  —  Tribunal  civU  de  Laur 
sonne:  Ministère  public  c.  Fidel.  Rectification  d'acte  de  décès.  —  7W- 
bunal  civil  de  la  Chaux-'de^Fonds  :  Jeanneret  c.  G*  du  Jura  industriel. 
—  Variété.  —  Nominations. 


Conaail  iMéml  suiaae. 

Du  17  octobre  1870. 

En  la  cause  de  dame  Herminie  Ballif  née  Bondallaz,  à  Au- 
inont,  canton  de  Fribourg,  concernant  Texécotion  d'un  jugement 
civil  ;  ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  Justice  et 
Police,  et  vu  les  actes  d*oû  il  résulte  : 

I.  Julien  Ballif,  à  Aumont,  était  créancier  du  nommé  Séra- 
phin YoUery,  à  Aumont,  et  fit  cession  de  son  titre  à  M.  Charles 
Agassiz,  banquier  à  Moudon.  Ce  dernier,  voulant  obtenir  paie- 
ment, se  vit  obligé  de  recourir  contre  le  cédant  et  notifia  un 
exploit  de  gagements  en  Tavisant  qu'on  lui  saisissait  ses  im- 
meubles. Ayant  toutefois  voulu  revendre  ceux-  ci,  il  les  mit  aux 
enchères  le  20  février  1866.  La  dame  Ballif  (recourante)  ayant 
enchéri,  les  dits  immeubles  lui  furent  adjugés  pour  la  somme  de 
3513  francs. 

C.  Agassiz  tarda  toutefois  à  lui  passer  acte  authentique  de 
vente;  elle  profita  de  cette  occasion  pour  ouvrir  une  action  par 
devant  les  tribunaux  du  canton  de  Fribourg  (où  sont  situés  les 
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mmeubies)  et  demaader  à  être  mise  en  possession,  ouJesdom- 
niages-iotérôts. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  prononça  le  dO  février  1869, 
en  dernière  instance,  ^ue  la  première  et  principale  demande  de 
la  recourante  était  fondée. 

II.  M.  Àgassiz  ne  put  ou  ne  voulut  pas  remettre  les  immeu- 
bles à  dame  Ballif,  laquelle  voulut  intenter  une  action  en  dom* 
mages-intérêts.  Les  parties,  désirant  toutefois  que  la  cause  ne 
fût  pas  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  ont  passé,  le  13^ 
octobre  1869,  un  compromis  de  la  teneur  suivante  : 

«  Les  soussignés,  M.  Charles  Agassiz,  banquier  à  Moudon,  et 
M*"*  Herminie  née  Bondallaz,  épouse  de  Julien  Ballif,  à  Aumont, 
celle-ci  agissant  aver  le  concours  et  le  consentement  de  son  dit 
mari,  dans  le  but  d'éviter  loute  action  en  dommages-intérêts  que 
M"*  Herminie  Ballif  pourrait  aller  intenter  à  M.  Agassiz  devant  son 
juge  nalurel,  en  vue  de  procurer  Texécu lion  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  cantonal  du  canlou  de  Fribourg,  dans  sa  séance  du 
40  février  48G9,  conviennent  de  sonuiiellre  à  la  décision  d'arbitres, 
tous  choisis  par  les  deux  parties,  le  différend  qui  les  divise,  soit  la 
demande  en  dommages-inlérêls  que  formule  Herminie  Ballif  à 
l'adresse  de  M.  Agassiz  pour  défaut  de  celui-ci  de  pouvoir  procéder 
H  la  v(tule  des  immeubles  saisis  au  préjudice  de  Julien  Ballif.D  Après 
indication  du  nom  des  arbitres,  le  compromis  continue  :  «Us  (les 
arbitres)  auront  à  se  prononcer  sur  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts dûs  à  M"**'  Herminie  Ballif  par  M.  Agassiz,  vu  le  défaut  de  ce- 
lui-ci de  pouvoir  procéder  à  la  vente  délinitive  des  immeubles  qu'il 
avait  fait  saisir  à  Julien  Ballif  et  qui  avaient  elé  adjugés  en  mises 
publiques  à  son  épouse,  M*»*  Herminie  Ballif.  Le  jugement  rendu 
par  les  arbitres  sera  définitif,  sans  appel  ni  recours,  et  mettra  fin  à 
toute  difûcuUé  existant  entre  parties,  relativement  à  la  promesse  de 
vente  immobilière  passée  le  20  février  IB66.  Les  parties  se  soumet- 
teol  aux  prescriptions  du  Code  de  procédure  fribourgeois  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'instruction  devant  les  arbitres,  ainsi  qu'aux 
formalités  à  suivre  pour  ia  rédaction  du  jugement  et  le  moyen  de 
le  rendre  exécutoire.  » 

IIL  Les  arbitres  se  réunirent  le  28  octobre  1869  et  condam- 
nèrent C.  Agassiz  à  payer  une  indemnité  de  2600  fr.  à  H««  Ballif,. 
par  le  motif  qu'à  dire  d'experts  les  immeubles  en  question  va- 
laient en  réalité  plus  de  6000  fr.  et  qu'elle  a  été  constituée  en 
derte  relativement  à  son  assignat. 
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Ce  jugement  se  fonde  sur  la  circonstance  que  M.  Agassiz  n'a 
pu  procéder  le  26  février  1866  à  la  vente  des  immeubles  et  que 
ceox-cî  ont  été  achetés  par  li^^  Ballif  pour  la  somme  de  3513 
francs. 

IV.  Le  15  février  1870,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
accorda,  sous  réserve  des  droits  de  M.  Agassia,  Texequatur  du 
jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Fribourg.  Là-dessus  M^m  Ballif 
a  notifié,  le  6  mai  1870,  à  M.  Agassiz,  un  exploit  portant  ce  qui 
sait  :  €  En  vue  de  procurer  l'exécution  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur  contre  vous  par  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg,  sous 
date  du  11  février  1869,  H°*^  Herminie  Ballif  vous  fait  notifier 
la  saisie  générale  sur  tous  vos  biens  meubles  disponibles,  afin 
de  parvenir  au  paiement  des  charges  qui  grèvent  les  immeubles 
que  vous  lui  avez  vendus  le  20  février  1866  et  que  vous  avez  été 
condamné  par  le  dit  jugement  à  rendre  francs  et  libres  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  mise  s'élevant  à  3513  fr.  Les  charges 
connues  à  ce  jour  s'élèvent  à  12,^50  fr.,  déduction  faite  du  prix 
de  mise  déjà  payé  par  Herminie  Ballif  à  divers  créanciers  par 
3513  fr.  En  cas  d'insuffisance  ou  de  découverte  de  nouvelles 
charges,  riaslante  se  réserve  le  druit  de  pouvoir  vous  actionner 
plus  lard  jusqu'à  entier  paiement.  En  cas  d'opposition,  vous  la 
ferez  dans  le  terme  légal.  » 

V.  M.  Agassiz  opposa  toutefois  au  dit  exploit,  le  14  mai  1870, 
en  alléguant  que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Fribourg 
ne  constituait  pas  un  titre  constatant  à  sa  charge  l'existence 
d'une  dette  liquide.  Qu'au  surplus  ce  jugement  est  définitive- 
ment et  absolument  éteint  par  le  jugement  arbitral  du  28  octo- 
bre 1869  et  par  son  exécution  \  que  la  nouvelle  action  va  à  ren- 
contre de  la  chose  jugée. 

M.  Agassiz  a  en  conséquence  nanti,  sous  date  du  7  juin  1870^ 
le  Tribunal  civil  de  Muuilou  d'une  demande  concluant  à  ce  que 
la  prétention  de  dame  Ballif  soit  déclarée  nutle  et  non  avenue. 

VL  La  dame  Ballif  n'en  a  pas  moins  chargé  le  15  juin  1870, 
M.  Dutoit,  huissier  exploitant  du  cercle  de  Houdon,  de  procéder 
aux  poursuites  du  6  mai.  Celui-ci  a  toutefois  déclaré  le  17  juin 
qu'il  avait  voulu  pratiquer  une  saisie  chez  H.  Agassiz,  mais  qu'au 
vu  des  pièces  qui  avaient  été  produites  et  à  teneur  de  l'art.  382 
du  Cpc.^  il  se  trouvait  dans  le  cas  de  refuser  la  saisie. 
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VII.  Par  mémoire  du  25  juin  1867,  Julien  Ballif,  agissant  an 
nom  de  son  épouse,  s'est  plaint  au  Conseil  fédéral  de  ce  que 
l'eiécution  du  jugement  fribourgeois  du  10  février  ait  été  re- 
fusée. 

Le  jugement  arbitral  du  28  octobre  1869  n'a  aucun  rapport 
atec  celui  du  Tribunal  cantonal  du  10  février  1869.  M.  Agassiz 
avait  deux  saisies  immobilières  distinctes  contre  les  immeubles 
de  Julien  Ballif,  opérées  ie  27  juin  et  le  15  décembre  1865,  à 
la  suite  desquelles  les  immeubles  saisis  furent  exposés  en  mise 
publique  les  20  et  26  février  1866. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  a  condamné  M.  Agassiz  à 
remettre  à  la  dame  Ballif  les  immeubles  vendus  le  20  février; 
et  par  jugement  arbitral  du  28  octobre  1869,  il  a  aussi  été  con- 
damné i  lui  payer  2600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qui  est  résulté  de  ce  que  les  immeubles  achetés  le  26 
février  1866  n'ont  pas  été  mis  en  la  possession  de  dame  Ballif. 
Chacun  de  ces  jugements  porte  dès  lors  sur  un  autre  objet. 

Or,  M.  Agassiz  n'a  obtempéré  qu'à  un  seul  des  deux  juge- 
ments, celui  des  arbitres.  Mais  il  n'a  pas  encore  donné  suite  i 
celui  du  Tribunal  cantonal  fribourgeois.  Le  refus  d'exécution 
opposé  par  les  autorités  vaudoises  viole  l'art.  49  de  la  Constitu- 
tion fédérale  ainsi  que  l'art.  396  du  Cpcpc.  qui  statue  que  t  Si 

>  le  jugement  a  pour  objet  le  paiement  d'une  valeur  pécuniaire, 
»  l'exécution  a  lieu  par  la  voie  ordinaire  des  poursuites  contre 
»  les  débiteurs.  Il  ne  peut  y  avoir  d'opposition  contre  le  fond 

>  par  le  débiteur.  »  Les  tribunaux  vaudois  ne  sont  pas  non  plus 
compétents  pour  prononcer  si  le  jugement  arbitral  éteignait 
celui  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg,  car  aucune 
autorité  n'a  le  droit  de  changer  un  dispositif  formel  d'un  juge- 
ment rendu  dans  un  autre  canton. 

Se  fondant  sur  la  Constitution  fédérale  et  les  art.  391  et  sui- 
vants du  Cpc.  vaudois,  il  conclut  à  ce  que  le  Conseil  fédéral  fasse 
pourvoir  à  l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit,  et  que  l'action 
intentée  par  M.  Agassiz  soit  suspendue  d'ofSce. 

YIII.  M.  Pellis,  avocat  à  Lausanne,  agissant  au  nom  de  C. 
Agassiz,  a  répondu  le  20  juillet  1870  à  ce  recours,  et  a  conclu 
au  rejet. 
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M.  Pellis  fonde  son  argumentation  sur  les  faits  qu'il  n'y  a  eu 
qu^une  9eule  poursuite  et  une  seule  enchère,  savoir  le  20  février 
1866. 

Le  compromis  du  13  octobre  1869  avait  pour  but  de  terminer 
une  fois  pour  toutes  et  par  un  seul  procédé  avec  Hn«  Ballif.  Le 
jugement  arbitral  fondé  sur  ce  compromis  a  pour  effet  de  mo- 
difier celui  qui  a  été  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  fribourgeois, 
lequel  a  reçu  exécution  par  suite  du  paiement  effectué  et  dont 
quittance  a  été  donnée. 

L'huissier-etploitant  de  Houdon  a  refusé  avec  raison  de  pra- 
tiquer la  saisie  à  la  demande  de  M««  Ballif  du  15  juin  1870,  at- 
tendu que  Tari.  382  du  Cpc.  porte  que  <  Topposition  du  débi- 
»  teur  ou  du  tiers  aux  poursuites  d'un  créancier  en  suspend  les 
>  opérations.  »  Avant  de  recourir  aux  autorités  fédérales,  M.^^ 
Ballif  aurait  dû  se  pourvoir  par  devant  le  Tribunal  cantonal  vau- 
dois,  à  teneur  des  art.  33-37  du  Cpc.  L'exequatur  délivré  par  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  n'est  pas  un  ordre  de  saisie; 
il  a  été  accordé  en  conformité  de  Tart.  49  de  la  même  loi^  sous 
la  réserve  légale  du  droit  d'opposition  de  la  partie  condamnée. 
Les  tribunaux  vaudois  étaient  seuls  compétents  pour  connaître 
des  moyens  d'opposition  de  celle-ci. 

Considérant  : 

1.  La  demande  tendant  à  ce  que  les  autorités  fédérales  fas- 
sent application  de  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas 
fondée,  attendu  que  la  prétendue  force  exécutoire  du  jugement 
en  question  n'est  pas  suffisamment  établie.  La  recourante  pré- 
tend que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  du  1 
février  1869  et  le  jugement  arbitral  du  28  octobre  1869  se  rap- 
portent à  deux  objets  tout  différents^  que  le  défendeur  n'a  ob- 
tempéré qu'au  dernier  mais  non  au  premier  de  ces  ju{^ements^ 
ensorte  que  celui  du  Tribunal  fribourgeois  doit  encore  être  mis 
à  exécution,  tandis  que  le  défendeur  conteste  cette  prétention 
et  soutient  que  le  compromis  du  13  octobre  1869  a  eu  pour  but 
d'en  finir  une  fois  pour  toutes  et  par  un  seul  procédé  avec  H"^« 
Ballif,  ce  qui  a  eu  lieu  par  le  jugement  arbitral  intervenu  plus 
tard,  lequel  a  ôté  toute  signification  et  valeur  au  jugement  du 
Tribunal  cantonal  de  Fribourg. 
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2.  Ce  n'esl  pas  au  Conseil  fédéral,  mais  au  juge  compétent 
qu'il  appartient  d'examiner  les  prétentions  de  fait  et  de  droit 
des  parties,  parce  que  ce  ne  sera  qu'après  qu'elles  auront  été 
suffisamment  déterminées  que  l'on  pourra  décider  s'il  existe  un 
jugement  définitif  qui  puisse  être  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  Constitution  fédérale. 

3.  Le  recours  à  la  protection  du  Conseil  fédéral  est,  en  tout 
état  de  cause,  prématuré.  Le  fait  que  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
a  délivré  l'exequalur  n'exclut  nullement,  aux  termes  de  la  légis- 
lation vaudoise,  le  droit  d'opposition  par  devant  les  tribunaux. 

La  recourante  est  dès  lors  tenue  d'épuiser  la  juridiction  can- 
tonale qui  est  prescrite  dans  le  canton  de  Vaud. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  ARRÊTE  : 

L  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
IL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Vaud,  pour  en  faire  part  au  Tribunal  cantonal  et  au  dé- 
fendeur C.  Agassiz,  à  Moudon,  ainsi  qu'à  la  recourante  dame 
Herminie  Ballif  née  Bondallaz,  à  Aumont,*canton  de  Fribourg. 


Un  employé  municipal  ne  saurait  réclamer  au  syndic  un  salaire 
spécial  pour  un  travail  qu'il  a  exécuté  conformément  à  un  règlement 
de  la  Commune, 

Cour  de  emmmmti^wk  civile. 

Séance  du  15  mars  187i, 
Présidence  de  M.  Verrey. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Perriny  pour  Samuel  Jomini,  inspecteur  dé  police,  recourant, 
Kaupert,  pour  Louis  Buvelot,  ancien  syndic,  intimé. 


S.  Jomini,  àNyon,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  11  jan- 
vier 1871  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  L.  Buvelot,  à  Nyon. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que,  le  14  juillet  1870>  Jomini  a 
ouvert  action  à  L.  Buvelot,  tendant,  enlr'autres,  à  faire  pronon- 
cer que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  541  fr.  78  centimes,  qu'il 
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lui  doit  pour  salaire  pour  la  tenue  du  registre  des  étrangers  dans 
la  commune  de  Njon. 

Que  dans  sa  réponse,  en  date  du  3  août  1870,  Buvelol  a  con- 
clu à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande,  et 
reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  S^  Jomini, 
inspecteur  de  police,  est  son  débiteur  de  la  somme  de  902  fr.  50  c. 
prétention  réduite  plus  tard  à  802  fr.  50  c.  ; 

Que  le  Tribunal  a  admis  en  fait  : 

Que  S.  Jomini  a,  dès  le  U^  avril  1868  au  l^r  avril  1870,  tenu 
les  registres  concernant  la  police  des  étrangers,  perçu  la  finance 
due  pour  les  permis  de  séjour  et  dressé  les  préavis  au  Dépar- 
tement ; 

Qu'il  a  perçu,  dans  ce  laps  de  temps,  des  finances  pour  permis 
s*é]evant  à  la  somme  totale  de  3612  fr.  50  cent.  ; 

Qu'il  a  livré  sur  cette  valeur  au  syndic  Buvelot  divers  à-comptes 
<pii  ensemble  s'élèvent  à  2810  fr.  ; 

Que  la  valeur  du  travail  fait  par  S.  Jomini  au  sujet  de  la  po- 
lice des  étrangers,  dès  le  l*'  avril  1868  au  {•'  avril  1870,  est  de 
350  fr.  par  an  -, 

Que  le  travail  ci-dessus  indiqué  est  compris  dans  celui  imposé 
à  l'inspecteur  de  Police  par  le  règlement  municipal  du  20  dé- 
cembre 1867; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  a  rejeté  les  conclusions 
du  demandeur,  admis  celles  du  défendeur  Buvelot,  et  dit  que 
Jomini  supportera  les  9/10  des  frais,  1/10  demeurant  à  lacharge 
du  défendeur. 

Que  Jomini  recourt  contre  cette  sentence  par  un  moyen  unique 
de  réforme  consistant  à  dire  qu'un  règlement  élaboré  par  une 
Municipalité  imposant  à  un  inspecteur  de  police  la  besogne  ma- 
térielle et  morale  incombant  au  syndic  ne  saurait  déployer  aucun 
«ffet;  qu'il  doit  être  considéré  comme  étant  nul  et  non  avenu, 
n'ayant  du  reste  jamais  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat;  que 
le  travail  fait  par  Jomini  doit  être  payé  à  sa  valeur  par  le  syndic 
dans  les  attributions  duquel  ce  travail  rentrait;  que  Buvelot  ne 
saurait  enfin  se  soustraire  à  l'obligation  naturelle  de  salarier 
celui  qui  a  travaillé  pour  lui  ;  que  le  Tribunal  ayant  supputé  à 
250  fr.  par  an  la  valeur  du  travail  de  Jomini,  ce  sont  500  fr.  que 
le  défendeur  doit  lui  bonifier. 
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Considérant  que  le  règlement  élaboré  par  la  llaniclpalité  de 
Nyon  n'a  point  pour  but  ni  pour  résultat  de  modifier  la  respon- 
sabilité du  syndic  pour  ce  qui  concerne  la  police  des  étrangers^ 
responsabilité  établie  par  la  loi  du  20  décembre  1867,  mais  qu'il 
se  borne  à  décharger  ce  magistrat  d'une  portion  du  tra?ail  ma- 
tériel résultant  de  la  dite  police  et  à  l'imposer  à  l'inspecteur  ; 

Qu'à  supposer  même  qu'il  en  fût  autrement,  le  recourant,  ne 
réclamant  qu'un  salaire,  est  mal  venu  à  soulever  le  côté  de  la 
question  touchant  au  droit  public,  et  relatif  à  la  compétence  des 
Municipalités  d'édicter  des  règlements  en  présence  des  lois  exis- 
tantes; 

AttendOf  au  surplus,  que  le  recourant  lorsqu'il  a  accepté  les 
fonctions  d'inspecteur  de  police,  en  connaissait  toutes  les  char- 
ges, et  les  a  remplies  pendant  2  ans  sans  avoir  jamais  réclamé  ; 

Attendu  que  le  dit  inspecteur  se  trouvait  ainsi  lié  par  une  con- 
vention atec  la  commune  et  avec  le  syndic,  qui  se  trouvait  au 
bénéfice  de  cette  convention  ; 

Attendu,  en  conséquence  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribu- 
nal, en  présence  des  dispositions  ci-rappelées  du  règlement  mu- 
nicipal, a  débouté  Jomini  de  sa  réclamation, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours^ 
maintient  le  jugement  de  Nyon  et  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


lOOIi 


Une  êimpU  délégation  ne  constitue  pas  un  paiement. 
Le  porteur  de  la  délégation,  qui  n'est  pas  payée  à  l'époque  fixée^ 
a  droit  d ouvrir  action  à  la  personne  qui  la  lui  a  remise. 

C'est  avec  raison  que  les  frais  de  l'instance  sont  mis  à  la  charge 
du  débiteur  qui  a  fourni  la  délégation,  alors  même  que  celle-ci  a  été 
payée,  mais  seulement  depuis  l'ouverture  de  Paction. 

Séance  du  il  mars  1871. 

Christian  Tschabold,  à  Chiètre  rière  Bex,  recourt  contre  la 
sentence  de  l'assesseur  remplaçant  le  Juge  de  Paix  du  Cercle  de 
Bex,  en  date  des  6-13  février  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  Jules  Moreillon,  à  Bex. 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  par  mandat  des  9-11  janvier 
1871,  Jules  Moreillon,  négociant  à  Bex,  a  ouvert  action  à  Chris- 
tian Tschabold,  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  lui  doit 
25  fr.  pour  solde  d'un  compte  ; 

Que  le  6  février  1871,  l'assesseur  Bourgeois,  ayant  inutilement 
tenté  la  conciliation,  a  entendu  les  parties  et  rendu  jugement  ; 

Que  Tschabold  a  conclu  à  libération,  en  alléguant  que  le  31 
décembre  1870,  il  a  payé  le  demandeur  par  un  effet  de  fr.  26, 
payable  à  présentation,  sur  Christ  Werren^  i  Chiètre  rière  Bex; 
que  cet  effet  a  été  payé  par  le  tiré  à  Horeillon,  qui  est  ainsi 
couvert,  et  que  lui  Tschabold  ne  doit  pas  supporter  les  frais  ; 

Que  le  Juge,  admettant  ces  faits,  mais  considérant  que  l'effet 
payable  à  présentation  n'a  été  réglé  que  le  25  janvier,  c'est-à- 
dire  après  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  ce  que  Tschabold  n'a 
pas  ignoré,  et  qu'ainsi  le  compte  est  couvert  mais  non  les  frais^ 
que  Tschabold  aurait  pu  éviter  en  réglant  h  temps,  — a  accordé 
les  conclusions  du  demandeur  et  repoussé  celles  libératoires  du 
défendeur; 

Que  Tschabold  recourt  contre  cette  sentence  en  disant  qu'il  a 
cru  ne  pouvoir  être  recherché  qu'en  cas  de  protêt,  Moreilloa 
ayant  accepté  la  traite  ;  que  l'effet  n'ayant  pas  été  protesté,  la 
dite  sentence  ne  saurait  subsister. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  présentée  dans  le 
mémoire  de  la  partie  intimée,  consistant  à  dire  que  le  recours 
doit  être  écarté  comme  ne  spécifiant  pas  les  moyens  sur  les- 
quels il  s'appuie,  et  comme  n'indiquant  aucun  article  de  loi  qui 
aurait  été  violé  ou  dont  il  aurait  été  fait  une  fausse  application  : 

Considérant  que  les  griefs  du  recourant^ressortent  d'une  ma- 
nière suffisamment  claire  de  son  pourvoi,  pour  que  la  Cour  de 
Cassation  puisse  déterminer  leur  nature,  et  les  articles  de  la  loi 
auxquels  ils  ont  rapport  ; 

La  Cour  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Passant  à  l'examen  du  recours  lui-même  et  considérant  : 

Que  le  billet  souscrit  par  Tschabold  en  faveur  de  MoreilloD 
n'était  point  destiné  à  la  circulation,  mais  ne  consistait  qu'en 
une  délégation  de  paiement,  en  la  désignation  faite  par  le  débi- 
teur d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place  ; 
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Considérant  que  le  paiement  n*ayant  point  été  effectué  à  pré- 
sentation, par  le  délégué  Werren^  Moreillon  était  en  droit  d*ac- 
(ionner  Tschabold  en  reconnaissance  de  dette  ; 

Attendu  que  cette  action  ayant  été  intentée  avant  le  paiement 
du  billet,  le  demandeur  est  en  droit  de  réclamer  les  frais  qu'elle 
«  entraînés  ; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  le  Juge  a  ac- 
cordé les  conclusions  du  dit  demandeur; 

La  Cour  de  Cassation  rejeiie  le  recours,  maintient  la  sentence 
de  l'assesseur  de  Bex,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi. 
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TAlBUtlAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LiUSiNirB. 

Séance  du  2S  février  1S71. 

Rectification  d'acte  de  décès  inscrit  dans  un  registre  de  la  pa- 
roisse de  Lausanne, 

Conclusions. 

L'officier  du  ministère  public  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
par  sentence  avec  dépens  que  l'inscription  faite  le  7  octobre  1870 
«ur  le  registre  des  décès  de  la  paroisse  de  Lausanne,  concernant  le 
décès  de  Rita  Fidel! ,  doit  être  rectifiée  en  ce  sens  que  la  défunte 
s'appelait  Ulrika  née  Christensen,  et  était  femme  de  Job u-M.  Rends- 
burg,  demeurant  à  San-Francisko  (Etats-Unis). 

Le  Tribunal  est  réuni  pour  les  débats  de  la  cause  en  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil  Rita  Fidell  contre  tous  intéressés. 

Se  présente  H.  G.  Correvon  ,  substitut  du  procureur-général 
pour  le  IV*  arrondissement,  demandeur. 

Daniel-David  Fidell  et  tous  les  intéressés  aux  présentes,  régu- 
lièrement cités  pour  aujourd'hui,  ne  se  présentent  pas. 

L'ofBcier  du  ministère  public  veut  prouver  que  l'inscription 
faite  le  7  octobre  1870  sur  le  registre  des  décès  de  la  paroisse 
de  Lausanne,  concernant  le  décès  de  Rita  Fidell,  est  inexacte 
en  ce  sens  que  la  défunte  s'appelait  Ulrika  née  Christensen  et 
était  la  femme  de  John-H.  Rendsburg,  domicilié  à  Sau-Fran- 
cisko  (Etats-Unis). 

Il  fera  cette  preuve  par  les  lettres  adressées  à  M.  le  Préfet  du 
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district  de  Lausanne  le  7  novembre  1870  par  M.  Berton,  consul 
suisse,  et  le  ii  novembre  par  John-H.  Rendsburg,  ainsi  que 
par  la  déclaration  faite  devant  le  Préfet  du  district  de  Lausanne 
par  D.-D.  Fidell  le  20  décembre  1870. 

M.  Gustave  Correven  demande  que  les  conclusions  de  la  de- 
mande lui  soient  accordées  par  jugement  par  défaut. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la 
cause,  lequel  est  admis  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  allégués  par  le  demandeur. 

i<>  Le  registre  des  décès  de  la  paroisse  de  Lausanne  porte, 
sous  date  du  7  octobre  1870,  rinscription  suivante  : 

c  Le  sept  octobre  mil  huit  cent  septante,  le  docteur  Piccard, 
vérificateur  des  décès,  a  déclaré  que  Rila  Fidell,  âgée  de  32  ans, 
domiciliée  à  Chailly,  rière  Lausanne,  fille  de  Charles  Christen- 
sen  et  femme  de  Dapiel-David  Fidell,  des  Etats-Unis,  est  décé- 
dée le  cinq  octobre  mil  huit  cent  septante ,  à  onze  heures  du 
matin,  i 

^  Cette  inscription  a  été  faite  sur  les  indications  de  Daniel- 
David  Fidell,  citoyen  des  Etats-Unis,  lequel,  par  déclaration  du 
20  décembre  1870,  reconnaît  que  la  personne  décédée  à  la  Gut- 
tettaz  (Chailly)  le  5  octobre  1870,  et  qui  passait  pour  sa  femme, 
était  la  femme  de  J.-M.  Rendsburg.  domicilié  à  San-Francisko. 
D'après  cette  déclaration,  l'inscription  faite  au  registre  des  dé- 
cès de  la  paroisse  de  Lausanne  doit  être  rectifiée  de  la  manière 
suivante  :  Ulrika  Rendsburg ,  femme  de  J.-M.  Rendsburg,  do- 
micilié à  San-Francisko  et  fille  de  Charles  Christensen. 

9°  L'inscription  faite  le  7  octobre  1870  sur  le  registre  des 
décès  de  la  paroisse  de  Lausanne,  concernant  le  décès  d'une 
personne  désignée  sous  le  nom  de  Rita  Fidell,  n'est  pas  exacte. 

^  La  défunte  s'appelait  Ulrika  Rendsburg,  femme  de  John-M. 
Rendsburg,  domicilié  à  San-Francisko  et  fille  de  Charles  Chris- 
tensen. 

Le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  des  faits  de  la  cause ,  le  Tribunal  discutant  et  dé- 
libérant sur  chacun  d'eux  séparément  dans  l'ordre  fixé  par  le 
sort,  les  admet  tous  à  la  majorité  des  voix. 

Passant  au  jugement  et  : 
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Attendu  que  rinscriplion  faite  sur  les  indications  de  Daniel- 
David  Fidell,  citoyen  des  Etats-Unis,  lequel,  par  déclaration  du 
20  décembre  1870,  reconnaît  que  la  personne  décédée  à  la  Got- 
tettaz  (Chailly)  le  5  octobre  1870  et  qui  passait  pour  sa  femme, 
était  la  femme  de  J.-M.  Rendsburg,  domicilié  à  San-Fran- 
cisko  ; 

Que ,  d'après  cette  déclaration ,  l'inscription  faite  au  registre 
des  décès  de  la  paroisse  de  Lausanne  doit  être  rectifiée  de  la 
manière  suivante  :  Ulrika  Rendsburg,  femme  de  John-H.  Rends- 
burg,  domicilié  à  San-Francisko  et  fille  de  Charles  Christenseo, 
en  remplacement  de  celle-ci ,  concernant  le  décès  d'une  per- 
sonne désignée  sous  le  nom  de  Rita  Fidell  qui  n'est  pas  eiacte; 

Que  la  défunte  s'appelait  Ulrika  Rendsburg,  femme  de  Jobn-M. 
Rendsburg,  domicilié  à  San-Francisko,  et  fille  de  Charles  Chris- 
tensen  ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  régulièrement  assignés  et  pro- 
clamés, ne  se  sont  pas  présentés. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  par  défaut,  accorde  à 
l'officier  du  ministère  public  les  conclusions  de  sa  demande. 

Daniel-David  Fidell  est  condamné  aux  dépens. 

En  conséquence^  l'inscription  faite  dans  les  registres  des  dé- 
cès de  la  paroisse  de  Lausanne  XV  ^'Vsso  ^i^si  conçue  : 

Le  sept  octobre  mil  huit  cent  septante,  le  docteur  Piccard, 
vérificateur  des  décès^  a  déclaré  que  Rita  Fidell,  âgée  de  trente- 
deux  anSj  domiciliée  à  Chailly,  rière  Lausanne,  fille  de  Charles 
Christensen  et  femme  de  Daniel-David  Fidell ,  des  Etats-Unis, 
est  décédée  le  cinq  octobre  mil  huit  cent  septante^  à  onze  heu- 
res du  matin.  Signé  Audemars,  pasteur. 

Doit  être  rectifiée  en  ce  sens  que  la  désignation  de  la  défunte 
doit  être  ténorisée  comme  suit  : 

c  Ulrika  Rendsburg,  âgée  de  32  ans,  femme  de  John-M. 
Rendsburg ,  domicilié  â  San-Francisko ,  fille  de  Charles  Chris* 
tensen»  en  séjour  à  Chailly  sur  Lausanne,  i 


»m4* 
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TrUbmial  mkwil  de  la  Chaux-de-FoMcls. 

Du  22  février  1871. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  iVé«si  pour  M**  Jeanneret. 

Comtesse  pour  la  C*  du  ch.  de  fer  par  le  Jura-Industriel. 

Vu  la  procédure  instruite  entre  : 

lid  citoyenne  Rosa  Jeannereiy  demanderesse  d'une  part, 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  par  le  Jura-Indusiriely 
défenderesse  d'autre  part, 

Sur  la  demande  de  la  première  qui  conclut  : 

1*  A  ce  qae  la  dite  compagnie  lui  restitue  immédiatement  sa 
malle  et  à  défaut  lui  en  payer  la  valeur  par  420  fr.; 

99  A  payer  les  frais  de  cette  action. 

Vu  la  réponse  de  la  compagnie  qui  se  résume  par  dire  : 

I.  Qu'elle  n'a  pas  été  chargée,  en  dernier  lieu,  du  transport 
du  colis  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel^  il  ne  lui  a  pas  été  re- 
mis^ il  n'est  pas  enregistré  dans  le  registre  d'entrée  à  la  gare  de 
Neachàtel.  Si  la  malle  a  été  perdue,  elle  l'a  été  sur  le  parcours 
de  Pontarlier  à  Neuchàtel.  La  compagnie  ne  peut  être  respon- 
sable de  la  perte  d'objets  qui  ne  lui  ont  pas  été  confiés  ; 

n.  Subsidiairement  et  à  défaut  de  la  déclaration  des  effets 
contenus  dans  la  malle,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  de 
payer  plus  de  4  fr.  par  livre  du  poids  du  colis  porté  au  bulletin. 

Vu  la  réplique  et  la  duplique  des  parties  en  cause  : 

Considérant  que  le  17  août  1870,  la  citoyenne  Rosa  Jeanneret 
qui  se  trouvait  à  Pontarlier,  prit  sa  place  au  chemin  de  fer,  pour 
le  Locle,  et  consigna  en  gare  de  Pontarlier  une  malle  renfer- 
mant ses  effets,  aussi  à  destination  du  Locle,  et  pour  laquelle  il 
lui  fut  délivré  un  bulletin,  portant  N*  1  ; 

Qu'à  son  arrivée  au  Locle  elle  réclama  ta  malle  qui  ne  put 
être  découverte  vu  qu'elle  n'était  pas  arrivée  ; 

Considérant  qu'après  avoir  amiablement  réclamé,  sans  succès, 
elle  fit,  le  16  novembre  1870,  notifier  au  citoyen  Grandjean,  di- 
recteur du  chemin  de  fer  du  Jura,  un  exploit  de  mise  en  de- 
meure de  lui  restituer  sa  malle,  ce  qui  ne  s'étant  pas  fait,  elle 
ouvrit  son  action  le  22  novembre  1870  en  concluant  comme 
il  est  dit  ci-dessus  ; 
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Considérant  que  pour  faire  la  preuve  de  sa  demande,  elle  pro- 
duit un  inventaire  des  objets  contenus  dans  sa  naalle  et  un  ré- 
cépissé de  celle  malle  par  la  gare  de  Pontarlier,  et  Teiploil  de 
mise  en  demeure  ; 

Qu'elle  a  fait  entendre  comme  témoins  les  citoyens  Âurèle 
SandoZy  chef  du  mouvement  au  Jura-Industriel^  à  Neuchàtel,  et 
Charles  Perrelet,  chef  de  gare  au  Locle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  leurs  dépositions  qu'une  erreur 
commise  à  la  gare  de  Pontarlier  a  dirigé  sur  Sierre  la  malle  de 
la  demanderesse  ;  que  ce  colis  n'est  pas  arrivé  à  Neucbâtel  malgré 
les  démarches  faites  par  le  Jura-Industriel; 

Considérant  que  la  défenderesse  produit  un  bulletin  d'enre- 
gistrement du  17  août  1870  de  la  malle  en  gare  de  Pontarlier  à 
destination  du  Locle; 

Que  tant  par  la  vente  du  billet  direct  Pontarlier-Locle  que 
par  le  récépissé  du  colis-bagages  au  même  lieu  d'arrivée,  il  en 
résulte  une  présomption  de  solidarité  pour  les  différentes  lignes 
de  chemins  de  fer  appelées  à  coopérer  au  transport^  le  premier 
chemin  de  fer  recevant  le  colis  et  délivrant  le  reçu  tant  en  son 
nom  propre  qu'au  nom  des  ligues  en  correspondance,  chaque 
compagnie  entre  ainsi  dans  un  même  contrat  par  sa  participa- 
tion à  ce  genre  de  transport  qui,  aux  yeux  du  voyageur,  est  l'ap- 
plication d'un  accord  entre  les  compagnies; 

Que  le  Jura-Industriel  a  reçu  à  Neuchâtt;l  la  souche  du  récé- 
pissé délivré  à  dame  Jeannerei  ; 

Quant  au  taux  de  l'indemnité  réclamée,  et  sans  s'arrêter  au 
moyen  subsidiaire  iuvoqaé  par  le  Jura-Industriel,  attendu  qu'il 
n'est  basé  que  sur  un  règlement  qui  peut  faire  règle  entre  los 
compagnies,  mais  que  celles-ci  ne  peuvent  invoquer  contre  les 
vjyageurs  ; 

Considérant  que  le  chiffre  de  la  demande  ne  parait  pas  exagéré  ; 

Par  ces  motifs  et  tout  en  réservant  le  recours  du  Jura-Indus- 
triel contre  le  Franco-Suisse,  et  jugeant  souverainement  : 

Prononce  la  demande  bien  fondée  et  condamne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  par  le  Jura-Industriel  à  payer  à  dame  Jean- 
neret  la  somme  de  quatre  cent-vingt  francs. 

Condamne  en  outre  la  dite  compagnie  aux  frais. 


*-^:*"*;- 
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VARIÉTÉ 


Uroit  musulmaii. 

LE  MARIAGE  (mIKOGH). 
(Suite  et  un.  —  Voir  N»»  10  et  12  de  1871.) 

La  majorité,  d'après  les  signes  indiqués  au  S  8  de  la  2«  section  : 
du  Droit  civil ,  est  fixée  chez  les  hommes  à  quinze  ans  accomplis^ 
chez  les  femmes  à  neuf  ans. 

Les  filles  majeures  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  parents;  mais  les  filles  esclaves  ne  peuvent  pas  se  marier  sans 
la  permission  de  leurs  maîtres. 

Le  consentement  au  mariage  peut  être  exprimé  de  quelque  ma- 
nière  que  ce  soit. 

La  récitation  de  deux  ruk*  et  nemaz  avant  la  signature  du  con- 
trat et  aussitôt  après  la  pièce  suivante  : 

Inni  ùridû  en  etzeuwedje  fekeddir  H  min  ennisoe  ehfezehûnne 
ferdjen  weehfezehûnne  lifi  nefjnho  we  euse-^ehûnne  rizken  tue  e'ze^ 
mehûnfie  herekclen  birehmeiike  y  a  erheme  er-rahimin. 

•  Je  désire  contracter  mariage  :  envoie*raoi,  ô  mon  Dieu,  dans  ta 
>  miséricorde,  toi  le  plus  miséricordieux  parmi  les  miséricordieux* 
»  uoe  fetiime  cha&tc  qui  me  conserve  sou  Ame  et  qui  se  rejouisse  d& 
■  mon  bonheur  et  de  mon  contentement.  » 

AuTBBs  SECTES.  Daus  te*  idées  de-t  schapiies  ri  des  azemUêê,  il 
n'est  pas  indispensable  de  réciter  deux  prier  es  rûck'el  :  &est  néan-^ 
moins  conseille, 

La  conclusion  du  contrat  de  mariage  en  présence  d'une  personne 
•cclésiastique  avec  la  déclaration  du  sigheh.  la  fixation  du  mehr  ou 
sedok^  don  matutinal  (1)«  et  des  témoins  qui  ont  assisté  à  Tarte. 

Autres  sectes.  D'après  les  règles  des  schafiites  et  des  azemites^ 
il  faut  nécessairement  la  déclaration  du  sigheh  .  la  dètet^mination 
du  raehr  et  du  melbusot,  de  la  dot .  et  l'exécution  des  règles  qui 
concernent  ces  points  doit  être  rigoureuse;  mais  ils  ng  comptent  que 
parmi  les  prescriptions  suiiuet  ce  qui  sera  dit  infrà  sur  le  selat,  le 
chùtbeh,  le  barikallah,  etc. 

L'ecclésiastique,  choisi  par  les  parties  contractantes  ou  par  lenrs^ 
mandataires,  reçoit  d'abord  la  dériaralion  du  consentement  récipro- 
que, et  fixe  netiement  le  mon  la  ni  du  mehr  ou  sedok  en  argent  ou 
en  objets,  et  du  melbusot^  de  la  dol,  en  habits  et  autres  choses,  dit 
ensuite  le  selat  ^  c'e^t  à-dir«  une  louange  des  prophètes  et  de  ses 
desrendants,  et  termine  enfin  le  contrat  de  mariage  suivant  le  for- 
mulaire ci-dessous  : 

Quand  le  contrat  est  rédigé,  Tecclésiastique  prononce  le  chùtbeh 
qui  se  trouve  également  en  tète  du  contrat  : 

Elhemdu  lilluhi-llezi  ehelle-n-nikohe  wehereme-s-sifohe  we  es^ 

(1)  Le  mehr  ou  sedok  est  le  don  matutinal ,  ta  libéralité  mie  le  ^ari 
fiUt  SOT  ses  biens,  à  sa  fenune,  lors  de  la  signature  du  contrat  ae  mariage. 
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^elatu  we  es-ielamû  'elo  cheiri  chalkihi  Muhammede   we  alehi 
^jtne'in  et'teiyebin  et-tohirin  ! 

•  Grâces  à  Dieu  ^ui  permet  le  mariage  et  qui  défead  tous  actes 

•  adultères  et  criminels.  Les  créatures  du  ciel  et  de  la  terre  doirent 

•  louer  Mahomet  et  ses  purs  et  pieux  descendants.  » 

Après  cela,  on  prononce  le  sigheh  (1)  : 

Enkehtu  we  zeuwedjtu ,  zeuwedjtu  we  enkehtu ,  nefie  muwek^ 
kileli  muwekkelin  limuwekkili  muwekkili  'elo  essedok  uUmû'eiyen 
ul-mé'  lum, 

€  J*ai  uni  par  mariage  un  homme  et  une  femme,  une  femme  et 
»  un  homme,  suivant  procuration  qui  m'a  été  exhibée  par  les  man- 
9  dataires  et  conformément  aux  conventions  de  ce  contrat.  »  Ce 
4igheh  est  prononcé  au  nom  des  deux  époux  ;  immédiatement  après 
le  célébrant  prononce  le  sigheh  pour  rdomme  seul  : 

KabiUû  n-nikohe  wet-leswidje  limuwekkili  muwekkili  *elo  etfC" 
doki'l''mû*eveni^l''me'lum, 

•  J*ai  déclaré  mon  consentement  au  mariage  sur  le  fondement 

•  de  la  procuration  du  fondé  du  mandant  conformément  à  ce  qui 
»  a  été  convenu  dans  le  présent  contrat.  • 

Quand  il  n'y  a  pas  de  mandataires  et  que  les  parties  contractan- 
tes sont  en  présence  l'une  de  l'autre,  il  est  dit  dans  le  sigheh  : 

Nefie  muwekkilete  li'-muwkkili ^  «  sur  le  fondement  de  la  procu- 
»  ration  du  mandant  lui-même.  • 

Après  la  déclaration  du  siaheh ,  Pecclésiastique  et  les  ma  ndata- 
res  apposent  leur  cachet  à  l'acte.  Enfin ,  le  premier  prononce  le 
Barik^allah^  Dieu  soit  en  aide!  et  donne  lecture  de  Fatxheh,  le  pre- 
mier chapitre  du  Koran. 

Le  contrat  de  mariage  est  ensuite  remis  aux  mains  de  la  femme 
ou  de  son  mandataire. 

Autres  sectes.  Cette  remise  du  contrat  de  mariage  n*esl  considé* 
rée  chez  les  schafiites  et  les  azemites^  que  comme  un  usage  *ûrf, 
mais  non  comme  une  prescription  du  scher'e. 

L'ecclésiastique  reçoit  un  salaire  de  l'homme:  mais  il  ne  peut 
rien  demander  à  la  femme. 

(1)  Sigheh^  c'est  la  déclaration  orale  de  rengagement  qu'on  prend  : 
elle  consiste  en  termes  sacramentels  pour  certains  contrats,  et  doit  être 
prononcée  lors  de  la  conclusion  détlmtive  de  ces  contrats.  Bile  rend  le 
contrat  irrévocable. 


BrovaiMaiions* 


Dans  sa  séance  du  28  mars,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
MU.  Fivaz,  Elie,  assesseur  de  la  Justice  da  paix  du  cercle  de  Payeme. 
LecouUrey  assesseur  de  la  Justice  «|||paiz  du  cercle  d'Avenches. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DBLISLE. 


ÎIX*  ANNÉK.  —  N*  14.  Lundi  10  Avril  1871 


lETDE  DE  JDUSPRIIBEICE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

ParaUMiBl  nne  fols  par  «emaliie,  le  LiandlL 

L'aanée  d'aboonemeat  commeoce  le  1*'  Janvier  et  ûoit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  fraDesparan.  Chaque  numéro 
60  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Narbel  c.  Greyloz,  refus  d'ordon- 
nance de  subrogation.  —  Cassation  pénale:  Mingard.  —  Juge  de  paix 
du  cercle  d*Yverdon  :  Piguet  c.  Banque.  —  Consultation,  —  Variété. 

Tribunal  Cantonal* 

Séance  du  28  mars  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

Le  Juge  de  paix  a  raison  de  refuser  une  ordonnance  de  subroga- 
tion, dès  l'instant  oit,  depuis  la  saisie,  le  débiteur  est  décédé  et  que 
rien  ne  détermine  le  sort  de  la  succession. 


Le  procureur-juré  Narbel,  à  Aigle,  recourt  contre  le  refus  du 
Juge  de  Paix  du  cercle  d'Ollon  de  prononcer  la  subrogation  de 
Narbel  aux  droits  de  F»  Olloz  à  Ollon  contre  Henri  Grejloz  ^ 
syndic  au  dît  lieu. 

Vu  les  pièces  de  la  cause, 

Le  Tribunal  Cantonal  a  vu  : 

Que,  par  mandat  du  23  janvier  1871,  Narbel  a  fait  en  mains 
de  Henri  Greyloz  une  saisie  sur  ce  qu'il  peut  devoir  à  F»  Ol- 
loz, débiteur  de  Narbel  ; 

Que  le  28  février  1871,  jour  fixé  pour  la  subrogation,  le  Juge 
de  Paix  a  refusé  de  prononcer  celle-ci,  attendu  que  le  débiteur 
Olloz  est  décédé,  que  sa  succession  n'est  pas  encore  acceptée, 
répudiée  ou  soumise  à  bénéfice  d'inventaire. 

Que  Narbel  recourt  contre  ce  refus  du  Juge,  estimant  qu'il 
ne  se  justifie  par  aucune  disposition  de  la  loi  : 


-» — r        
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Attendu  que  toute  saisie  supposant  un  droit  de  défense  ou 
d'opposition,  il  est  nécessaire  que  ce  droit  puisse  s'exercer  par 
le  débiteur  ou  ses  ayant-cause  ; 

Attendu  que  dans  la  saisie  en  mains  tierces,  le  débiteur  est 
assigné  devant  le  Juge  et  doit  être  entendu  ; 

Attendu  que  Olloz  étant  décédé  et  sa  succession  non  encore 
régularisée,  c'est  avec  raison  que  le  Juge  a  prononcé  la  suspen- 
sion de  la  poursuite,  quoique  le  cas  ne  soit  pas  spécialement 
prévu  par  la  Procédure  non  contentieuse  ; 

Vu  les  art.  8  et  124  du  Cpcc.  et  1663  du  Ce.  par  analogie, 

Le  Tribunal  Cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  décision 
du  Juge  de  Paix  du  cercle  d'OUon  et  condamne  le  procureur- 
juré  Narbel  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Cour  de  CaMMiiion  péMale« 

Séance  du  23  mars  1871. 


F.  Mingard,  de  Chapelles,  recourt  contre  le  jugement  du 
Tribunal  corr-ectionnel  du  district  d'Aigle,  en  date  du  4  mars 
1871,  qui  le  condamne  pour  faux  à  2  ans  de  réclusion,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  10  ans  et  aux  frais 
du  procès. 

Ouï  le  licencié  en  droit  Kiener,  défenseur  d'ofûce  de  l'accusé, 
et  le  Procureur-Général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  la  défense 
de  l'accusé  a  été  entravée  ;  que  des  certificats  lui  appartenant 
auraient  été  retenus,  et  des  témoins  indiqués  par  lui  n'auraient 
point  été  assignés  : 

Considérant  que  rien,  dans  le  procès-verbal  des  débats  et  du 
jugement,  ne  donne  prise  aux  critiques  susmentionnées  ; 

Qu'il  en  résulte  au  contraire  qu'il  a  été  satisfait  en  tout  point 
aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  recours  est  dénué  de  tout  fonde* 
meut  ; 

La  Cofir  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  d'Aigle,  en  ordonne  l'exécution,  et  con- 
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damne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi 
qu'à  une  amende  de  7  fr.  50  c.  en  vertu  de  l'article  527  du  Code 
de  Procédure  pénale. 

Audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'tvebdon. 

Du  9  mars  1871. 

La  vente  mobilière  faite  par  une  persontie  non  poursuivie  au  mo- 
ment où  elle  a  été  consenticy  doit  être  envisagée  comme  valable 
jusqu*au  moment  oiA  les  tiers,  par  une  action  directe,  en  auront  fait 
prononcer  ta  nullité  comme  étant  frauduleuse. 

La  location  des  dits  objets  mobiliers  stipulée  par  r acquéreur ^ 
en  faveur  de  l'ancien  propriétaire,  doit  conséquemment  être  aussi 
envisagée  comme  régulière. 

Parties  : 

M.  Piagety  Alfred,  commissionnaire  à  Yverdon,  demandeur. 
Banque  cantonale  vaudoise,  défenderesse. 

Conclusions 

A.  Plaget  conclut  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  ; 

4o  La  nullité  de  la  saisie  opérée  par  la  Banque  au  préjudice  de 
L.  Thiébaud  le  44  décembre  1870,  en  tant  qu'elle  porte  sur  un  cer- 
tain nombre  d'objets,  dont  suit  l'inventaire,  estimés  48  fr.  50  c.  :  Un 
tour  d'horloge  avec  accessoires.  Un  petit  étau.  Vingt  petits  burins. 
Un  qainquet.  Cinq  tabourets.  Six  chaises.  Un  paletot  drap  brun.  Un 
pantalon  et  gilet.  Une  mitre.  —  Tous  ces  objets  étant  la  propriété 
de  A.  Piaget  en  vertu  de  vente  du  31  août  1870. 

3o  Le  maintien  de  son  opposition. 

La  Banque  cantonale  vaudoise  conclut  à  libération  de  ces  con- 
clusiona  et  au  maintien  de  sa  saisie  du  14  décembre  1870. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  le  28  mars  1870,  L.  Thiébaud  a  endossé  un  billet  de 
400  fr.  payable  le  31  juillet  1870. 

Que  ce  billet  n'a  pas  été  payé  à  l'échéance  et  protesté  le  l*' 
août  1870. 

Que  la  notification  de  ce  protêt  a  atteint  Thiébaud  le  6  sep- 
tembre seulement. 

Que,  cependant,  il  connaissait  le  non-paiement  de  ce  billet, 
puisque  par  lettres  des  4  et  13  août,  il  donnait  des  explications 
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à  la  Banque  et  lui  demandait  des  sursis,  en  lui  proposant  des 
moyens  de  paiement  que  la  banque  n*a  pas  acceptés. 

Que  le  31  août  Thiébaud  et  sa  femme  ont  fait  à  A.  Piaget 
une  vente  de  leurs  meubles  pour  une  somme  de  479  fr.  payée 
en  partie  en  extinction  de  dettes  et  le  reste  en  argent. 

Qu*à  ce  moment,  Thiébaud  n'était  pas  ponrsuivi. 

Que  le  26  septembre  seulement,  Thiébaud  a  reçu  un  exploit 
de  saisie  pour  le  paiement  de  ce  qu'il  devait  à  la  Banque. 

Que  le  i^  septembre,  A.  Piaget  avait  consenti  à  une  location 
en  faveur  de  Thiébaud  d'une  partie  des  effets  mobiliers  qu'il  avait 
achetés  de  lui. 

Que  ces  objets  étaient  chez  Thiébaud  au  moment  de  la  saisie. 

Que  la  saisie  notifiée  le  26  septembre  a  été  perfectionnée  le 
14  décembre  1870. 

Que  ce  jour-là,  Thiébaud  a  déclaré  i  l'huissier  que  les  meu- 
bles, objets  de  l'opposition,  appartenaient  à  A.  Piaget. 

Que,  nonobstant,  l'huissier  les  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
en  déclarant  que  ce  serait  à  A.  Piaget  à  faire  valoir  ses  droits. 

Puis,  considérant  en  droit  : 

Que  Thiébaud  et  sa  femme  devaient  être  considérés  par 
A.  Piaget  comme  légitimes  propriétaires  de  leurs  meubles. 

Que,  dès  lors,  A.  Piaget  était  en  droit  de  les  acheter. 

Que,  du  reste,  aucune  poursuite  n'étant  dirigée  à  l'époque  de 
la  vente  contre  Thiébaud,  il  était  lui-même  en  droit  de  vendre 
ce  qui  lui  appartenait. 

Que  le  fait  d'un  embarras  d'argent  et  de  l'obligation  où  l'on 
se  trouve  de  demander  un  sursis  à  un  créancier  ne  peut  pas 
entraîner,  pour  celui  qui  demande  ce  sursis,  l'incapacité  de  dis- 
poser de  ce  qu'il  possède. 

Que,  du  reste,  la  vente  du  31  août  1870  doit  être  considérée 
comme  devant  déployer  tous  ses  effets,  jusqu'au  moment  où  elle 
aura  été  annulée  par  l'autorité  compétente. 

Qu'aucune  conclusion  écrite  n'ayant  été  déposée  pour  annuler 
la  dite  vente  en  tout  ou  en  partie,  le  juge  estime  ne  pas  être  en 
droit  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Que,  par  conséquent,  A.  Piaget  est  réellement  légitime  pro- 
priétaire des  objets  achetés  par  lui  le  31  août  1870. 
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Que»  dès  Ion,  il  est  en  droit  de  les  louer  à  qui  bon  lai  sem- 
ble. 

Que  des  meubles  qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  débiteur  ne 
peuvent  pas  être  saisis  par  le  créancier  d'un  billet  à  ordre. 

Que,  par  conséquent,  lasaisie  ne  doit  pas  déployer  ses  effets. 

Que  cependant  Piaget  n'étant  propriétaire  que  des  effets  mo- 
biliers inventoriés  plus  tôt,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  saisie 
pour  les  objets  qui  étaient  la  propriété  de  Thiébaud. 

Le  Juge  accorde  avec  dépens  les  conclusions  de  A.  Piaget. 

U  y  a  eu  recours. 

La  consultation  que  nous  publions  ci-dessous  a  un 
grand  intérêt,  vu  la  fréquence  des  cas  qui  se  présentent 
sur  cette  question.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  es- 
timons que  l'opinion  émise  par  MM.  les  avocats  Koch  et 
Boiceau  est  conforme  aux  principes  et  aux  règles  de  notre 
législation. 

€«M0ialtati«n* 

Les  avocats  soussignés,  consultés  sur  la  question  suivante  : 

«  Le  débiteur  étant  en  faillite,  les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre 
peuvent-ils  être  contraints  juridiquement  au  paiement  avant  l'é- 
chéance. 9 

Expriment  leur  opinion  comme  suit  : 

La  loi  sur  les  lettres  de  change  et  celle  sur  les  faillites  ou  dis- 
cussions de  biens  ne  font  pas  partie  d'un  même  code  et  ne  sont  pas 
toujours  en  harmonie. 

La  loi  sur  les  faillites  a  été  modifiée,  tandis  que  la  loi  sur  les  let- 
tres de  change  est  restée  la  même. 

La  loi  sur  les  lettres  de  change,  à  son  art.  60,  porte  :  «  Dans  le 
»  cas  de  faillite  de  Taccepteur,  avant  l'échéance .  le  porteur  peut 
9  faire  protester  et  exercer  son  recours.  »  Cette  loi,  qui  porte  la  date 
de  4829,  était  en  harmonie  avec  le  code  de  procédure  de  1829  sur 
les  discussions  de  biens;  à  cette  époque,  lorsqu'un  débiteur  faisait 
faillite,  on  partait  de  l'idée  que  ses  dettes  devenaient  exigibles,  en 
application  de  l'art.  884  du  Gode  civil ,  et  qu'elles  étaient  exigibles 
tout  aussi  bien  contre  le  débiteur  que  contre  les  cautions.  Sous 
l'empire  de  cette  législation,  l'art.  60  de  la  loi  sur  les  lettres  de 
change  s'expliquait  parfaitement. 
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Mais  en  4838  on  modifia  la  loi  sur  les  discussions  de  biens  et  on 
introduisit  ce  principe  écrit  à  l'art.  739  :  «  L'ordonnance  de  dis- 
»  cussion  rend  exigible  à  l'égard  du  débiteur  et  de  la  masse  *eu' 

>  lement  les  dettes  passiyes  non  échues.  » 

Dès  lors  il  fut  admis  comme  principe  iuTariable  que  les  dettes 
non  échues  ne  derenaient  exigibles  par  la  faillite  que  de  la  part  du 
débiteur.  Ce  principe  a  été  reproduit  à  l'art.  274  de  la  loi  de  1857, 
ainsi  que  dans  le  Code  qui  entrera  en  vigueur  au  mois  de  juillet 
1874,  art.  740. 

Lorsqu'en  1840  ou  élabora  un  projet  de  Gode  de  commerce,  on 
maintint  le  principe  que  les  billels  à  ordre  d'un  failli  n'étaient  pas 
exigibles  contre  les  endosseurs,  mais  on  proposait  de  donner  au 
porteur  le  droit  d'exiger  des  garanties.  L'art.  483  s'exprimait  ainsi  : 
«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  Tégard  du 

>  failli  seulement,  les  dettes  passives  non  échues. 

«  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre ,  de  l'ac- 
»  cepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tiieur,  à  défaut  d'accepta- 

>  tion,  les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  caution,  s'ils  n'ai* 
»  ment  mieux  payer  immédiatement.  > 

Le  principe  posé  dans  ce  t*  %  est  celui  d^  la  législation  française. 
(Code  de  commerce  ancien,  art.  448.  Nouvelle  loi  sur  les  faillites, 
art.  444.) 

C'était  là  un  correctif  au  principe  que  la  dette  n'est  exigible  que 
contre  le  débiteur  failli,  mais  le  projet  de  Code  de  commerce  n'a  pas 
été  accepté  et  la  règle  posée  dans  la  loi  sur  les  discussions  doit  être 
appliquée,  malgré  ses  inconvénients. 

Il  est  bizarre  qu'en  cas  de  protêt  faute  d'acceptation ,  le  porteur 
puisse  exiger  des  garanties  des  endosseurs  et  qu'il  ne  puisse  pas  le 
faire  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur.  D'un  autre  côté,  rendre  exi- 
gible un  billet  à  ordre  contre  tous  les  signataires  serait  aggraver  la 
position  des  endosseurs  et  améliorer  celle  du  porteur  qui  recevrait 
son  argent  plus  vite  qu'il  ne  pouvait  l'espérer. 

En  résumé,  la  loi  de  1857  sur  les  discussions  de  biens,  actuelle» 
ment  en  vigueur,  a  modifié  l'article  60  de  la  loi  sur  les  lettres  de 
change,  et  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  dont  le  souscripteur  est  en 
faillite  ne  peut  demander  aux  endosseurs  ni  garantie,  ni  payement 
anticipé. 

Délibéré  à  Lausanne,  le  29  mars  1871. 

(Signé)  Jules  Kogh.  —-  Ch.  Boiciau. 
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VARIÉTÉ 


Si  débiné  que  soit  le  true  de  rinnoceot  pris  pour  un  sosie  coupa- 
ble,  si  peu  de  succès  qu'il  ait  d'ordinaire  devant  la  justice,  oo 
trouve  encore  à  chaque  instant  des  prévenus  qui  comptent  dessus 
pour  se  tirer  d'affaire,  et  pourtant  la  prétendue  confusion  résultant 
de  la  ressemblance  est  un  fait  qui  ne  rencontre  guère  que  des  incré- 
dules. 

Oq  ne  confond  même  pas  les  frères  Lyonnet,  malgré  la  réponse 
de  ce  jocrisse  à  qui  l'on  disait  :  Gomme  ils  se  ressemblent! —  Oui, 
surtout  Anatole.  C'est  absolument  ce  qu'on  pourrait  dire  des  deux 
sœurs  dont  il  va  être  parlé  ;  elles  se  ressemblent  beaucoup,  surtout 
Lodoïska  que  Toici  en  police  correctionnelle,  à  moins  pourtant  que 
ce  ne  soit  Paméla.  Une  chose  certaine,  c'est  qu'elles  [ont  volé  de 
concert  et  que  l'une  des  deux  a  échappé  à  la  justice,  ce  qui  prouve 
bien  qu'il  n'y  a  encore  que  les  frères  Siamois  qui  soient  incapables 
de  s'accuser  en  face  l'un  de  l'autre. 

M.  le  président  (à  la  prévenue)  :  Donnez  vos  nom  et  prénoms. 

La  prévenue  (tout  d'une  haleine)  :  Paméla  et  Lodoïska  Vaschmul- 
1er,  trente-trois  ans,  couturière,  demeurant  ensemble. 

M,  le  président  :  Gomment  Paméla  et  Lodoïska  demeurant  en- 
semble ? 

La  prévenue  :  Eh  bien...  Jumelles...  les  deux  sœurs,  logeant  en- 
semble, c'est  clair. 

If.  le  président  :  Répondez  pour  vous  seulement  ;  vous,  qui  étes- 

TOOS? 

La  prévenue  :  Moi,  Lodoïska. 

M.  le  président  :  Vous  avez  déjà  subi  une  condamnation  pour 
complicité  de  vol  ? 

La  prévenue  :  Pas  moi^  non...  c'est  ma  sœur  :  six  mois  de  pri- 
son... Pour  ce  qui  est  de  moi,  je  suis  vierge...  (rires);  le  sieur  Qua- 
Iremanches,  qui  est  mon  amant,  pourrait  vous  le  dire. 

M.  le  président  :  Mais  le  sommier  judiciaire  porte  Lodoïska. 

La  prévenue  :  G'est  ce  que  je  vous  dis  :  Lodoïska,  c'est  ma  sœur. 

M.  le  président  :  Vous  venez  de  dire  que  c'était  vous  ? 

La  prévenue  :  Moi?...  du  tout;  je  suis  Paméla. 

M.  le  président  :  Enfin  !...  Vous  êtes  prévenue  d'avoir,  le  25  jan- 
Tier  dernier,  soustrait  frauduleusement  un  paletot  à  un  étalage. 

La  prévenue  :  G'est  ma  sœur. 

M.  le  président  :  Votre  sœur  et  vous,  de  complicité  ? 
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La  prévenue  :  Mais  c'est  impossible,  puisque  je  n'y  étais  pas. 

M,  le préndent^:  Vous  0*7  étiez  pas?  Gommeot  aurait-on  pu  tous 
arrêter  si  tous  n'y  étiez  pas  ? 

La  prévenue  :  C'est  bien  simple  ;  on  ro*a  pris  pour  ma  sœur,  vu 
que  nous  nous  ressemblons  au  point  qu'un- jour  en  me  Toyant  dans 
la  glace  et  croyant  que  c'était  ma  sœur,  je  lui  ai  demandé  où  elle 
avait  mis  la  clef  du  placard. 

M.  le  président  :  Enfin,  si  c'est  votre  sœur  qui  a  volé  le  paletot, 
comment  est-ce  vous  qu'on  a  arrêtée ,  puisque  vous  n'étiez  pas  là, 
dites-vous  ? 

La  prévenue  :  Naturellement ,  j'étais  oh  l'on  m'a  arrêtée ,  sans 
ça...  mais  je  n'étais  pas  à  l'endroit  du  vol. 

M,  le  président  :  Un  témoin  I 

Le  témoin  arrive  à  la  barre;  c'est  l'employé  de  la  maison  oh  le 
paletot  a  été  volé. 

M,  le  président  :  Est-ce  que  vous  avez  vu  une  autre  femme  avec 
la  prévenue  ? 

Le  témoin  :  Parfaitement,  mais  elle  s'est  sauvée. 

M.  le  président  :  Est-ce  que  ces  deux  femmes  se  ressemblent  de 
façon  à  les  confondre  ? 

Le  témoin  :  Elles  se  ressemblaient...  de  robe,  oui  ;  mais  la  préve- 
nue est  petite,  l'autre  est  grande,  l'une  est  brune,  l'autre  blottde, 
celle-ci  est  maigre,  l'autre  est  grasse. 

La  prévenue  :  Ah  t  elle  est  forte. 

Le  témoin  :  En  eflfet,  elle  est  très  forte  (rires). 

La  prévenue  :  Enfin,. est-ce  qu'on  me  l'a  trouvé,  le  paletot? 

Le  témoin  :  Non,  c'est  votre  sœur  qui  s'est  sauvée  avec. 

La  prévenue:  Donc!...  vous  m'avez  prise  pour  elle,  v'ia  la 
preuve. 

Le  témoin  :  Je  vous  ai  prise ,  oui ,  par  le  bras ,  mais  pas  vous, 
votre  sœur. 

La  prévenue  :  Enfin,  tout  le  monde  vous  dira  que  nous  nous  res- 
semblons à  s'y  tromper. 

C'est  décidément  une  idée  fixe. 

Le  Tribunal  a  condamné  les  deux  jumelles  chacune  à  deux  ans 
de  prison.  Comme  cela,  il  n'y  aura  pas  de  confusion. 


UkUSANNK.—  RIMPIMrRIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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C«iir  de  easMiUon  ciTlle« 

Séance  du  29  mars  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

Avocats  pUiidauls  : 

MM.  Eytel,  pour  Henri-Louis  Richard,  recourant. 

Dubois,  pour  Marie-Eugénie  Boraley  et  G.  Richard,  intimés. 

L'action  en  désaveu  contre  la  femme  et  l'enfant  doit  être  intentée 
dans  le  délai  fixé  à  Vart.  i66  Ce;  autrement  l'exception  de  pres- 
cription est  fondée  lors  même  : 

a/  Que  la  naissance  de  Venfant  est  postérieufre  au  jugement  de 
divorce  prononcé  contre  la  femme  pour  caitse  d'adultère. 

b/  Que  Venfant  n'a  pas  été  inscrit  sous  le  nom  du  mari, 

c)  Que  celuirci  avait  ouvert  une  première  action  en  désaveu. 

Henri-Louis  Richard^  rière  Forel,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  8 
<iécembre  1870,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marie-Eugénie 
Boraley  née  Heuzelin  et  Gustave  Richard. 
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Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  H.-L.  Richard  et  H.-Eugénie 
Henzelin  se  sont  mariés  en  1860  et  que  le  21  avril  1865  Richard 
a  obtenu  son  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme; 

Que  le  16  juillei  suivant  Marie-Eugénie  Henielin,  femme  di- 
vorcée de  Richard ,  a  mis  au  monde  un  enfant  mâle  inscrit 
c  Richard  Gustave  fils  de  Marie-Eugénie  née  Henzelin  femme 
divorcée  de  H.-L.  Richard  ;  > 

Que  le  7  août  1 865,  le  susdit  Richard  a  ouvert  action  en  dé- 
saveu de  cet  enfant  ; 

Que  le  24  août  1865,  il  y  a  eu  acte  de  non  conciliation  au- 
quel il  n'a  pas  été  donné  suite  ; 

Que  le  10  juin  1870,  Richard  a  été  condamné  par  le  Tribunal 
de  police  de  Lavaux  à  8  jours  de  réclusion  pour  avoir  abandonné 
son  enfant  Gustave  Richard  ; 

Que  le  22  juin  1870,  Richard  a  ouvert  une  nouvelle  action 
en  désaveu  du  dit  enfant; 

Que  dans  une  demande  exceptionnelle,  Marie-Eugénie  Bora- 
ley  née  Henselin  et  son  fils  Gustave  Richard  ont  conclu,  en  se 
fondant  sur  l'art.  166  du  Ce,  à  ce  que  Richard  soit  définitive- 
ment éconduit  d'instance,  son  action  étant  tardive  ; 

Que  statuant  en  la  cause,  et  vu  les  art.  162, 165  et  166  du 
Ce,  le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  ci-dessus,  et  écarté  celles 
du  défendeur  ; 

Que  H.-L.  Richard  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 
en  disant  : 

lo  Que  le  Tribunal  n'a  pas  tenu  compte  du  fait  constant  que 
l'enfant  Gustave  n'a  pas  été  inscrit  au  registre  de  l'Etat  civil 
comme  fils  de  H.-L.  Richard,  mais  de  Marie-Eugénie  née  Hen- 
zelin, femme  divorcée  de  H.-L.  Richard. 

2<>  Que  méconnaissant  la  portée  de  ce  fait  le  Tribunal  a  pro- 
noncé que  l'action  est  tardive  :  qu'il  a  ainsi  admis  que  la  pré- 
somption de  l'art.  166  précité  doit  l'emporter  sur  la  possession 
d'état  résultant  du  registre  (Ce.  168);  qu'il  y  a  là  une  fausse  in- 
terprétation et  application  de  ces  dispositions  légales  ; 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble  et  considérant  : 

Que  l'action  intentée  par  H.-L.  Richard  est  une  action  en  dé- 
saveu fondée  sur  les  motifs  puisés  dans  les  art.  162  et  163  du 
€ode  civil  ; 
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Considérant  que  cette  action  en  désavea,  ayant  pour  objet  de 
faire  écarter  la  présomption  de  légitimité  de  l'enfant  Richard,  est 
soumise  aux  prescriptions  de  Tart.  166  du  Cc.«  qui  s'applique 
sans  distinction  à  tous  les  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer; 

Considérant  que  c'est  bien  comme  mari  que'H.-L.  Richard 
réclame  dans  l'espèce,  contre  la  position  de  père  de  l'enfant  Ri- 
chard, et  qu'il  est  dès  lors  placé  lui-même  sous  l'empire  de 
l'art.  166  précité; 

Attendu  qu'à  teneur  de  cet  article,  l'action  de  H.-L.  Richard 
est  tardive,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  jugement 
Ta  écartée  comme  telle  ; 

Par  ces  motifs  la  Cour  de  Cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  du  Tribunal  de  Lavaux^  et  condamne  le  re- 
courant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  4  avril  1S7I. 

(Voir  n«  7  da  18  février  1871.) 

Lorsq^'ensuite  d'une  inscription  de  fauXy  présentée  devant  la 
Cour  de  cas^ation^  il  résulte  d'une  enquête  ordonnée  par  le  Tribu- 
nal d'acctisation  que  les  parties  ont  été  successivement  entendues 
par  le  juge  dans  l'instruction  du  procès  civile  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  débat  contradictoire  entr^elles  la  nullité,  du  jugement  doit  être 
prononcée. 

Michel  Crosasso,  à  Yvorne,  recourt  contre  la  sentence  du  Juge 
de  Paix  du  cercle  d'Aigle,  en  date  des  21-27  décembre  1870, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  David  SoUberger,  à  OUon. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que,  par  mandat  des  26*30  novem- 
bre 1870,  Sollberger  a  assigné  Crosasso  pour  le  5  décembre  de* 
vaut  le  Juge  de  Paix  en  maison  de  Justice  à  Aigle,  pour  enten- 
dre prononcer,  après  conciliation  tentée,  qif  il  est  son  débiteur 
de  fr.  35  et  intérêts,  pour  solde  d'un  compte  ; 

Qu'ensuite  de  sursis,  l'affaire  fut  appointée  au  21  décembre 
1870; 

Que  le  procès-verbal  de  celte  audience  constate  que  les  deux 
parties  a;ant  comparu  et  après  tentative  de  conciliation  et  débat^ 
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les  parties  ont  été  avisées  que  la  lecture  da  jugement  aurait  lieu 
le  27  décembre  1870  au  bureau  du  Juge  de  Paix; 

Que  par  ce  jugement,  communiqué  au  défendeur  le  dit  jour 
27  décembre,  le  Juge  de  Paix  a  accordé  au  demandeur  ses  con- 
clusions avec  dépens  ; 

Que  Crosasso  a  recouru  en  nullité  contre  cette  sentence,  ajou- 
tant qu*il  s'inscrivait  en  outre  et  préalablement  en  faux  contre 
le  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Que,  par  arrêt  du  31  janvier  1871,  la  Cour  de  Cassation  a 
prononcé  la  suspension  du  procès-civil,  ensuite  de  la  dite  ins- 
cription de  faux,  ainsi  que  Tenvoi  de  la  plainte  et  des  pièces  au 
Tribunal  d'accusation  ; 

Que,  par  arrêt  de  14  février  1871,  le  Tribunal  d'accusation  a 
maintenu  la  suspension  du  procès,  ordonné  l'ouverture  d'une 
enquête  et  l'envoi  des  pièces  et  de  l'inscription  de  faux  au  Juge 
d'Instruction  ; 

Que,  par  arrêt  du  14  mars  1871,  lecture  faite  de  l'enquête 
instruite  par  ce  magistrat,  le  Tribunal  d'accusation  a  rendu  en 
la  cause  un  arrêt  de  non-lieu,  tout  en  reconnaissant  qu'il  résulte 
de  la  dite  enquête  :  c  Que  le  Juge  de  Paix  n'a  fait  qu'un  seul 
procès-verbal  sous  la  date  du  21  décembre  1870,  mentionnant 
toutes  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  aux  audiences  des  5, 12  et 
21  décembre  1870,  que  la  conciliation  a  été  réellement  teniée 
dans  une  des  premières  audiences,  mais  non  à  celle  du  21  dé- 
cembre, comme  le  fait  supposer  le  procès-verbal  incriminé; 
qu'enfin,  à  cette  dernière  audience,  les  parties  se  sont  effective- 
ment présentées  devant  le  Juge,  mais  successivement,  de  sorte 
qu'aucun  débat  contradictoire  n'a  pu  avoir  lieu  :  qu'ainsi  ce 
procès-verbal  est  inexact  et  irrégulier  en  ce  qu'il  n'indique  pas 
le  jour  et  le  moment  où  les  divers  procédés  de  l'instruction  ont 
réellement  eu  lieu.  > 

Reprenant  le  procès  civil,  et  examinant  le  premier  moyen  de 
nullité  du  recours,  qui  consiste  à  dire  qu'aucun  débat  con- 
tradictoire n'ayant  eu  lieu  à  l'audience  du  21  décembre,  l'ins- 
truction du  procès  n'a  pu  être  complétée  ;  que  cette  audience 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  le  jugement 
annulé  en  vertu  de  l'art.  405  §§  £  et  d  du  C.  P.  C.  C.  : 
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Considérant  qu'il  résulte  en  effet  de  Penquéte  que  les  deux 
parties  ne  se  sont  présentées^  à  l'audience  du  21  décembre,  que 
successivement,  et  non  simultanément^  ce  qui  entraîne  Timpos- 
sibilité  d'un  débat  contradictoire  ; 

Attendu  que  notre  procédure  reposant  essentiellement  sur  le 
principe  de  l'audition  simultanée  et  contradictoire  des  parties, 
l'absence  de  cet  élément  constitue  une  irrégularité  de  nature  à 
enlever  toute  garantie  sérieuse  à  Tinstruction  du  procès,  ainsi 
qu*à  exercer  une  influence  sur  le  fond  de  la  cause  ; 

Va  l'art.  406  §  6  du  C.  P.  C.  C. 

La  Cour  admet  ce  mojen. 

n  n'y  a  plus  lieu  dès  lors  à  examiner  les  autres  moyens  du 
recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  Cassation  ad- 
met le  recours,  annule  la  sentence  du  Juge  de  Paix,  renvoie 
l'affaire  au  Juge  de  Paix  du  cercle  d'OUon  pour  nouvelle  instruc- 
tion et  nouveau  jugement,  et  prononce  que  les  dépens  tant  du 
jugement  annulé  que  de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause^ 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de  la  Cour. 


Séance  du  4  avril  1871. 

Le  recours  en  cassation  qui  ne  porte  ni  visa  du  greffier  du  Tri- 
hunal,  ni  attestation  sur  la  date  du  dépôts  doit  être  écarté  par  une 
exception  préjudicielle. 

P.  Doleires,  à  Olleyres,  a  recouru  contre  le  jugement  du  Tri- 
bunal civil  du  district  d'Avenchesen  date  du  26  septembre  1870, 
dans  la  cause  en  interdiction  que  lui  a  intentée  la  commune 
d'Olleyres. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  4  juin  1870  une  demande  en 
interdiction  a  été  déposée  par  la  municipalité  d'Olleyres  contre 
P.  Doleires,  pour  cause  de  prodigalité  ; 

Qu'une  enquête  s'en  est  suivie  et  a  été  reconnue  complète  par 
le  Tribunal  ; 

Qu'il  y  a  eu  préavis  favorable  à  Tinlerdiction  du  prédit  Dolei- 
res de  la  part  de  la  Justice  de  Paix  du  cercle  d'Avencbes; 
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Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  a  prononcé  Finterdiction 

de  Doleires  pour  la  cause  ci -dessus  énoncée; 

Que  Doleires  recourt  contre  cette  sentence  par  de  nombreux 

moyens. 
S'occupaot  d* abord  préjudiciellement  de  la  question  élevée 

d'office  de  savoir  si  le  recours,  qui  ne  porte  ni  le  visa  du  greffier, 

ni  la  date  du  dépôt,  peut  être  examiné  par  la  Cour  : 

Considérant  que  l'art  412  du  C.  P.  C.  C.  statue  entr'autres  que 
c  l'acte  de  recours  est  visé  par  le  greffier  qui  atteste  la  date  du 
dépôt;  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  précité  que  le  législateur  a  voulu 
que  certaines  formalités,  présentant  des  garanties  d'ordre  public, 
fussent  observées  dans  les  recours,  pour  que  ceux-ci  puissent 
faire  Tobjet  d'un  examen  par  la  Cour  de  Cassation  ; 

Attendu  que  le  visa  du  greffier  et  l'attestation  de  la  date  du 
Jépôi  sont  au  nombre  de  ces  formalités; 

Attendu  qu'elles  n*ont  point  été  remplies  pour  ce  qui  concerne 
le  recours  de  Doleires  ; 

La  Cour  admet  l'exception  préjudicielle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  examiner  le  recours  au  fond. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  Cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Tribunal  d'Avenches,  et  condamne  le  re- 
courant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  11  avril  W1. 

(Voir  n»  14  du  8  avril  1870.) 

La  vente  mobilière  faite  par  une  personne  non  poursuivie  au  moment 
où  eUe  a  été  consentie,  doit  être  envisagée  comme  valable  jusqu'au  mO' 
ment  où  les  tiers,  par  une  action  directe,  en  auront  fait  prononcer  la 
nullité, 

La  location  des  dits  objets  mobiliers  stipulée  par  Vacquéreur,  en  faveur 
de  V ancien  propriétaire,  doit  conséquemment  être  aussi  envisagée  comme 
régulière, 

La  Banque  Cantonale  vaudoise,  par  l'organe  de  son  manda- 
taire le  procureur-juré  Ramelet,  à  YverJon,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  Juge  de  Paix  di)  cercle  d'Yverdon,  en 
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date  du  9  mars  1871 ,  dans  la  causa  qui  la  divise  d'avec  Alfred 
Piagety  à  Yverdon. 

La  Cour  délibérant  a  va  que  le  28  mars  1870  L.  Thiébaud  a 
endossé  un  billet  de  fr.  100  payable  le  31  juillet  1870; 

Qae  ce  billet,  non  payé  à  l'échéance,  fut  protesté  le  l*'  août 
1870,  mais  que  la  notification  de  ce  protêt  n*a  atteint  Thiébaud 
que  le  6  septembre  suivant  ; 

Que  Thiébaud  connaissait  toutefois  le  non-paiement  du  billet, 
et  a  demandé  à  la  Banque,  par  lettres  des  4  et  13  août,  des  sur* 
sis,  el  offert  à  cet  établissement  de  crédit  des  moyens  de  paie- 
ment non  acceptés  par  ce  dernier; 

Qae  le  31  août  Thiébaud  et  sa  femme  ont  vendu  à  Alfred  Piar 
get  leurs  meubles  pour  fr.  479,  valeur  payée  ; 

Qu'à  cette  dernière  date,  Thiébaud  n'était  pas  poursuivi,  et 
que  ce  n'est  que  le  26  septembre  qu'il  a  reçu  un  exploit  de  sai- 
sie pour  ce  qu'il  devait  à  la  Banque; 

Que  le  1*'  septembre  Piaget  a  consenti  à  une  location  en  fa* 
veur  de  Thiébaud  d'une  partie  des  effets  mobiliers  qu'il  avait 
achetés  de  lui  ; 

Que  ces  objets  étaient  chez  Thiébaud  au  moment  de  la  saisie  ; 

Que  la  saisie  notifiée  le  26  septembre  a  été  perfectionnée  le 
14  décembre  1870  et  a  compris  les  susdits  meubles,  malgré  l'af- 
firmation de  Thiébaud  qu'ils  appartenaient  à  Piaget  ; 

Que  le  30  janvier  1871,  Piaget  a  opposé  à  la  dite  saisie  dont 
i]  demande  la  nullité  quant  aux  objets  qui  lui  appartiennent  et 
qu'il  désigne  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Juge  a  annulé  la  saisie  pour  ce 
qui  concerne  les  objets  spécifiés  dans  l'opposition,  tout  en  la 
maintenant  quant  au  surplus,  et  condamné  la  Banque  aux  frais  ; 

Que  la  Banque  recourt  en  nullité  contre  cette  sentence  en  di- 
sant: 

1<»  Que  le  Juge  a,  en  refusant  d'instruire,  sans  conclusions 
écrites,  sur  la  valeur  juridique  de  la  vente  du  31  août  1870, 
violé  les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  fond  et  en  ma- 
tière exceptionnelle,  ainsi  qu'en  matière  d'opposition  à  la  saisie: 
qu'il  a  aussi  violé  les  art.  151,  289,  297,  379,  19,  298,  299  et 
302  du  C.  P.  C.  C; 
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2o  Qae  le  Juge  a  refusé  par  là  do  résoudre  une  question  de 
fait  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement,  lequel 
doit  être  annulé  eu  vertu  de  Tart.  405  §§  fr  et  d  du  G.  P.  G.  C. 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble,  et  considérant  : 

Que  Piaget  a  prouvé  son  droit  de  propriété  sur  les  meubles  en 
litige,  au  moyen  d'un  contrat  de  vente  passé  entre  lui  d'une 
part,  et  Thiébaud  et  sa  femme  d'autre  part  ; 

Que  ce  titre  est  valable  jusqu'à  son  mis  de  cdté  par  un  juge* 
ment  définitif  ; 

Que  si  la  Banque  voulait  en  contester  la  valeur  elle  devait  le 
faire  d'une  manière  expresse  par  des  conclusions  précises,  et 
mettre  le  Juge  en  demeure  de  se  prononcer  sur  ce  point  ; 

Que  la  Banque,  ne  l'ayant  point  fait,  c'est  avec  raison  que  le 
Juge,  estimant  que  la  vente  devait  déployer  ses  effets  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  régulièrement  attaquée  et  annulée,  a  maintenu  Piaget 
au  bénéfice  de  son  opposition  à  la  saisie  (*); 

La  Cour  de  Cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix,  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 


KxtPAlt  du  regtotre  elTll  eantentieux 

du  juge  de  paix  du  cercle  S  Yverdctn. 

Audience  du  20  Mars  1871. 

n  y  a  lieu  non  seulement  à  nullité  du  séquestre,  mais  encore  à 
des  dommages-intérêts  y  lorsqu'il  a  porté  sur  des  outils,  propriété 
d'ouvriers,  qui  ont  été  privés  de  la  possibilité  de  travailler. 

Parties  : 
MM.   Liemacber  Xavier,  Grarbez  Juste  et  Charmot  Eugène,  de- 
mandeurs. 
Niess  procureur-juré,  à  Yverdon,  défendeur. 

Les  conclusions  des  demandeurs  sont  les  mêmes  que  celles 
produites  dans  le  procès-verbal  du  il  mars  mit  huit  cent  sep- 
tante-un  à  page  241  du  registre. 

(*)  Suivant  nons^  le  mérite  des  considérants  de  cet  arrêt  est  incontesta* 
ble,  mais  ne  modifient-ils  pas  d'une  manière  sensible  la  jurisprudence 
admise  depuis  bien  des  années?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse. 

Fréquemment,  celui  qui  avait  intérêt  à  critiquer  un  acte  comme  frappé 
par  la  disposition  de  Tarticle  866,  non-seulement  n*onvrait  pas  d'action 
directe,  mais  encore,  s'il  était  défendeur  au  procès,  il  ne  prenait  pas 
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Le  défendeur  Niess  de  son  côté  estime  ne  devoir  aucune  in«^ 
demnité  à  Xavier  Liemacher,  Juste  Grarbei  et  Eugène  Charmot^ 
par  le  motif  qu'ils  se  sont  opposés  au  séquestre  pratiqué  sur 
leurs  outils  le  ÎO  mars  1811. 

Les  instants  déposent  sur  le  bureau  : 

!•  Le  mandat  d'opposition  au  séquestre  du  iO  mars  1871. 

2*  Une  lettre  de  Florine  Grarbes  duement  légalisée  par  laquelle 
elle  déclare  que  les  outils  d'horlogers  de  Juste  Grarbez  sont  sa 
propriété,  portant  date  du  13  mars  1871. 

3»  Une  déclaration  de  Charles  Choffat,  du  16  mars  1871,  attes- 
tant que  les  outils  d'horlogers  inventoriés  dans  sa  déclaration 
sont  la  propriété  de  Xavier  Liemacher. 

Ât^  Une  déclaration  de  Hypoiite  Clémence  du  16  mars  1871, 
duement  légalisée ,  attestant  que  Charroot  Eugène  est  proprié«» 
taire  d'outils  d'horlogers. 

Le  défendeur,  de  son  côté»  dépose  aussi  sur  le  bureau  : 

1»  La  copie  du  mandat  d'opposition  au  séquestre  du  10  mars 
avec  le  sursis  accordé  le  23  mars  1871  et  échéant  le  30  dit» 
ainsi  que  le  mandat  de  séquestre  du  6  mars  1871. 

2<»  Les  procès-verbaux  de  l'huissier-eiploilant  Favre  des  sé- 
questres des  9  et  10  mars  1871. 

D'autre  part,  les  experts,  MM.  Paul  Grandjean  et  Barbezat-Guye, 
produisent  leur  rapport  portant  date  du  15  mars  1871. 

Les  parties  entendues ,  aucune  nouvelle  réquisition  n'étant 
feite,  les  débats  sont  déclarés  clos,  et  les  parties  conviennent 
qu'elles  prendront  connaissance  du  jugement  à  l'audience  de 
l'assesseur  du  6  avril  1871,  à  9  heures  du  matin,  à  l'Hôtel-de- 
Ville  d'Tverdon;  mais  ce  jour  là,  le  jugement  n'étant  pas  rédigé, 
l'assesseur  a  avisé  les  parties  qu'il  ne  pourrait  leur  être  com- 
muniqué que  le  lundi  10  avril  1871. 

Passant  au  jugement,  l'assesseur  a  vu  que  les  questions  i  juger 
consistent  à  savoir  si  les  demandeurs  sont  fondés  dans  leurs 

même  de  conclnsion  réconventionnelle  en  nullité  du  titre  ;  il  se  bornait 
au  contraire  à  demander  à  prouver  que  Tacte  était  frauduleux  et  à  poser 
ensuite  au  programme  des  questions  relatives  à  Texistence  de  cette 
fraude. 

En  présence  de  Tarrét  du  11  avril,  on  doit  admettre  qu'il  ne  pourra 
plus  en  être  ainsi. 


la 
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conclusions  tendant  à  faire  prononcer  a^ec  dépens: 

i<>  Qu'ils  sont  maintenus  au  bénéfice  de  leur  opposition  da 
9  mars  4871,  notifiée  le  lendemain,  10  mars,  à  un  séquestre 
insté  par  le  procureur  Niess,  le  6  mars  1871,  agissant  au  nom 
de  M.  Charles  Perrot  à  Charquemont. 

Ou,  si  au  contraire  H.  Niess  est  fondé  dans  ses  conclusions 
libératoires,  et  au  maintien  de  son  séquestre  du  10  mars 
1871, 

Les  instants  fondent  leur  opposition  sur  ce  que  les  outils,  sé- 
questrés le  10  mars,  sont  leur  propriété  particulière. 

Puis  l'assesseur  a  ▼u  en  fait  : 

Que  Krommenacher  est  débiteur  de  Charles  Perrot  d'une 
somme  de  soixante  francs  et  intérêt  à  5  «/o  dès  l'échéance  du 
titre. 

Que,  le  9  mars  1871 ,  le  procureur  Niess  a  fait  pratiquer  un 
séquestre  sur  un  tour  et  un  étan  appartenant  i  Krommenacher. 

Qu'à  la  suite  de  ce  séquestre  il  a  délivré  un  acte  de  défaut  de 
biens  au  procureur  instant. 

Que  le  lendemain,  10  mars,  malgré  cet  acte  de  défaut  de  biens 
et  à  la  demande  de  M.  Niess,  un  nouveau  séquestre  a  été  pra- 
tiqué sur  tous  les  outils  garnissant  l'atelier  de  Krommenacher. 

Que  les  ouvriers  de  Krommenacher  se  sont  opposés  à  ce  sé- 
questre. 

Que  ce  séquestre  a  eu  lieu  à  l'aide  de  la  force  armée. 

Que  quelques  ouvrages  des  dits  ouvriers  ont  été  avariés  par 
cette  opération. 

Que  les  outils  séquestrés  depuis  le  10  mars  1871,  à  l'excep- 
tion d'un  tour  et  d'un  étau,  sont  la  propriété  des  instants. 

Que  ceux-ci  l'ont  prouvé  par  acte  écrit  et  par  un  témoin. 

Que  les  demandeurs  ont  été  privés  de  leurs  outils  dès  le  iO 
au  14  mars. 

Qu'il  en  est  résulté  pour  eux  une  perte  réelle. 

Que  le  13  mars  le  défendeur  Niess  a  chargé  l'assesseur  fonc- 
tionnant de  faire  remettre  les  outils  aux  ouvriers  de  Kromme- 
nacher. 

Que  les  nommés  Xavier  Liemacher,  Juste  Grarbez  et  Eugène 
Charmot  ont  repris  leur  travail  habituel  le  14  mars. 
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Que  c'est  sans  droit  que  ceux-ci  ont  été  atteints  dans  leurs 
biens. 

Que  rinstant  au  séquestre  n'était  pas  porteur  d'un  titre  eié- 
cutoire  comme  le  veut  la  loi. 

Que  les  demandeurs  ne  doivent  rien  à  l'instant  Charles  Perrot. 

Que  H.  Niess  n'a  pas  déclaré  vouloir  maintenir  le  séquestre 
imposé,  le  10  mars  1871,  sur  les  outils  qui  ont  fondé  l'opposi- 
tion des  demandeurs. 

Considérant  en  droit  : 

Que  nul  ne  peut  être  saisi  ou  séquestré  que  conformément  au 
dispositif  de  l'art.  84  du  Cpcpnc. 

Que  les  dispositions  de  cet  article  ont  été  violées  par  l'instant 
en  opérant  le  séquestre  sur  les  outils  des  ouvriers  de  Kromme- 
nacher,  le  iO  mars  1871. 

Que  quiconque  cause  perte  ou  dommage  à  autrui  en  doit  la 
réparation,  articles  1037  et  1038  du  Code  civil. 

En  conséquence  l'assesseur  prononce  : 

lo  Que  l'opposition  ai|  séquestre  imposé,  le  10  mars  1871, 
au  préjudice  des  ouvriers  de  Krommenacher,  est  maintenue  pour 
autant  que  le  tour  et  l'étau  de  Krommenacher  n'y  sont  pas  com- 
pris. 

2*Que  le  séquestre  imposé  par  H.  Niess^  le  10  mars  1871,  sur 
les  outils  de  Xavier  Liemacber,  Juste  Grarbes  et  Eugène  Charmot 
est  nul  et  de  nul  effet. 

39  Qae  H.  Niess,  soit  son  mandant,  doit  faire  prompt  paie- 
ment à  Xavier  Liemacher,  Juste  Grarbez  et  Eugène  Charmot,  de 
la  somme  de  quinze  francs  chacun,  soit  quarante-cinq  francs, 
plus  trois  Jrancs  pour  des -ouvrages  détériorés  par  l'opération 
du  susdit  séquestre. 

Puis,  statuant  sur  les  frais  et  dépens  : 

L'assesseur, 

Considérant  qu'ils  ont  été  causés  par  l'instant  au  séquestre. 

Prononce  : 

Que  Charles  Perrot  de  Charquemont  est  chargé  de  tous  les 
frais  et  d'instance  et  de  jugement. 
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Jugement  arbltp»l« 

Du  S  avHl  1871. 

Arbitres  : 
MM.  Dupraz,  arocat,  à  Lausanne,  président. 
Rambert,  avocat,  à  Lausanne,  arbitre. 
Guisan^  Henri,  ayocal,  arbitre. 


L'indivision  Honnier-^Hennet  et  Genton,  comme  propriétaire 
des  immeubles  acquis  de  l'hoirie  Mennet  et  désignés  au  cadastre 
de  la  commune  de  Lausanne  sous  articles  4645,  4646,  4647, 
d'une  part;  —  et  l'indivision  Genton  et  Dutoit,  comme  proprié- 
taire de  l'immeuble  où  se  trouve  l'imprimerie  (imprimerie  dite 
Genton  ei  Dutoit),  d'autre  part,  —  ont  soumis  au  tribunal  arbi* 
tral  l'interprétation  de  la  clause  C.,  renfermée  dans  l'acte  de 
vente  notarié  Barnaud  le  19  février  1841. 

Cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

c  C.  Snr  une  espace  de  vingt  pieds  de  largeur  pris  au  bord 
méridional  du  jardin  vendu  plus  haut  sous  l'article  4646  du  ca- 
dastre, les  acquéreurs  et  leurs  successeurs  ne  pourront  dans  au- 
cun temps  élever  aucune  construction,  ni  planter  des  arbres 
dont  le  sommet  dépasse  le  niveau  des  tablettes  des  fenêtres  du 
rez-de-chaussée  de  la  maison,  que  le  prédit  Ducloux  a  acquise 
de  l'hoirie  de  Jean-Marc  Duvoisin,  allié  Campart.  ^ 

Les  arbitres,  après  inspection  locale  et  examen  du  titre  à  in- 
terpréter ont  estimé  superflue  l'audition  des  parties.  Usant  en 
conséquence  de  la  faculté  qui  leur  était  réservée  par  le  compro* 
mis,  ils  ont  déclaré  l'instruction  complète  et  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Les  arbitres  ont  vu  que  la  question  qui  divise  les  parties  est 
de  savoir  si  l'indivision  Monnier  et  Genton,  comme  propriétaire 
du  jardin  désigné  au  cadastre,  sous  article  4646,  a  le  droit,  sur 
la  zone  de  ce  jardin  asservie  au  proût  de  l'immeuble,  actuelle- 
ment propriété  de  l'indivision,  soit  société  Genton  et  Dutoit,  de 
creuser  une  cave  qui  ne  s'élèverait  en  aucun  cas  au-dessus  du 
sol  de  la  dite  zdne  asservie  : 

Considérant  que  le  texte  et  l'esprit  de  l'acte  du  1 7  février 
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i841,  indiquant  suffisamment  que  les  parties  contractantes  en 
introduisant  dans  cet  acte  la  clause  à  interpréter,  ont  eu  l'inten- 
tion de  garantir  Timmeuble  créancier  de  la  servitude  contre  les 
constructions  qui  lui  porteraient  préjudice  en  diminuant  les 
droits  de  vue  et  de  jour  ; 

Considérant  que  la  construction  d'une  cave  ne  dépassant  pas 
le  niveau  actuel  du  sol  du  jardin,  ne  saurait  en  aucun  cas  causer 
un  tel  préjudice  à  Fimmeuble  appartenant  à  Tiordivision  Genton 
et  Dutoit,  ni  rentrer  d'ailleurs  dans  l'un  des  cas  prévus  dans 
l'acte  par  le  mot  c  élever.  » 

Considérant  enfin  que  s'il  y  avait  doute,  le  doute  devrait  s'in* 
terpréter  dans  le  sens  de  la  resiriction  de  la  servitude  plutôt  que 
de  son  extension  ; 
Les  arbitres  unanimes  prononcent  : 

La  clause  sous  lettre  C.  renfermée  dans  l'acte  de  vente  no- 
tarié Barnaud,  le  19  février  1841,  doit  être  interprêtée  et  appli- 
quée dans  ce  sens  que  l'indivision  soit  société  Genton  et  Dutoit 
ne  peut  empêcher  l'indivision  Honnier  et  Genton  de  construire, 
sur  la  partie  asservie  du  jardin  désigné  sous  article  4646  du  ca-  ^ 
dastre  de  la  commune  de  Lausanne,  une  cave  qui  ne  dépasse 
pas  le  sol  actuel  de  ce  jardin. 

Il  est  expliqué,  pour  éviter  toute  équivoque,  que  les  arbitres 
laissent  absolument  intacte  et  réservée  la  question  de  savoir  si 
cette  construction  pourrait  dépasser  le  niveau  du  sol,  et,  dans  ce 
cas,  de  combien  ;  cette  question  ne  leur  ayant  point  été  soumise 
et  n'ayant  pas  été  soulevée  par  les  parties. 

Statuant  sur  les  frais,  vu  la  nature  des  rapports  existant  entre 
parties  et  les  circonstances  dans  lesquelles  la  question  litigieuse 
a  été  soulevée,  les  arbitres  également  unanimes  décident  que 
chaque  partie  supportera  la  moitié  des  frais  de  l'arbitrage. 

Cnbronique  Judieteire. 

(Jura  bernois). 

PR0!(0Ncé  DB  LA  FAILLITE.  —  QUALITE  DE  IfÉCOCIANT. 

L'insolvahilitê  de  celui  qui,  dans  des  actes,  prend  la  qualité  de  com- 
merçant et  fait  du  commorce  une  profession,  entraîne  la  faillite 
et  non  la  simple  déconfiture. 


■  ■■ 
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Arrêt  du  24  mars  1870.  —  Emile  llonnier  contre  Alf.  et  Nnrna 

VaiUeumier. 

Dans  le  commencement  du  mois  d'octobre  4869,  Tobie  Vuilleo- 
mier.  père,  et  son  fils  Félicien  furent  déclarés  en  faillite.  Le  sieur 
Emile  Monnier,  leur  créancier,  requit  en  outre  du  tribunal  la  mise 
en  faillite  des  deux  frères  Alfred  et  Numa  Vuilleumier,  fils  de  Tobie. 
Il  alléguait  à  l'appui  de  sa  demande  dirers  faits  constatant  que  les 
deux  défendeurs^à  la  mesure  ar aient  souscrit  de  nombreux  effets  de 
commerce,  qu'ils  s'étaient  présentés  au  public  comme  faisant  du 
commerce  leur  profession  habituelle  et  que  leurs  opérations  avaient 
été  très  étendues  dans  le  pays  comme  à  l'étranger.  Les  deux  frères» 
défendeurs,  tout  en  déniant  les  faits  articulés,  ont  prétendu  que 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  ont  agi  en  qualité  de  simples  man- 
dataires de  leur  père  et  de  Félicien  et  pour  le  compte  de  leurs  man» 
dants. 

Le  Tribunal  de  Courtelary,  par  son  jugement  du  18  décembre 
1869,  rejeta  la  demande  de  mise  en  faillite.  Mais  ce  jugement  ajani 
été  frappé  d'appel ,  la  Cour,  par  son  arrêt  du  24  mars  1870,  le  ré- 
forma en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

CoTuidéranl  : 

1.  Que  les  deux  défendeurs,  Alfred  et  Numa  Vuilleumier,  se  sont 
l'un  et  l'autre  attribués  la  qualité  de  commerçants,  soit  de  fabri- 
cants d'horlogerie ,  dans  diverses  pièces  produites  à  l'appui  de  la 
demande  ; 

2.  Que  l'existence  d'un  commerce  d'horlogerie  exercé  par  eux 
sous  une  raison  sociale  distincte,  résulte  notamment  : 

a)  de  leur  correspondance  avec  Broquet; 

b)  des  extraits  de  compte  transmis  à  ce  dernier;* 

c)  de  la  marque  apposée  sur  les  envois  des  défendeurs  ; 

d)  des  factures  jointes  aux  envois  ; 

e)  de  la  lettre  adressée  à  Girtaoner  le  10  août  1869. 

3.  Qu'à  l'égard  des  tiers,  les  défendeurs  agissaient  pour  leur  pro« 
pre  compte,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  rapports  particuliars 
avec  Tobie  et  Félicien  Vuilleumier; 

4.  Que  c'est  en  vue  d'opérations  commerciales  qu*ont  été  créés 
et  négociés  les  effets  revêtus  de  leur  signature: 

5.  Qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  faisaient  des  actes  de 
commerce  signalés  leur  profession  habituelle  : 

6.  Que,  d'autre  part,  Alfred  et  Numa  Vuilleumier  sont  en  état  de 
cessation  de  payements: 


-f  • 
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7.  Qu'ainsi  les  conditions  requises  pour  la  déclaration  de  faillite 
(art.  I  et  437  G.  de  com.)  existent  dans  l'espèce. 

Par  ces  tiotifs,  la  Cour  réforme^  prononce  la  faillite  des  deux 
frères  Vuilleumier  et  renvoie  les  actes  au  Tribunal  de  commerce  de 
Courtebry  pour  qu*il  soit  procédé  ultérieurement  en  conformité 
des  dispositions  du  dit  Code  de  commerce. 

(ZeiUchrift  des  Bermschen  Jurùten-VereinsJ . 


VARIÉTÉ 


Voici  une  des  misères  les  plus  navrantes  qui  se  puisse  imaginer  ; 
elle  a  poussé  au  vol  (et  quel  volt...  un  bout  de  saucisson  )  un  pau- 
rre  diable  d'artiste  peintre  et  musicien. 

C'est  un  Polonais:  il  déclare  se  nommer  Rotrowinski ,  âgé  de  4B 
ans  ;  il  a  sept  enfants  I 

Il  a  été  arrêté  sur  la  réquisition  de  l'épicier  Uianney. 
Le  prévenu  était  entré  dans  la  boutique  de  cet  épicier,  dont  la 
spécialité  consiste  sans  doute  à  vendre  absolument  de  tout,  puis- 
qu'aux  articles  infiniment  variés,  comme  chacun  sait,  qui  sont  cen- 
sés constituer  l'épicerie  :  les  toupies  et  les  chaussons  de  lisière,  par 
exemple,  celui-ci  a  joint  la  charcuterie  et  le  vin. 

Donc,  notre  malheureux  Polonais  entre  chez  cet  épicier,  demande 
une  mesure  de  vin  pour  emporter,  et,  tandis  qu'on  le  servait,  il 
passe  sa  main  derrière  son  dos,  prend  un  morceau  de  saucisson  et 
le  glisse  dans  sa  poche. 

Surpris  par  le  garçon  épicier,  il  fut  arrêté  et  comparaissait  au- 
jourd'hui devant  la  police  correctionnelle.  11  avoue  le  fait  et  allègue 
son  état  de  misère  pour  toute  défense. 

Ce  malheureux,  a  dit  son  défenseur,  a  sept  enfants,  dont  six  à  sa 
charge.  11  est  professeur  de  musique;  n'ayant  pas  d'élèves  en  ce 
moment,  il  est  dans  la  misère  la  plus  profonde.  Il  vient  d'être  ma- 
lade:  huit  jours  avant  son  arrestation,  il  avait  mis  au  monl-de- 
piétë  l'alliance  de  sa  femme.  Le  3  janvier,  il  était  dans  la  boutique 
d'un  épicier;  il  a  trouvé  sous  sa  main  un  morceau  de  saucisson,  et 
n'a  pu  résister  à  la  pensée  de  l'emporter  pour  ses  enfants:  il  a  com- 
mis ce  vol  avec  une  telle  maladresse  qu'il  a  été  sur-le-champ  ar- 
rêté. La  détresse  de  cette  malheureuse  famille  est  telle  que,  ce  ma- 
tin, la  femme  est  allée  dire  aux  gardiens  du  dépôt  :  «  Mon  mari  n'a 
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pas  mangé  toute  sa  ralion  de  pain  ,  pourriez'Yous  me  donner  le 
reste  ?»  Je  suis  conyaincu  que  le  Tribunal  se  montrera  humain  et 
indulgent,  comme  il  l'est  toujours  dans  des  circonstances  aussi 
dignes  de  commisération. 

M.  le  procureur-général  s'est  rallié  )i  cette  demande  d'indulgence 
et  a  requis  l'application  la  plus  légère  de  la  loi. 

Le  Tribunal  a  condamné  le  prévenu  à  six  jours  de  prison,  et  plu- 
sieurs personnes  de  l'auditoire  ont  fait  passer  leur  offrande  au  mal* 
beureux  Polonais. 


IVamiiMMioii. 

Le  13  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  François  Fontannaz, 
syndic  à  Bettens,  assesseur  de  la  Justice  de  Paix  du  cercle  de  SuUens. 


XJLUSÀNNK.—  IMPniMrRIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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ÎIX*  ANNÉE.  —  N<>  16.  Lundi  24  Avril  1871. 


BCTDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROUNDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  EivndL 


L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  an  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  ^  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Bréchon  c.  Rochat.  —  Tribunal 
civil  du  district  d'Âubonne  :  Epoux  Meylan  c.  Ministère  public.  Juge- 
ment et  recours. 

Trlbuiial  enntoiial. 

Séance  du  11  avril  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


l'exception  préjudiciel  le  de  tardivxté  de  recours  doit  être  admise^ 
soit  par  le  Tribunal  cantonal,  soit  par  la  Cour  de  cassation,  si  le  dépôt 
a  été  fait  en  dehors  des  délais  fixés  par  la  loi,  même  lorsque  le  juge 
a  dit  au  plaideur,  qiiil  a  condamné,  que  le  délai  du  recours  ne  par» 
tirait  que  du  jour  où  il  aurait  reçu  la  copie  du  jugement. 


A.  Bréchon,  maréchal  à  Mont-la- Ville,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  le  28  février  1871  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
risle^  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  F.  Rochat,  ancien 
boursier  à  Mont-la-Ville. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bréchon  a  opposé  à  une  saisie  faite  par  Rochat  à  son  pré- 
jadice,  en  paiement  d'un  compte  de  commune  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  l'Isle  a  écarté  l'opposition,  maintenu 
la  saisie  et  condamné  l'opposant  aux  dépens,  par  jugement  lu 
aux  parties  le  28  février  1871  ; 

Qu'au  pied  de  ce  jugement  se  trouve  ce  qui  suit  : 

€  Le  demandeur  Bréchon  requiert  copie  du  présent  jugement 
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>  et  demande  que  le  temps  pour  recoarir  en  cassation  ne  date 

>  que  du  jour  où  il  anra  reçu  cette  copie,  ce  qui  lui  est  accordé.  > 

»  (Signé)  :  H.  Hagnin,  juge  de  paix,  i 

Que  Bréchon  recourt  au  Tribunal  cantonal  en  invoquant  le 
déclinatoire  du  Juge,  puis  à  la  Cour  de  cassation^  en  demandant 
la  nullité  et  la  réforme  de  la  sentence. 

Statuant  eu  premier  lieu  sur  une  exception  préjudicielle  élevée 
dans  le  mémoire  de  Rochat  et  consistant  à  dire  que  le  recours 
est  tardir  : 

Considérant  que  le  recours  a  été  déposé  au  Greffe  de  paix  de 
risle  le  15  mars  1871,  soit  le  15™«  jour  dès  le  jugement  ; 

Que  le  recours  au  Tribunal  cantonal  doit  être  déposé  au  Greffé 
dans  les  quatre  jours,  —  ou  dans  les  huit  jours,  dans  le  cas  de 
l'art.  23  du  C.  p.  c.  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  de  prolonger  le  délai  de  recours, 
qui  est  rigoureux  et  d'ordre  public. 

Attendu  que  le  pourvoi  a  dès  lors  été  interjeté  à  tard  et  qu'il 
est  inadmissible  par  ce  motif; 

Le  Tribunal  cantonal,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  cause, 
rejette  le  recours  préjudiciellement,  maintient  la  sentence  et 
condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


La  Cour  de  cassation  examine  le  recours  de  A.  Bréchon,  dont 
il  est  question  d'autre  part,  et  statue  tout  d'abord  sur  l'exception 
préjudicielle  soulevée  par  Rochat  dans  son  mémoire  et  consistant 
à  dire  que  ce  recours  est  tardif  : 

Considérant  que  le  recours  en  cassation  doit  être  déposé  dans 
les  huit  jours,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  23  du  C.  p.  c, 
où  le  délai  est  doublé  ; 

Attendu  que  Bréchon  ne  se  trouve  pas  au  bénéfice  du  double 
délai  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'ancien  boursier  Rochat  agit  dans  la 
cause,  non  point  au  nom  de  la  dite  commune,  dont  il  n'est  pas 
mandataire  et  dont  il  n'a  ni  autorisation,  ni  procuration,  mais 
en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que  Bréchon  l'a  admis  et  envisagé  au  procès  en  cette 
dernière  qualité  ; 
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Considérant  que  le  recours  aurait  dû  être  déposé  dans  les  bui^ 
joors  dès  le  jugement  ;  qu'il  est  tardif  et  ne  peut  être  examiné  ; 

Attendu  qu*il  n'appartient  pas  au  Juge  de  prolonger  le  délai 
de  recours,  qui  est  absolu  et  d'ordre  public, 

La  Cour  de  cassation  écarte  préjudiciellement  le  recours,  sans 
s'occuper  du  fond  de  celui-ci,  maintient  la  sentence  du  Juge  de 
paix  du  cercle  de  l'Isle  et  condamne  Alphonse  Bréchon  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi. 


Voici,   du  reste,  le  texte  du  jugement  maintenu  par 
rarrét  ci-dessus  : 

AUDIENCE  DU  JUGE  DF.  PAIX  DU  CERCLE  DE  L'iSLE. 

Séance  du  28  février  1871. 


Parties  : 
MM.  Bréchon  Alphonse,  maréchal,  à  Mont-la-Ville,  demandeur. 
Rochal  F»,  ancien  boursier,  à  Mont-la-Ville,  défendeur. 


Par  mandat  notifié  le  17  février  1871,  A.  Bréchon  signifie 
qu'il  oppose  à  la  saisie  que  le  procureur-juré  Escoffey,  à  Cosso- 
nay,  a  fait  notifier  par  exploit  daté  du  17  janvier  1871 ,  reçu  le 
19  dit,  agissant  au  nom  de  F.  Rochat. 

Teneur  de  l'opposition. 

f  Tout  en  reconnqjpsant  le  privilège  que  la  loi  accorde  aux 
communes  pour  actionner  leur  débiteur,  sans  reconnaissance 
en  conciliation,  l'instant  aux  présentes  se  fonde  sur  ce  que 
votre  réclamation  n'est  pas  juste  et  est  exagérée  et  il  demande 
la  preuve  à  l'appui. 

c  En  conséquence,  vous  êtes  cité  à  comparaître  à  mon  au- 
dience du  mardi  28  février  1871,  à  2  heures  après-midi,  en 
maison  de  Justice  à  l'Isle,  en  produisant  les  pièces  nécessaires 
pour  prouver  la  régularité  des  prétentions  du  cité  ou  prendre 
acte  de  non-conciliation,  après  avoir  été  tentée. 

«  Il  sera  rendu  jugement  sur  la  valeur  de  l'opposition.  » 

Parties  comparaissant  et  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  a 
&  prononcer  sur  la  question  qui  les  divise  et  qui  est  celle  de 
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savoir  si  A.  Brécbon  est  fondé  dans  son  opposition,  ou  si^  au 
contraire,  F.  Rochat  est  fondé  à  maintenir  sa  saisie  notifiée  par 
exploit  daté  du  17  janvier  i871,  reçu  le  19  dit. 

Le  juge,  vu  les  art.  379  et  386  du  cpcpc,  écarte  ropposition 
du  demandeur  Brécbon,  vu  qu'elle  n'est  ni  motivée  et  ne  con- 
tenant aucune  conclusion. 

La  saisie  du  défendeur  est  maintenue. 

A.  Bréchon  est  condamné  aux  dépens. 

Le  présent  jugement  est  lu  aux  parties  séance  tenante  à  Tlsle, 
le  28  février  1871,  à  4  Vi  heures  après-midi. 

Le  demandeur  Bréchon  requiert  copie  du  présent  jugement, 
et  demande  que  le  temps  pour  recourir  en  cassation  ne  date 
que  du  jour  où  il  aura  reçu  cette  copie,  ce  qui  lui  est  accordé. 


TRIBinfAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'âUBONIŒ. 

Séance  du  13  avril  1871. 

Présidence  de  M.  Jotterand,  vice-président. 

Demandeur*  à  Vexcepiien  :  Meyian ,  Auguste-Ëlie ,  et  Meyian ,  née 
Rochat,  Mélaoie,  sa  femme,  au  Sécbey,  commune  du  Lieu,  assis- 
tés de  Tavocat  Fauquez,  à  Yverdon. 

Défendeur  à  l'exception  :  Ministère-public ,  représenté  par  M.  Eug. 
Kaupert,  substitut  du  Procureur-général,  à  Rolle. 

Le  Ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  agir  comme  partie  prin- 
cipale pour  [aire  prononcer  la  nullité  dune  reconnaissance  cancer^ 
nant  la  légitimation  d'un  enfant.     . 

Conclu8ion$  de  la  demande  au  fond  : 

€  Le  Ministère  public  conclut  à  faire  prononcer  avec  dépens 

>  nue  Augusta-Zélie-Albertine  Meyian,  née  à  Gimel  le  2  juillet 

>  1869,  est  fille  légitime  de  Eugène-Henri-Frédéric  Longcliamp 

>  et  de  sa  femme  Hélanie,  née  Rochat;  qu'en  conséquence,  la 

>  reconnaissance  faite  par  Auguste-Ëlie  Meyian  de  la  prédite  en- 

>  faut  est  nulle  et  que  les  registres  de  Tétat-civil  de  la  paroisse 

>  de  Gimel  doivent  être  rectifiés  dans  ce  sens  que  la  prédite 
)  Augusia-Zélie-Albertine  y  sera  inscrite  comme  fille  deËugène- 

>  Henri- Frédéric  Longchamp  et  de  sa  femme  Mélanie,  née  Ro- 

>  chat.  > 
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Conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  : 

€  Aagasle-Elie  Heylan  et  Hélanie  Hcfylan  ,  née  Rocbat ,  con- 

>  cluent  exceplionnellement,  avec  dépens,  à  être  libérés  des  fins 

>  de  l'aclion  qui  leur  est  intentée  selon  demande  produite  au 

>  Greffe  du  Tribunal  du  district  d'Aubonne,  le  14  novembre 
»  1870.  > 

Conclusions  de  la  réponse  exceptionnelle  : 

€  Le  substitut  du  Procureur-général  conclut  avec  dépens  à  li- 

>  bération  des  conclusions  exceptionnelles  de  Auguste-Elie  et  Mé- 

>  lanie  Meyian.  > 

Le  Tribunal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  2  juillet  1869,  Hélanie  Meyian,  née  Rochat,  femme  di- 
vorcée d'Eugène-Henri-Frédéric  Longchamp ,  bourgeoise  de  la 
commune  du  Lieu,  a  mis  au  monde,  à  Gimel,  un  enfant  du  sexe 
féminin,  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat-civil  de  la  paroisse  de 
Gimel  sous  Je  nom  de  Heylan,  Augusta-Zélie-Albertine,  fille  re- 
connue d*Attguste-Elie  Heylan ,  du  Lieu  ,  et  de  Hélanie  Long- 
champ,  née  Rochat,  aussi  du  Lieu,  celle-ci  ayant  déclaré  con- 
sentir à  cette  reconnaissance  ; 

Que  le  divorce  des  époux  Longchamp  a  été  prononcé  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  La  Vallée  le  8  mars  1869; 

Qu'au  mois  d'avril  1870,  Hélanie  Longchamp,  née  Rochat,  a 
épousé  en  secondes  noces  Auguste-Elie  Heylan,  qui  avait  reconnu 
la  paternité  de  l'enfant  né  le  2  juillet  1869  ; 

Que  le  14  novembre  1870,  le  substitut  du  Procureur-général 
du  3"  arrondissement  a  déposé  au  greffe  de  ce  Tribunal  la  de- 
mande actuelle. 

Que  les  époux  Heylan ,  par  demande  exceptionnelle  produite 
au  greffe  le  7  janvier  1871 ,  ont  conclu  avec  dépens  à  libération 
des  fins  de  la  demande,  se  fondant  sur  ce  que  le  Hinistère  pu- 
blic n'a  ni  droit  ni  vocation  à  ouvrir  l'action  actuelle; 

Que  le  substitut  du  Procureur-général ,  dans  sa  réponse  pro- 
duite au  greffe  le  16  février  1871,  a  conclu  à  libération  avec  dé- 
pens des  conclusions  exceptionnelles  prises  par  les  époux 
Meyian; 

Considérant  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  le  Hi- 
nistère public  a  le  droit  d'agir  comme  partie  principale  pour  re- 
quérir la' nullité  de  la  reconnaissance  faite  par  Auguste-Elie 


—  838  — 

Meylan  de  l'enfant  mis  au  monde  par  Mélanie  Longchamp,  née 
Rocfaat,  ainsi  que  la  rectification  des  registres  de  Tétat-civil  de 
la  paroisse  de  Gimel,  en  ce  sens  que  l'enfant  reconnu  serait  ins- 
crit comme  fille  légitime  d'Eugëne-Uenri-Frédéric  Longchamp; 

Attendu  que  la  loi  sur  l'organisation  du  Ministère  public  sta- 
tue y  article  2 ,  que  la  loi  détermine  les  fonctions  du  Ilinisière 
public  en  matière  pénale  et  en  matière  civile; 

Que  c*est  ainsi  les  lois  civiles  qui  déterminent  ses  attributions 
en  matière  civile  ; 

Que  la  procédure  civile  contentieuse^  art.  99  à  102  inclusive- 
ment, règle  la  forme  de  l'intervention  du  Ministère  public  et  dé- 
termine les  cas  où  cette  intervention  s'exerce,  soit  comme  partie 
jointe,  soit  comme  partie  principale; 

Que  particulièrement  l'art.  99  dit  que  le  Ministère  public  peut 
intervenir  dans  les  procès  où  l'ordre  public  est  intéressé  et  spé- 
cialement dans  les  procès  concernant  l'état-civil  des  personnes 
et  les  actes  de  l'état-civil,  etc.^  etc.; 

Que  l'art.  102  statue  que  lorsque  le  Ministère  public  agit 
comme  partie  principale ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  il  est 
demandeur  au  procès  ; 

Qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  articles  que  la  loi 
fait  une  distinction  entre  l'intervention  comme  partie  jointe,  qui 
n'a  lieu  que  depuis  que  le  procès  est  né  et  l'intervention  comme 
partie  principale  qui  ne  peut  être  exercée  que  dans  des  cas  spé- 
cialement prévus  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  les  dispositions  civiles 
sur  la  matière  ne  font  aucune  mention  d'une  action  attribuée  di- 
rectement au  Ministère  public; 

Que  dans  certains  cas ,  au  contraire ,  comme  par  exemple  en 
matière  de  nullité  de  mariage,  le  Code  civil  prévoit  spécialement 
lorsque  le  Ministère  public  doit  ou  peut  ouvrir  action  ; 

Qu'en  présence  du  texte  des  articles  du  Code  de  procédure 
déjà  cités  et  vu  le  silence  gardé  par  la  loi  pour  ce  qui  concerne 
l'action  actuelle ,  on  doit  inférer  que  le  Ministère  public  n'a  ni 
droit  ni  vocation  d'ouvrir  cette  action,  bien  que  l'ordre  public 
soit  intéressé,  mais  a  seulement  le  droit  d'intervention  comme 
partie  jointe  ; 
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En  conséquence  et  par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  Texception 
présentée  par  Â.-E.  Meyian  et  Mélanie  Hejlan,  et  accorde,  avec 
dépens,  les  conclusions  de  leur  demande  eiceptionnelle,  tendant 
i  être  libérés  des  fins  de  Faction  qui  leur  est  intentée  par  le  Mi- 
nistère public,  selon  demande  produite  au  greffe  de  ce  Tribunal 
le  14  novembre  1870. 


La  solution  donnée  par  le  Tribunal  d'Aubonne  est  très-im- 
portante ;  c'est  du  reste,  à  notre  connaissance  du  moins,  la  pre- 
mière fois  que  la  question  du  droit  d'action  du  Ministère  public 
comme  partie  principale,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus, 
est  franchement  posée. 

Voici  l'acte  de  recours  sur  lequel  la  Cour  supérieure  aura  i 
prononcer  : 


Le  Sttbstitit  du  Procureur-général  soussigné  recourt  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  civil  rendu  par  le  Tribunal  du  district 
d'Aubonne,  sur  demande  exceptionnelle  des  époux  Meylau,  se 
fondant  sur  la  fausse  application  de  la  loi  civile. 

Le  Tribunal  de  jugement,  en  admettant  les  conclusions  de  la 
demande  exceptionnelle,  a  entièrement  méconnu  le  principe 
posé  dans  l'art.  4.  C.  c.  et  la  position  ou  la  mission  du  Ministère 
public  dans  notre  canton,  ce  qui  l'a  conduit  à  faire  une  fausse 
mterprélation  des  art.  99  et  102  du  C.  p.  c.  c. 

En  effet,  l'art.  4.  C.  c.  c.^  disant  péremptoirement  qu'on  ne 
peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  in- 
téressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  a  par  là  même 
voulu  que  cette  disposition  eût  une  sanction  :  —  qu'en  cas  de 
violation  l'infraction  fût  réprimée  :  Or,  à  l'instance  de  qui  cette 
répression  aura-t-elle  lieu  ?  Ce  n'est  évidemment  pas  à  celle  des 
parties  qui  ont  eu  intérêt  à  commettre  la  violation^  ni  à  l'instance 
d'un  tiers  indifférent  à  la  chose,  et  souvent  encore  les  communes 
n'auront  aucun  intérêt  à  agir.  La  Société  seule  donc,  l'Etat  aura 
cet  intérêt  et  cette  mission  à  la  fois,  et  pour  cela  il  est  représenté 
par  le  Pouvoir  exécutif  et  par  le  Ministère  public,  ce  dernier 
représentant,  cas  échéant,  le  premier  auprès  des  Juges  et  des 
Tribunaux.  Cette  vérité  nous  parait  indiscutable;  elle  est  consti- 
tutionnelle, nos  lois  organiques  et  la  pratique  l'ont  consacrée, 
aussi  voit-on  journellement  le  Département  de  justice  et  police 
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donner  pour  direction  au  Ministère  public  de  demander  la  répa- 
ration ou  la  nullité  d'une  dérogation  aux  lois  d'ordre  public  et 
de  bonnes  mœurs,  comme  dans  ce  cas,  par  exemple.  Restait  à 
régler  la  marche  à  suivre  pour  appliquer  le  principe,  la  procédure, 
ce  que  font  les  art.  99  à  iO!2  de  la  P.  c.  —  Le  premier  de  ces 
articles  règle  d'une  manière  générale  les  cas  possibles  d'inter- 
vention, les  100  et  iOi  la  procédure  de  l'intervention  comme 
partie  jointe  et  le  102  la  procédure  comme  partie  principale, 
comme  acteur,  renvoyant  pour  le  cas  où  elle  a  lieu  à  ceux 
spécialement  prévus  par  la  loi  (par  exemple  :  art.  98  C.  c.)  et 
d  une  manière  générale  évidemment  à  l'art.  99  P.  c.  c,  pour 
tous  les  cas  où  la  société  a  intérêt  ou  utilité  à  intervenir,  à  agir. 

Cette  interprétation  nous  parait  la  seule  vraie,  parce  qu'elle 
est  à  la  fois  conforme  à  l'ensemble  de  notre  législation,  à  la 
pratique  et  au  bon  sens,  si  Ton  ne  veut  pas  que  Tart.  i  du  C.  c. 
et  le  Ministère  public  soient  une  lettre  morte. 

Or ,  interpréter  la  loi  avec  raideur ,  au  pied  de  la  lettre ,  sans 
se  préoccuper  de  son  esprit,  de  son  but,  du  bon  sens  et  des 
conséquences  pratiques,  c'est  faire  ce  qu'a  fait  le  jugement 
d'Aubonne,  c'est  s'exposer,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  à 
des  conséquences  désastreuses  pour  la  société,  à  des  consé- 
quences monstrueuses,  car,  suivant  ce  système,  parce  que  la  loi 
n'aurait  pas  dit  quelque  part,  d'une  manière  spéciale,  que  le 
Ministère  public  pourra  ou  devra  devenir  acteur  pour  demander 
la  nullité  d'un  mariage  entre  père  ou  fille,  ou  entre  frère  et 
sœur,  ou  s'opposer  à  un  pareil  mariage,  il  s'en  suivra  qu'il 
devra  demeurer  les  bras  croisés  et  laisser  faire  aussi  longtemps 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  particulier  ouvrant  cette  action  pour 
permettre  au  Ministère  public  d'y  intervenir  comme  partie  jointe  ? 

C'est  pourtant  là  le  système  consacré  par  le  jugement  dont 
est  recours,  et  il  sufGt,  croyons-nous,  de  l'exposer  pour  en 
démontrer  l'erreur  et  par  conséquent  la  fausse  interprétation 

Îu'il  a  faite  de  nos  lois  en  général  et  en  particulier  des  art  99  et 
02  de  la  P,  c.  c. 

C*est  donc  avec  confiance  que  nous  demandons  avec  dépens  la 
réforme  du  prédit  jugement  afin  que,  les  conclusions  de  la  de- 
mande exceptionnelle  étant  écartées,  libre  cours  soit  laissé  à 
Taction  du  Ministère  public. 
RoUe,  ce  19  avril  1871, 

(Signé)  :  Eug.  Kàupert,  substitut. 


LAUSANNE.—-  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XIX^  ANNÉB.  ~  N»  17.  Lundi  1"  Mai  1871 


RETDE  DE  JDBISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  nae  fols  par  semaine,  le  Eiundl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile:  Vielle-Gigon  c.  Capt.  —  Tribunal  civil 
de  Nuon  :  Barbier  c.  Noguet-Vinet.  —  Jugement  arbitral  :  Borgeaud- 
Conod  c.  Rochat.  —  Tribunal  criminel  de  Lausanne  :  F.  née  P.  et 
D.  Attentat  à  la  pudeur. 

C?«ur  de  enaaatton  civile. 

Séance  du  1S  avril  1671, 

Présidence  de  M.  Verrey* 

Lorsque  le  Juge  a  procédé  d^ office  à  V inspection  de  V objet  liti- 
gieux à  l'insu  des'parlies  qui,  ainsi,  n'ont  pu  s'y  opposer  ni  assis- 
ter  à  Vopéralion^  la  nullité  du  jugement,  fondée  sur  cette  inspec- 
tion, doit  être  prononcée.         

E.  Yielle-Gigon,  à  Neuchâtel,  recourt  contre  la  sentence  du 
Juge  de  paix  du  cercle  du  Ghenit,  communiquée  le  13  mars  1871, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Louis  Capt,  aubergiste  au 
Brassus. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que,  le  21  octobre  1869,  Capt  a  acheté 
de  Yielle-Gigon,  payable  à  3  mois,  une  pièce  vin  rouge  Arbois 
1868,  à  90  c.  le  pot,  franco  de  voilure  et  entrée  en  gare  de 
Cbavornay,  fût  à  rendre  ; 

Que,  par  lettre  du  29  novembre  1869,  Capt  a  déclaré  avoir 
reçu,  le  20  dit,  par  le  camionneur  Reymond,  la  pièce  en  question 
qui  fut  mise  en  cave  par  le  fils  et  le  domestique  de  Capt,  lesquels 
ont  remarqué  que  le  fût  coulait  par  plusieurs  joints  de  douve  ; 
que  le  même  jour,  ayant  voulu  mettre  la  botte,  Capt  a  remarqué 
que  la  pièce  était  à  moitié  vide  et  ne  devait  pas  contenir  plus  de 
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50  pots ,  ce  qui  provenait  du  mauvais  état  du  fût  ;  qu'en  consé- 
quence Capt  ne  pouvait  pas  faire  honneur  au  mandat  de  70  fr.  30 
tiré  sur  lui  par  Yielle-Gigon,  et  qu*U  engageait  ce  dernier  à  faire 
vérifier  les  laits  par  un  tiers  ; 

Que  le  19  janvier  1870,  Capt  écrivit  à  Vielle-Gigon  qu'il  est 
fort  surpris  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse  à  sa  lettre  du  29  no- 
vembre 1869; 

Que  le  21  janvier,  Vielle-Gigon  répondit  que  le  fût  a  été  remis 
le  11  novembre  1869  en  parfait  état,  en  gare  à  Neuchàtel,  et  qne 
s'il  a  été  maltraité  en  route,  Capt  doit  attaquer  le  camionneur; 
Que  le  25  janvier,  Capt  répondit  à  Vielle-iSigun  que  la  réponse 
de  ce  dernier  à  la  lettre  du  29  novembre  1869  est  tardive  et  que 
lui,  Capt,  n'est  plus  à  temps  pour  attaquer  le  camionneur, ayaot 
dû  croire  que  Yielle-Gigon  faisait  le  nécessaire; 

Qu'à  la  réquisition  de  Capt,  l'assesseur  Aubert  a  constaté  le 
23  janvier  1870  qu'un  coulage  avait  eu  lieu  et  qu'il  était  dû  au 
mauvais  état  des  douves  ; 

Que  le  20  janvier  1871,  Vielle-Gigon  a  ouvert  action  à  Capt  et 
conclu:  1<»  au  paiement  de  70  fr.  30,  montant  de  sa  traite  du 
20  avril  1870,  pour  prix  du  fût  de  vin  expédié  selon  facture  du 
il  novembre  1869  et  2^  à  la  restitution  du  fût  ou  de  sa  valeur 
par  5  fr.  ; 
Que  Capt  a  conclu  à  libération  ; 

Que  le  5  mars,  le  Juge  de  paix  s'est  transporté  dans  la  cave 
de  Capt  et  y  a  constaté  que  le  fût  n'était  rempli  qu'à  la  moitié  et 
que  ce  qu'il  contenait  était  encore  bon  ;  qne  du  reste  le  vase 
était  scellé  ; 

Que  ce  magistrat,  statuant  en  la  cause,  se  fondant  sur  les  faits 
ci-dessus,  a  condamné  Capt  à  payer  45  fr.  à  Vielle-Gigon  et  à  lui 
rendre  le  fût  ;  —  et  dit  que  Capt  supportera  le  1/4  des  frais,  les 
trois  autres  quarts  étant  mis  à  la  charge  de  la  maison  Vielle- 
Gigon  ; 

Que  cette  dernière  recourt  contre  cette  sentence  par  plusieurs 
moyens  de  nullité  et  de  réforme  : 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  de  nullité  proposé  con- 
sistant à  dire  : 
a)  Qu'il  n'y  a  aucun  procès-verbal  des  débats  proprement  dits  ; 
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b)  Que  le  procès-verbal,  tel  qu'il  exitte,  ne  constate  pas  que 
la  conciliation  ait  été  tentée  ; 

c)  Que  la  visite  opérée  le  5  mars  1871  dans  la  cave  de  Capt 
aurait  dû  être  ordonnée  en  présence  des  parties,  lesquelles  n*j 
ont  point  été  appelées  ; 

Sur  les  deux  premiers  griefs  ci-dessus  énoncés  : 
Considérant  que  le  procès-verbal  existe  en  réalité  et  constate 
entr'autres  que  les  parties  ont  été  entendues  contradictoirement  ; 
Considérant  que  si  le  dit  procès-verbal  ne  porte  pas  d'une 
manière  péremptoire  que  la  conciliation  a  été  tentée,  il  ren- 
ferme l'indication  sufûsante  d'une  pareille  tentative,  en  établis- 
sant que  le  Juge,  t  dans  un  but  de  conciliaiion,  a  fait  une 

>  proposition  d'arrangement  que  le  représentant  Villommet 

>  consent  à  soumettre  à  ses  commettants  >  et  c  que  cette 

>  proposition  n'a  pas  été  acceptée.  > 
La  Cour  écarte  cette  partie  du  moyen. 
Sur  le  troisième  grief: 

Considérant  que  le  Juge  a  procédé  d'office  à  une  visite  de  l'objet 
litigieux,  et  ce  à  l'insu  des  parties,  qui  n'ont  pu  ainsi  ni  assister, 
ni  cas  échéant  s'y  opposer  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  déclaration  de  l'assesseur  Aubert^ 
sur  laquelle  se  basent  en  partie  les  considérants  du  jugement, 
n'est  pas  munie  d'un  producta  du  Juge ,  que  sa  production 
n'est  pas  constatée  au  procès-verbal  et  que  son  introduction  au 
dossier  est  dès  lors  irrégulière  ; 

Attendu  que  ces  irrégularités  constituent  une  violation  des 
règles  de  la  procédure,  spécialement  des  art.  179  et  suivants,  et 
246  du  C.  p.  c.  c,  et  qu'elles  sont  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  fond  du  jugement  : 

Vu  Tart.  405  §  6  du  Code  précité, 

La  Cour  admet  le  moyen  de  nullité  proposé  à  ce  dernier  point 
de  vue.  —  Il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors^  à  examiner  les  autres 
moyens  du  recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs, 

La  Cour  de  ccLSsalion  admet  le  recours,  —  annule  la  sentence 
du  Juge  de  paix ,  —  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle 
du  Pont  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  —  et  prononce 
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que  les  dépens  tani  da  jagement  annulé  que  de  cassation  sui- 
vront le  sort  de  la  cause,  —  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le 
Président  de  la  Cour. 

— — ♦^■■•^^1— ^ 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  NYON. 

Séance  du  14  avril  1871. 

Présidence  de  M.  Bonard. 


Avocats  plaidanis  : 

HM.  Rambert,  pour  Oscar  Barbier,  demandeur  à  TexceptioD. 
(sans  avocat)  Noguet-Vinet,  Franc.,  défendeur  à  Texception. 

Si  l'exploit  de  retrait  est  notifia  postérieurement  au  délai  de  iW 

jours  dès  la  notification  de  l'ordonnance  de  révestiture^  le  retrait 
osl  tardif,  

Conclusions  des  parties  : 

Celles  du  demandeur  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  par 
jugement  exceptionnel  avec  dépens,  que  vu  la  tardivité  de  la  no- 
tification du  retrait  du  8  octobre,  il  est  libéré  définitivement  des 
conclusions  prises  contre  lui  dans  la  demande  au  fond  de  M.  No- 
guet-Yinet. 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions de  la  demande  exceptionnelle  de  M.  Barbier,  fondé  sur 
ce  que  le  retrait  opéré  par  le  défendeur  le  8  octobre  1870  a  été 
admis  par  lettre  du  9  octobre  1870,  lettre  figurant  au  dossier, 
n'invoquant  pas  le  moyen  de  tardivité  de  la  signification  du  retrait. 

Faits  constants  : 

lo  Le  8  mars  1869,  Mme  Fanny  Haubert,  née  Comte,  a  obtenu 
ensuite  d'otage  la  mise  en  possession  de  la  campagne  que  Michel 
Clerc,  'son  débiteur,  possédait  à  la  Morache  rière  Nyon. 

i9  Par  mandat  du  8  avril  1870,  elle  a  signifié  son  ordonnance 
de  révestiture  aux  créanciers  postérieurs  en  rang,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  Fi*  Noguet-Vinet. 

8o  Par  actes  passés  Dufour,  notaire,  les  4  juillet  et  18  octobre 
1870,  Barbier  a  opéré,  en  vertu  de  différeuts  titres,  des  retraits 
sur  les  immeubles  dont  Clerc  avait  été  exproprié. 

4o  Le  8  octobre  F.  Noguet-Vioet  a,  par  mandat,  annoncé  à 
Oscar  Barbier  qu'il  faisait  un  retrait  sur  ces  mêmes  immeubles, 
en  vertu  d'une  obligation  du  capital  de  fr.  3100  du  24  juillet  1868. 
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5^  Barbier,  créancier  en  possession^  a  déclaré  consentir  à  ce 
retrait,  contre  paiement  de  ce  qni  lui  était  dû. 

Hais  les  parties  ayant  été  appointées  pour  la  passation  de  l'acte 
an  H  novembre,  n'ont  pu  se  mettre  d'accord. 

6°  François  Noguet  a  dès  lors,  le  7  novembre,  ouvert  action  à 
Barbier  pour  faire  rendre  un  jugement  qui  tienne  lieu  d'acte  de 
retrait  et  détermine  les  conditions  de  paiement  de  cet  acte. 

1^  Barbier  se  défend  par  exception  en  alléguant  la  tardivité 
du  retrait  du  8  octobre. 

8<>  Il  a  été  échangé  entre  parties  une  correspondance  par  lettre 
du  9  octobre  1870  par  mandat  du  28  octobre  1870  et  par  lettre 
du  29  octobre,  pièces  auxquelles  soit  rapport. 

9o  Le  dossier  fait  partie  du  programme. 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Jugement. 

Le  tribunal,  attendu  en  fait  : 

Que,  le  8  mars  1869,  Mme  Fanny  Haubert  née  Comte  a  obtenu 
ensuite  d'otage  la  mise  en  possession  de  la  campagne  queHichel 
Clerc,  son  débiteur,  possédait  à  la  Morache  rière  Nyon. 

Que,  par  mandat  du  8  avril  1870,  elle  a  signifié  son  ordonnance 
de  révesliture  aux  créanciers  postérieurs  en  rang  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  Fr*  Noguet- Vinet. 

Que  par  actes  passés  Dufour,  notaire,  les  4  juillet  et  18  octo- 
bre 1870,  Barbier  a  opéré  en  vertu  de  différents  titres  des  re- 
traits sur  les  immeubles  dont  Clerc  avait  été  exproprié. 

Que  le  8  octobre  François  Noguel-Vinet  a  par  mandat  annoncé 
i  Oscar  Barbier  qu'il  faisait  un  retrait  sur  ces  mêmes  immeu- 
bles en  vertu  d'une  obligation  du  capital  de  fr.  3100  du  24  juillet 
1868,  garantie  par  une  gardance  de  dams. 

Que  Barbier,  créancier  en  possession,  a  déclaré  consentir  à 
ce  retrait  contre  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  les  parties 
ayant  été  appointées  pour  la  passation  de  l'acte  au  3  novembre 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord. 

Que  François  Noguet -Yinet  a  dès  lors,  le  7  novembre,  ouvert 
action  à  Barbier  pour  faire  rendre  un  jugement  qui  tienne  lieu 
d'acte  de  retrait,  et  détermine  les  conditions  de  paiement  de  cet 
acte. 
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Que  Barbier  se  défend  par  exception,  en  allégaant  la  tardivité 
du  retrait  du  8  octobre. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  mandat  de  retrait  doit  être  notifié  dans  les  six  mois  dès 
la  notification  de  l'ordonnance  de  ré?estiture  aux  créanciers  hy* 
pothécaires  ; 

Que  ce  délai  ne  saurait  être  calculé  en  prenant  pour  base  le 
calendrier  civil,  mais  en  comptant  chaque  mois  à  trente  jours  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  révestiturejiyant  été  signifiée 
le  8  avril  1870  au  créancier  hypothécaire  Noguet,  celui-ci  a^ait 
dès  cette  date  cent  quatre-vingts  jours  pour  annoncer  son  reirait 
par  mandat  ; 

Qu'au  8  octobre,  lorsqu'il  a  fait  notifier  son  mandat  de  retrait, 
ce  délai  de  180  jours  était  expiré  ; 

Considérant  que  les  lettres  de  Barbier  des  9  et  28  octobre  ae 
peuvent  avoir  la  force  de  le  lier,  d'autant  moins  que  Noguet-Vinet 
se  refuse  d'admettre  les  conditions  du  consentement  de  sa  partie 
adverse  ; 

Que  d'ailleurs  ce  délai  est  d'ordre  public  : 

Vu  les  art.  188  et  18  du  Cpcpnc.  ; 

Le  Tribunal  prononce  qu'Oscar  Barbier  est  libéré  définitive- 
ment des  conclusions  prises  contre  lui  dans  la  demande  au  foad 
de  François  Noguet-Yinet  et  condamne  celui-ci  aux  dépens. 

La  partie  condamnée  a  formé  un  recours. 

JTttgenient  arMtrml. 

Du  SO  mars  1S71. 


Arbitres  : 

MM.  Fiaux  Louis,  notaire,  à  Lausanne. 
Kohler  Charles,  à  Lausanne. 
Jaton^  maître-charpentier. 

Parties  : 
MM.  Borgeaud'Cimod  Edouard,  à  Lausanne,  demandeur. 
Rachat  Daniel,  propriétaire,  à  Lausanne,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 
E.  Borgeaud  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
1.  Que  la  place  au  midi  du  bâtiment  queD.  Rochat  lui  a  loué. 
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faisant  partie  de  la  location,  celui-ci  n'a  aucun  droit  d'y  pénétrer, 
et  qu'il  est  libre  de  la  fermer  8*il  le  juge  convenable. 

z.  Que  D.  Rnchat  doit  débarrasser,  dans  deux  fois  24  heures, 
le  passage  sous  le  Grand-Pont;  qu'à  ce  défaut  il  pourra  y  être 
procédé  à  ses  frais^  indépendamment  d'une  indemnité  de  3  fr. 
par  jour  de  retard,  sous  modération. 

Devant  les  arbitres,  E.  Borgeaud  a  modifié  la  conclusion  no  1 
comme  suit  : 

Que  la  place  au  midi  du  bâtiment  loué  par  lui  fait  partie  de 
sa  location  et  qu'il  est  libre  de  la  fermer  s'il  le  juge  convenable. 

D.  Rochal  conclut  à  libération  de  ces  conclusions,  estimant  : 

1»  Que  la  place  au  midi  de  la  construction  louée,  quoique 
faisant  partie  de  la  location,  doit  rester  libre  comme  passage  et 
être  à  la  disposition  des  divers  locataires. 

2^  Qu'il  a  le  droit  de  maintenir  les  dépôts  de  chars,  tonneaux 
et  caisses  sous  la  voûte  du  Grand-Pont^  attendu  qu'il  a  été  con- 
venu verbalement  entre  parties  que  ces  objets  y  resteraient  jus- 
qu'au moment  favorable  pour  leur  vente. 


Les  arbitres,  après  examen  des  lieux,  entendent  comme  té- 
moin, à  la  demande  des  parties,  Louis  Charton-tlochat. 

Des  explications  sont  données  par  les  parties  ;  après  quoi  un 
essai  de  conciliation  ayant  échoué,  les  arbitres  ont  vu  : 

Que,  dans  une  location  conclue  à  Lausanne  le  7  décembre 
i&lO,  pour  le  terme  de  dix  ans,  entre  Borgeaud  et  Rochat,  on 
lit  ce  qui  suit  : 

c  Le  premier  loue  au  second  le  bâtiment  qu'il  possède  à  la 

>  rue  des  Moulins,  renfermant  une  forge,  une  remise,  un  fenil, 

>  une  écurie  et  une  charbonnière  ;  plus  la  place  au  midi  et  à 

>  Torient  du  dit  bâtiment,  et  la  partie  du  creux  à  fumier  située 

>  sur  son  terrain,  pour  l'établissement  de  l'industrie  que  Bor- 

>  geaud  se  propose  d'exercer  ;  Daniel  Rochat  lui  cède  en  outre 

>  le  droit  de  passage  sous  le  Grand-Pont,  tel  qu'il  l'a  reçu  de 

>  l'Etat  de  Yaud,  et  cela  pendant  la  durée  de  la  présente  loca- 

>  iion,  s'engageant  à  n*y  rien  déposer  II  réserve  uniquement, 
)  toutefois,  le  droit  de  passage,  sous  le  Grand-Pont  et  devant 

>  le  bâtiment,  en  faveur  de  son  locataire  Oulevay,  pour  que  ce 

>  dernier  puisse  communiquer  à  la  cave  qu'il  loue  actuellement 
»  de  la  maison  Rochat.  » 


X 
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Que  c'est  relativement  à  rezécuiion  de  cette  location  que  la 
difficulté  actuelle  a  surgi  entre  parties. 

Vu  les  termes  précis  de  la  location,  dans  laquelle  est  com- 
prise la  place  au  midi  du  bâtiment  loué. 

Attendu  que  la  seule  réserve  à  la  jouissance  de  celte  place 
est  le  droit  de  passage  stipulé  dans  la  location  en  faveur  d'Oule- 
vajy  et  reconnu  aussi  au  propriétaire  Rochat. 

Considérant  que  le  droit  accordé  à  tout  propriétaire  de  clore 
son  fonds,  peut  s'étendre  au  locataire  ou  fermier,  puisque  le 
bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  trouble  que  des  tiers  ap- 
portent à  la  jouissance  (art.  1221  du  Code  civil),  et  que  dans  le 
cas  particulier  la  location  donne  à  Borgeaud,  sous  réserve  de 
rendre  les  lieux  loués  dans  le  même  état  qu'à  l'entrée,  le  droit 
de  faire  les  modifications  qu'il  croira  utiles  à  son  industrie. 

Considérant  que  ce  droit  de  clôture  ne  peut  être  accordé  qu'en 
tenant  compte  du  droit  de  passage  reconnu  en  faveur  d'Oulevay 
et  de  Rochat. 

Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débals  qu'avant  et  depuis  la 
location  il  a  été  convenu  avec  Borgeaud  que  Rochat  pouvait 
entreposer  ses  chars,  tonneaux  et  caisses  pendant  quelque  temps, 
sous  la  voûte  du  Grand-Pont,  jusqu'au  moment  favorable  pour 
leur  vente. 

Que  cela  infirme  le  texte  précis  de  la  location  à  l'égard  des 
dépôts  faits  sous  le  Grand-Pont. 

Par  ces  motifs,  les  arbitres,  statuant  sur  les  conclusions  de 
Borgeaud,  les  modifient  comme  suit. 

La  place  au  midi  du  bâtiment  loué  par  Rochat  à  E.  Borgeaud 
fait  partie  de  la  location,  et  celui-ci  a  le  droit  de  fermer  celte 
place;  mais,  en  raison  du  passage  dû  à  Oulevay  et  Rochat,  la 
clôture  devra  être  constamment  ouverte,  à  la  place  où  se  pra- 
tique le  passage  aujourd'hui. 

Toutefois  la  clôture  pourra  être  fermée  pendant  la  nuit,  mais 
en  donnant  à  Oulevay  et  Rochat  les  moyens  de  pratiquer  le  pas- 
sage à  leur  convenance. 

Le  passage  devra  être  libre  nuit  et  jour  et  n'être  obstrué  par 
aucun  dépôt  permanent. 
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Si  les  coaditions  ci-dessus  ne  sont  pas  remplies,  le  fait  étant 
constaté)  la  clôture  de  la  place  devra  être  enlevée  de  plein  droit. 

Le  passage  sous  le  Grand-Pont  sera  débarrassé  par  Rochat 
d'ici  au  31  mai  de  cette  année  ;  ce  terme  écoulé,  Borgeaud  pourra 
j  procéder  aux  frais  de  Rocbat.  Il  ne  sera  payé  aucune  indem- 
nité à  Borgeaud. 

Les  conclusions  libératoires  de  Rochat  sont  repoussées. 

Statuant  sur  les  dépens  y  et  vu  les  réductions  apportées  aux 
conclusions  de  Borgeaud, 

Les  arbitres  compensent  ces  dépens  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  ceux  qu'elle  a  faits. 

Attentat  à  la  pudeur. 

Depuis  quelques  années  cet  odieux  délit  est  devenu  trop  fré- 
quent pour  ne  pas  éveiller  l'inquiétude  et  la  crainte  des  familles. 
A  Lausanne,  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  nous  avons  vu  pa- 
raître devant  le  Jury  les  prévenus  P.  et  S.,  hommes  déjà  âgés,  C. 
et  D.^  deux  jeunes  gens,  ce  dernier  âgé  seulement  de  21  ans,  qui 
tous  quatre  ont  été  condamnés  pour  des  attentats  à  la  pudeur  sur 
de  malheureuses  petites  filles. 

Le  fait  reproché  à  D.  et  à  la  femme  F.,  qui  ont  comparu  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours  devant  le  Jury  criminel  siégeant  à  Lau- 
sanne, revêtait  le  plus  haut  degré  de  gravité,  ensuite  des  rap- 
ports qui  avaient  existé  entre  ces  deux  prévenus.  Pour  s^en 
assurer,  il  suffit  de  lire  l'acte  d'accusation  t;i-dessous  : 

Acte  d'accusation. 

Aux  environs  du  nouvel-an  dernier,  certains  bruits  circulèrent 
dans  le  publie  de  Lausanne  au  sujet  d'actes  odieux  dont  aurait 
été  victime  la  jeune  Marie-Louise  F.,  âgée  de  11  ans.  Comme 
la  mère  de  cette  jeune  fille  passait  pour  avoir  participé  aux  actes 
dont  s'entretenait  l'opinion  publique,  la  Justice  de  Paix  de  Lau- 
sanne, en  sa  qualité  d'autorité  tutélaire,  résolut  de  provoquer, 
s'il  y  avait  lieu,  une  enquête  et  désigna  dans  ce  but  M.  Roberti 
Juge  d'Instruction,  comme  tuteur  de  la  jeune  F.  L'enquête, 
instruite  ensuite  de  la  plainte  portée  par  le  tuteur,  n'a  démon- 
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tré  que  trop  le  bien*fondé  des  soupçons  qui  planaienl  sur  les 
deux  accusés,  S.-L.  D.,  âgé  de  45  ans,  et  Îf.-J.  née  P.,  femme 
divorcée  de  E.-E.  F.,  âgée  de  32ans^  lesquels  viennent  aujour- 
d'hui rendre  compte  à  la  justice  d'attentats  à  la  pudeur  auxquels 
Tamant  d'une  mère  s'est  livré  sur  sa  fille  du  consentement  de 
cette  mère  dénaturée  !  Nous  avons  besoin  de  faire  des  efforU 
pour  raconter,  avec  le  calme  et  la  modération  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  de  nous,  les  faits  à  la  charge  des  deux  accusés: 

La  veuve  F.,  précédemment  marchande  à  Lausanne^  a  été  de- 
puis la  St-Jean  àNoêl  1870,  locataire  d'un  petit  appartement  au 
**\  qu'elle  avait  repris  d'une  dame  N.,  laquelle  lui  avait  égale- 
ment remis  son  train  et  sa  clientèle  de  blanchisseuse.  Peu  de 
temps  après  avoir  repris  l'industrie  de  la  femme  N.,  la  femme 
F.  reçut  la  visite  de  D.,  célibataire,  qui  venait,  dit-il  dans  l'en- 
quête, réclamer  du  linge  qu'il  avait  confié  pour  le  blanchir  à  la 
femme  N. 

Ce  fut,  à  cette  occasion,  paratt*il,  que  commencèrent  les  re- 
lations entre  les  deux  accusés,  ta  femme  F.  ayant  proposé  à  D. 
de  blanchir  son  linge,  proposition  qui  fut  agréée.  Les  relations 
devinrent  bientôt.des  plus  intimes,  à  la  suite  d'une  lettre  que  D. 
écrivit  à  sa  co-accusée,  par  laquelle  il  lui  demandait  d'être  sa 
maîtresse,  lui  promettant  de  payer,  dans  ce  cas,  le  loyer  de  son 
appartement.  Cet  appartement  se  composait  d*une  cuisine  et  de 
trois  chamdres  dont  deux  étaient  sous-louées,  l'une  à  A.  D.,  avec 
laquelle  Taccusée  était  depuis  longtemps  déjà  en  relations,  et 
l'autre  à  des  ouvriers.  La  femme  F.  occupait  donc  avec  sa  fille 
une  seule  chambre  dans  laquelle  elle  recevait  son  amant^  qui  ve- 
nait fréquemment  y  passer  la  soirée  et  en  ayant  soin  de  se  munir 
de  vin  ou  de  liqueurs  que  l'on  buvait  en  présence  de  la  petite 
Marie.  Lorsque  les  dix  heures  arrivaient,  la  jeune  fille  était  en- 
voyée chez  la  voisine  D.,  pour  y  passer  la  nuit^  tandis  que  D. 
restait  dans  la  chambre  de  la  F.  Cependant  la  mère  ne  suffisant 
plus  pour  satisfaire  les  goûts  de  lubricité  de  D.,  il  ne  craignait 
pas  de  porter  ses  mains  impudiques  sur  sa  fille.  Il  résulte  en 
effet  du  témoignage  des  femmes  D.  et  L.,  qui  venaient  fréquem- 
ment (surtout  la  première)  passer  la  soirée  avec  la  femme  F., 
sa  fille  et  D.,  qu'à  réitérées  fois,  elles  virent  la  jeune  Marie 
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assise  sar  les  genoux  de  D.  et  celai-ci  se  livrer  à  des  manières 
indécentes,  i  l'égard  de  l'enfant,  en  lui  mettant  par  exemple  les 
mains  sous  les  jupes. 

Les  témoins  ayant  fait  observer  à  la  mère  combien  cette  con- 
duite était  inconvenante,  celle-ci  leur  répondit  qu'elle  n'y  voyait 
aucun  mal,  attendu,  prétendait-elle,  que  c'était  uniquement  des 
marques  d'amitié.  Et  cependant  ces  attouchements  d'un  homme 
devaient  révolter  et  révoltaient  en  effet  le  sentiment  de  pudeur 
de  cette  jeune  fille,  car  L.  L.  ajoute  qu'elle  a  vu  la  femme  F. 
donner  des  giffles  à  sa  fille,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  aller 
sur  les  genoux  de  son  amant,  lui  disant  qu'elle  devait  être  gen- 
tille avec  lui.  Fallait-il  à  ce  prix  récompenser  cet  homme  de 
l'argent  qu'il  dépensait  pour  ce  triste  ménage. 

Mais,  malheureusement,  ce  n'est  pas  là  le  plus  grave  fait  à  la 
«harge  des  accusés.  Au  mois  de  novembre,  D.  voulant  sans  doute 
disposer  d'une  manière  encore  plus  complète  de  sa  victime,  de- 
manda à  la  femme  F.  de  pouvoir  emmener  la  petite  Marie  à  la 

chambre  qu'il  occupait  dans  une  maison  de Cette  idée  lui 

vint,  prétendait-il,  dans  l'enquête,  parce  que  la  jeune  F.  avait 
des  douleurs  à  cause  de  l'humidité  de  l'appartement  et  qu'il 
pouvait  lui  être  utile. 

Messieurs  les  jurés  verront  quelle  valeur  il  convient  d'attacher 
à' cette  explication  que  la  femme  F.  donne  également;  mais  nous 
doutons  tort  qu'elle  trouve  auprès  d'eux  la  moindre  créance. 
Certes  la  femme  F.  ne  savait  que  trop  quel  sort  attendait  sa  fille 
dans  le  lit  de  D.,  dans  lequel  elle  passa  six  nuits  en  sa  compa- 
gnie. Il  n'est  pas  difficile  de  constater,  par  les  détails  donnés  par 
la  jeune  F.  qui  sera  entendue  aux  débats,  quel  était  en  réalité 
le  but  de  l'accusé. 

A  différentes  reprises,  elle  fut  l'objet  d'embrassements  et  d'at- 
touchements impudiques  de  la  part  de  cet  homme  qui  se  cou- 
cha sur  elle  ;  car  les  derniers  mots  dits  dans  l'enquête  par  l'en- 
fant sont  :  f  Je  ne  me  rappelle  pas  s'il  m'a  touché  toutes  les  nuits 

>  que  j'ai  été  vers  lui,  mais  je  me  rappelle  que  quelques  nuits 

>  il  m'a  touchée.  > 

Ces  actes  infâmes  eurent  pour  but  de  procurer  aux  parties 
sexuelles  de  l'enfant  une  vive  inflammation  qui  n'avait  cessé,  dit 
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la  victime,  qu'à  de  rares  intervalles.  Voici  du  reste  ce  que  dit  i 
ce  sujet  le  rapport  du  docteur  Joël,  du  l*'  mars,  qui  fut  chargé 
par  le  juge  informateur  de  visiter  Tenfant: 

f  A  ma  première  visite,  les  organes  génitaux  étaient  si  enflam- 
més et  baignés  de  sang  que  j*ai  dû  faire  donner  un  bain  tiède  pour 
pouvoir  bien  constater  Tétat  des  choses.  Aujourd'hui  les  parties 
se  voient  mieux.  La  vulve  est  d'un  rouge  foncé,  la  membrane 
hymen  est  épaissie,  rouge  foncé,  comme  frangée  sur  les  bords^ 
son  segment  inférieur  est  intact;  un  écoulement  blanchâtre  suinte 
du  vagin.  La  fourchette  est  intacte.  On  n'aperçoit  nulle  part  ni 
érosions,  ni  altérations.  Pas  d'engorgement  des  glandes  de 
l'aine.  L'examen  des  parties  est  assez  douloureux.  En  somme 
tcut  semble  indiquer  que  les  organes  génitaux  ont  été  vivement 
irrités  par  des  attouchements,  ou  peut-être  des  tentatives  d'in- 
troduction du  membre  viril.  Mais  la  défloration  n'a  pas  eu  lieu 
et  ne  pouvait  avoir  lieu  par  le  fait  de  la  petitesse  et  du  peu  de 
développement  des  organes  de  l'enfant.  > 

D.  a  commencé  par  nier,  de  la  façon  la  plus  catégorique,  de 
s'être  livré  aux  actes  qui  lui  sont  reprochés.  Cependant^  en  pré- 
sence du  dire  de  la  jeune  fille,  il  sentit  la  nécessité  de  faire 
quelques  aveux.  A  pages  37  et  41  de  l'enquête,  il  reconnaît  en 
effet  avoir  serré  un  peu  fort  la  jeune  Marie  et  avoir  approché 
une  lois  son  membre  viril  des  cuisses  de  l'enfant  pendant  7  4  8 
secondes,  mais,  dit-il,  c'était  une  caresse  que  je  n'ai  pas  conti- 
nuée lorsque  je  l'ai  entendue  crier.  En  présence  d'une  pareille 
justification,  il  n'est  pas  nécessaire,  pensons-nous  d'insister,  plus 
longtemps  sur  la  culpabilité  de  cet  homme. 

Nous  avons  vu  que  D.  reçut  six  nuits  de  suite  la  jeune  F* 
dans  sa  chambre.  Une  circonstance  fortuite  engagea  cet  accusé 
à  ne  plus  continuer  à  conduire  chez  lui  la  jeune  fille  le  soir, 
pour  la  renvoyer  le  matin  à  sa  mère.  Un  soir  (la  dernière  des 
six  nuits),  vers  11  heures,  A.^  D.,  se  rendant  à  la  fontaine,  vit 
D.  qui  urinait  dans  la  rue.  La  petite  F.  était  à  côté  de  lui,  te- 
nant un  parapluie  ouvert  pour  protéger  l'accusé  contre  la  pluie. 
Ce  spectacle  surprit  naturellement  le  témoin.  D.,  s'apercevant 
qu'il  avait  été  remarqué,  rentra  avec  la  petite  chez  sa  mère,  à 
laquelle  il  raconta  qu'ils  avaient  été  vus  par  la  voisine  qui  ne 
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manquerait  pas  de  faire  les  suppositions  les  plus  fâcheuses.  La 
femme  F.  ne  l'engagea  pas  moins  à  prendre  sa  fille  dans  sa 
•chambre,  comme  les  soirs  précédents.  Cependant  elle  comprit 
immédiatement  combien  cette  circonstance  pouvait  la  compro- 
mettre aux  yeux  de  la  fille  D.  avec  laquelle  elle  était  alors 
en  fort  mauvais  tenues.  Elle  se  décida  donc  le  lendemain  matin 
à  aller  au-devant  d'explications  devenues  nécessaires  et  se  ren- 
dant vers  la  D. ,  elle  lui  dit  :  c  Vous  avez  vu  hier  soir  ma 
petite  qui  s'en  allait  avec  D.  dans  sa  chambre,  je  la  lui  avais 
déjà  confiée  cinq  soirs,  pensant  qu'elle  était  en  sûreté  ;  je  la 
loi  donnais  à  cause  de  l'humidité  de  notre  chambre  ;  mais  pen- 
sez que  la  nuit  dernière  il  s'est  livré  sur  elle  à  des  actes  in- 
fimes. Ha  petite  vient  de  me  raconter  que  D.  l'avait  couchée 
sur  le  dos,  qu'il  s'était  mis  sur  elle,  qu'elle  avait  senti  quelque 
chose  de  dur  entre  les  jambes,  qu'il  l'avait  serrée  en  soufflant 
très  fort  et  qu'elle  avait  été  obligée  décrier.  Elle  ajouta  qu'ayant 
demandé  à  sa  filje  s'il  avait  fait  comme  cela  les  autres  soirs,  elle 
avait  répondu  qu'il  l'avait  enobrassée  et  lui  avait  mis  la  main 
dessous  la  chemise  ;  elle  trouvait  cette  main  lorsqu'elle  se  ré- 
veillait^ etc.  (v.  p.  22  de  l'enquête).  La  fille  D.  ajoute  que  la 
femme  F.  lui  demanda  des  conseils  sur  ce  qu'il  fallait  faire, 
qu'elle  comptait  faire  examiner  la  petite  par  un  médecin  et  que 
si  elle  avait  du  mal,  elle  demanderait  de  l'argent  à  D.,  que  s'il 
ne  lui  en  donnait  pas,  elle  voulait  lui  faire  honte  devant  le 
monde.  Le  même  témoin  déclare  que  sur  cela,  elle  lui  donna  le 
conseil  de  mettre  D.  à  la  porte  de  chez  elle,  mais  l'accusée  fut 
loin  de  vouloir  suivre  ce  conseil,  parce  que,  disait-elle,  il  fallait 
que  D.  payât  le  loyer,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  entr'eux. 

Louise  L  dépose  également  que  la  femme  F.  lui  a  raconté 
les  choses  à  peu  près  de  la  même  manière  et  qu'elle  lui  a  aussi 
assuré  que  si  sa  petite  avait  du  mal,  elle  lui  ferait  payer  salé, 
parlant  d'une  somme  de  mille  francs  qu'elle  réclamerait. 

Ainsi  c'était  pour  pouvoir  profiler  de  l'argent  de  D.  que  cette 
mère  remettait  sa  fille  à  cet  homme. 

Interrogé  dans  l'enquête,  la  femme  F.  comprenant  combien 
le  dire  de  ces  deux  femmes  était  écrasant  pour  elle,  a  nié  avoir 
tenu  les  conversations  que  nous  venons  d'indiquer.  Cependant 


elle  a  fini  par  voir  qu'il  était  impossible  de  soutenir  des  déné* 
gâtions  sur  toute  la  ligne,  et  à  page  48,  elle  reconnaît  en  eflet 
que  sa  fille  lui  avait  bien  dit  le  malin,  avant  d'aller  à  l'école^ 
qu'en  se  réveillant,  elle  avait  trouvé  D.  couché  sur  elle,  qu'elle 
avait  les  deux  jambes  écartées  et  avait  senti  un  corps  dur  contre 
elle,  qu'elle  l'avait  repoussé  et  que  celui-ci  lui  avait  dit  :  c  AhJ 
>  tu  ne  veux  pas  que  je  t'embrasse.  > 

Cependant,  malgré  ce  récit  fait  par  sa  fille,  l'accusée  a-t-elle 
fait  examiner  la  pauvre  enfant  par  un  médecin?  A-t-elle  re- 
poussé avec  horreur  l'homme  qui  s'était  livré  à  ces  actes  odieux? 
Pas  le  moins  du  monde.  Elle  a,  dit-elle,  été  brouillée  à  cause 
de  cela,  pendant  six  jours  avec  son  amant,  car,  il  n'est  pas  re- 
venu du  mercredi  au  lundi  suivant.  Belle  punition  en  vérité  de 
la  part  d'une  mère  pareillement  outragée  dans  sa  fille  ! 

Elle  n'en  est  pas  moins  restée  la  maîtresse  de  D.,  continuant 
à  le  recevoir,  soit  dans  son  appartement  de  ""*  *,  soit  dans  celui 
de"***  qu'elle  occupe  depuis  Noël  et  dans  lequel  D.,  sa  mat- 
tresse  et  sa  fille  passaient  encore  la  soirée  ensemble  la  veille  de 
l'arrestation  des  deux  accusés. 

Ensuite  de  ces  faits,  S.-L.  D.  et  M.-J.  F.,  ont  été,  par  arrêt 
d'accusation  du  18  mars  1871,  renvoyés  devant  le  Tribunal  cri- 
minel du  district  de  Lausanne  ;  le  premier  pour  attentat  i  la 
pudeur  et  la  seconde  pour  favorisation  de  débauche,  délits  aux- 
quels ^varaissent  applicables  les  art.  200,  198  et  23  du  G.p. 

Lausanne,  20  mars  1871. 

Le  Procureur  général,      (signé)    C.  Duplân.     • 

On  le  voit,  l'accusation  était  affreuse  ;  mais,  hâtons-nous  de 
le  dire,  plusieurs  des  charges  les  plus  aggravantes  mentionnées 
dans  Tacte  d'accusation  ont  disparu^  ou  du  moins  ont  été  sin- 
gulièrement atténuées  par  les  débats,  tout  en  laissant  peser  encore 
une  large  culpabilité  sur  les  deux  co-accusés. 

C*est  ainsi  par  exemple  :  —  que  la  question,  sinon  de  violence, 
du  moins  de  contrainte  exercée  par  la  mère  sur  sa  fille,  n'a  pas 
été  démontrée  ;  —  que  les  actes  de  familiarité  et  d'une  indécence 
révoltante  commis  devant  des  témoins  et  reprochés  à  D.  n'ont 
pas  été  établis  :  •—  que  rien  n'a  démontré  que  la  jeune  H.  F. 
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âtété  liyrée  pour  de  l'argent.  Il  paratlrait  même  que  D.,  amant 
de  ia  femme  F.  née  P.,  se  serait  borné  à  faire  à  sa  maîtresse 
quelques  cadeaux,  qu'en  particulier  il  lui  aurait  donné  au  nouvel- 
an^  comme  étrennes,  une  assez  belle  Bible. 

Vun  antre  côté,  il  est  résulté  des  débats  que  ia  petite  avait 
dévoilé  à  sa  mère,  après  la  troisième  nuit,  les  actes  auxquels  D,. 
s'était  livré  sur  elle  et  que  néanmoins  la  femme  F.  avait  conti* 
nné  à  la  laisser  coucher  chez  D. 

Ajoutons  enfin  que  les  deux  accusés  se  sont  défendus  avec 

convenance  et  une  fermeté  de  nature  à  faire  une  certaine  im- 
pression. 

Ces  quelques  explications  étaient  nécessaires ,  car,  dans  le 
public  Lausannois,  on  renchérissait  encore  sur  les  allégations  de 
Facte  d'accusation,  et  des  bruits  odieux  circulaient  sur  les  actes 
des  prévenus.  Il  est  bien  évident  que  l'acte  d'accusation  n'a  rien 
créé,  rien  imaginé,  mais  qu'extrait  des  dépositions  faites  parles 
témoins  dans  l'enquête  préliminaire,  il  a  dû  nécessairement 
partager  les  erreurs  renfermées  dans  celle-ci,  et  y  croire,  soit  que 
ces  erreurs  eussent  leur  origine  dans  les  dépositions  peu  précises 
ou  peu  exactes  des  témoins,  soit  que  la  rédaction  des  réponses 
aux  questions  ait  été  peu  claire  et  non  suffisamment  explicite. 
La  Cour  était  composée  de  M.  Dumur,  président,  qui  a  dirigé 

lesdébats^  et  de  MM.  DeMontet,  président  à  Vevey,  et  Chevalley,. 

présiiftnt  à  Lavaux.  —  M.  Henri  Guisan,  avocat  à  Lausanne,  fut 

désigné  comme  chef  du  Jury. 

M.  Roberti,  comme  tuteur  de  la  jeune  Marie  F.,  est  intervenu 

comme  partie  civile  *. 

Le  siège  du  Ministère  public  était  occupé  par  M.  le  substitut 
Correvon  qui,  dans  son  réquisitoire,  a  fait  ressortir  avec  beau- 
coup de  netteté  les  charges  si  graves  qui  pesaient  contre  les 
prévenus. 

La  défense  du  prévenu  D.  a  été  présentée  avec  habileté  et  force 
par  H.  le  licencié  en  droit  Grenier.  Celle  si  délicate,  on  peut 
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floéme  dire  périlleuse^  de  la  femme  F.  née  P.  par  H.  Horel,  qai 
a  accompli  sa  tâche  avec  un  dévouement  et  un  talent  si  incontes- 
tables qu'il  est  parvenu  à  faire  naître  des  doutes  complets  sur  la 
culpabilité  de  sa  cliente  dans  Tesprit  de  plusieurs  personnes. 

Le  verdict  du  Jury  a  été  unanime  pour  reconnaître  la  culpa- 
bilité du  prévenu  D.,  tandis  que  pour  ce  qui  concernait  la  femme 
F.  née  P.,  10  voix  contre  2  Font  admise. 

Puis  la  Cour  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Délibérant  à  huis*clos  et  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  S.-L.  D.  est  cou- 
pable de  s'être^  à  Lausanne,  dans  les  6  derniers  mois  de  Tannée 
1870,  livré  à  un  ou  plusieurs  attentats  à  la  pudeur  sur  la  personne 
de  la  fille  M.-L.  F.,  âgée  de  moins  de  12  ans. 

Que  la  mère  M.-J.  F.  est  coupable  d'avoir,  à  la  même  époque, 
favorisé  la  débauche,  soit  en  corrompant  sa  fille,  soit  en  facilitant 
les  relations  honteuses  que  son  co-accusé  a  eues  avec  celle-ci. 

Yu  les  art.  200,  198  et  23  du  Code  pénal,  la  Cour  condamne 
S.-L.  D.  à  2  1/2  ans  de  réclusion,  10  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  et  Marie-Juliette  F.  à  2  ans  de  réclusion, 
150  fr.  d'amende,  10  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques 
et  à  la  privation  à  vie  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile  et  : 

Attendu  que  le  délit  commis  par  D.  sur  Marie-Louise  F.  a 
<;ausé  à  celle-ci  un  dommage;  v 

Que  ce  dommage  est  apprécié  à  2000  fr.  et  doit  être  réparé  par 
celui  qui  l'a  causé  ; 

Yu  les  circonstances  de  la  cause, 

La  Cour,  en  modification  des  conclusions  prises  par  le  tuteur 

Roberti,  condamne  S.-L.  D.  à  payer  à  Marie-Louise  F,  la  somme 

de  2000  fr.,  immédiatement  exigible. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  des  accusés,  solidairement 

entr'eux. 


IJLUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOV^ÀRD  ET  DELISLE. 


XIX*  ANNÉE.  —  N«  18.  Lundi  8  Mai  1871 


HEmE  DE  JDBISPRDDENCE  DE  U  SUISSE  ROIiRSE 

ParaIflMiiit  une  fols  par  «enalne,  le  Eiandl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  Si 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellfile«  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 

SOMMAIRE.  —  Cassation  pénale:  P.  D.  c.  Office.  —  Pérusset  c.  Office. 

—  Tribunal  ciHl  de  Lavauœ  :  Commune  de  CuUy  c.  Palaz  et  Béboux. 

—  Porta  c.  commune  de  Grandvaux. 


Nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  constater  rextréme 
gravité  des  faits  établis  dans  rarrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  pénale,  le  13  avril  dernier,  que  nous  publions 
ci-dessous. 

En  effet,  c'est  un  citoyen  qui  a  été  privé  de  l'exercice 
d'une  faculté  accordée  à  tous  les  condamnés,  faculté  qui 
est  une  partie  inhérente  du  droit  de  défense.  Ce  qui  rend 
celte  affaire  plus  sérieuse  encore  c'est  que  D.  a  dû  subir 
cent  jours  de  réclusion  alors  que  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  par  lui  commis,  tel  qu'il  est  constaté 
dans  le  jugement,  est  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étonner  et  à  remercier  la  Cour 
supérieure  de  ce  qu'elle  a  rendu  bonne  justice;  toutefois, 
on  doit  lui  savoir  gré  de  ce  qu'elle  a  su  mettre  de  côté 
des  exceptions,  qui  peut-être  ont  un  côlé  juridique  discu- 
table, mais  dont  l'admission  eût  été,  dans  le  cas  particu- 
lier, des  plus  fâcheuse. 

€79ur  de  easaaiion  pénale. 

Séance  du  1S  avril  1871, 

Présidence  de  M.  Verrey, 

Si  même  un  jugement  de  police  a  reçu  son  exécution,  il  ne  devient 
pas   nécessairement  par  celte  circonstance  définitif,  lorsqu'il  est 
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établi  que  le  condamné  avaii,  à  temps  utite^  déposé  un  recours,  qui, 
par  le  fait  de  f  office  n'a  pas  été  envoyé  à  qui  de  droit. 

Le  recours  qui  n'a  pas  été  transmis  dans  les  conditions  de  VaUfiicle 
504  du  C.  p.p.^ne  saurait  être  écarté^  alors  qu*il  est  démontré  que 
if  est  égaiâneni  la  faute  de  t  office  que  rirrégulariié  a  été  commise* 

Lorsque  la  sentence  d'un  Tribunal  de  police  ne  constatepas  t'eans- 
tence  de  tous  les  caractères  du  délit  de  diffamation,  it  y  a  lieu  à 
réforme  et  à  appliquer  la  peine  relative  aux  injures  simples, 

P.  D.  a  recooiu  contre  le  jugement  du  Tribaoal  de  police  da 
district  de  ...,  en  date  du  25  août  4870,  qui  Ta  condamné  à 
400  jours  de  réclusion,  en  vertu  de  Fart.  263  Cp.  pour  avoir, 
dit  la  sentence^  c  tenu  des  propos  diffamatoires,  tant  à  Tadresse 
>  du  plaignant  J.  qu*à  l'adresse  du  Juge  de  paii  du  cercle  de  *'*  » 

Ytt  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant»  a  vu  : 

Que  P.  D.  a  déposé,  le  27  aoAt  4870,  an  greffe  du  Tribunal 
da  .*.,  un  recours  contre  la  dite  sentence; 

Que  le  greffier  a  mis  son  visa,  le  dit  jour,  au  pied  de  ce  re-> 
cours,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  transmis  au  Président  de  la  Cour  de 
cassation,  conformément  à  l'art.  501  du  Cpp.; 

Que  D.  s'étant,  plus  tard,  adressé  au  Tribunal  cantonal  pour 
connaître  le  sort  de  son  pourvoi,  le  Greffier  du  Tribunal  de  ... 
a  fait  parvenir  i  cette  autorité  les  pièces  du  procès,  ensuite  de 
Tordre  qui  lui  en  a  été  donné  ; 

Que  le  Préfet  du  district  de ...  a  informé  le  Procureur-généraU 
en  réponse  à  une  demande  de  celui-ci,  que  le  jugement  objet 
du  recours  avait  reçu  son  exécution  ; 

Que,  dans  son  préavis  du  2  avril  4874,  le  Procureur-général 
estime  que,  vu  TexécutioB  du  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exa- 
miner le  recours  ; 

Qu'une  autre  question  préjudicielle  a  été  soulevée  d'ofBce, 
celle  de  savoir  si  la  Cour  de  cassatbn  peut  examiner  un  recours 
qui  ne  lui  a  pas  été  transmis  conformément  i  l'art.  504  du  Cpp. 

Délibérant  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  de 
D.  doit  être  écarté,  par  le  motif  que  le  jugement  a  reçu  son  exé- 
cution : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  543  et  suivants  Cpp.,  un  juge- 
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ment  n'est  exécutoire  que  lorsqu'il  est  définitif,  et  qu'il  n'est 
pas  définitif  quand  un  recours  n'a  été  ni  abandonné  par  le  re- 
courant, ni  écarté  par  le  tribunal  compétent. 

Attendu  qu'en  fait  D.  a  déposé  son  recours  au  GrefSer  du 
Tribunal  de  ...,  en  observant  les  formalités  requises  du  recou- 
rant par  l'art.  497  du  Cpp.,  et  que  même  ce  recoors  a  éié  visé 
par  le  Greffier;  qu'enfin,  bien  loin  d'avoir  abandonné  son  re- 
cours, D.  s'est  plaint  au  Tribunal  cantonal  de  ce  que  le  Greffier 
n'avait  pas  transmis  cet  acte  i  l'autorité  compétente,  oonformé- 
nient  à  l'art.  50  du  même  code; 

Qu'effectivement  le  Greffier,  faisant  abstraction  du  recours 
régulièrement  déposé  par  D.,  a  transmis  le  jugement  attaqué  i 
l'officier  du  Ministère  public  qui  a  inscrit  l'ordonnance  d'exé- 
cution, ensorte  que  le  jugement  a  revêtu  la  forme  exécutoire, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  définitif. 

Attendu  que  si,  en  matière  civile,  le  fait  de  l'office  devient 
celui  delà  partie  et  doit,  dans  la  règle,  profiter  à  l'autre  partie, 
il  n'en  saurait  être  de  même  en  matière  pénale,  où  l'on  ne  peut 
admettre,  entre  autres,  que  la  négligence  ou  la  faute  de  l'office 
puisse  avoir  pour  effet  de  priver  un  condamné  du  droit  de  re- 
cours, ou  d'empêcher  l'examen  de  ce  recours. 

Attendu  que,  si  cet  examen  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  la 
réparation  complète  de  l'exécution  qui  a  eu  lieu,  il  peut  cepen- 
dant, suivant  le  résultat,  avoir  une  conséquence  au  moins  quant 
à  i'adjudicatidh  des  frais,  et  en  outre  à  constater  s'il  y  a  eu  réel- 
lement dommage,  et,  en  cas  d'affirmation,  quelle  en  est  la  gra- 
vité. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  écarte  cette  première  ob- 
jection préjudicielle. 

Passant  à  l'examen  de  la  seconde  question  préjudicieHe,  celte 
de  savoir  si  la  Cour  peut  s'occuper  d'un  pourvoi  qui  ne  lui  a  pas 
été  transmis  conformément  i  l'art.  501  du  Cpp.: 

Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  les  art.  409  à  503  Cpp.  pour  le  dépôt  et  la  trana- 
mission  des  recours  à  la  Cour  de  cassation,  sont  d'ordre  public 
et  doivent  être  observées,  les  unes  comme  les  autres,  pour  que 
la  Cour  de  cassation  soit  régulièrement  nantie  d'un  recours  et 
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puisse  rexaminer,  il  faut  cependant  distinguer  entre  celle  de  ces 
formalités  qui  sont  imposées  au  recourant  et  celles  qui  le  sont 
d'office. 

Attendu  que,  si  le  recourant  n'a  pas  observé  dans  son  pourvoi 
les  formes  que  la  loi  lui  impose,  il  est  de  droit  que  le  recours 
soit  écarté  par  ce  motif. 

Que  si,  au  contraire,  l'irrégularité  provient  du  fait  de  Toffice, 
elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  le  condamné  du  droit 
de  faire  examiner  son  recours. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  D.  a  recouru  régulièrement,  qu'il 
n'a  pas  renoncé  à  son  pourvoi  et  qu'il  s'est  plaint  de  ce  que  le 
Greffier  n'avait  pas  nanti  la  Cour  de  cassation  conformément  à 
la  loi. 

Attendu  que  les  motifs  avancés  par  le  greffier  pour  expliquer 
son  fait  ne  sont  pas  admissibles. 

Par  les  motifs  ci«dessus,  la  Cour  rejette  cette  seconde  excep- 
tion préjudicielle. 

Puis  délibérant  sur  le  recours  lui-même,  qui  consiste  à  dire 
que  D.  est  innocent  du  délit  de  diffamation,  les  paroles  qu'il 
aurait  prononcées  n'étant  pas  de  nature  à  blesser  les  plaignants: 

Considérant  que  la  sentence  ne  constate  pas,  conformément  à 
l'art.  263  du  Cp.,  que  l'imputation  ait  eu  lieu  méchamment,  en 
public,  ni  qu'elle  fût  de  nature  à  exposer  les  lésés  à  des  pour* 
suites  pénales,  au  mépris  de  leurs  concitoyens,  etc. 

Attendu  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appli()uer  l'art.  263 
du  Cp.,  mais  l'art.  266,  qui  réprime  les  injures  non  caractérisées. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  —  réforme  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  de  ...,  —  remplace  la  peine  de 
cent  jours  de  réclusion  par  celle  de  trois  jours  d'emprisonne- 
ment, laisse  les  frais  du  jugement  de  district  à  ta  charge  de  D., 
—  met  à  celle  de  TEtat  les  frais  de  cassation  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 

Séance  du  25  avril  187i. 
Présidence  de  M.  Verrey. 

Lors  même  que  la  loif^ur  la  vente. des  boissons  a  placé  le  prononcé 
sur  certaines  contraventiotis  dans  la  compétence  du  Juge  de  Paix, 
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némtnoins  la  Cour  de  cassation  pénale  doit  se  nantir,  examiner 
le  recours  et  prononcer  la  nulité  de  la  désicion  attaquée,  lorsqu'il 
est  établi  que  Vinculpé  n'a  été  ni  entendu,  ni  même  appelé. 

Louise  Pérusset,  née  Ravussin,  à  Baulmes,  recourt  contre  le 
prononcé  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes>  en  date  du 
iO  novembre  1870,  qui  la  condamne  à  une  amende  de  SOfrancs, 
en  application  de  l'article  20  de  la  loi  de  1868  sur  la  vente  des 
boissons* 

Yu  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Baulmes  a  condamné  Louise  Pérusset,  femme  du  teneur  de  l'éta- 
blissement dit  La  Jeune  Suissey  à  une  amende  de  20  francs,  en 
vertu  de  l'article  20  de  la  loi  susmentionnée. 

Que  cette  dernière  recourt  contre  ce  prononcé  par  deux  moyens. 

S'occupant  d'abord  de  l'exception  préjudicielle  consistant  à 
dire  que,  dans  le  cas  particulier,  la  loi  ne  donne  aucun  recours 
contre  le  prononcé  du  Juge: 

Considérant  que,  si  le  législateur  a  voulu  que  les  sentences 
de  Juges  de  paix  relatives  à  l'art.  20  précité  fussent  définitives, 
comme  cela  résulte  spécialement  des  art.  51  et  53  de  la  dite 
loi,  ce  n^est  que  pour  le  cas  où  ces  sentences  sont  rendues  dans 
les  formes  légales  ; 

Attendu  que  le  droit  de  recours  à  la  Cour  de  cassation  pénale 
doit  toujours  pouvoir  être  exercé  lorsqu'un  jugement  viole  les 
règles  fondamentales  de  la  procédure  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  et  en  violation  de  l'art.  8  du  Cpp., 
les  parties  n'ayant  été  ni  entendues,  ni  duement  appelées  par  le 
Juge,  la  sentence  de  ce  magistrat  doit  être  susceptible  de  re- 
cours. 

La  Cour  rejette  l'objection  préjudicielle. 

Examinant  le  recours  au  fond,  et  d'abord  le  premier  moyen 
présenté,  portant  que  ni  la  recourante,  ni  son  mari,  n'ont  été 
entendus  par  le  Juge  de  paix  au  sujet  de  la  contravention  pour 
laquelle  on  leur  réclame  l'amende  : 

Attendu  qu^il  résulte,  en  effet,  des  pièces  de  la  cause  et  de  la 
déclaration  du  Juge  lui-même,  qu'aucune  audition  des  parties 
en  contradictoire  n'a  eu  lieu,  et  que  ce  magistrat  n'a  point  pro- 
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nonce  de  sentence  régulière,  ni  fixé  le  jour  pour  le  jugement; 

Que  ce  n'est  que  par  la  sommation  du  receveur  de  payer 
l'amende  que  la  recourante  a  su  qu'elle  y  était  condamnée; 

Attendu  qu'une  pareille  manière  de  procéder  est  en  contra- 
diction évidente  avec  les  principes  généraux  de  la  procédure 
pénale,  et  viole  en  particulier  l'art.  8  du  Cp.  précité  ; 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  passer  à  l'examen  du  second 
moyen  proposé. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours, 
annule  la  sentence  du  Juge  de  paix,  met  les  frais,  tant  du  juge- 
ment annulé  que  de  cassation,  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclara 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CrVIL  DU  DISTRICT  DE  LÀVAUX. 

Séances  des  15  et  17  avril  1871. 

Présidence  de  M.  Chevaliey. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Guifan,  Henri,  pour  la  commune  de  Gully,  demanderesse. 
Fauquezy  pour  P.  Palaz  et  Gabriel  Bébonx,  défendeurs. 

En  cas  de  revendication  d'une  quantité  d'eau  déterminée,  qu'on 

.  dit  avoir  été  absorbée  par  la  construction  de  nouvelles  coulisses^ 

\         c'est  au  demandeur  à  établir  les  al  légués  justificatifs  de  sa  réclama^ 

lion  ainsi  que  le  fait  que  cette  eau  était  nécessaire  aux  habitants 

d'une  commune. 

Le  propriétaire  du  fonds  prétendu  asservi  ne  saurait  être  tenu  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'exercice  ou  à  la  conserva-- 
lion  d'une  servitude. 

Conclusions  des  parties  : 

La  commune  de  Cully  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  solidaire- 
ment contre  F.  Palaz  et  G.  Béboux  : 

!•  Que  sur  l'eau  recueillie  dans  leurs  vignes  à  la  Charrereltaz^ 
art.  du  494  du  cadastre,  plan  folio  10.  du  n*  93,  à  G.  Béboux,  et 
art.  1859,  plan  folio  10,  n'80  à  F.  Palaz.  ils  doivent  céder  à  la  com- 
mune de  Cully  et  livrer  dans  sa  conduite  une  demi-once  d'eau, 
quantité  non  réductible,  comme  représentant  les  anciennes  sources 
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de  la  fontaine  de  la  Gharrerettaz ,  actuellement  absorbées  dans  les 
leurs. 

Ou,  subsidiairement,  que  la  quantité  non  réductible  de  demi-once 
d'eau  étant  nécessaire  à  l'usage  des  habitants  de  Cully,  ils  doivent 
céder  cette  quantité  d'eau  à  la  commune  pour  sa  fontaine,  au  prix 
qui  sera  fixé  par  experts. 

2*  Qu'ils  doivent  rétablir  h  leurs  frais  la  conduite  de  la  Gharre- 
rettaz de  la  manière  et  dans  la  direction  que  des  experts  fixeront, 
pour  pouvoir  conduire  Teau  à  la  fontaine  existante. 

9*  Qu'ils  doivent  supporter  les  frais  de  l'instance,  y  compris  ceux 
des  expertises  et  accessoires. 

F.  Palaz,  actuellement  propriétaire  aussi  de  la  vigne  de  G.  Du- 
boux,  et  étant  aux  droits  et  aux  obligations  du  précédent  proprié- 
taire, a  seul  produit  une  réponse  par  laquelle  il  conclut  à  libération 
avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

Faits  constants. 

!«  Il  existe,  sar  le  c6té  nord  de  la  grande  route  de  Lausanne, 
et  à  l'occident  de  Cully,  une  petite  fontaine  dont  le  bassin  est  au 
niveau  du  sol. 

!2<»  Cette  fontaine,  dite  de  la  CbarrerettaZy  est  alimentée  par 
l'eau  sortant  du  mur  de  la  vigne  appartenant  précédemment  à 
A.  Gorjat,  propriété  actuelle  d'Isaac  Gorjat. 

3»  Dans  le  courant  de  l'hiver  1869-1870,  F.  Palaz  a  obtenu 
de  G.  Béboux  l'autorisation  de  faire  des  fouilles  pour  recherches 
d'ean  sar  sa  vigne,  article  du  194,  plan  folio  10,  du  n^  93,  située 
en  amont  de  la  fontaine  de  la  Gharrerettaz ^  et  limitant  à  orient 
celle  d'Isaac  Gorjat. 

4»  A  l'instance  de  la  commune  de  Cully,  des  experts  ont  été 
chargés  de  constater  entre  autres  si  les  travaux  faits  à  l'im- 
meuble de  G.  Béboux  ont  eu  pour  résultat  de  détourner  dans  les 
fouilles  les  eaux  qui  alimentaient  précédemment  la  fontaine  de 
b  Gharrerettaz. 

5»  Les  mêmes  experts  ont  été  appelés  à  faire  une  seconde 
eipertise  et  à  constater  entre  autres  si  les  travaux  exécutés  par 
les  défendeurs  ont  eu  pour  résultat  de  couper  entièrement  l'eau 
de  la  Gharrerettaz. 

6*  Deux  projets  de  conventions  entre  parties,  l'un  du  14  jan- 
vier 1870  et  l'autre  du  5  mai  1870,  n'ont  pu  amener  une  entente 
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définitive  entre  elles,  le  Conseil  communal  ayant  refusé  son  au- 
torisation. 
1^  La  distance  du  bassin  de  fontaine  de  laCbarrerettaz  mesure  : 
1376  pieds  jusqu'à  la  fontaine  de  F.  Palaz; 
i626    »     jusqu'à  Técurie  de  Paul  Duboux  ; 
1968    »     jusqu'au  milieu  du  portail  du  café  Bovard^; 
2129    »     jusqu'à  la  fontaine  \is-a-vis  de  la  maison  de  ville 

deCullj; 
250    )     jusqu'à  la  borne  qui  sépare  les  communes  de  Cully 
et  de  Grandvaux  sur  la  grande  route. 

Après  incident,  le  programme  des  faits  à  résoudre  est  com- 
posé comme  suit  : 

lo  La  commune  de  Cully  a-t-elle,  en  1831,  ou  à  une  époque 
un  peu  antérieure,  placé  à  !a  Charrerettaz  le  bassin  actuel  ?  — 
R.  Oui. 

2o  La  coulisse  amenant  l'eau  à  la  fontaine  de  la  Charrerettaz 
a-t-elle  été  construite  à  la  limite  des  vignes  Gorjat  et  Béboux  et 
de  la  manière  suivante  : 

a)  Le  mur  occidental  et  le  vide  de  la  coulisse  sur  le  fonds 
Gorjat?— R.  Oui. 

b)  Le  mur  oriental  sur  le  fonds  Béboux?  R.  Oui. 

3»  La  commune  de  Cully  a-t-elle  fait  divers  travaux  apparents 
pour  faciliter  l'usage  de  l'eau  : 

a)  Sur  la  vigne  d'Isaac  Gorjat?  —  R.  Oui. 

b)  Sur  la  vigne  que  le  défendeur  Palaz  a  acquise  de  Gabriel 
Béboux?—  R.  Oui. 

c)  Au  mur  de  ta  vigne  Gorjat  bordant  la  route?  —  R.  Oui. 

d)  Au  bord  de  la  vigne  Palaz  bordant  la  route?  —  R.  Oui. 
A9  A-t-elle  dès  lors  pourvu  à  l'entretien  : 

a)  De  la  fontaine?  —  R.  Oui. 

b)  De  la  coulisse  existant  à  la  limite  des  fonds  Gorjat  et  Bé- 
boux?—R.  Oui. 

5<>  Le  public  a-t-il  joui  de  la  fontaine  de  la  Charrerettaz,  dès 
1831,  d'une  manière: 
a)  Continue?  —  R.  Oui. 
()  Non  interrompue  ?  —  R.  Oui. 

c)  Paisible  ?  —  R.  Oui. 
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i)  Publique  ?  —  R.  Oui. 

e)  Non  équivoque?  —  R.  Oui. 

/)  A  titre  de  propriétaire?  —  R.  La  commune  représentant 
le  public. 

g)  Au  moyen  d'ouvrages  apparents  ?  —  R.  Oui. 

&*  Quel  était  approximativement  le  volume  moyen  de  cette 
source  ?  —  R.  le  tribunal  Tignore. 

7<>  La  source  alimentant  la  fontaine  de  la  Charrerettaz  a-t-elle 
été  coupée  par  les  travaux  que  F.  Palaz  a  exécutés  en  4870  sur 
la  vigne  de  G.  Béboux  ?  —  R.  Le  tribunal  l'ignore. 

8^  Cette  source  était-elle  intarissable  avant  que  F.  Palaz 
eût  commencé  des  travaux  sur  les  vignes  Béboux  et  Guénoud  ? 

—  R.  Non,  elle  n'était  pas  intarissable. 

9<>  Le  mur  bordant  la  route  de  St-Maurice,  duquel  sort  la  cou- 
lisse alimentant  la  fontaine  de  la  Charrerettaz,  est-il  la  propriété 
de  Palaz  et  de  Gorjat,  pour  chacun  au  droit  de  leurs  propriétés? 

—  R.  Oui. 

iO<>  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  cinquième  question, 
cette  eau  était-elle  jouie  par  les  habitants  de  la  ville  de  Cully, 
on  bien  par  les  passants  et  par  les  vignerons  travaillant  dans  ce 
parchet  ?  —  R.  Elle  était  jouie  essentiellement  par  les  passants 
et  par  les  vigneroils  travaillant  dans  le  parchet. 

\\^  L'eau  que  Palaz  a  conduite  chez  lui  ne  provient-elle  pas 
de  la  vigne  Cuéooud  ?  —  R.  Oui,  elle  provient  de  la  vigne  Gué- 
noud, où  elle  a  été  probablement  augmentée  de  l'eau  de  la 
source  Gorjat. 

i2o  Lors  du  redressement  de  la  route,  près  des  vignes  Gorjat 
et  Béboux,  est-ce  l'administration  cantonale  qui  a  remplacé  le 
mur  ancien  par  le  mur  actuel  reculé  de  quelques  pieds?  — 
R.  Le  tribunal  l'ignore. 

Jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  en  fait  : 

Qu'il  existe  sur  le  côté  nord  de  la  grande  route  de  Lausanne, 
et  à  l'occident  de  Cully,  une  petite  fontaine,  dite  de  laCharrerettaz, 
avec  bassin  au  niveau  du  sol,  alimentée  par  l'eau  sortant  du  mur 
delà  vigne  appartenant  précédemment  à  Abram  Gorjat  et  actuel- 
lement à  Isaac  Gorjat. 
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Qae  c'est  la  commaae  de  Cully  qui  a  placé  le  bassin  de  cette 
fontaine,  en  i831  ou  à  une  époque  un  peu  antérieure; 

Que  la  coulisse  qui  amène  feau  à  dite  fontaine  est  construite 
à  la  limite  des  yignes  GoqatetBéboux,  savoir,  le  mur  occidental 
et  ie  vide  de  la  coulisse  sur  le  fonds  Gorjat  et  le  mur  oriental  sur 
le  fonds  Bébouz  ; 

Qne  la  commune  de  Cully  a  fait,  pour  faciliter  l'usage  de  Tean, 
divers  ouvrages  apparents  sur  la  vigne  d'Isaac  Gorjat,  sur  celle 
du  défendeur  Palaz,  acquise  de  Gabriel  Bébouz,  et  an  mur  de 
ces  deux  vignes  bordant  la  route,  duquel  sort  la  coulisse  alimen- 
tant la  fontaine,  mur  qui  est  la  propriété  de  Gorjat  et  de  Palaz, 
pour  chacun  au  droit  de  leur  propriété  ; 

Qu'elle  a,  dès  lors,  pourvu  à  l'entretien,  soit  de  la  fontaine, 
soit  de  la  coulisse  en  question  ; 

Que  le  public,  essenliellement  les  passants  et  les  vignerons 
travaillaot  dans  le  parchet  de  vigne  à  prozimité,  ont  joui  de  la 
fontaine  de  la  Charrerettaz ,  dès  1831,  d'une  manière  continue, 
non  interrompue,  paisible,  publique  et  non  équivoque  ; 

Que  la  commune  de  Cully,  représentant  le  public,  en  a  joui, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  à  titre  de  propriétaire  et  au 
moyen  d'ouvrages  apparents; 

Que  la  distance  du  bassin  de  dite  fontaine  mesure  1376  pieds 
jusqu'à  la  fontaine  du  défendeur  Palaz,  1626  pieds  jusqu'à  l'é- 
curie de  Paul  Duboux,  1968  pieds  jusqu'au  milieu  du  portail  du 
café  Bovard,  2129  pieds  jusqu'à  la  fontaine  vis-à<vis  la  maisoa 
de  ville  de  Cully,  et  250  pieds  jusqu'à  la  borne  qui  sépare  les 
communes  de  Cully  et  de  Grandvaux  sur  la  grande  route; 

Que,  dans  le  courant  de  l'hiver  1869-1870,  le  défendeur  Palaz 
a  obtenu  de  Gabriel  Béboux  l'autorisation  de  faire  des  fouilles 
pour  recherches  d'eau  sur  sa  vigne  de  l'art.  194  du  cadastre 
(vigne  acquise  depuis  par  Palax),  située  en  amont  de  la  fontaine 
de  la  Charrerettaz  et  limitant  à  orient  celle  d'Isaac  Gorjat; 

Que  le  tribunal  ignore  si  la  source  alimentant  la  susdite  fon- 
taine de  la  Charrerettaz  a  été  coupée  par  les  travaux  que  le  défen- 
deur Palas  a  exécutés  en  1870  sur  la  vigne  de  Gabriel  Béboux: 
l'eau  que  le  dit  Palaz  a  conduite  chez  lui  provenant  de  la  vigne 
Guénoud,  où  elle  a  été  probablement  augmentée  par  celle  de  la 
source  Gorjat; 
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Qae  la  sourc6  de  la  fontaiae  de  laCharreretUu  était  larissable 
avant  lea  travaux  exécutés  par  Palai  sur  les  vignes  Béboux  et 
€uéQoud. 

PASSANT  A  l'application  DU  DROIT  : 

lo  Sur  le  premier  chef  dee  conclurions  de  la  demande  tendant 
à  contraindre  les  défendeurs  à  céder  à  la  commune  de  Cully 
et  à  livrer  dans  sa  conduite  une  demi^once  d'eau  à  prendre  sur 
celle  recueillie  par  Palaz  : 

Considérant  que  Teau  recueillie  par  le  défendeur  Palaz  pro- 
vient de  la  vigne  qu'il  a  acquise,  le  11  juin  de  l'année  dernière, 
de  Louis-Gabriel  Cuénoud; 

Qu'il  est  probable  que  cette  eau  a  été  augmentée  sur  dite 
vigne  par  celle  de  la  source  Gorjat,  mais  que,  toutefois,  cela 
n'est  pas  constant  ; 

A.ttendu  qu'il  n'a  pas  été  établi,  ni  même  allégué,  que  la  com« 
muue  demanderesse  eût  un  droit  quelconque  d'eau  et  de  prise 
d'eau  sur  la  vigne  Cuénoud; 

Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous; 

Que  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté,  soit  par  lui-même,  soit  au  profit  d'un  tiers  ; 

Vu  les  articles  352  et  427  du  Code  civil,  100,  101  et  104  du 
Code  rural,  partant  cette  prétention  de  la  demande  ne  saurait 
être  admise; 

2*  Sur  la  partie  subsidiaire  du  même  chef  des  dites  conclu- 
sionSf  tendant  à  la  cession  d'une  demi -once  d'eau  comme  néces- 
saire à  Vusage  des  habitants  de  Cully  moyennant  indemnité  : 

Considérant  que  l'article  429  du  Code  civil,  sur  lequel  pour- 
rait se  fonder  cette  réclamation,  ne  concerne  que  les  cas  où  l'eau 
est  d'une  nécessité  reconnue  pour  les  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau; 

Que,  dans  l'espèce,  en  égard  à  la  non  permanence  de  l'eau  de 
ia  fontaiae  de  la  Charrerettaz,  à  l'éloignement  de  celle-ci  de  la 
ville  de  Cully  et  à  l'usage  qui  en  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  on  ne 
peut  dire  que  cette  eau  soit  nécessaire  aux  habitants  de  la  com- 
mune demanderesse  ; 

En  sorte  que  cette  conclusion  subsidiaire  doit  être  repoussée 
en  droit. 


—  268  — 

3^  Sur  le  deuxième  chef  des  conclusions  de  la  demande  ien- 
danl  à  faire  rétablir  aux  frais  des  défendeurs  la  conduite  de  là 
Charrerettaz^  de  la  manière  et  dans  la  direction  que  des  experts 
fixeront  pour  pouvoir  conduire  Veau  à  la  fontaine  existante: 

Considérant  que,  par  le  rejet  de  la  conclusion  principale  et  de 
la  conclusion  subsidiaire,  ce  second  chef  n'a  plus  d*objet. 

Que  d'ailleurs  le  propriétaire  du  fonds  asservi  n'a  pas  Tobli- 
gation  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
servitude. 

Qu'au  surplus,  une  obligation  de  faire  se  résout  en  doromages- 
inléréts  (Code  civil,  art.  843.) 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal,  admettant  les  conclusions 
libératoires  de  la  réponse,  écarte  les  conclusions  de  la  Com- 
mune de  Cully  et  condamne  celle-ci  aux  frais,  en  vertu  des  dis- 
positions formelles  du  {•'  alinéa  de  l'art.  254  du  Cpcpc. 

Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux. 

Séances  des  26  et  27  avril  \871. 

Présidence  de  M.  Chevalley. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Pellis  pour  Louis-Benjamin  Porta,  demandeur, 

Cérésole,  pour  Commune  de  Grandvaux,  défenderesse. 

//  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  des  conclusions  en  revendication  de 
sources  d'eau,  lorsque  celles-ci  sont  nécessaires  aux  habitants  d'utw 
commune  et  que  le  droit  de  fouille,  ainsi  que  celui  de  recueillir  les 
eaux,  a  été  concédé  soit  par  le  défendeur,  soii  par  son  anté-posses- 
seur. 

Conclusions  des  parties  : 

L.-B.  Porta  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  avec  dépens  ; 

1*  Que  la  commune  de  Grandvaux  n'a  aucun  droit  de  fouille  sur 
l'ensemble  du  domaine  de  Jordillon,  comprenant  les  immeubles  ci- 
après  désignés  situés  dans  la  commune  de  Villelte:  Art.  762,  757, 
756,  754,  755,  752.  753  et  755,  plan  folio  4i,  N*»*  20,  21,  22,  23.  24, 
25,  26  et  27. 

2*"  Que  la  commune  de  Grandvaux  est  propriétaire  de  la  source 
mentionnée  sur  le  plan  dressé  le  30  août  1755  et  signé  Jean-Ni-- 
colas  Dance,  source  qui  se  déverse  dans  le  réservoir  placé  au  bord 
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da  chemin  sur  fart.  762  naméro  20,  plaa  folio  ii ,  à  48  pieds  au 
midi  de  la  limite  du  dit  article  et  de  l'article  757,  numéro  21,  plan 
folio  11. 

8^  Que  la  commune  de  Grandvauz  n'est  pas  propriétaire  des  eaux 
qu*eHe  a  collectées  en  1854  et  1855.,  sur  l'art.  757,  numéro  21,  plan 
folio  il,  eaux  qui  se  déversent  en  dessus  du  réservoir  prénommé, 
dans  la  conduite  qui  emmène  à  Grandvaux  les  eaux  du  dit  réser- 
voir, et  qu'en  conséquence  il  peut  librement  en  disposer. 

L.-B.  Porta  offrant,  au  cas  où  ces  eaux  seraient  nécessaires  aux 
habitants  de  la  commune  du  village  de  Grandvaux,  de  recevoir  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  experts,  et  dont  il  propose  d'ailleurs 
de  laisser  le  soin  au  tribu n^il  de  fixer  la  quotité. 

4"  Que  la  commune  de  Grandvaux  n'est  pas  propriétaire  des  eaux 
qu'elle  a  introduites  en  1808  dans  le  haut  de  la  coulisse  établie  en 
1854  et  en  1855  sur  l'art.  757,  numéro  21,  plan  folio  il  ,  et  qu'il 
peut  librement  en  disposer. 

La  commune  de  Grandvaux  adhère  ï  la  première  conclusion  de 
la  demande,  en  ce  sens  qu'elle  reconnaît  que  si,  usant  du  droit  que 
la  loi  lui  accorde,  elle  est  obligée  p.tr  la  suite  de  faire  des  travaux 
en  Jordillon,  pour  conserver  ou  augmenter  les  eaux  qu'elle  lire  de 
cett4f propriété,  elle  devra  indemniser  L.-B.  Porta,  ou  ses  ayants- 
cause,  à  dire  d'experts,  à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent  amia- 
blement  comme  elles  l'ont  fait  en  1854  et  4868. 

Elle  adhère  à  la  2'  conclusion  de  la  demande. 

Elle  conclut  à  libération  de  la  3*  et  de  la  4e,  ainsi  qu'aux  dépens. 

Le  Tribunal  procède  ti  l'inspection  des  lieux  dans  lesquels 
Teau,  objet  du  procès,  est  recueillie,  soit  du  domaine  de  Jor- 
dillon, ainsi  que  des  fouilles  et  travaux  exécutés  par  la  Commune 
défenderesse. 

Faits  constants  : 

1.  La  Commune  de  Grandvaux  est  propriétaire  de  la  source 
mentionnée  sur  le  plan  dressé  le  30  août  1755  et  signé  J.-N. 
Dance,  source  qui  se  déverse  dans  le  réservoir  au  bord  du  che- 
min sur  l'art.  762  du  cadastre,  n^  20,  plan  folio  11,  à  18  pieds 
au  midi  de  la  limite  du  dit  article  et  de  l'art.  757  n^'  21,  plan 
folio  il,  faisant  partie  du  domaine  de  Jordillon,  propriété  de 
L.-B.  Porta. 

2.  Les  fontaines  publiques  de  Grandvaux  sont  alimentées 
presque  en  entier  par  les  eaux  de  Jordillon. 
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3.  Par  acte  do  13  novembre  1861 ,  notarié  Deprex,  L.-B.  Porta 
a  concédé  à  Antoine  Baron  la  vente  d'une  source  d'eau  prise  sur 
l'article  762. 

4.  En  1854,  la  Commune  de  Grandvauz  a  fait  exécuter  des 
travaux  sur  la  propriété  de  Jordillon,  art.  757,  plan  folio  11, 
n^  21  du  point  b  au  point  g  du  croquis  qui  est  au  dossier. 

5.  En  1868,  elle  a  fait  exécuter  des  travaux,  en  continuation 
de  ceux  commencés  en  1854,  du  point  b  au  points  du  croquis. 

6.  J.-S.«L.*F.  Porta,  père  du  demandeur,  est  décédé  en  1843. 

7.  Les  eaux  collectées  en  1854  et  en  1868  ne  font  Tobjet 
d'aucun  acte  d'acquis  notarié  et  aucun  droit  de  mutation  n*a  été 
payé  à  leur  égard. 

Faits  à  résoudre  : 

1.  Les  travaux  ezécutés  en  1854  par  la  Commune  de  Grand- 
vaux,  sur  le  domaine  de  Jordillon,  Tout-ils  été  du  consentement 
deMmePorU?  — A.  Oui. 

2.  Si  oui  :  —  Mme  Porta,  en  sa  qualité  de  mère  tutrice,  a-t- 
elle  été  autorisée  à  donner  son  consentement  aux  travauxK^ts 
en  1854? —  A.  Oui,  par  son  conseil  seulement. 

3.  Le  demandeur  Porta,  devenu  majeur,  a-t-il  confirmé  le 
consentement  donné  par  sa  mère  aux  travaux  exécutés  en  1854  ? 
—  R.  Oui. 

4.  La  somme  de  200  fr.,  payée  au  demandeur  le  20  janvier 
1863,  était-elle  destinée  à  indemniser  Porta  de  tous  les  travaux 
bits  sur  sa  propriété  en  1854  et  de  la  prise  d*eau?  —  R.  Cette 
somme  de  200  fr.  a  été  payée  pour  les  dommages  occasionnés 
par  les  travaux  et  pour  la  prise  d'eau. 

5*  Les  travaux  exécutés  en  1868  par  la  commune  de  Grand- 
vaux,  en  Jordillon,  ont-ils  eu  lieu  du  consentement  du  deman- 
deur?—  R.  Oui. 

6.  Ces  travaux  ont-ils  eu  pour  eifet  de  tarir  ou  diminuer  Teao 
alimentant  le  Graboz  et  qui  sort  au  point  a  du  croquis  qui  est  au 
dossier?  —  A.  Le  Tribunal  l'ignore. 

1.  Ces  travaux  avaient-ils  pour  but  d'augmenter  la  quantité 
d'eau  qui  alimente  les  fontaines  de  Grandvaux?  —  A.  Oui. 

8.  La  Municipalité  de  Grandvaux  s*est-elle  engagée,  au  nom 
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de  la  commttne,  à  rendre  à  A.  Baron  une  demi-once  d'eau,  à 
prendre  au  résenroir  pour  la  conduire  au  Graboz  ?  A.  Non. 

9.  En  payant  200  fr.  à  L.-B.  PorU,  le  9  janvier  1869,  et  en 
lui  abandonnant  du  bois  pour  une  valeur  d'environ  100  fr«^  la 
commune  Ta-t^elle  indemnisé  de  toutes  les  conséquences  des  tra- 
vaux faits  sur  sa  propriété  et  de  la  prise  d'eau  ?  —  R.  Les  200  fr. 
ont  été  payés  pour  indemniser  L.-B.  Porta  de  toutes  les  consé- 
quences de  travaux  faits  et  de  la  prise  d'eau. 

10.  (*)  L'augmentation  d'eau,  provenant  des  travaux  de  1854^ 
est-elle  nécessaire  aux  habitants  de  Grandvaux?  —  jR.  Oui. 

11.  L'augmentation  d'eau,  provenant  des  travaux  de  1868, 
est-elle  nécessaire  aux  habitants  de  la  Commune  de  Grandvaux  ? 
—  B.  Oui. 

JCGEKEMT. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties»  le  Tribunal  a  consi- 
déré en  droit: 

Sdr  lb  premier  chef  des  conclusions  du  demandeur  : 

Que  l'eau  recueillie  sur  le  domaine  de  Jordillon  par  la  com- 
mune de  Grandvaux  est  nécessaire  aux  habitants  de  cette  corn» 
mune; 

Que  le  demandeur  Porta  ne  peut  ni  changer,  ni  détourner  le 
cours  de  cette  eau  ; 

Que  la  Commune  de  Grandvaux  a  le  droit  d'exécuter,  sur  le 
domaine  du  demandeur,  des  travaux  pour  rechercher  et  con- 
server l'eau  qui  est  nécessaire  à  l'alimentation  des  fontaines  du 
village  de  Grandvaux. 

Par  ces  motifs f  ce  /«■'  chef  est  admisj  dans  le  sem  formulé  par 
la  défenderesse  dans  sa  réponse. 

SCR  LE  DEUXIÈME  CHEF  : 

La  Conmmne  défenderesse  ayant  adhéré  à  cette  conclusion  y  le 
Tribunal  se  iH^me  à  en  donner  acte  aux  parties. 

Sur  lb  troisième  csef  : 

Attendu  que  l'eau,  objet  de  ce  3"^  chef,  a  été  concédée  à  la 
Commune  de  Grandvaux  par  la  mère  du  demandeur,  concession 

(*)  La  position  de  cette  question,  ainsi  que  de  la  11"%  a  été  requise 
par  la  défenderesse  et  admise  incidemment  par  le  Tribunal. 
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confirmée  par  celaî*ci,  et  que  le  prix  en  a  été  payé  en  même 
temps  qoe  les  dommages  résultant  des  trayaax  ; 

Qu'au  surplus,  cette  eau  est  nécessaire  aux  habitants  de  la 
Commune  de  Grandyaux, 

Le  Tribunal  repousse  ce  troisième  chef. 

Sun  LE  QUATRIÈME  CHEF  : 

Considérant  que  l'eau,  objet  de  ce  4*^  chef,  a  été  concédée  à 
la  défenderesse  par  le  demandeur  Porta,  qui  en  a  reçu  le  prix  ; 

Que  cette  eau  est  nécessaire  aux  habitants  de  la  Commune  de 
Grandvanx, 

Le  TrUmnal  repousse  ce  quatrième  chef. 

Par  tous  ces  motifiSy  et  vu  les  arl.  429  du  Code  civil  et  i07  du 
Code  rural,  le  Tribunal  admet  les  conclusions  de  la  réponse. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  longueurs  du  procès ,  dont  l'incoaction 
remonte  en  mai  1869,  doivent  être  attribuées  pour  une  grande 
part  à  la  Commune  de  Grandvaux  ; 

Qn'entr*autres,  celle ^i  n'a  pas  mis  toute  Tactivité'  désirable 
aux  différents  travaux  qui  devaient  être  exécutés  sur  le  domaine 
de  Jordillon,  pour  Tinstruclion  de  la  cause. 

Vu  l'art.  254  du  Cpcpc,  le  Tribunal  prononce  : 

/{ sera  fait  une  masse  des  frais  ;  L.-B.  Porta  en  supportera 
les  i\S  et  la  Commune  de  Grandvaux  Vautre  tiers. 

Il  y  aura  probablement  recours. 


ULUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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BETUE  OE  JDBISPRDDEHCE  OE  Li  SUISSE  ROIiSBZ 

Puraissanl  une  fois  par  seBialBey  le  ËJuméh 


L'année  d'abonne^wnl  pomai^oce.  l6>  i^'  .Janyier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dcllsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Ghuard.  —  CasBation  citnîe  :  Masse 
Perroltet  et  Stebler  c.  Matthey  et  Sugnet.  —  Banque  c.  Jaccard  et 
Yullyamoz  et  Freymond.  —  Cassation  pénale:  Burnet  c.  Office.  — 
Martinet  et  Office  c.  Municipalité  de  Mont-la-ville.  —  Chronique  judi» 
claire,  —  Variété. 


Trilililial  eantoiud. 

Séance  du  9  mai  187  f. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


Boit  être  écarté  pr^udicietlement  le  recour»  qm  a  été  envoyé  di- 
rectement au  Tribunal  cantonal,  c^est-àHivre  contrairement  aux  formes 
prescrites  par  les  art,  33  et  suivants  du  Cpcpna, 


Le  notaire  De  Dompierre,  à  Corcelles  près  Payerne,  agissant 
comme  liquidateur  de  la  masse  «n  diseusâion  des  biens  de 
Louis  Ghuard,  entrepreneur  au  dit  lieu,  a  reeearu  au  Tri- 
bunal cantonal  contre  le  refus  du  Juge  de  Paix  du  cercle 
d'Tterdon  d'encaisser  et  de  remettre  aux  ayants-droit  ie  mon- 
tant d*un  bon  de  fr.  3452  26  c.  de  l'Etat  pour  solde  de  travaux 
exécutés  par  Ghuard. 
*  Vu  les  pièces  de  l'affaire. 

Attendu  que  )e  recours  du  liquidateur  a  été  envoyé  directe- 
ment au  Tribunal  cantonal,  sans  avoir  été  déposé  au  Greffe  de 
Paix  é'Yvérdon,  ni  visé  par  le  GrefÛer. 
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Attendu  que  le  recourant  n*a  pas  observé  les  formes  prescrites 
par  les  art.  33  et  suivants  du  Cpcnc.  pour  les  recours  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal,  sans  examiner  la  question  au  fond, 
écarte  préjudiciellemant  le  pourvoi  et  condamne  le  recourant 
aux  dépens  en  résultant. 


09ur  de  CAssation  civile. 

Séance  du  26  avril  1H71, 

Présidence  de  M.  Verrey. 
(Voir  page  675  du  Journal  des  Tribunaux  de  1870.) 

Vopposition  à  rintervention  d'un  fiers,  et  à  l'infroJuction  dans  le 
procès  de  conclusions  nouvelles^  constitue  un  incident  dont  te  Juge- 
ment ne  peut  être  porté  en  cassation  qu'avec  le  fond. 

Uadmission  des  conclusions  du  tii  rs  intervenant  a  pour  consé- 
quence que  ces  conclusions  s'ajoutent  à  celles  du  demandeur  primi- 
tif, en  introduisant  en  la  cause  des  éléments  distincts,  puis  d'élargir 
te  champ  du  litige.  Dès  lors,  certaineft  preuves  refusées  au  deman- 
deur primitif  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le  tiers  en  formule  de 
nouvelles  pour  établir  la  simulation, 

La  masse  en  discussion  Perrottet  et  Slebler,  à  Tverdon,  recourt 
contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Yverdon,  en  date  du  17  mars  1871,  ddns  la  cause  qui 
divise  la  dite  masse  d'avec  Augusline  Matthey,  née  Paj,  et  le 
notaire  L.-P.  Sognet. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  qu'Augustine  Matthey  a  intenté  à  la 
masse  Perrottet  et  Stebler  une  action  dans  laquelle  elle  conclut 
à  Textinction  et  à  la  radiation  d'un  acte  de  revers  du  28  août 
1867,  capital  5000  fr.,  acte  constitué  par  elle  en  faveur  de  son 
vendeur  Krieg  et  cédé  par  celui-ci  à  Perrottet  et  Stebler,  ac- 
tuellement en  discussion  ; 

Que  la  masse  Perrottet  et  Stebler  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'Augustine  Mallhey  avait  demandé  k  prouver  par  témoins  : 

4*  Que  le  38  août  1867,  Perrottet  et  Stebler  n'ont  livré  aucun 
fonds  à  Krieg  en  contre-valeur  de  l'acte  de  revers. 

2«  Que  n'ayant  pas  de  fonds  pour  le  payer,  ils  ont  demandé  à 
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F.  Matthey  de  leur  souscrire  quatre  billels  qu^ils  escompteraient 
et  dont  le  produit  servirait  à  payer  l'acte  de  revers  souscrit  par 
Augusiine  Matthej; 

S^Que  cela  eut  lieu  et  que  Perrottet  et  Stebler  ayant  escompté 
les  dits  billets  à  l'Union  du  Crédit,  en  ont  tersé  le  produit  à 
Krieg  le  ib  septembre  1867  ; 

Â9  Que  les  mots  <  valeur  en  marchandises  >  sur  les  quatre 
billels  sont  une  simulation  et  que  les  5000  fr.  ont  été  réellement 
appliqués  à  l'acte  de  revers  du  28  août. 

Que  cette  demande  à  preuve  par  témoins  fut  repoussée  par 
jugement  du  Tribunal  d'Yverdon,  du  24  septembre  1869,  juge- 
ment confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  30  novembre  1869, 
arrêt  fondé  sur  ce  qu'il  résulte  des  pièces  que  Matthey  a  fait  des 
affaires  avec  Perrottet  et  Stebler ,  sur  ce  que  rien  n'établit  que 
les  paiements  faits  par  Matthey  l'aient  été  au  nom  de  sa  femme 
et  enfin  sur  ce  qu  on  ne  saurait  prouver  par  témoins  contre  des 
actes  qui  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Que  par  mandat  du  3  mai  1870,  le  notaire  Sugnet,  créancier 
de  F.  Matthey,  se  fondant  sur  ce  que  la  cession  de  l'acte  de  revers 
do  28  août  1867  était  simulée,  et  sur  ce  qu'en  réalité  cet  acte  ap- 
partenait à  Matthey,  qui  en  a  payé  le  prix,  a  saisi  le  dit  acte  en 
mains  de  la  masse  Perruttet  et  Stebler  ; 

Que  le  4  mai  1870,  Sugnet  a  demandé  à  intervenir  au  proc>s 
entre  la  masse  Perrottet  et  Stebler  et  Aug.  Matthey,  et  à  co  - 
clore:  1<>  à  libération  dçs  conclusions  de  la  demande  tendant  à 
rexlinctioo  et  radiation  de  l'acte  de  revers  ;  2«  à  ce  qu'il  fût 
statué  que  le  dit  acte  est  la  propriété  de  F.  Matthey  et  que  la 
saisie  est  maintenue  ;  3*  subsidiairement  à  ce  que  le  procès  entre 
Aug.  Matthey  et  la  masse  fût  suspendu  jusqu'à  droit  connu  ; 

Que  Augnstine  Matthey  admit  ces  conclusions  au  procès,  sauf 
à  soutenir  les  siennes; 
Que  la  masse  s'opposa  à  l'intervention  par  divers  motifs  ; 
Que  le  tribunal  l'admit,  y  compris  l'introduction  au  procès  des 
trois  conclusions  ci*dessus,  et  que,  sur  recours,  ce  jugement  a 
été  confirmé  par  arrêt  du  9  novembre  1870,  et  le  recours  rejeté 
par  le  motifque  le  jugement,  ayant  pour  objet  l'intervention  d'un 
tiers,  est  un  jugement  incident  qui  ne  peut  donner  lieu  à  an 
recours  qu'avec  le  fond  ; 
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Qu'à  Taudience  da  47  mars  1871,  rinlenrenant  Sugnet  a  de- 
mandé à  prouver  par  titres  et  par  témoins  : 

io  Que  Perruttet  et  Stebler  ont  payé  par  5000  francs  Tacte 
de  revers,  après  avoir  reçu  cette  somme  de  F.  Mattbey; 

2o  Que  ce  dernier  s'est  procuré  celte  valeur  en  escomptant 
à  rUnion  vaudoise  du  crédit,  des  billets  endossés  par  Perrottet 
et  Stebler  ; 

30  Que  Mattbey  a  payé  ces  billets  à  leur  échéance; 

40  Que  l*acte  de  revers  est  irrégulièrement  détenu  par  la 
masse; 

&>  Que  la  cession  sur  cet  acte  est  simulée  et  faite  en  fraude 
des  créanciers  de  Hatthey; 

&>  Que  Sugnet  est  créancier  de  Mattbey  ; 

7<»  Qu'il  a  saisi  Tacte  de  revers  ; 

8<»  Qu'aucune  opposition  n'a  été  faite  et  que  le  Juge  de  paix 
d'Yverdon  a  rendu  une  ordonnance  de  subrogation  en  sa  faveur; 

Que  Augustine  Mattbey  a  admis  ces  preuves  et  leur  genre  ; 

Que  la  masse  Perrottet  et  Stebler  s'y  est  opposée  par  divers 
motifs  ; 

Que  le  tribunal  d'Yverdon  a  admis  des  preuves,  par  la  raison 
que  Sugnet,  ayant  été  admis  à  intervenir  au  procès  et  à  y  prendre 
les  conclusions  qu'il  a  proposées,  doit  pouvoir  faire  les  preuves 
propres  à  justifier  ces  conclusions;  que  puisqu'il  s'agit  de  prouver 
la  simulation  d'un  acte  dans  lequel  Sugnet  n'est  pas  intervenu, 
ce  dernier  peut  faire  cette  preuve  par  .témoins,  aux  termes  de 
l'art.  974  du  Ce,  et  qu'enfin  cette  preuve  est  pertinente  et  im- 
portante. 

Que  la  masse  Perrottet  et  Stebler  recourt  contre  cette  sen- 
tence en  nullité  et  subsidiairemen  en  réforme  par  divers  moyens, 
consistant  à  dire  : 

Que  le  Tribunal  a  méconnu  la  portée  de  la  chose  jugée  par 
arrêt  du  30  novembre  1869  et  a  donné  au  jugement  incident  du 
9  septembre  et  à  l'arrêt  du  9  novembre  1870  une  portée  qu'ils 
n'ont  pas,  puisque  le  moment  est  venu  de  discuter  à  la  fois  les 
preuves  et  l'introduction  des  conclusions  qui  les  ont  amenées  ; 

Que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  art  168  et 
196  du  C.p.c.c.  en  admettant  un  nouvel  appointement  à  preuve. 
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«lors  que  la  lai  n'en  veut  qu'un  seul  dans  le  cours  d'un  procès  ; 

Que  la  preuve  entreprise  est  contraire  aux  art.  974,  975  et 
suivants,  995  et  suivants  du  Ce. 

Enfin  que  celte  preuve  n'est  pas  pertinente,  car  elle  porte  sur 
des  faits  en  dehors  du  cadre  des  conclusions,  base  du  procès, 
faits  qui  a|[gravent  ces  conclusions  tout  en  les  contredisant 
(Pcc.  i28). 

Eiaoïinant  le  recours  dans  son  ensemble,  et  considérant: 

Que  depuis  l'admission  des  conclusions  de  Sugnet  au  procès, 
ces  dernières  sont  venues  s'ajouter  à  celles  d'Augustine  Malthey, 
en  introduisant  en  la  cause  des  éléments  distincts  de  celle-ci  et 
en  élargissant  le  champ  du  litige  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  devait  être  instruit  sur  toutes  ces 
conclusions,  ainsi  que  sur  les  preuves  qui  en  sont  le  corrélatif 
indispensable  ; 

-Considérant  que  les  conclusions  de  Sugnet,  étant  au  procès, 
doivent  pouvoir  déployer  leur  effet,  et  que  l'administration  des 
preuves  demandées  doit  avoir  lieu,  puisqu'elles  sont  pertinentes 
et  importantes  en  la  cause. 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  demande  de 
Sugnet,  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  la  simulation  de  la 
cession  de  Tacte  de  revers,  que  l'art.  975,  invoqué  par  le  recours, 
n'interdit  cette  preuve  qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs 
héritiers  ; 

Attendu  que  Sugnet,  ne  se  trouvant  dans  aucun  de  ces  deux 
cis,  doit  être  admis  à  la  dite  preuve,  laquelle  a  pour  but  d'atta- 
quer un  acte  qu'il  estime  avoir  été  fait  au  préjudice  de  ses 
droits; 

Attendu  que  celte  preuve  n'est  pas  davantage  en  contradiction 
afec  Tari.  997  du  Ce,  qui  interdit  la  preuve  par  témoins  de 
toute  convention  dont  l'objet  excéderait  la  somme  de  800  francs 
anciens. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  l'existence  ou  l'extinction 
de  la  dette,  mais  bien  la  simulation  de  l'acte,  que  Sugnet  veut 
prouver,  et  que  la  prohibition  contenue  dans  l'article  précité  ne 
s'étend  pas  à  une  preuve  ayant  pour  but  cette  siutulation; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'art.  975  du  Ce,  que 
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la  preuve  par  témoins  de  la  simulation  d'un  acte  est  toujours 
permise,  sauf  la  restriction  rappelée  ci-dessus^. mais  qui  n^est 
point  applicable  à  Sugnet; 

Attendu,  par  ces  divers  nrotifs,  que  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  d*Yverdon  a  admis  la  demande  à  preuve  par  témoins 
requise  par  la  partie  Sugnet,  et  débouté  la  masse  Perrottet  et 
Stebler  de  son  opposition  à  la  dite  preuve , 

La  Cimr  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incident,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  ré- 
soitanl  de  son  pourvoi. 

Séance  du  27  avril  1871. 


La  disposition  de  F  article  448  C.  p.  c.  p,  n.  c.  peut  être  modifiée 
ensuite  de  convention  entre  les  intéressés,  et  les  articles  4489  C  c. 
et  469  C.  p,  c.  p,  n,  c.  sont  alors  seuls  applicables. 

CPest  au  créancier  saisissant  à  suivre  aux  Oférations  de  la  pour^ 
suite  tels  que  partage^  etc,  ;  te  rôle  du  régisseur  est  de  représenter 
créancier  et  débiteur,  puis  de  rendre  compte. 

Les  griefs  en.  nullité  d'un  séquestre,  qui  nont  pas  été  mentionnés 
dans  l'instruction^  ne  sauraient  fonder  un  recours  en  cassation. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Fauquez,  pour  la  Banque  cantonale  vaudoise,  recourante. 
Roguin^  pour  MM.  VuUyamozet  Freymond,  notaires,  intimés. 
Koch,  pour  Justin  iaccard,  intimé. 

Le  procureur-juré  Cottier,  à  Orbe,  agissant  au  nom  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise  et  consorts,  s*est  pourvu  contre  le 
jugement  rendu  le  2  décembre  1870  par  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Grandson,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Justin 
Jaccard,  à  Ste-Croix,  et  Tassociation  Vullyaraoz  et  Freymond, 
notaires  à  Yverdon. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que  Rose  Jaccard  est  décédée  à  Ste-Croix  et  que  sa  succes- 
sion, composée  de  meubles  et  d'immeubles,  s'est  ouverte,  le  17 
avril  1870,  en  faveur  de  Louis  et  Jules^  fils  de  feu  Charles 
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Jacf  srd-Walther,  à  Ste-Croix,  pour  une  moitié  et  d*Elise  Cham- 
pod,  née  Jaccard,  aa  dit  lie»,  pour  Taulre  moitié. 

Que  le  même  jour,  17  avril  1870,  le  procureur-juré  Niess, 
agissant  au  nom  de  Justi.1  Jaccard  en  vertu  d'un  solde  décompte 
de  fr.  4897  60  c,  a  opéré  sur  la  part  de  Louis  et  Jules  Jaccard 
à  cette  succession,  un  séquestre  qui  a  été  inscrit  le  20  du  dit 
mois  au  Contrôle  des  charges  immobilières. 

Que  le  18  avril  1870,  le  dit  procureur  a  séquestré  les  mêmes 
bieus,  au  nom  de  Vullyamoz  et  Freymond  pour  un  solde  de 
compte  de  fr.  2182  et  accessoires. 

Que  le  27  avril,  Justin  Jaccard  et  Vullyamoz  et  Freymond  ont 
cité  en  reconnaissance  de  dette  Louis  et  Jules  Jaccard,  lesquels 
ont  passé  expédient  i  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix  du  4  mai  1870. 

Que  le  25  mai,  les  séquestrants  ont  été  subrogés  aux  droits 
de  leurs  débiteurs  sur  la  surcession  de  Rose  Jaccard.  —  Que 
l'assesseur  Margot  a  été  nommé  régisseur  de  cette  succession. 
—  Que,  dès  cette  date,  Niess  n'a  fait  aucun  acte  de  poursuite  ao 
nom  de  Vullyamoz  et  Freymond. 

Que  le  17  juin  1870,  Justin  Jaccard  a  ouvert  une  action  en 
partage. 

Que  le  22  dit,  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Sie-Croix,  Elise 
Champod  a  consenti  au  partage,  par  voie  de  licitation,  de  la  suc- 
cession de  Rose  Jaccard. 

Que  l'avis  de  vente  des  immeubles  de  cette  succession,  en 
date  du  29  juin  1870,  a  été  expédié  le  lendemain  par  Niess  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  créancière  saisissante  de  Louis  et 
Jules  Jaccard,  avec  ces  mots  :  c  Je  poursuis  la  poursuite  dirigée 

>  au  nom  du  premier  créancier  saisissant  H.  Justin  Jaccaid- 

>  Jaques,  à  Ste-Croix.  i 

Que,  le  4  juillet  1870,  a  eu  lieu  la  vente  des  meubles  de  la 
succession  et  que  le  régisseur  Margot  en  a  touché  le  prix. 

Que  bien  que  l'avis  de  vente  immobilière  du  29  juin  ne  men- 
tionna pas  le  nom  du  régisseur,  il  était  sous  entendu  qu'il  as« 
sisterait  à  Topéralion  et  encaisserait  le  prix  des  immeubles, 
qu'à  son  défaut  ce  serait  le  Juge  de  paix,  lequel  devait  présider 
la  mise. 
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-  Que,  d'autre  part,  le  procureur-juré  Ceitiery  agissaai  au  oom 
de  la  Banque  çanteuale  vaudrâe  et  de  divers  autres  créaDciers^ 
a  fail  le  21  avril  187ûi  une  saisie^arrât  sur  la  pari  de  Louis  et 
Jules  Jaccard  à  la  successiou  de  Rose  Jaccard; 

Que  le  25  naî  1870,  c'est-à-dire  le  même  jour  que  Justin 
Jaccard  et  Vullyamox  el  Freymoad^  la  Banque  cantonale  .et  4;oa- 
sorts  ont  été  aussi  subrogés  aux  droits  des  débiteurs  Jaccard  i 
la  dite  hérédité; 

Que,  sous  date  du  12.  juillet  1870,  le  procureur  Cottier,  m 
nom  qu'il  agit,  a  ouvert  à  Justin  Jaccard  et  àVullyamoz  et  Fr^eyr 
moud  une  action  dans  laquelle  il  conclut  : 

1°  Que  l'avis  de  vente  immobilière  du  29  juin  1870,  que  Diess, 
a  coipiikuniqué,.  à  la  Banque  .cantonale,  est  nul  et  de  nul  effet, 
attendu  qu'il  n'a  ni  droit,  ni  vocation,  de  procéder  à  la  licitatiov 
des  imiaeubles  de  lasQoeessipn  de  Rose  Jaccard;  . 
'  9»  Que  lalioitatian  ou  le  partage  des  meubles  el  créances 
ayant  la  même  preTenaoce,  opérations  faites  le  4  juillet  1870  fit 
ignorées  de  Coitier,  sont  égaleçaent  nulles  ; 

3^  Que  pour  le  cas  où  ces  deux  coni^lusions  seraient  écar- 
léesi  il  y  a  lieu  de  déposer  ep  mains  de  Toffic^  le  produit  des 
ventes  des  meubles,  créances  et  immeubles  ci-dessus; 

4"  Que  Cottier,  /Soit  ses  commettante,  a  le  droit  d'être  payé 
par  préférence  sur  les  deMers  provenant  dep  dites, ventes*^ 

&>  Subsidiairement  à  la  conclusion  n<>  4,  qu'en  tout  cas  1^ 
produit  des  ventes  doit  se  réparlir  au  joI  la  livre  entre  sa;  créance 
et  celles  des  créanciers  représentés  par  {iiess;;: 

Que,  du  reste,  Cottier  n'enlend  point  s'opposer  auxcopérationa 
dtt  partage,  si  elles  sont  faites  par  le  jrégisseur  au  nom  de^ 
saisissabts  et  des  débiteurs  et  dans  les  formes  légales^ 

Que  Justin  Jaccard  a  conclu  : 
.    1^  A  libération  des  l^i^s  de  l'opposition  tout  en  maintenant 
son  cojosentement  au  dépêt  en  qiains  de  ruflice; 

£<»  A  230  fr..  de  dommages-intérêts,  la  liquidation  ayant  été 
entravée  au  moment  iavorsble  ; 

Que  Vullyamnx.  et  Freymond  ont  conclu  à  libération  de  l'op? 
position  de  Cottier  en  nuainteqant  aussi  leur  adbésion  au  dépêt; 

Que  par  jugement  du  2  décembre  1870,  le  Tribunal  de  Graofisoa 
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a  rq€(é  les  dem  premières  c^ndlasions  des  demandeurs,  donné 
aete  i  ces  derniers  du  consenleiaent  des  défendeurs  au  dépOt, 
objet  de  la  3«'  conclusion,  rejeté  celles  sous  n**  4  et  5  et  écarté 
l#s  conclusions  en  dommages^intéréts  de  Justin  Jaccard  ; 

Que  la  Banque  vaudoise  et  consorts  recourent  contre  cette 
^eateoee  par  les  trois  moyens  de  réforme  ci*après: 

l*'  mojen.  La  vente  mobilière  du  4  juillet  1870  doit  être  an- 
nulée^ aMendu  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites 
aux  art^  448  et  suivants  Cpnc.  pour  les  ventes  forcées,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  avis,  les  publications,  le  procès- 
verbal,  le  mode  de  payement,  etc.  ; 

Considérant  que  par  la  subrogation  du  i5  mai  1870,  Justin 
JaççardelYallyamoz  et  Freymond  ont  été  substitués  aux  droits 
de  leurs  débiteurs  sur  la  succession  de  Rose  Jaccard  ; 

Que  dans  l'açie  du  22  juin  1870,  il  a  été  convenu  que  les 
biens  de  la  succession  seraient  réalisés  par  voie  de  licitation  con- 
foraiémenl  à  l'art.  1189  ce; 

Attendu,  que  l'art,  469  epnc  statue  t  La  licitation  faite  de  gré 
i  gré  entre  co-propriétaires  majeurs,  présents  ou  représentés  par 
procureurs  fondés  a  lieu  selon  le  mode  convenu  entre  les  inté- 
ressés, a 

Qae  dès  lors,  dans  la  vente  du  4  juillet  1870>  les  vendeurs  n*é- 
UiQAt  point  tenus  de  procéder  d'après  les  formes  de  la  vente 
forcée  des  biens  d*absents,  mineurs,  etc. 

AUendo  d'aiUeurs  qu*il  n'apparaît  pas  que  la  dite  vente  ait  été 
entachée  d'irrégularités, 
La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 
i'^  moyen.  —  L'avis  de  vente  immoUlière  du  29  juin  1 870  est 
irrégulier;  c'était  au  régisseur  Margot  et  nonà  Niessà  intervenir 
directement  dans  les  opérations  de  la  licitation  et  du  partage  ; 
dtt  reste,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  licitation,  car  les  immeubles 
pouvaient  être  partagés  entre  les  intéressés.  Il  y  a  violation  des 
art.  1189  et  suivants  ce.  144,  470  et  suivants  du  cpnc. 

Considérant  que  la  licitation  avait  été  convenue  entre  les  in- 
téressés ainsi,  que  cela  est  déjà  dit  plus  haut; 

Considérant  que  d'après  l'art.  144  cpnc,  c'est  au  créancier 
sasHssaat  à  procéder  aux  opérations  de  la  poursuite,  à  deman- 
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der  le  partage,  etc.,  le  r61e  do  régisseur  étant  simplement  de 
représenter  au  partage  le  saisissant  et  le  débiteur,  puis  de  ren- 
dre compte  au  juge  de  paix  ; 

Attendu  que  le  régisseur  n'ayait  pas  nécessairement  à  inter- 
venir dans  Tavis  de  vente,  ni  dans  ies  actes  préliminaires  de  la 
saisie;  que  Niess  avait  qualité  de  faire  au  nom  des  premiers  sai* 
sissants  ; 

Attendu  que  l'action  de  la  Banque  est  prématurée  sous  ce  rap- 
port, le  régisseur  n'ayant  pas  eu  encore,  d'après  la  loi,  à  dé- 
ployer son  office, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

S"^  moyen.  Le  jugement  a  violé  les  art.  i07,  139  à  148,  206 
à  216,  G.  p.  n.  G.  1445,  767,  1584  et  suivants  du  G.  c,  etc.,  en 
ce  que  : 

l»  le  séquestre  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  part  indivise  d'ane 
succession  non  partagée. 

2o  l'exploit  du  18  avril  porte  assignation  au  25  mai,  tandis 
qu'aucune  saisie-arrêt  n'était  possible  avant  le  4  mai,  jour  de  la 
reconnaissance  de  la  dette. 

En  alléguant  être  au  bénéfice  de  l'art.  206  e)  G.  p.  c.  n.  c, 
Niess  a  trompé  le  Juge  de  Paix  puisqu'il  n'avait  aucun  acte  de 
défaut  de  biens  contre  les  débiteurs  Jaccard. 

3«  le  procès-verbal  de  séquestre  est  irrégulier;  il  en  est  de 
même  de  l'ordonnance  de  subrogation, 

En  conséquence  le  séquestre  de  Niess  ne  peut  primer  la  sai<- 
sie  de  Gottier. 

Gonsidérant  que  la  Gour  n'a  pas  à  examiner  ceux  des  griefs  ci- 
dessus  qui  tendent  à  la  nullité  du  séquestre,  ces  griefs  étant 
nouveaux,  n'ayant  pas  élé  présentés  devant  le  Tribunal  de  Juge- 
ment, ni  fait  l'objet  de  l'instruction  du  procès; 

Goasidérant  qu'il  résulte  des  dispostions  de  la  procédure,  no- 
tamment des  art.  107  A.)  206,  211,  215,  que  le  séquestre  est 
une  des  espèces  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  la  loi  n'interdit  nullement  le  séquestre  d'une 
succession  non  partagée,  une  telle  succession  pouvant  être  saisie 
(art.  139)  par  conséquent  séquestrée,  puisque  le  séquestre  ne 
se  distingue  pas  de  la  saisie  quant  aux  biens  qui  en  font  l'objet; 


^*y. 


p'^'^f^ 
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Considérant  que  les  séquestres  du  procureur-juré  Niess  pren- 
nent la  date  des  11  et  18  avril  1870,  jours  de  leur  notificalion, 
qu'ils  atlribuenl  aux  créanciers  en  vertu  de  l'art.  237  du  C.  p. 
0.  c,  applical»ie  aussi  au  séquestre,  un  droit  de  préférence  sur 
la  saisie  de  la  Banque  vaudoise  postérieure  en  date  aux  dits  sé- 
questres; fV 

Attendu  que  la  Banque  a  en  tout  cas  ouvert  trop  tôt  son  ac- 
tion, les  opérations  de  la  saisie  n*élant  pas  terminées  et  le  Juge 
n'ayant  dès  lors  pas  encore  annoncé  la  n' partition  des  deniers, 

La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et,  par  conséquent,  le 
recours  en  son  entier,  maiiitient  le  jugement  du  Tribunal  du 
district  de  Grandson  et  condamne  les  recourants  aux  dépens 
résuluinl  de  leur  pourvoi. 


^ur  de  ciMWM^tloii  iiéaiale. 

Séance  du  9  mai  187  f. 
Présidence  de  M.   Verrey. 


Le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  devant  le  Tribunal  de 
police^  contre  des  procès  ^verbaux  de  saisie,  ne  saurait  être  admis  à 
faire  cette  inscription  devant  la  Cour  de  cassatwn  pénale,  alors 
surloitt  qu'il  parait  à  celle-ci  que  la  conviction  morale  du  juge  a  pu 
se  fonder  sur  d'autres  éléments . 


Jean-Louis  Burnet,  de  Burligny,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Rolle,  le  20  avril 
1871 ,  qui  le  condamne  à  25  jours  de  réclusion,  comme  coupable 
de  distraction  d'objets  saisis. 

Vu  le  préavis' du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  yu  que  Burnet  recourt  en  réforme  con* 
tre  le  jugement  précité,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  réelle  serait  un  acte  faux,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  de  distraction  d'objets  saisis. 

Que  Burnet  s'inse ril  en  outre,  et  préalablement  en  faux  contre 
les  dits  procès-verbaux,  et  demande  l'envoi  de  sa  plainte  et  des 
pièces  y  relatives  au  Tribunal  d'accusation. 
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Statuant  d'abord  snr  cette  ioscription  de  faui  : 

Considérant  que  Burnet  n'a  élevé  aucune  objection  contre  left 
dits  procès-verbaux  devant  le  Tribunal  de  police  ; 

Qtt*il  ne  saurait  être  admis,  dans  cette  position,  à  attaquer  ces 
pièces,  comme  entachées  de  &ux,  devant  la  Cour  de  cassation. 

Considérant,  en  outre,  que  le  jugement  dont  est  recours  n'est 
point  basé  uniquement  sur  les  procès-verbaux  en  question, 
mais  qu41  résulte  de  la  conviction  morale  du  juge,  assise  entr'- 
autre  sur  de  nombreux  témoignages  oraux  ; 

La  Cour  écarte  Tinscription  de  faux. 

Passant  è  l'examen  du  recours  lui-même  et  considérant  que 
le  Tribunal  aadmis  comme  constant,  et  d'une  manière  définitive, 
que  Burnet  est  coupable  du  délit  de  distraction  d'objets  saisis: 

Attendu  que  le  Tribunal  a  bien  appliqué  en  l'espèce  les  ar- 
ticles de  la  loi  qui  concernent  le  dit  délit  ;  qu'il  n'a  point  outre- 
passé les  limites  de  aa  coinpétenoe,  et  que  le  jugement  n'est 
entaché  d'aucune  irrégularité  de  nature  à  entraîner  sa  réforme. 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  —  maintient 
le  jugement  de  police,  —  en  ordonne  l'exécution,  —  et  condamne 
J.-L.  Burnet  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


-OOOI» 


Du  même  jour. 

Lorsque  le  rapport  de  l'agent  de  police  et  la  décision  de  la  Mu- 
nicipalité emportant  condamnation  à  Vamende,  ne  constatent  pas 
que  les  consommateurs  attardés,  se  sont  livrés  à  des  désordres  dans 
un  établissemeni  public,  le  détenteur  de  VétabUs'semeul  est  seul  reS' 
pensable. 


Louis  Martinet,  notaire  à  l'isle,  recourt  contre  le  prononcé 
de  la  Municipalité  de  Mont-la- Ville,  en  date  du  22  avril  4871, 
qui  le  condamne  à  une  amende  de  2  francs,  pour  contravention 
k  la  loi  sur  la  police  des  établissements  destinés  à  la  vente  en 
détail  et  à  la  consommation  des  boissons. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général, 

La  Cour  délibérant  a  vu  que,  dans  sa  séance  du  22  avril  1871, 
la  Municipalité  de  Mont-la-Ville  a  condamné  à  la  susdite  amende 


-f-i-r^"- 
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• 

Hartina^  Pierre  et  Henri  doux,  Marc  CIoqx  et  Albert  Cloax, 
pour  être  restés  dans  un  établissement  public  plus  tard  que  dix 
heures  du  soir  ; 

Que  Martinet  recourt  en  réforme  contre  cf  prononcé^  en  se 
fondant  entre  aulr«^s  sur  ce  que  la  Municipalité  aurait  dû  con- 
damner le  teneur  de  rétablissement  et  non  les  consommateurs; 

Que  M.  le  Procureur-général,  usant  de  la  faculté  que  lui 
donne  Tarticle  496  du  Cpp.,  s'est  aussi  pounru  en  cassation  en 
faveur  des  cocondamnés  de  Martinet,  et  conclut  à  la  réforme 
de  la  sentence  municipale,  par  le  motif  invoqué  dans  le  recours 
de  Martinet,  et  reproduit  ci-dessus  ; 

Examinant  les  deux  recours  simultanément,  et  considérant 
que  la  loi  sur  la  consommation  des  boissons  ne  statue  de  péna- 
lité que  contre  les  teneurs  et  les  fermiers  de  rétablissement 
public  qui  n'est  pas  fermé  aux  heures  réglementaires,  et  non 
point  contre  les  consommateurs  qui  s'y  trouvent; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Texamen  du  rapport  et  de  la  sen- 
tence ne  montre  pas  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  des  consomma- 
teurs et  à  regard  d'un  agent  de  la  force  publique,  une  opposi- 
tion dégénérant  en  désordre  ou  résistance  matérielle  (susdite 
loi,  art.  5); 

Attendu  que,  dès  lors,  le  teneur  de  l'établissement  était  seul 
responsable  et  que  c'est  à  tort  que  la  municipalité  a  condamné 
les  consommateurs  attardés, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  les  recours,  réforme  la 
sentence  municipale  en  ce  sens  que  les  condamnés  Martinet^ 
Pierre  et  Henri  Cloux,  Marc  Cloux  et  Albert  Cloux  sont  libérés 
de  l'amende  prononcée  contre  eux,  ainsi  que  des  frais  que  la 
dite  sentence  a  entraînés  à  leur  préjudice;  met  les  frais  de  cas- 
sation à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 

Coranique  Judiciaire. 

SERVITUDE.  —  TASSAGE. 

Bulletin  des  séances  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris. 

Ce  n'est  qu'au  cas  oïl,  par  suite  de  faits  nouveaux,  l'assignation 
primitive  du  lieu  oh  doit  s*exercer  une  servitude  de  passage  est  de- 
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▼enue  plus  onéreuse  qu'elle  ne  rëlait  dans  le  principe  pour  le  fonds 
suivant,  que  le  propriélaire  de  ce  fonds  est  en  droit  d'offrir  no  au- 
tre end  roi  1  aussi  commode  pour  Texercice  de  la  servitude. 

II  ne  suffirait  p<i8,  pour  l'application  de  Tarlicle  701  du  Code  Na- 
poléon, que  cette  dernière  condition  fût  remplie,  si  la  première  ne 
l'était  pas. 

llfSCRIPTIOIl  DE  FADI.  —  RBJET  dc  fiono.  —  APPRiciATIOR  SOUVEAAIIIB. 

Lorsque  les  juges  du  fait  ont  rejeté  de  piano  une  demande  eo 
inscription  de  faux,  cette  décision  ne  peut  être  combattue  devant  la 
Cour  de  cassation  sous  prétexte  que  la  pièce  arguée  de  faux  devait 
exercer  sur  la  solution  du  procès  une  influence  décisive. 


VARIÉTÉ 


Nous  pourrions,  pour  employer  une  vieille  locution,  dire  que 
plaignant  et  prévenu  sont  comme  chien  et  chat;  mais  comme, 
dans  Tespèce,  les  chiens  de  Tun  ont  étranglé  les  chats  de  Tautre, 
et  que,  Dieu  merci  !  les  maîtres  n*en  sont  pas  encore  arrivés  là, 
disons  tout  simplement  qu'ils  étaient  en  mauvais  termes  par 
rivalité  d*é(at  et  que  les  discussions  des  chiens  et  des  chats,  en 
aggravant  la  situation,  ont  amené  des  faits  qui  viennent  se  dé- 
nouer en  police  correctionnelle. 

La  maîtresse  des  chats  étranglés  vient  s'asseoir  au  banc  de  la 
partie  civile,  et  son  mari  auprès  d'elle  pour  l'autoriser;  elle  est 
assistée  de  M<^  Lebeau,  avocat. 

L'homme  aux  chiens  va  leur  faire  pendant  sur  le  banc  des 
prévenus;  il  a  pour  défenseur  H«  de  Jouy. 

Comme  toujours,  dans  les  affaires  où  le  Tribunal  est  obligé  de 
sacrifier  des  instants  qui  pourraient  être  employés  à  des  causes 
plus  dignes  d'intérêt,  on  a  cité  une  ribambelle  de  témoins.  Le 
Tribunal  a  décidé  qu'il  n'en  entendra  que  trois  à  charge  et  trois 
à  décharge. 

Premier  témoin  à  charge:  Sur  les  neuf  à  dix  heures  du  soir, 
j'ai  entendu  une  batterie  entre  chiens  et  chats  ;  j'ai  descendu  el 
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j*aî  vu  monsieur  (le  prévenu)  qui  lentait  d*arracber  Èe$  chiens 
de  dessus  un  chai,  et  madame  (la  plaignante)  qui  lui  criait: 
€  Comment,  vos  horreurs  d'animaux  m'ont  déjà  étranglé  quatre 
chats;  il  faut  pourtant  qne  ça  Unisse,  j  Alors  ils  se  sont  cha- 
maillés et  monsieur  a  donné  une  poussée  à  madame. 

Les  deux  autres  témoins  déposent  dans  le  même  sens. 

Le  premier  témoin  i  décharge  est  une  dame;  elle  donne  tort 
à  la  plaignante,  qui  s'est  mêlée  de  ce  qui  ne  la  regardait  pas  et 
a  commencé  par  donner  une  poussée  au  prévenu. 

M*  Lebeau:  Naturellement!  ce  témoin  est  la  femme  d'un  des 
cochers  du  prévenu.  Disons  ici  que  le  prévenu  est  loueur  de  voi- 
tures. 

Deuxième  témoin  :  Madame  s'est  mêlée  de  ce  qui  ne  la  regar- 
dait pas;  elle  a  injurié  monsieur,  l'a  poussé  fortement,  enfm  il 
a  eu  une  patience  que  je  n'aurais  pas  eu  à  sa  place,  je  le  dis 
franchement. 

M*  Lebeau  :  Encore  un  cocher. 

M«  de  Jouy  :  Hais  vous  l'êtes  vous-même. 

troisième  témoin  :  Madame  a  traité  monsieur  de  coureur  de 
femmes  et  lui  a  dit  qu'il  n'était  pas  un  homme. 

H«  Lebeau:  Remarquez  l'inconséquence!  si  c'est  un  coureur 
de  femmes,  c'est  un  homme;  ma  cliente  n'a  pu  dire  cela. 

Pendant  ces  dépositions  à  décharge,  le  mari  de  la  plaignante 
et  son  avocat  font  tous  leurs  efforts  pour  la  contenir;  elle  s'agite, 
se  démène,  proteste  contre  les  déclarations,  et  l'on  entend  tour 
i  tour  le  mari  dire  à  sa  femme  :  t  Mais  tais-toi  donc  !  >  et 
H«  Lebeau  :  c  Tenez-vous  donc  tranquille,  madame.  > 

H.  le  Président  :  La  parole  est  i  la  partie  civile  : 

M«  Lebeau  :  Messieurs,  voiU  une  femme  qui,  soi-disant,  s'est 
mêlée  de  ce  qui  ne  la  regardait  pas... 

M«  de  Jouy  :  Ce  n'était  pas  son  chat. 

M«  Lebeau  :  Oui,  mais  les  chiens  de  monsieur  lui  avaient  déjà 
étranglé  trois  chats. 

La  plaignante  :  Quatre. 

H«  Lebeau  :  Quatre  chats.  Ha  cliente  les  entend  qui  étranglent 
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celui  d'une  ▼oUine;  elle  deecendet  dit  i  monsieur  avec  juste 
raison:  c  II  faudrait  pourtant  iroir  à  faire  cesser  cela...  » 

M.  le  Préfideni  :  Nous  connaissons  l'afiaire,  expUqoes-Tous 
sur  les  dommages-inléréls. 

H«  Lebeau  s'attache  à  justifier  le  chiffire  demandé  :  100  francs. 

M«  de  Jony  :  Madame  prétend  qu'on  lui  a  tué  plusieurs  chats  ; 
mais,  le  soir  en  question,  ce  n'était  pas  le  sien  que  les  chiens 
étranglaient,  c'était  celui  d'un  voisin  qui  avait  dit  à  mon  client  : 
c  Vous  feriez  bien  de  me  détruire  cet  animaMà,  il  me  mange 
tout.  >  Le  soir  en  question^  mon  client  rentre  avec  ses  deux 
boule-dogues,  qui,  apercevait  le  chat,  sautent  dessus  et  lut  eas** 
sent  les  reins.  Aux  cris  du  chat,  madame  accourt  furieuse.  Que 
vient-elle  faire  là?  ce  n'est  pas  son  chaL  Elle  se  jette  au  milieu 
de  celte  bagarre  de  chiens  et  chats,  alors  que  le  maître  iles  chiens 
faisait  tous  ses  efforts  pour  les  arracher  de  dessus  l'infortuné 
matou.  Elle  bouscule  moiisieur,  qui  alors  la  repousse. 

La  plaignante  se  lève  avec  animation. 

Le  mariy  la  faisant  asseoir  brusquement  :  Mais  tiens-toi  donc 
tranquille,  nom  d*un  chien  I 

Bref,  tout  cela  s'est  terminé  par  une  condamnation  à  25  fr. 
d'amende,  ce  qui  prouve  que  dans  toute  celte  affaire  il  n';  avait 
pas  de  quoi  fouetter  un  chat. 


LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


ilX«  ANNÉE.  —  N»  20.         Lundi  22  Mai  4871 . 

JOUL  DES  TRIBIÂUI  MM 

BETDE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Lundi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  0.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Deilsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile:  Perrin  c.  hoirs  Méan.  —  Cassation 
pénale:  Ministère  public  c.  A.  P.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  "Dé" 
pierraz  c.  hoirs  Cordey.—  Etat  de  Vaud  c.  Vaney.  —  Tribunal  civil  de 
h  arrondissement  de  la  Broyé  et  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  :  Des- 
sibourgc.  commune  de  St- Aubin.  —  Variété. 

€)oiir  de  CAnsaiion  civile. 

Séance  du  26  avril  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


L'inscription  au  contrôle  des  charges  immobilières  d'une  saisie 

par  subhastation,  faite  en  vertu  d'un  titre  chirographairey  n'a  pas 

pour  effet  de  placer  celui-ci  au  bénéfice  du  %  d^  de  l'art.  i88  du 

Cpcpnc.y  attendu  que  par  cette  insanption  il  ne  devient  cependant 

pas  ci*éanciei*  hypothécaire. 

Dès  lors,  c'est  dans  le  délai  de  six  m^ois,  à  dater  de  l'expiration 
de  Vannée  de  réemption,  qu'il  doit  opérer  son  retrait,  même  dans 
le  cas  où  le  créancier  hypothécaire  subhast ant  lui  a  adressé  une 
notification  pour  fixer  l'époque  des  retraits. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Berdez^  pour  J.  Perrin,  procureur-juré,  recourant. 
PelliSf  pour  les  hoirs  d'Abram  Méan,  intimés. 


Le  Procureur-juré  Perrin,  à  Payerne,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu,  le  31  mars  1871,  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Payeme,  dans  la  cause  qui  le  divise  d^avec  les  hoirs  d*Abram 
Méan,  à  la  Vieille-Foule,  près  Payerne. 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  que,  par  mandat  du  16  octobre  1868, 
rhoirie  Héan  a  fait  une  saisie-subhastation  sur  divers  immeubles 
appartenant  à  Julien  Yioget. 

Que  le  9  février  1869,  cette  hoirie  devint  propriétaire  de  ces 
immeubles,  ensuite  de  vente  juridique  ; 

Quele9janvier  1869,  une  nouvelle  saisie-subhastation  fut  faite 
sur  ces  mêmes  immeubles  par  Nathan  Piccard,  et  que  cette 
saisie  fut  inscrite  au  contrôle  le  19  du  même  mois; 

Que  Nathan  Piccard  subrogea  dès  lors  le  Procureur-juré  Perrin 
à  ses  droits  contre  Vioget  ; 

Que  le  28  février  1870,  les  hoirs  Héan  notifièrent  à  Nathan 
Piccard  la  vente  du  9  février  1869,  et  ce,  disait  l'exploit,  pour 
fixer  l'époque  des  retraits  ; 

Que  le  19  août  1870,  Perrn,  cessionnaire  de  Piccard,  opérait 
par  mandat  le  retrait  des  immeubles  adjugés  à  l'hoirie  Héan,  en 
faisant  les  offres  légales  et  en  y  appliquant  une  somme  de  100  fr.  ; 

Que  le  26/27  août,  il  notifiait  un  second  mandat  de  retrait 
conforme  au  précédent,  en  y  appliquant  70  fr.  ; 

Que  les  6  et  7  septembre ,  les  dépôts  voulus  par  la  loi  étaient 
opérés  en  mains  du  Juge  de  paix  ; 

Que  par  mandat  du  8  septembre  1870,  Perrin,  suivant  à  son 
mandat  de  retrait  du  19  août,  a  sommé  les  hoirs  Héan  et  Julien 
Yioget  d'avoir  à  se  présenter  devant  le  notaire  Rapin,  le  10  sep- 
tembre, pour  y  instrumenter  l'acte  de  retrait; 

Que  les  cités  n'ayant  pas  paru,  et  une  nouvelle  assignation 
leur  ayant  été  faite,  sans  plus  de  succès,  par  mandat  du  21/22 
septembre,  Perrin  obtint  acte  de  non-conciliation  et  ouvrit  aux 
hoirs  Héan  et  à  Julien  Yioget  une  action  dans  laquelle  il  conclut 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1)  Qu'il  est  fondé  à  opérer  le  retrait  de  l'immeuble  désigné 
dans  ses  mandats  des  19  et  26/27  août  1870; 

2)  Que  les  dits  mandats  sont  réguliers  ; 

3)  Que,  vu  le  refus  des  défendeurs  de  consentir  au  retrait,  la 
sentence  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  retrait  et  en 
aura  tous  les  effets; 

Que  dans  une  demande  exceptionnelle  déposée  le  4  novembre 
1870,  les  hoirs  Héan  ont  conclu  à  la  disjonction  du  procès  in- 
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teûté  par  Perria  aux  hoirs  Héan  et  à  Julien  Yioget ,  ensuite  de 
quoi  Perrin,  ayant  abandonné  son  procès  contre  Yioget,  les  l^oirs 
Méan  ont  conclu  :  !<>  à  libération  avec  dépens  des  uns  de  la  de- 
mande ;  2<>  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  la  demande  en 
division  de  cause  ;' 

Que  par  jugement  du  31  mars  1871,  le  Tribunal  du  district  de 
Payerne  a  accordé  aux  hoirs  Hean  les  deux  chefs  de  leurs 
conclusions,  à  savoir  la  libération  des  fîns  de  la  demande  et 
tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  la  demande  en  division  de 
cause. 

Que  Perrin  recourt  contre  cette  sentence  par  deux  moyens  de 
réforme,  consistant  à  dire: 

1»  Le  jugement  a  méconnu  la  portée  de  Tart.  167  Cpcnc.  et 
faussement  appliqué  les  lois  de  1824  sur  les  actes  hypothécaires^ 
de  1840  sur  le  contrôle,  ainsi  que  les  art.  188  et  suivants  du 
Code  précité  sur  l'ordre  d«s  saisies; 

2<»  Le  jugement  a  mal  interprété  la  notification  du  28  février 
1870,  laquelle  doit  être  considérée  comme  une  convention  entre 
Thoirie  Méan  et  Perrin,  pour  ne  faire  courir  le  délai  de  retrait 
que  dès  cette  signification. 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble, 

Sur  le  !«'  moyen: 

Considérant  que  Perrin  a  pratiqué  sa  saisie-subhastation  du 
9  janvier  1869,  en  vertu  d*un  titre  chirographaire  ; 

AUendu  que  Tinscription  de  cette  saisie  au  contrôle  ne  saurait 
être  considérée  comme  équivalent  à  la  constitution  d'une  vraie 
hypothèque,  en  changeant  ainsi  la  nature  primitive  du  titre  sur 
lequel  la  dite  saisie  se  fonde  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  but  de  cette  inscription  est  d'em- 
pêcher toute  aliénation  du  fonds  saisi  et  de  prendre  date  parmi 
les  saisies  concurrentes  au  même  litre  ;  mais  qu'elle  ne  peut 
déployer  aucun  effet  ni  contre  le  créancier  hypothécaire  adjudi- 
cataire ensuite  de  vente  juridique  de  l'immeuble,  ni  pour  ce  qui 
touche  au  droit  de  retrait,  dont  les  délais  sont  fixés  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'effet  de  l'inscription  au  contrôle  est  celui  de 
la  constitution  d'un  droit  d'hypothèque  passager,  momentané, 
attaché  à  certains  actes  de  la  saisie  immobilière,  mais  non  à  la 
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créance  même,  en  vertu  de  laquelle  on  saisit,  dont  elle  ne  peut 
modifier  l'essence  ; 

Attendu  que  le  titre  de  Perrin  étant  chirographaire,  il  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  mettre  ce  dernier  au  bénéfice  de  Tart. 
188  a  du  Cpcnc,  réservé  aux  seuls  créanciers  hypothécaires, 
porteurs  d*un  titre  hypothécaire  (même  code.  art.  185); 

Attendu  ainsi  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  juge- 
ment a  accordé  aux  hoirs  Héan  leurs  conclusions,  en  tant  qu'elles 
sont  en  connexion  avec  le  premier  moyen  du  recours, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2<i  moyen  : 

Considérant  que  par  leur  notification  du  28  février  1870,  les 
hoirs  Héan  n'ont  point  entendu  envisager  Perrin  comme  créan- 
cier hypothécaire  ; 

Attendu  que  la  déclaration  des  dits  Méan,  que  celte  notification 
a  lieu  c  pour  fixer  l'époque  des  retraits,  >  ne  peut  être  considérée, 
avec  le  recourant,  comme  entraînant  le  fait  d'une  convention 
entre  parties  faisant  courir  le  délai  légal  de  retrait  du  jour  de 
cette  notification  seulement,  et  non  du  jour  de  l'expiration  de 
l'année  de  réemption,  comme  le  veut  la  loi  (art.  188  Cpnc.  §  b). 

Considérant,  au  contraire,  que  de  simples  inférences  ou  hy- 
pothèses, comme  celles  du  recours,  ne  peuvent  remplacer,  ni 
prouver  une  convention  entre  les  parties,  dans  le  but  exprès  de 
prolonger  le  délai  précité  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  Perrin  n'ayant  pas  opéré 
son  retrait  dans  les  six  mois  dès  l'expiration  de  Tannée  de  réemp- 
tion, son  droit  de  retrait  est  périmé, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence ,  et  par  ces  motifs ,  la  Cour  de  cassation 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de 
Payerne,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 
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Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  16  mai. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

La  peine  à  appliquer  au  condamné  en  S^e  récidive  pour  vol  ne 
peut  être  inférieure  à  une  année  de  réclusion.  ^ 

Le  Substitut  du  Procureur-général  pour  le  1  «l'arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district 
d'Yyerdon,  en  date  du  19  avril  1871,  qui  condamne  A.  P.  de 
Gressy  pour  délit  de  vol,  à  10  mois  de  réclusion,  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans  et  aux  frais. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  recours  consistant  à  dire  que  P.  étant  en 
état  de  3°>«  récidive  pour  vol,  il  aurait  dû  être  condamné  à  une 
réclusion  d'au  moins  une  année  : 

Considérant  que  le  jugement  constate  que  P.  se  trouvait  bien 
en  état  de  3"^«  récidive  pour  vol  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  311  modiûé  du  Cp.,  la  peine  ne 
pouvait  dès  lors  pas  être  inférieure  à  un  an, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  —  réforme  la 
sentence  du  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon,  en  ce  sens 
que  la  réclusion  est  portée  à  une  année,  maintient  le  surplus  du 
jugement  et  condamne  P.  aux  frais  résultant  du  pourvoi. 

TRIBUNAL   CrVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  11  mai  1871. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Opposition  d^un  tiers  comme  propriétaire  d'objets  saisis.  —  Nul- 
lité d'un  acte  de  vente  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  —  Refus  de  dommages-intérêts  comme  n'étant  pas 
constatés.     ^ 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Dubois,  pour  Jean  Dépierraz,  à  Moudon,  demandeur. 
Mandroty  pour  hoirs  de  feu  F.  Cordey,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

J.  Dépierraz  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

i*  Qu'il  est  propriétaire  des  objets  saisis  par  les  hoirs  Cordey  chez 
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J.  Schacher,  le  30  août  1870,  et  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente 
des  dits  objets. 

S""  Que  les  hoirs  Gordey  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire 
prompt  paiement  : 
a)  Devl60  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que 

lui  a  causé  la  saisie  des  hoirs  Gordey  jusqu'à  ce  jour. 
hj  De  2  fr.  par  jour,  dès  la  notification  de  sa  citation  du  27  octo- 
bre jusqu'au  moment  de  la  levée  de  la  dite  saisie.  —  Ces  deux 
sommes  avec  intérêt  au  taux  légal  dès  la  demande  juridique. 
Les  hoirs  Gordey  concluent  à  libération  avec  dépens. 


Faits  comiants  : 

1.  Le  30  août  1870,  E.  Bourgoz,  agissant  au  nom  de  rhoirîe 
Gordey,  a  insté  une  saisie  mobilière  contre  J.  Schacher,  pour 
parvenir  au  paiement  de  59  fr.  40  que  celui-ci  devait  à  Thoirie 
Gordey,  en  vertu  de  jugement  du  8  août  1870. 

2.  Le  4  octobre  1870,  l'huissier-exploîtant  du  cercle  de  Ro- 
manel  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  les  objets  suivants  : 

a)  Un  ban  de  menuisier  avec  servante  à  vis  et  un  valet  taxés 
20  fr.; 

b)  Un  étau  en  fer  taxé  20  fr.; 

c)  Six  petites  pierres  de  moulin  taxées  100  fr. 

3.  Le  27  octobre  1870^  J.  Dépierraz  a  opposé  à  cette  saisie, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  propriétaire  des  objets  susmen- 
tionnés, en  vertu  d'acte  de  vente  et  location  du  7  mars  1868. 

4.  A  l'audience  de  conciliation,  E.  Bourgoz  a  requis  J.  Scha- 
cher, mandataire  de  Dépierraz ,  de  produire  l'acte  de  vente  sur 
lequel  était  fondé  l'opposition,  et  Schacher  s'y  est  refusé. 

5.  L'opposition  du  27  octobre  1870  ne  mentionne  que  l'acte 
de  vente  et  location  du  29  février  1868,  légalisé  le  7  mars  sui- 
vant, et  ne  parle  pas  de  l'acte  du  30  juillet  1870. 

Faits  à  résoudre  : 

1.  L'acte  de  vente  et  location,  légalisé  le  7  mars  1868,  passé 
entre  Schacher  et  Dépierraz,  a-t-il  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Schacher?  —  R.  Non. 

2.  L'acte  de  vente  et  location,  légalisé  le  30  juillet  1870, 
passé  entre  Schacher  et  Dépierraz ,  a-t-il  été  fait  en  fraude  des 
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droils  des  créanciers  de  Schacher^  et  notamment  en  fraude  des 
droits  de  l'hoirie  Cordey?  —  R,  Oui. 

3.  En  cas  de  réponse  afûrmative  à  l'une  où  à  l'autre  des  ques- 
tions i  et  2  ci-dessus,  y  a-t-il  eu  fraude  : 

a)  De  la  part  de  Schacher?  —  R.  Oui; 

b]  De  la  part  de  Dépierraz?  —  R.  Oui. 

4.  La  saisie  instée  de  la  part  de  Cordey^  en  date  des  30  août 
et  4  octobre  1870  a-t-elie  occasionné  un  dommage  à  Dépierraz? 

—  R.  Non. 

5.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ?  —  Pas  de  réponse. 

6.  A  quelle  époque  remonte  la  dette  de  Schacher  vis-à-vis  des 
hoirs  Cordey?  —  R,  Les  prétentions  de  l'hoirie  Cordey  remon- 
tent au  commencement  de  l'année  4870  et  ont  été  sanctionnées 
par  un  jugement  du  8  août  1870. 

7.  Schacher  était-il  en  déconfiture  : 

a)  A  l'époque  de  la  vente  de  1868?  —  R.  Le  Tribunal  l'i- 
gnore ; 

b)  A  l'époque  de  la  vente  de  1870?  —  it.  Oui. 

8.  Schacher  était-il  obéré  aux  deux  époques  ci-dessus  men- 
tionnées, 1868  et  1870?  —  R.  Oui. 

g.  Au  moment  delà  vente  du  30  juillet  1870,  Schacher  était- 
il  propriétaire  de  moulins  montés  avec  leurs  accessoires?  —  it. 
Mon. 

10.  La  valeur  des  objets  saisis  est-elle  supérieure  à  150  fr.  ?  — 
R.  Oui. 

11.  Les  objets  compris  dans  la  vente  du  30  juillet  1870  sont- 
ils  d'une  valeur  supérieure  à  celle  indiquée  dans  l'acte  de  vente? 

—  R  Oui. 

12.  Le  banc  de  menuisier  et  l'étau  figurant  dans  le  verbal  de 
saisie  sont-ils  compris  dans  les  actes  de  vente  de  1868  et  1870? 

—  R.  L'étau  seul  figure  dans  l'acte  de  1868. 

13.  Les  meules  de  moulin  saisies  sont-elles  comprises  dans 
l'acte  de  vente  du  28  février  1868?  —  A.  Non. 

Passant  au  jugement  et  attendu  : 

Que ,  dans  sa  demande ,  J.  Dépierraz  a  invoqué  en  outre  un 
acte  du  30  juillet  1870; 
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Que  l'acte  de  vente  et  location,  légalisé  le  7  mars  1868,  passé 
entre  Schacher  et  Dépierraz,  n'a  pas  été  fait  en  fraude  des  créan* 
ciers  de  Schacher  ; 

Que  Schacher  était  obéré  en  1868  et  1870  et  même  en  état  de 
déconfiture  en  1870; 

Que  l'acte  de  vente  et  location,  légalisé  le  30  juillet  1870, 
passé  entre  Schacher  et  Dépierraz,  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Schacher,  et  notamment  en  fraude  des  droits 
de  l'hoirie  Cordey; 

Que  cette  fraude  a  eu  lieu  de  la  part  de  Schacher  et  de  Dé- 
pierraz; 

Attendu  que  la  saisie  susmentionnée^  înslée  par  l'hoirie  Cor- 
dey,  n'a  occasionné  aucun  dommage  à  Dépierraz  ; 

Attendu  que  sur  les  objets  saisis,  l'étau  seul  est  compris  dans 
l'acte  de  vente  de  1868  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  repousse  la  ^^  conclusion  du  de- 
mandeur, sauf  en  ce  qui  concerne  l'étau  saisi ,  et  repousse  en 
outre  la  conclusion  n»  â,  lettres  a  et  b. 

Statuant  sur  les  frais,  —  et  attendu  que  Dépierraz  a  succombé 
dans  la  majeure  partie  de  ses  conclusions,  —  le  Tribunal  décide 
que  Dépierraz  supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à 
l'hoirie  Cordey  les  quatre  cinquièmes  de  ceux  qu'elle  a  faits. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  15  mai  1871, 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Le  passé-expédient  doit  être  pur  et  simple^  et  il  ne  peut  être  fait 
sous  aucune  condition» 

Si  l'engagement  de  payer  les  frais  du  procès  dont  on  passe-expé- 
dient n'est  pas  exécuté,  te  défendeur  a  le  droit  d'assigner  en  reprise 
d'instance. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Dubois,  pour  Etat  de  Vaud,  demandeur  à  Texception. 
Mandrot,  pour  David  Yaney,  défendeur  à  Texception. 

(Voir  iV*  49  du  10  décembre  1870.; 

Conclusions  au  fond  des  parties: 
L'Etat  de  Vaud,  demandeur,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 
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i*  Que  c'est  sans  droit  que  David  Vaney  a  soustrait  et  enleyé  le 
parti  de  bois  qui  est  dépose  tant  à  Beaulieu  qu'auprès  de  son  domi- 
cile, et  qui  est  actuellement  sous  le  poids  du  séquestre,  par  suite 
de  mesures  proTisionnelles  ; 

2*  Que  ces  bois  sont  la  propriété  de  TEtat  de  Vaud  ; 

3«  Qu'à  défaut  par  D.  Vaney  de  les  réintégrer  sur  remplacement 
du  domaine  de  Cery,  qu'ils  occupaient  lors  de  l'enlèvement,  ce  dans 
un  délai  de  5  jours  dès  le  jugement  qui  interviendra,  il  sera  débi- 
teur de  leur  prix  et  devra  en  faire  immédiat  paiement  au  proprié- 
taire par  300  fr.,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique  ; 

4*  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  et  en  raison  du  préjudice  que 
les  procédés  abusifs  de  D.  Vaney  causent  à  l'Etat,  David  Vaney  doit 
lui  faire  prompt  paiement,  modération  de  justice  réservée,  de  cinq 
francs  par  chaque  jour  de  retard  à  replacer  les  bois  en  litige  dans 
le  local  d'oii  il  les  a  soustraits  et  enlevés,  ce  dès  le  jour  du  dépla- 
cement, soit  dès  le  8  avril  1870. 

D.  Vaney  conclut  à  libération,  avec  dépens,  de  ces  conclusions. 

ConcltLsUms  exceptionnelles  : 

L'Etat  de  Vaud  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  citation 
en  reprise  de  cause  du  30  janvier,  et  corroborée  par  l'exploit  du 
28  mars  1871 ,  est  mise  de  côté  et  l'instance  actuelle  déclarée  sans 
objet,  le  procès  au  sujet  duquel  la  reprise  d'instance  est  demandée 
se  trouvant  terminé  depuis  le  mois  de  décembre  1870,  par  une 
convention  et  passé-expédient  intervenus  entre  les  parties  plaidantes 
David  Vaney,  d'une  part,  et  l'Etat  de  Vaud,  d'autre  part. 

L'Etat  conclut,  de  plus,  à  tous  dépens  à  lui  occasionnés  au  sujet 
de  cette  instance ,  par  les  procédés  de  David  Vaney,  dès  le  21  dé- 
cembre 1870. 

David  Vaney  conclut  à  libération  avec  dépens  de  la  demande  in- 
cidente formulée  par  l'Etat  de  Vaud. 


Faits  reconnus  constants  : 

i .  Dans  le  cours  du  procès  pendant  devant  le  Tribunal  civil 
du  district  de  Lausanne ,  entre  l'Etat  de  Vaud  et  David  Vaney, 
des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  MH.  Dubois ,  avocat  de  l'Etat, 
et  E.  Bourgoz,  mandataire  de  David  Vaney,  dans  le  but  de  mettre 
fin  au  litige. 

2.  E.  Bourgoz ,  ensuite  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec 
l'avocat  Dubois,  a  écrit  à  ce  dernier  la  lettre  du  10  décembre 
1870,  à  laquelle  soit  rapport. 
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3.  Le  14  décembre  1870,  l*Etat  de  Vaud  a  fait  notifier  à  E. 
Bourgoz  un  passé-expédient  dans  lequel  on   lit  entr*autres  : 

>  L'Etat  vous  offre  en  outre  tous  dépens,  sous  modération  de 

>  justice.  Le  présent  passé-expédient  vous  est  notifié,  sous  ré- 

>  serve  que  vous  renoncez  à  tous  dommages-intérêts  résultant 

>  des  mesures  provisionnelles  requises  et  obtenues  par  l'Etat.  » 

4.  Le  17  décembre  1870,  E.  Bourgoz  a  retiré  au  greffe  du 
Tribunal  toutes  les  pièces  produites  par  lui  au  nom  de  Yaney,  et 
le  21  décembre,  il  en  a  été  de  même  pour  celles  de  l'Etat  ; 

5.  Les  22  et  24  décembre,  E.  Bourgoz  a  fait  régler  l'élat  des 
frais  faits  par  lui  en  sa  qualité  de  mandataire  de  David  Vaney  et 
dus  par  FEtat  en  vertu  de  passé-expédient. 

Faits  à  résoudre: 

1.  E.  Bourgoz,  an  nom  de  son  client  D.  Yaney,  a-t-il  renoncé 
à  toute  prétention  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'Etat  de 
Vaud?  — i?.  Oui. 

T,  Cette  convention  a-t-elle  été  subordonnée  à  la  condition 
que  les  frais  du  procès  seraient  payés  directement  en  mains 
d'Eugène  Bourgoz?  —  R.  Oui. 

Sur  la  demande  des  parties ,  il  est  ajouté  les  deux  questions 
ci-après  : 

3.  Y  a-t-il  eu  paiement  effectué  entre  les  mains  d'Eugène 
Bourgoz  ou  de  Yaney  des  frais  du  procès  au  sujet  duquel  l'Etat 
avait  passé-expédient?  —  R,  Non. 

4.  Le  paiement  des  frais  du  procès  a-t-il  été  empêché  par  le 
fait  d'une  saisie  provenant  d'un  tiers?  —  R.  Oui. 

Passant  au  jugement,  et  : 

Attendu  qu'à  l'appui  des  conclusions  qu'il  a  prises  à  la  séance 
du  5  avril  1871,  l'Elal  de  Yaud  invoque  une  convention  et  un 
passé-expédient  ; 

Considérant  que  le  passé-expédient  doit  être  pur  et  simple  et 
ne  renfermer  aucune  espèce  de  réserve  quelconque  ; 

Que  le  passé-expédient ,  notifié  le  14  décembre  1870  à  l'ins- 

*  Cette  question  a  été  maintenue  au  programme  par  jugement  incident, 
nonobstant  l'opposition  de  TEtat  de  Vaud. 
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tance  de  l'Etat  de  Vaud,  renferme  une  réserve  expresse  relative 
à  l'abandon  de  tous  dommages-intérêts; 

Que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Quant  à  la  convention  : 

Considérant  que  si  Bourgoz,  au  nom  de  Vaney,  a  renoncé  à 
toute  réclamation  en  dommages-intérêts,  cette  renonciation  a  été 
subordonnée  à  la  condition  que  les  frais  du  procès  seraient  payés 
directement  en  mains  d'Eugène  Bourgoz  ; 

Que  cette  condition  n'ayant  point  été  remplie  par  le  procu- 
reur-juré Hiauton,  mandataire  de  l'Elat,  celui-ci  ne  peut  oppo- 
ser valablement  à  sa  partie  adverse  l'existence  de  cette  conven- 
tion ; 

Qu'ainsi,  au  double  point  de  vue  de  la  convention  et  du  passé- 
expédient,  l'exception  de  l'Etat  de  Vaud,  tendant  au  mis  de  côté 
de  la  citation  en  reprise,  n'est  point  fondée; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  l'Etat  de  Yaud  des  con- 
clasions  incidentes  qu'il  a  prises  à  la  séance  du  5  avril  1871,  et 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  la  reprise  de  cause  noti- 
fiée par  David  Vaney. 

Statuant  sur  les  frais  de  l'incident  et  : 

Attendu  que  le  retrait  des  pièces  de  la  part  de  Vaney,  et  le  rè- 
glement de  l'état  de  frais,  ont  pu  faire  croire  au  représentant  de 
l'Etat  que  le  procès  était  réellement  terminé; 

Qu'il  y  a  dès  lors  équité  à  compenser  les  dépens. 

Le  Tribunal  décide  que  les  frais  du  procès  exceptionnel,  dès 
la  citation  en  reprise  de  cause  à  aujourd'hui^  sont  compensés  en 
ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  propres  frais. 


TRIBUNAL   CIVIL  DE  l' ARRONDISSEMENT  DE   LA  BROYE. 

Audience  du  2  décembre  1870. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Uldry,  pour  Marie-Louise  Dessibourg,  demanderesse. 
Wuilleret,  pour  la  commune  de  St-Aubin,  défenderesse. 

Conclusions  des  parties  : 
Marie-Louise  Dessibourg  conclut  à  ce  que  la  commune  de  St- 
Aubin  soit  condamnée  à  Tadmellre  à  la  jouissance  communale  pour 
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Taonée  1870,et  pour  aussi  longtemps  qu'elle  réunira  les  conditions 
d'établissement  qu'elle  réunit  maintenant. 

La  commune  de  St- Aubin  conclut  à  libération. 


Considérant  en  fait  : 

1.  Que  Marie  Dessibourg,  de  St-Âubin,  ayant  demandé  à  jouir 
des  bénéfices  communaux,  le  Conseil  communal,  par  décision 
du  7  avril  1870,  écarta  cette  demande,  se  fondant  à  cet  effet 
sur  le  motif  que  la  requérante  ne  remplissait  pas  les  conditions 
voulues  par  les  art.  233  et  suivants  de  la  loi  sur  les  communes 
et  paroisses; 

2.  Que,  sur  ce  refus,  Marie  Dessibourg,  par  exploit  du  4  mai 
suivant,  requit  et  constitua  en  désaveu  la  commune  de  St-Aubin 
de  reconnaître  l'obligation  de  l'admettre  à  cette  jouissance,  la 
citant  à  ce  défaut  devant  le  Juge  de  paix  du  i^^  cercle  de  la 
Broyé  pour  y  tenter  la  conciliation; 

3.  Qu'à  la  date  du  12  mai  1870,  l'assemblée  générale  de  la 
commune  de  St-Aubin,  convoquée  pour  s'occuper  de  la  demande 
de  Marie  Dessibourg,  décida  par  20  voix  contre  5  de  ne  pas  au- 
toriser le  Conseil  communal  à  ester  en  droit; 

4.  Que,  de  son  côté,  le  Conseil  communal  de  St-Aubin  délégua 
MM.  J.  Collaud  et  L.  Dessibourg  pour  représenter  la  commune 
dans  les  difûcultés  introduites  pour  participation  aux  bénéfices 
communaux,  les  autorisant  à  faire  trancher  ces  questions  par 
les  tribunaux  compétents; 

5.  Que  la  conciliation  tentée  en  audience  du  31  mai  1870  du 
Juge  de  paix  du  1^  cercle  de  la  Broyé,  sur  la  demande  de  Marie 
Dessibourg,  n'ayant  pas  abouti,  les  parties  furent  renvoyées  en 
droi 

6.  Que,  paraissant  en  tribunal  le  29  juillet  dernier,  la  défen- 
deresse, sur  la  demande  de  l'actrice,  fut  coudamnée  par  juge- 
ment à  produire,  pour  suivre  au  procès,  une  demande  de  plaider 
émanant  de  l'assemblée  communale  de  St-Aubin; 

7.  Qu'ensuite  de  cette  sentence,  l'assemblée  communale  de 
St-Aubin,  réunie  le  4  août  1870, réforme  sa  décision  du  42  mai 
précédent,  et  autorisa  en  conséquence  le  Conseil  communal  du 
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dit  lieu  à  soutenir  deyaat  les  tribunaux  compétents  la  présente 
difficulté; 

8.  Qu'une  inspection  oculaire  du  local  qu'occupe  Marie  Des- 
sibourg^  à  St-Aubin,  eut  lieu  par  une  délégation  du  tribunal  le 
5  novembre  près  écoulé; 

9.  Qu'en  audience  de  ce  jour  divers  témoins  ont  été  entendus 
dans  la  cause,  à  l'instance  de  Tune  et  de  l'autre  des  parties,  et 
ont  déposé  comme  il  est  dit  au  procès-verbal  de  cette  audition 
auquel  soit  rapport; 

10.  Que  la  défenderesse  a,  dans  le  cours  du  procès  et  dans 
la  plaidoirie  de  son  avocat,  reconnu  formellement  que  l'actrice 
réunissait  toutes  les  conditions  prescrites  à  l'art.  233  de  la  loi 
sur  les  communes  et  paroisses,  sauf  celle  de  chef  de  ménage  ou 
d'établissement. 

En  droit  : 

11.  Que  Fart.  233  de  la  loi  sur  les  communes  et  paroisses 
du  7  mai  1864  statue  que  tout  bourgeois  qui  veut  être  admis  à 
la  jouissance  des  bénéfices  communaux  doit  pouvoir  constater 
qu'il  est  majeur,  chef  de  ménage  ou  d'établissement,  domicilié 
dans  la  commune  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  et 
ayant  une  économie  séparée; 

12.  Que,  de  toutes  ces  conditions,  la  seule  contestée  à  Marie 
Dessibourg  est  celle  de  chef  de  ménage  ou  d'établissement; 

13.  Que  des  actes  produits  au  procès,  il  résulte  que  l'actrice 
Marie  Dessibourg  est  propriétaire  d'immeubles; 

14.  Qu*il  a  été  établi  par  les  dépositions  des  témoins  entendus 
dans  la  cause,  et  que  cela  n'a  du  reste  pas  été  contesté,  que 
Marie  Dessibourg  fait  cultiver  elle-même  ses  terres,  qu'elle  en 
récolte  les  produits,  qu'elle  les  a  serrés  dans  la  partie  de  la 
grange  dont  elle  jouit  exclusivement; 

15.  Qu'il  est  pareillement  résulté  de  ces  mêmes  dépositions 
de  témoins,  ainsi  que  de  l'inspection  oculaire  opérée  par  la 
délégation  du  Tribunal,  que  Marie  Dessibourg  possède  du  bé- 
tail, des  récoltes,  denrées,  victuailles,  ustensiles  de  ménage, 
etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  tenir  un  véritable 
ménage  ; 

16.  Qu'elle  est,  du  reste,  au  bénéfice  d'une  amodiation  passée 
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avec  son  oncle  A.  Bise,  laquelle  lui  concède  :  i^  une  chambre 
au  i*'  étage;  2^  celle  à  côté  de  la  cuisine  ;  3^  la  moitié  de  la 
cuisine,  avec  droit  au  foyer  ;  4»  la  moitié  de  l'écurie  ;  b^  le 
soliveau  du  côté  de  Bise  avec  le  galetas  ;  6o  une  place  à  la  cave, 
ainsi  qu'une  partie  des  places  d'aisances  ; 

17.  Que  de  tous  ces  faits,  et  eu  particulier  des  dépositions 
des  témoins  T.  Gendre,  A.  Collaud,  A.  Ramus,  etc.,  qui  ont 
travaillé  pour  le  compte  de  l'actrice  et  ont  été  nourris  chez  elle, 
et  non  à  la  table  du  locateur  Bise,  il  résulte  que  Marie  Dessi- 
bourg,  qui  est  du  reste  chargée  de  l'entretien  de  son  enfant 
naturel,  demeurant  avec  elle,  tient  eifectivement  un  ménage 
séparé  et  réunit  ainsi  toutes  les  conditions  fixées  à  l'art.  233  de 
la  loi  sur  les  communes  et  paroisses; 

18.  Que  l'argument  invoqué  par  la  commune  défenderesse  4 
rencontre  de  cette  manière  de  voir,  et  tiré  de  la  circonstance 
qu'il  n'y  a  qu'un  foyer  dans  la  cuisine  et  que  partant  il  ne  sau- 
rait y  avoir  deux  ménages,  n'est  évidemment  pas  sérieux,  puisque 
des  exemples  de  ce  genre  se  rencontrent  à  chaque  instant,  aussi 
bien  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ; 

19.  Que  môme,  en  admettant  que  Marie  Dessibourg  ne  pût 
pas  être  considérée  comme  chef  de  ménage,  il  lui  resterait  en- 
core celle  de  chef  d'établissement,  c'est-à-dire  d*un  établissement 
agricole,  |qui  doit  [nécessairement  ici  être  placé  sur  le  même 
pied  qu'un  établissement  industriel  et  commercial,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  encore  la  prénommée  se  trouverait  au  bénéfice  des 
dispositions  de  l'art.  233  de  la  loi  sur  les  communes  et  paroisses. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  prononce  :  —  Marie  Dessibourg 
est  trouvée  bien  fondée  dans  sa  conclusion ,  et  la  commune  de 
St-Aubin  est  éconduite  de  la  sienne  en  libération,  avec  dépens. 


La  commune  de  St-Aubin  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. Yoici  les  considérants  de  droit  de  Tarrêt  rendu 
par  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  le  6  février  1871  : 

Que  l'art.  233  delà  loi  sur  les  communes  et  paroisses  précitée 
statue  €  que  tout  bourgeois  qui  veut  être  admis  à  la  iouissance 
>  des  bénéfices  communaux,  doit  pouvoir  constater  qu  il  est  ma- 
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>jeur,  chef  de  ménage  ou  d'établissement,  domicilié  dans  la 

>  commune  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée  et  ayant 

>  une  économie  séparée.  > 

Que  pour  remplir  les  conditions  imposées  par  cet  article,  la 
réunion  des  deux  qualités  de  chef  de  ménage  et  de  chef  d*éla- 
blissement  n'est  pas  exigée,  qu'il  suffît  de  remplir  l'une  ou 
l'autre  accompagnée  de  l'âge  de  majorité,  du  domicile  dans  la 
commune  pendant  la  majeure  partie  de  l'année  et  d'avoir  une 
économie  séparée,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle 233  ; 

Qu'il  a  été  établi  par  les  procédés,  qui  ont  eu  lieu  devant  le 
Tribunal  inférieur,  que  Marie-Louise  Dessibourg  est  propriétaire 
de  terres  qu'elle  fait  cultiver  pour  son  propre  compte,  dont  elle 
a  récolté  les  produits  qu'elle  a  serrés  dans  sa  part  d'une  grange 
dont  elle  jouit  exclusivement; 

Qu'ainsi  elle  revêt  la  qualité  d'un  chef  d'établissement  agri- 
cole, ainsi  que  l'a  judicieusement  reconnu  le  Tribunal  de  la 
Broje  par  son  jugement; 

Que  d'ailleurs  il  résulte  d'un  acte  d'amodiation  passé  entre 
elle  et  son  oncle  Alexandre  Bise,  de  l'inspection  oculaire  qui  a 
en  lien  par  une  délégation  du  Tribunal  de  la  Broyé,  et  des  dépo- 
sitions de  plusieurs  témoins,  que  Marie-Louise  Dessibourg  rem- 
plit la  condition  de  chef  de  ménage^  prévue  par  l'art.  233  pré- 
cité, d'une  manière  suflisan te  pour  être,  sous  ce  rapport,  admise 
à  la  jouissance  qu'elle  réclame; 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  prononce  : 

Louise  Dessibourg  est  admise  dans  sa  conclusion  libératoire. 

U  commune  appelante  est  éconduite  de  sa  conclusion  en  ré- 
vocation, avec  dépens. 

Variété. 


Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  deux  condamnations,  l'une 
pour  Toi,  l'autre  pour  abus  de  conflance,  subies  par  Louis  Poliani, 
ouvrier  cordonnier,  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Ne  nous  appesantissons 
pas  trop  sur  un  des  chefs  de  prévention  qui  le  ramène  aujourd'hui, 
sur  le  banc  correctionnel,  celui  de  détournement  au  préjudice  de 
^n  patron,  de  six  paires  de  chaussures  et  de  leurs  formes,  à  lui 
confiées  pour  les  confectionner,  et  arrivons  le  plus  tôt  possible  aux 
^iplications  qu'il  donne  sur  le  vol  d'un  paquet  d'objets  mobiliers 
commis  au  préjudice  d'un  logeur. 

^'  h  président  :  Dans  l'instruction,  vous  avez  donné  une  expli- 
cation plus  que  singulière  sur  le  vol  commis  chez  le  logeur;  per- 
sistez-vous dans  celte  explication  ? 
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Poliani  :  Od  De  peut  pas  plus;  quand  on  est  possesseur  de  la  vé- 
rité, on  n*a  pas  besoin  d'une  autre  escorte. 

M.  le  président  :  Voyons  votre  vérité. 

Poliani  :  Ma  vérité  est  que  ce  jour-là  je  ne  travaillais  pas,  ajaat 
eu  le  malheur  de  louer  un  logement  où  on  ne  voit  pas  clair.  Ne 
travaillant  pas,  je  me  promenais.  En  passant  devant  un  marchand 
de  vin ,  voilà  un  individu  qui  vient  à  moi  et  qui  me  dit  :  «  Tu  as 
l'air  d'un  bon  garçon  qui  a  soif;  si  tu  veux  me  faire  une  petite 
commission  ,  en  revenant  il  y  aura  une  bonne  chopine  versée.  ■ 
€omme  je  n'avais  rien  à  faire  et  qu'effectivement  j'avais  soif,  je  lui 
demande  ce  que  c'est  que  sa  commission. 

M,  le  président  :  Quel  est  cet  individu  ?  son  nom,  sa  demeure? 

Poliani  :  Âhl  pour  ça,  impossible  à  moi  de  le  dire;  de  la  vie  de 
mes  jours  je  ne  l'avais  tant  vu. 

M.  le  président  :  Mais  il  vous  tutoyait. 

Poliani  :  Etant  en  blouse  et  casquette ,  comme  lui,  ça  se  fait  en- 
tre jeunes  gens. 

M.  le  président  :  Plus  souvent  encore  entre  voleurs. 

Poliani  :  Si  c'est  un  voleur,  on  peut  bien  le  savoir;  je  peui  vous 
donner  son  signalement  :  vingt-quatre  ans  environ ,  sans  barbe, 
taille  ordinaire,  blouse  blanche  et  casqueite  comme  tout  le  monde  ; 
signe  particulier  :  en  ribote. 

M.  le  président  :  Que  vous  a  dit  cet  individu  ? 

Poliani  :  Me  dit  :  «  Tu  vas  aller  dans  le  garni  en  face ,  tu  mon- 
teras au  troisième,  la  porte  à  droite  est  tout  ouverte;  tu  trouveras 
sur  le  lit  un  paquet  tout  fait,  qui  sont  mes  effets,  tu  me  l'apporteras 
chez  le  marchand  de  vin,  et  la  chopine  sera  versée.  » 

M.  le  président  :  Mais  le  coup  a  été  manqué:  un  locataire  du 
garni  vous  a  vu  descendre  avec  le  paquet .  a  appelé  le  logeur,  et 
vous  avez  été  arrêté,  sans  dire  un  mot  de  l'homme  qui  vous  aurait 
envoyé ,  ce  qui  détruit  le  charme  de  l'histoire  que  vous  venez  de 
raconter.  Avant  de  prendre  le  paquet ,  ayiez-vous  regardé  ce  qu'il 
contenait? 

Poliani  :  Y  allant  de  confiance,  je  n'y  ai  pas  seulement  pensé, 
surtout  que  l'individu  m'avait  dit  qu'il  était  pressé. 

M.  le  président  :  Encore  l'individu.  Eh  bien ,  si  individu  il  y 
avait,  c'était  un  voleur,  car  le  paquet  contenait  deux  draps  de  lit, 
une  couverture  et  un  oreiller  appartenant  au  logeur,  et  de  plus  un 
pantalon  et  un  caraco,  réclamés  depuis  par  deux  locataires. 

Poliani  :  C'est  bien  ce  qu'on  m'a  montré  après,  et  que  j'ai  vu  que 
j'avais  été  trompé  par  l'individu;  c'est  un  malheur  pour  moi. 

Le  malheur  s'est  traduit  pour  Poliani  par  une  condamnation  à 
treize  mois  d'emprisonnement. 
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Cour  de  tmmmmtkonL  ciTtle* 

Séance  du  16  maH»li, 
Présidence  de  M.  Verrey. 


(Voir  no  iSduiJ  avrU  i87i,) 


Cesf  la  lecture  du  jugement  aux  parties  gui  constitue  la  reddi' 
Hàn  de  cehd-ci.  Si  donc  cette  lecture  a  eu  lieu  un  jour  férièy  la 
JMaUté  doit  être  prononcée. 

Charles  Perrot,  à  Charquemont,  recourt,  par  l'intermédiaire 
de  son  mandataire,  le  Procureur-Juré  Niess,  à  Yverdon,  contre 
ie  jugement  rendu  par  Tassesseur  remplaçant  le  Juge  de  Paix  du 
-cercle  d'Yverdon,  communiqué  aux  parties  le  10  avril  1871^ 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Xavier  Limacher,  Juste  Nar- 
bez et  Eugène  Gharmot. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que  les  frères  Piaget  ont  souscrit,  le  l*!*  mars  1868,  un  billet 
de  fr.  60  payable  au  !«'  juillet  suivant,  à  l'ordre  de  Jean  Kro- 
menager,  lequel  l'a  passé  à  l'ordre  de  Ch«  Perrot^  qui  l'a  fait 
protester  faute  de  paiement  le  2  juillet  1868  ; 

Que  le  12  mars  1869,  le  Procureur  Niess,  au  nom  de  Ch* 
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Perrot,  a  signifié  une  saisie  ordinaire  à  Jean  Kromenager,  poar 
être  payé  da  dit  billet^  capital,  intérêts  et  frais,  et  que  le  17 
avril  1869  Thuissier  Henrioud  a  délivré  un  acte  de  défaut  da 
biens^  les  frais  de  cette  poursuite  s'éievant  à  fr.  22  35  ; 

Que  le  6  mars  1871,  l'assesseur  Maillard,  à  Yverdon,  a  ac- 
cordé à  Niess,  agissant  pour  Ch*  Perrot,  pour  le  paiement  du 
capital,  intérêts  et  frais  de  la  poursuite  précédente,  le  séquestre 
sur  les  biens-meubles  de  Kromenager,  ce  séquestre  étant  fondé 
sur  l'art.  206  e  Cpnc,  et  le  séquestrant  étant  (Ûspensé  de  fournir 
caution,  vu  son  titre  exécutoire  ; 

Que  le  9  mars  1871,  Thuissier-exploitant  a  exécuté  ce  séques* 
tre  et  que,  sur  la  déclaration  de  Kromenager  qu'il  n'avait  à  lui 
appartenant  qu'un  tour  et  un  étau,  l'buissier  a  séquestré  ces 
objets  qu'il  a  taxés  fr.  6  ; 

Que  le  Procureur  Niess  ayant  requis  de  l'huissier  la  continua^ 
tion  du  séquestre,  malgré  les  réclamations  d'ouvriers  de  Kro* 
ménager  qui  prétendaient  être  propriétaires  des  objets  sur  les- 
quels ce  séquestre  devait  porter,  le  dit  huissier  y  procéda  le 
10  mars  1871,  assisté,  sur  l'autorisation  de  l'assesseur,  d'un 
gendarme  et  d'un  autre  huissier,  et  séquestra  des  outils  pour 
une  valeur  de  fr.  131,  objets  qui  furent  déplacés; 

Que,  par  exploit  du  9  mars  1871,  les  ouvriers  Limacher,  Nar- 
bez  et  Charmot  se  sont  opposés  à  ce  séquestre  pour  autant  qu'il 
porte  sur  les  outils  qu'ils  désignent  et  qu'ils  disent  être  leur 
propriété,  et  demandent  la  nullité  du  dit  séquestre  et  fr.  15  de 
dommages-intérêts  par  jour  dès  le  séquestre,  jusqu'au  jour  où 
ils  seront  remis  en  possession  ; 

Que  le  11  mars  1871,  les  parties  ont  comparu  devant  l'as* 
sesseur  et  que,  sur  l'observation  de  Niess  qu'il  ne  retiendrait 
pas  les  outils  réclamés,  si  les  ouvriers  établissaient  qu'ils  en 
sont  propriétaires,  un  sursis  de  quinzaine  fut  accordé  dans  ce 
but; 

Que  le  30  mars  1871,  l'affaire  fut  reprise,  et  qu'on  voit  en- 
tr'autres  dans  le  procès- verbal  de  ce  jour  que  le  jugement  n'é- 
tant pas  rédigé  à  cette  date,  Fassesseur  a  avisé  les  parties  qu'il 
ne  pourrait  leur  être  communiqué  que  le  tO  avril,  puis  que» 
le  30  mars,  l'assesseur  rendit  son  jugement  ;  lequel  prononce 


BÏÇ. -"  .   r 


—  307  — 

la  nullité  du  séquestre  sur  les  outils  des  ouTriers  demandeurs, 
et  condamne  Niess,  soit  son  mandant,  à  payer  à  ces  derniers 
fr.  i5,  plus  fr.  3  pour  des  ouvrages  détériorés  par  le  dit  sé- 
questre ; 

Que  Niess  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens, 
tendant  soit  à  sa  nullité,  soit  à  sa  réforme. 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  de  nullité  proposé,  con- 
sistant à  dire  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  jugement  n*a 
pas  de  date  régulièrement  inscrite,  qu'il  a  été  communiqué  aux 
parties  le  lundi  iO  avril  1871,  jour  férié  ;  qu'il  doit  être  annulé 
de  ce  chef,  en  vertu  de  l'art.  405  §§  6  et  d  du  Cpcc.  : 

Considérant  que  la  lecture  du  jugement  a  eu  lieu  en  effet  de- 
Tant  les  parties  un  jour  férié  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  cette  communication  aux  parties 
que  le  jugement  a  été  réellement  rendu  ; 

Attendu  que  le  jugement  a  été  rendu  ainsi  un  jour  férié  ; 

Attendu  que  l'art.  19  du  Cpcc.  qui  statue  que  c  pendant  les 
fériés  les  tribunaux  ne  s'assemblent  pas  >  doit  être  étendu  aussi 
aux  Juges  de  Paix,  véritables  Tribunaux  dans  les  affaires  de  leur 
compétence  ; 

Attendu  que  les  fériés  ont  été  instituées  dans  un  intérêt  so- 
cial et  d'ordre  public,  et  doivent  être  respectées  ; 

Considérant  qu'en  assignant  les  parties  pour  un  jour  férié, 
dans  le  but  de  leur  communiquer  son  jugement,  l'assesseur 
d'Yverdon  a  méconnu  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  19  Cpcc. 
précité, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès-lors  à  passer  à  l'examen  des  autres  mo- 
yens du  recours  ; 

En  conséquence  et  par  ces  motifs, 

La  Cour  de  Cassation  admet  le  recours  (1),  annule  la  sentence 

(1)  Dans  un  arrêt  du  23  janvier  1855,  page  398  du  volume  du  Journal 
àes  TribuncMX  de  la  dite  année  (procès  Bouliard— Auguste  Cauderay),  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  que  Taudience  de  conciliation  pouvait 
avoir  lieu  un  jour  férié,  considérant  que  cette  audience  ne  pouvait  être 
assimilée  à  celle  d'un  Tribunal,  qu'ainsi  la  disposition  de  l'art  49  du  Cpc. 
n'était  pas  applicable. 
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de  Tassessear,  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  Paix  du  cercle  de 
Grandson  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau  et  prononce  que 
les  dépens  tant  du  Jugement  annulé  que  de  cassation  suivront 
le  sort  de  la  cause,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président 
de  la  Cour. 

C)o«np  de  easMitkm  pénale. 

Séance  du  19  mai  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  plaignant  ne  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais 
du  procès  pénal  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  sa  plainte  était 
mai  fondée  ^art.  4i3  Cpp,J.  Il  y  a  donc  lieu  à  réforme  du  juge- 
ment, lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  décidé  en  fait  que  la  plainte 
était  mal  fondée,  mais  qu'il  a  déduit  la  chose  de  circonstances  qui 
peuvent  alors  être  examinées  par  la  Cour  de  ca^ation. 

J.  L.-W.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
correctionnel  du  district  de  Cossonay,  le  i*r  mai  1871 ,  quant  à 
la  partie  de  ce  jugement  qui  le  condamne  aux  frais  du  procès 
pénal  dirigé  contre  L.  L. 

Se  présente  l'avocat  Berdez,  pour  soutenir  le  recours.  ^ 
Procureur-Général  prend  séance. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que  L.  L.  a  été  renvoyé,  par  arrêt  du 
11  avril  1871,  devant  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de 
Gossonay,  comme  accusé  d'avoir,  le  13  mai  1870,  commis  le 
délit  d'escroquerie  au  préjudice  de  J.  L.-W.,  en  se  faisant  remet- 
tre, au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  un  cheval  valant  pins 
de  fr.  400; 

Que  cet  arrêt  a  été  rendu  ensuite  de  l'enquête  instruite  par 
le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Cossonay,  sur  la  plainte  portée  à 
ce  magistrat  par  J.  L.-W.,  le  17  décembre  1870  ; 

Que,  par  jugement  du  1*^  mai  1871,  le  Tribunal  correctionnel 
du  district  de  Cossonay  a  libéré  L.  L.  de  l'accusation  portée 
contre  lui  et  prononcé,  en  application  des  art.  207  et  413  du 
Cpp*»  V^^  1®  plaignant  J.  L.-W.  est  condamné  à  partager  les  frais 
du  procès  et  de  la  prison  préventive  de  L.  L.  ; 
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Qae  ce  jugement  a  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
du  Ministère  public,  et  fondé  sur  les  motifs  ci-après  : 

lo  J.  L.«W.,  qui  connaissait  Texistence  du  délit  au  moment 
de  l'apposition  A  la  saisie,  n'a  déposé  sa  plainte  qu'après  le  ju- 
gement du  13  décembre  1870,  qui  prononçait  la  nullité  du  titre 
fondant  la  saisie,  c'est-A-dire  aTOC  l'intention  de  pouvoir,  com- 
me partie  civile,  obtenir  son  paiement  ou  un  nouveau  titre; 

2o  Depuis  la  mise  en  accusation  de  L.  L.  et  l'appointement 
du  procès,  J.  L.  a  été  payé  par  L.  L.,  du  montant  de  sa  cédule^ 
ce  qui  a  influé  sur  le  verdict  qui  a  établi  le  mal  fondé  de  sa 
plainte  ; 
d^  Ainsi  L.  L.  a  occasionné  des  frais  qu'il  doit  supporter. 
Que  J.  L.  recourt  contre  ce  jugement  et  en  demande  la  ré- 
forme par  les  moyens  suivants  : 

i^  Pour  que  le  plaignant  soit  condamné  A  tout  ou  partie  des 
frais,  il  faut,  d'après  l'art.  413  Cpp.,  que  sa  plainte  ait  été  re- 
connue mal  fondée  ;  or,  nulle  part,  le  jugement  ne  déclare  que 
la  plainte  était  mal  fondée  ;  il  reconnaît,  au  contraire,  qu'il  y  a 
ea  délit  commis,  et  que  J.  L.  l'a  su  avant  d'intenter  son  procès 
ciril  contre  L.  L.  Donc,  s'il  y  a  eu  délit,  la  plainte  n'était  pas 
mal  fondée,  et  l'art.  413  a  reçu  A  tort  son  application  ; 

2o  L'art.  207  Cpp.  est  sans  application  en  la  cause,  le  plai- 
gnant n'ayant  pas  déclaré  retirer  sa  plainte. 
Examinant  le  recours  dans  son  ensemble  : 
CoQsidéTant  que  le  mal-fondé  de  la  plainte  n'est  pas  reconnu 
tu  fait  par  le  jugement,  ni  posé  comme  le  résultat  de  la  con- 
^ction  morale  du  Tribunal,  mais  qu'il  est  déduit  d'un  ensemble 
de  considérations  qui  peuvent  être  revues  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  contraignait 
i'  L.  A  porter  sa  plainte  lors  de  l'opposition  A  la  saisie  et  avant 
le  jugement  du  13  décembre  1870; 

Considérant  qu'il  est  indifTérent,  au  point  de  vue  de  savoir  si 

la  plainte  de  J.  L.  était  ou  non  mal  fondée,  que  ce  dernier  ait 

ité  désintéressé  par  L.  L.  soit  avant,  soit  même  après  l'ouverture 

des  débats  ; 

Attendu  que  le  fait  de  l'acquittement  de  L.  L.  ne  démontre 
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pas  davantage  nécessairement  le  mal-fondé  de  la  pbdate  portée 
contre  lui  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que,  fondé  sur  les 
considérations  qu'il  invoque,  le  Tribunal  a  fait  application  en 
la  cause  et  à  J.  L.  de  l'art.  413  précité  ; 

Attendu  que  Tapplication  de  l'art.  207  du  Cpp.  ne  se  justifie 
pas  non  plus,  la  plainte  de  J.  L.  n'ayant  point  été  retirée,  et  le 
délit  dont  il  s'agit  pouvant  être  poursuivi  d'office  ; 

Attendu,  dés-lors,  que  rien  dans  les  arguments  du  jugement 
n'autorise  le  Tribunal  à  conclure  que  la  plainte  de  J.  L.  était 
mal  fondée  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  la  condamnation  de  ce  der- 
nier aux  frais  du  procès  ne  saurait  être  maintenue, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  le 
jugement  correctionnel  de  Cossonay  en  ce  sens  que  J.  L.  est 
déchargé  des  frais  du  procès  et  de  prison  préventive,  et  met  ces 
frais  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Tribunal  civil  du  district  de  Payerwe 

Séances  des  15  et  16  mai  1S71, 

Présidence  de  M.  Nicod. 


Le  conservateur  des  charges  immobilières  qui  délivre  une  décla- 
ration dans  laquelle  ne  se  trouve  pas  l'indication  de  fouies  les 
charges  qui  grèvent  les  immeubles,  ^our  lesquels  on  lui  a  demandé 
la  dite  déclaration,  est  passible  des  dommages-intérêts  résultanl 
de  cette  omission  [Art,  i05,  loi  du  24  décembre  i820J. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Berdez,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  demanderesse. 
Dupraz,  pour  Isaac  Perrin,  procureur-juré,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

La  Banque  demanderesse  coDclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  que  i.  Perrin-Guiguer,  en  sa  qualité  d'ancien 
conservateur  des  charges  immobilières  encore  responsable,  doit  lui 
payer  la  somme  de  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  mo- 
dération de  justice  réseryée. 

Isaac  Perrin  conclut  à  libération  avec  dépens. 


■TT 
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Il  est  procédé  à  l'assermentation  de  M.  Cottier,  directeur  de 
la  Banque  ;  puis  il  est  passé  à  son  interrogatoire  comme  suit  : 

Questions  posées  par  la  partie  instante  à  la  preuve  par  ser- 
ment. 

Première  question.  Avez-Tous  proposé  au  procureur  Perrin, 
lequel  a  accepté  votre  proposition,  qu'il  demandait  à  M.  Qui- 
dort,  Totre  agent,  de  lui  remettre  tous  les  papiers  relatifs  à 
l'affaire  Ruchat,  pour  liquider  lui-même  la  position  à  ses  risques 
et  périls,  et  à  la  décharge  de  la  Banque  ou  de  M.  Quidort?  — 
R^iumse.  M.  Perrin  s'est  présenté  au  cabinet  du  directeur  de  la 
Banque  un  matin,  aux  environs  de  9  heures,  et  après  une  dis- 
cussion assez  détaillée  sur  la  question  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui, M.  Perrin  me  demanda  si  je  le  chargeais  de  liquider  cette 
affaire,  à  quoi  je  lui  répondis  que  c'était  cela  que  la  Banque  lui 
demandait  depuis  si  longtemps,  ne  doutant  pas  que  J.  Perrin 
entendait  prendre  un  arrangement  quelconque  avec  le  nouvel 
acquéreur  de  ces  immeubles. 

Deuxième  question.  Avez- vous  convenu  ensuite  que  si  M. 
Quidort  ne  remettait  pas  les  papiers  Ruchat  au  procureur  Perrin, 
ce  dernier  serait  déchargé  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de 
la  Banque,  à  l'occasion  de  l'affaire  Ruchat  ?  —  R.  Je  ne  crois 
pas,  autant  que  ma  mémoire  me  rappelle  cette  conversation, 
lui  avoir  donné  cette  déclaration,  puisque,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  nous  pensions  que  H.  Perrin  entendait  liquider  cette 
affaire  à  l'amiable. 

Troisième  question.  La  conversation  dont  vous  parlez  a-t-elle 
en  lieu  en  présence  de  MM.  Dubrit,  Groux  et  Desponds?  —  it. 
Je  crois  que  oui,  puisque  comme  je  l'ai  dit  dans  la  première  ré- 
ponse, M.  Perrin  s'étant  présenté  aux  environs  de  9  heures, 
notre  Conseil  d'administration,  dont  ces  trois  personnes  font 
partie,  n'avait  pas  encore  terminé  ses  opérations. 

Quatrième  question.  Avez-vous  reçu  la  lettre  en  date  du  7 
février  1870,  par  laquelle  Perrin  vous  avisait  être  sans  réponse 
de  M.  Quidort,  auquel  il  avait  écrit,  disait-il,  conformément  à 
vos  directions,  et  auquel  il  allait  écrire  pour  lui  dire  qu'il  s'esti- 
mait déchargé  ? —  R,  Autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle  en 
cet  instant,  cette  lettre  doit  m'étre  parvenue. 
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Cinquième  questiou.  Avez-vous  répondu  à  cette  lettre?  —  A. 
Il  me  serait  impossible  de  répondre  d'une  manière  certaine;  il 
me  semble  me  rappeler  que  cette  lettre  doit  avoir  été  adressé» 
à  notre  agent,  M.  Quidort^  en  lui  demandant  un  rapport. 

Comme  complément  à  la  première  question  :  Avez-vous  dit  aa 
procureur  Perrin  qu'il  devait  demander  à  M.  Quidort  la  remise 
des  papiers  relatifs  à  l'aflaîre  Ruchat,  pour  la  liquider  lui-même  f 
—  R.  Partant  de  l'idée  que  M.  Perrin  entendait  liquider  cette 
position  d'une  manière  amiable,  il  est  bien  probable  que  je  loi 
aurais  dit  de  s'entendre  avec  M.  Quidort  et  de  demander  à  ce 
dernier,  une  fois  d'accord  sur  les  points  principaux,  les  papiers 
nécessaires  pour  terminer;  je  crois  cela  d'autant  plus  exact,  qu'il 
me  semble  me  rappeler  avoir  lu  une  lettre  de  H.  Quidort  ofihint 
à  M.  Perrin  de  lui  servir  d'intermédiaire  pour  régler  le  prix  de 
ces  immeubles  avec  Tacquéreur  actuel. 

Faits  constants  : 

1.  Il  existe  aux  pièces  une  déclaration  du  conservateur  des- 
cbarges  immobilières  du  7  avril  1868,  à  laquelle  soit  rapport. 

2.  Cette  déclaration  renferme  Tomissinn  d'un  acte  de  revers 
du  12  avril  1841,  en  faveur  de  Marie  d'Albenas  née  Jomini,  du 
capital  de  363  fr.  77  ;  et  d'une  lettre  de  rente  du  30  septembre 
1852,  du  capital  de  470  fr.  en  faveur  de  Catherine  Jomini,  née 
Duveluz. 

3.  Il  existe  deux  retraits  et  une  promesse  de  vente  en  date 
des  20  juillet,  3  août  et  27  septembre  1869. 

L'art.  4546  du  cadastre  de  la  commune  de  Grandcour,  plan 
folio  70  numéro  28,  pré  de  160  toises,  immeuble  en  possession 
duquel  la  créancière  Sophie-Marianne  Ruchat  a  été  envoyée  le 
26  septembre  1870,  n'est  pas  compris  dans  les  immeubles  pro- 
mis en  vente  par  acte  du  27  septembre  1869. 

4.  Il  est  constant  que  la  déclaration  du  7  avril  1868  a  été  re- 
mise par  l'un  des  commis  du  procureur  Perrin,  agissant  au  nom 
de  la  Banque  et  en  même  temps  que  la  somme  nécessaire  au 
retrait,  en  mains  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  :  Cette 
déclaration  y  est  restée  jusqu'au  16  décembre  1869. 

Faits  à  résoudre. 
1.  La  déclaration  du  7  avril  1868  a-t-elle  été  demandée  par 
F.  Rapin  et  délivrée  à  celui-ci?  —  R.  Oui. 


k. 
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2.  En  cas  de  réponse  négative  à  cette  question,  cette  déclara- 
tion a-t-elle  été  délivrée  à  la  Banque  et  à  sa  réquisition  ?  Cette 
question  tombe. 

3.  Cette  déclaration  a-t-elle  été  remise  par  le  procureur-juré 
Perrin  à  F.  Quidort,  agent  de  la  Banque,  pour  procéder  à  la 
taxe  des  immeubles  en  vue  du  retrait  ?  —  R.  Oui, 

4.  Est-il  constant  que  par  le  fait  de  l'omission  de  deux  charges, 
dans  la  déclaration  délivrée  le  7  avril  1868  par  le  conservateur 
Perrin,  il  est  résulté  un  dommage  pour  la  (Banque?  —  R.  Oui. 

5.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  —  Â.  700  fr. 

La  Banque  offre  au  défendeur,  pour  le  cas  où  elle  obtiendrait 
Vadjadication  de  ses  conclusions  et  se  trouverait,  ensuite  du  paie- 
ment de  l'acte  de  revers  du  12  avril  \  841,  du  capital  defr.  363.77, 
subrogée  aux  droifc  de  la  créancière  résultant  de  la  mise  en 
possession  accordée  à  celle-ci  de  l'art.  4546,  plan  folio  70  n»  48, 
de  subroger  le  dit  défendeur  à  tous  ses  droits  sur  cet  art.  4546. 

Le  procurear-juré  Perrin  n'accepte  pas  l'offre  faite  par  la 
Banque,  puisque  celle-ci  ne  déploierait  ses  effets  que  dans  le  cas 
où  l'entier  des  conclusions  prises  en  demande  lui  serait  adjugé, 
n  demande  en  conséquence  au  Tribunal  de  tenir  compte,  s'il  le 
juge  convenable,  Je  la  valeur  approximative  de  cet  immeuble 
dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

Qu'il  existe  au  dossier  du  procès  une  déclaration  du  conserva- 
teur des  charges  immobilières  du  7  avril  1868,  signée  €  J.  Per- 
Tin-Guiguer  conservateur,  :»  à  laquelle  soit  d'ailleurs  rapport. 

Que  cette  déclaration  renferme  l'omission  d'un  acte  de  revers 
du  12  avril  1841 ,  en  faveur  de  Marie  d'Albenas  née  Jomini,  du 
capital  de  363  fr.  77  ;  et  d'une  lettre  de  rente  du  30  septembre 
^S53,  en  faveur  de  Catherine  Jomini  née  Duveluz,  du  capital  de 
470  fr.  ; 

Que  cette  déclaration  a  été  demandée  par  F.  Rapin  et  délivrée 
à  celui-ci  ; 

Qu'elle  a  été  remise  par  le  procureur-juré  Perrin  à  F.  Quidort, 
agent  de  la  Banque,  pour  procéder  à  la  taxe  des  immeubles  en 
^ue  du  retrait  ; 
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Qu'il  existe  deux  retraits  et  une  promesse  de  vente  en  date 
des  20  jaillet,  3  août  et  27  septembre  1869  ; 

Que  l'art.  4546  du  cadastre  de  la  commune  de  Grandcour, 
plan  iolio  70,  n»  28,  pré  de  160  toises,  immeuble  dont  la  créan- 
cière Sophie-Marianne  Ruchat  a  été  envoyée  en  possession  le 
26  septembre  1870,  n'est  pas  compris  dans  les  immeubles  pro- 
mis en  vente  par  acte  du  27  septembre  1869  ; 

Que  la  déclaration  susmentionnée  du  7  avril  1868  a  été  remise 
par  l'un  des  commis  du  procureur  Perrin,  agissant  au  nom  de  ia 
Banque,  et  en  même  temps  que  la  somme  nécessaire  au  retrait, 
en  mains  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour; 

Que  cette  déclaration  y  est  restée  jusqu'au  16  décembre  1869; 

Que,  par  le  fait  de  l'omission  des  deux  charges  mentionnées 
plus  haut,  omission  faite  dans  la  déclaratioj^  délivrée  le  7  avril 
1868  par  le  conservateur  Perrin,  il  est  résulté  un  dommage  pour 
la  Banque,  dont  la  quotité  a  été  estimée  700  fr.  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  105  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1840  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières,  le  con- 
servateur est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
résulter  des  fautes  et  des  négligences  que  lui,  son  substitut ,  ou 
les  personnes  qu'il  emploie  au  bureau  du  contrôle,  commettent 
dans  les  déclarations,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  verbales  ; 

Qu'en  conséquence  Perrin,  ancien  conservateur,  encore  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  la  Banque  par  sa  faute,  est  tenu 
de  réparer  ce  dommage  ; 

Que,  quoique  la  déclaration  du  7  avril  1868  ait  été  demandée 
par  F.  Rapin  et  délivrée  à  lui,  elle  n'en  était  pas  moins  un  acte 
public  authentique  et  valable,  en  quelqne  main  qu'il  se  trouve, 
et  emportant  avec  lui  la  responsabilité  du  conservateur  qui  Ta 
signé  et  délivré,  pour  les  dommages  qui  peuvent  résulter  d'omis- 
sions ou  d'erreurs  dans  cet  acte,  malgré  que  celui-ci  ne  men- 
tionne pas  la  personne  qui  l'a  requis  ou  à  laquelle  il  a  été  délivré. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  à  la  Banque  ses  conclu- 
sions en  dommages-intérêts,  en  les  réduisant  toutefois  à  la 
somme  de  sept  cent  francs,  quotité  du  dommage. 

Quant  aux  dépens,  vu  que  le  procureur  Perrin  a  succombé 
sur  le  tond  de  la  cause,  ils  sont  mis  à  sa  charge. 
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TMbuiial  eantoiuil  de  Frtbeurg. 

Séance  du  12  avril  1871. 
Présidence  de  M.  Glasson,  Tice-Président. 

Avocate  plaidants  : 
MM.  TJldry^  pour  les  frères  L^ard  à  Bordeaux,  appelants. 
Broye^  pour  Madelaine  Hartmann,  à  Fribourg,  intimée. 


Le  comparant  conclut  avec  frais  à  la  révocation  du  jugement 
rendu  entre  parties  le  9  décembre  1810  par  le  Président  du 
Tribunal  de  la  Sarine,  comme  juge  liquidateur  de  la  masse  en 
faillite  d'Adolphe  fils  de  Louis  Hartmann  ;  il  demande  au  préa- 
lable l'audition  de  H.  l'avocat  iSby,  à  Fribourg  ; 

Madelaine  Hartmann,  née  Huiler,  consent  à  l'audition  de  H. 
£by  et  conclut  aussi  avec  frais  à  la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel. 

M.  l'avocat  iEby  est  introduit  et  déclare  qu'il  est  dépositaire 
d'un  acte  dé  reconnaissance  stipulé  en  1866  par  Adolphe  Hart- 
mann, en  faveur  de  son  épouse  prénommée,  et  fait  le  dépôt  de 
cet  acte. 

Examen  fait  du  dossier, 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  trouve  qne  la  question  à  décider  con- 
siste à  sBavoir  si  :    - 

Madame  Madelaine  Hartmann  née  MuUer,  sous  l'assistance 
judiciaire  de  M.  le  notaire  Egger ,  est  en  droit  de  demander 
à  être  admise  dans  les  interventions  qu'il  a  laites  au  décret  des 
biens  de  son  mari  Adolphe  Hartmann,  ancien  maître  d'hôtel 
aux  Merciers,  en  cette  ville,  en  vertu  d'une  reconnaissance  du 
4  février  1870,  notarié  Louis  Bourqui  et  d*un  assignat  du  9  fé- 
vrier dit,  sous  la  signature  du  même  notaire. 

Ou  si  au  contraire, 

M.  Uldry,  avocat  à  Fribourg,  au  nom  de  MH.  Lajard,  négo- 
ciants à  Bordeaux,  doit  être  admis  à  conclure  : 

\.  A  libération  de  ces  deux  demandes. 
2.  Subsidiairement  à  libération  de  la  demande  relative  à  la 
revendication  des  objets  mentionnés  dans  la  reconnaissance  du 
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4  février,  pour  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  établi  que  ces 
objets  revendiqués  par  Up»  Hartmann  sont  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  qu'elle  prétend  avoir  apportés  à  son  mari. 

Considérant  en  fait  : 

Que  le  Tribunal  cantonal  ayant,  par  arrêt  du  28  février 
1870,  ordonné  la  liquidation  juridique  des  biens  d'Adolphe  Hart- 
mann, les  créanciers  de  ce  discutant  ont  été  sommés  de  faire 
inscrire  leurs  prétentions  au  greffe  du  Tribunal  de  la  Sarine, 
sous  peine  de  déchéance,  jusqu'au  ii  avril  suivant  ; 

Qu'ensuite  de  cette  sommation,  M.  le  notaire  Egger,  assistant 
judiciaire  de  M»«  Madelaine  née  Muller,  femme  du  discutant 
Adolphe  Hartmann,  est  intervenu  au  nom  de  cette  dernière  sovs 
le  H^  76  en  vertu  d'une  reconnaissance  du  4  février  1870  nota- 
riée Bourqui,  portant  un  inventaire  de  meubles  évalués  20,000 
francs. 

Que  le  dit  M.  Egger,  agissant  en  sa  même  qualité,  est  de  plos 
intervenu  sous  le  N»  77,  en  vertu  d'un  assignat  du  9  février  1870 
passé  devant  le  même  notaire  pour  une  somme  de  40,000  fr., 
provenant  de  la  vente  d'une  partie  des  objets-mobiliers  compris 
dans  la  reconnaissance  passée  en  faveur  de  la  comparante  en 
date  du  17  août  1866  sous  la  signature  du  même  notaire  ; 

Que  M.  le  Juge  liquidateur  des  biens  du  décret  d'Adolphe 
Hartmann,  ayant  procédé  le  21  mars  1870  à  l'inventaire  et  à  la 
taxe  des  meubles  qui  se  trouvaient  à  son  domicile.  M»*  Hart- 
mann née  Huiler  a  revendiqué,  en  vertu  de  la  susdite  reconnais- 
sance du  4  février  1870,  la  totalité  à  peu  près  de  ses  meubles; 

Que  les  créanciers  ayant  été  informés  de  cette  revendication 
à  l'audience  du  7  mai  1870,  M.  Uldry,  avocat  à  Fribouig,  aa 
nom  de  HM.  Lajard,  négocijsnts  à  Bordeaux,  a  déclaré  qu'il  y 
faisait  opposition  ; 

Qu'à  rencontre  de  cette  opposition,  l'assistant  de  M"^'  Hart- 
mann née  Muller  demanda  qu'elle  soit  admise  dans  ses  interven- 
tions et  ses  droits  de  revendication  des  meubles  reconnus; 

Que  le  représentant  de  HH.  Lajard,  après  avoir  conclu  en  pre- 
mière ligne  à  Jibération  de  cette  demande,  a  conclu  subsidiaire- 
ment  à  libération  de  la  demande  de  revendication  des  meubles 
reconnus  pour  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  établi  que  l^^ 
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objets  actuellement  revendiqués  sont  identiquement  les  mêmes 
4]iie  ceux  mentionnés  dans  la  reconnaissance  ; 

Que  pour  justifier  la  demande  de  H^*  Hartmann,  née  Muller, 
raflsîsUnt  de  celle-ci  a  fait  le  dépôt  des  procès-verbaux  de  diverses 
décisions  rendues  par  la  Justice  de  paix  du  4«  cercle  de  Tarron- 
dissement  de  la  Sarine  dans  ses  audiences  du  22  janvier  1862, 
Ift  octobre  1865  et  11  avril  1866,  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion qui  lui  avaient  été  adressées  par  les  époux  Hartmann  pour 
la  Tente  des  immeubles  que  M°^«  Hartmann  possédait  dans  le 
territoire  du  canton  de  Berne  et  la  reconnaissance  des  valeurs 
mobilières  provenant  de  ces  aliénations  ; 

Comidércmi  en  droit  : 

Que  la  reconnaissance  passée  le  4  février  1870  sur  l'autorisa- 
tion de  la  Justice  de  paix  de  Fribourg  porte  expressément  que 
lee  meubles  et  objets  mobiliers  qui  en  font  l'objet,  ainsi  que  Fin- 
diqne  la  reconnaissance  stipulée  le  17  août  1866,  ont  été  acquis 
avoc  des  argents  de  M«*  Hartmann,  résultant  de  la  vente  des 
immeubles  paternels,  vente  autorisée  par  la  Justice  de  paix  le 
18  octobre  1865  et  ont  été  apportés  au  mari  Hartmann  à  diffé- 
rentes reprises  depuis  l'année  1861  jusqu'à  la  date  du  17  août 
1866; 

Que  si  les  meubles  qui  font  l'objet  de  la  reconnaissance  du 
4  février  1870  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  apportés  à 
H.  Hartmann  à  diverses  reprises  depuis  l'année  1861  jusqu'au 
17  août  1866,  il  est  incontestable  que  ces  meubles  sont  la  pro- 
priété de  W^  Hartmann,  puisqu'il  est  constaté  par  les  actes  de 
l'autorité  popillaire  qu'ils  proviennent  des  ventes  qu'elle  a  auto- 
risées et  qu'ils  ont  été  acquis  ensuite  de  son  autorisation  ; 

Que  l'identité  des  meubles  reconnus  le  4  février  1870,  avec 
ceux  acquis  au  moyen  des  valeurs  produites  par  les  dites  ventes 
d'immeubles,  ayant  été  admise  par  Tautorité  qui  avait  l'obligation 
de  s'en  assurer  avant  d'autoriser  ce  nouvel  acte,  elle  ne  saurait 
être  remise  en  question  devant  le  Juge  civil  ; 

Que  celui-ci  n'a  pas  à  apprécier  si  la  provenance  des  biens 
que  la  femme  a  apportés  à  son  mari,  leur  valeur  et  l'époque  à 
laquelle  l'apport  en  a  été  fait  sont  bien  celles  qui  ont  été  indi- 
quées à  la  Justice  de  paix  eladaûses^par  celte  autorité  ; 
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Qu'aux  termes  de  l'art.  92  du  code  civil,  et  pour  ce  qui  con- 
I  le  Juge  civil,  il  suffit  pour  la  validité  des  recoanaissances 
liguais  de  biens  apportés  par  la  femme  i  son  mari,  qu'Ua 
été  faits  et  stipulés  devant  l'autorité  pupiliiire  avec  iodica- 
lans  l'acte  de  l'origine  de  ces  biens,  de  leur  valeur  et  de 
{ue  à  laquelle  ils  ont  été  reçus  ; 

e  ces  diverses  formalités  ont  été  incontestablement  obser- 
dans  la  stipulation  de  la  reconnaissance  du,  4  février  1870 
l'assignat  du  d  février  dit  notariés  Bourquî  ; 
e  la  reconnaissance  du  4  février  1870  comprenant  tout  le 
lier  qui  se  trouvait  à  cette  époque  entre  les  mains  des  époux 
nann,  on  ne  peut  que  présumer  que  le  mobilier  qui  s'y 
ait  quelques  semaines  après,  eoit  le  21  mars  suivant,  est  le 
e,  cela  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'un  chan- 
nt  soit  survenu  dans  ce  court  intervalle  ; 
'en  présence  de  cette  présomption,  MH.  Lajard  ne  sauraient 
idmîs,  i  constater  cette  identité  d'nne  manière  générale  sans 
ser  aucun  des  objets  qu'ils  estiment  ne  pas  se  trouver  com- 
la  nombre  de  ceux  qui  figurent  dans  l'inventaire  ; 
'il  résulte  de  toutes  tes  considérations  qui  précèdent  que 
:tes  ou  reconnaissances  sns-rappelées  ont  une  cause  vraie 
ptime,  ne  fournissent  aucun  indice  de  fraude  et  doivent  par 
iquent  sortir  leurs  effets  légaux; 

le  si  MH.  Lajard  estimaient  que  ces  actes  soient  entachés 
ces  et  d'irrégularités,  il  leur  incombait  de  se  porter  acteurs 
en  faire  la  preuve  et  demander  leur  nullité  ; 
r  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal,  en  confirmation  du 
nent  de  1<^  instance, 

ARHfirE; 
'*  Hartmann  née  Huiler  est  admise  dans  sa  conclusion,  et 
Lajard  sont  écondnits  de  leurs  conclusions  en  libération 
:ipale  et  subsidiaire,  avec  suite  de  frais. 

H.  Lajard  ont  recouru  de  ce  jugement  au  Conseil 
rai,  pour  violation  à  leur  préjudice  de  la  loi  friboar- 
se,  et  conséquemment  du  traité  de  1864. 
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Enfant  de  Paris,  dix-neuf  ans,  ouvrier  chocolatier  de  la  Gom- 
pagoie française,  jamais  condamné, tels  sont  les  avantages  à  l'ombre 
desquels  François-Antoine  Jaeger  comparait  devant  le  Tribunal 
correctionnel  pour  repousser  une  inculpation  de  coups  volontaires 
portés  à  un  agent  de  la  force  publique.  De  ces  avantages  il  ne  veut 
pas  perdre  la  moindre  parcelle  :  il  se  redresse  dans  sa  petite  taille» 
promène  un  regard  protecteur  sur  l'auditoire,  et  de  temps  en  temps 
rassure  d*un  geste  amical  une  petite  vieille  assise  au  banc  des  té- 
moins. 

Un  sergent  de  ville  dépose  que,  le  3  de  ce  mois,  sur  la  chaussée 
de  Ménilmontant,  à  neuf  heures  du  soir,  voulant  faire  cesser  une 
scène  de  désordre  occasionnée  par  plusieurs  jeunes  gens  qui  sor- 
taient de  la  boutique  d'un  marchand  de  vin,  un  de  ces  jeunes  gens 
lui  a  porté  un  coup  d«  poing  sur  Tosil  gauche.  Aveuglé  à  moitié, 
il  n'a  pas  pu  bien  distinguer  ce  jeune  homme,  qui  a  pris  la  fuite 
aussitôt,  et  n'a  été  arrêté  que  le  lendemain,  sur  la  désigoatlon 
d'un  ouvrier  cordonnier,  par  deux  de  ^ses  collègues.  Le  témoin 
ajoute  que,  bien  que  le  prévenu  ait  la  taille  et  l'apparence  de  celui 
qui  Ta  frappé,  il  ne  peut  affirmer  néanmoins  que  ce  soit  lui. 

Antoine^  triomphant  :  Ça  serait  difficile  que  monsieur  me  recon- 
naisse, n'ayant  jamais  eu  l'avantage  de  me  trouver  sur  la  chaussée 
de  llénilmontant  au  moment  où  monsieur  a  reçu  son  pochon  sur 
l'œiL  Au  reste,  vous  pouvez  demander  h  ma  mère,  ici  présente,  si 
ce  jour-là  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  passer  la  soirée  avec  elle.  (A 
cet  appel,  la  petite  vieille  se  lève,  prête  à  prendre  la  parole,  mais 
l'audiencier  lui  fait  signe  de  se  rasseoir,  ce  à  quoi  elle  se  décide 
à  contre-cœur). 
On  appelle  un  témoin. 

Louis-Auguste  Verger,  cordonnier  :  Un  agent  avait  arrêté  un 
perturbateur  ;  cet  homme  s'est  jeté  sur  l'agent,  mais  comme  il  a  vu 
qu'on  allait  l'arrêter,  il  s'est  sauvé  en  me  menaçant,  car  il  avait 
remarqué  que  j'allais  prêter  main  forte  à  l'agent.  Le  soir,  il  est  re- 
venu avec  des  amis  pour  me  frapper,  mais  il  n'a  pas  pu  réussir.  Le 
lendemain,  en  me  rencontrant,  toujours  avec  ses  camarades,  il  leur 
a  dit  :  «  En  voilà  un  qui  vient  pour  me  faire  arrêter,  tapons  des- 
sus. >  Mais  il  n'a  pu  exécuter  sa  menace,  des  sergents  de  ville 
l'ayant  aussitôt  arrêté. 
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M,  le  président  :  Quelle  violence  avait-il  exercée  la  veille  envers 
le  sergent  de  ville  qui  voulait  Tarrèter  ? 

Leténwm:  Il  lui  a  donné  un  violent  coup  de  poing  sur  la  figure. 

M,  le  président:  Vous  entendez,  prévenu;  voilà  qui  est  positif; 
voilà  un  témoin  qui  vous  reconnaît  pour  celui  qui  a  frappé  le  ser- 
gent de  ville. 

Antoine  :  Ça  serait  drôle  qu'un  sergent  de  ville,  qui  a  l'œil  amé- 
ricain, ne  me  reconnaisse  pas,  et  qu'un  simple  cordonnier  se  donne 
les  tons  de  me  reconnattre.  Je  peux  vous  certifier,  foi  de  chocolatier 
de  la  Compagnie  française,  dix-neuf  ans,  jamais  condamné,  que 
j'ignore  la  chaussée  de  Ménilmontant  en  question,  de  même  que  le 
pochon  de  M.  le  sergent  de  ville,  de  même  que  la  figure  du  cor- 
donnier, et  si  vous  ne  voulez  pas  me  croire,  demandez  à  ma  mère, 
ici  présente,  si  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  passer  la  soirée  avec 
elle. 

Cette  fois,  la  petite  vieille  n'y  lient  plus  ;  elle  se  lève  précipitam- 
ment, s'avance  à  la  barre,  prête  serment  sans  qu'on  le  lui  demande 
et  jure  ses  grands  dieux  que  son  fils  ne  l'a  quittée  à  La  Villette,  où 
elle  demeure,  qu'à  huit  heures  du  soir. 

M.  le  président,  au  prévenu  :  Par  conséquent,  si  vous  avez  quitté 
votre  mère  à  huit  heures  du  soir,  cela  ne  détruit  pas  la  possibilité 
de  vous  être  trouvé  à  neuf  heures  sur  la  chaussée  de  Ménilmon- 
tant. 

Antoine,  à  sa  mère  ;  Boulette  que  vous  avez  faite,  vous  voyez,  la 
mèrel...  (Se  reprenant):  Un  défaut  de  mémoire,  de  sa  part,  vous 
comprenez  ;  je  lui  avais  payé  le  café  et  le  pousse-café  ;  à  son  âge  la 
tète  n'est  pas  forte  ;  le  fait  est  qu'il  était  plus  de  dix  heures  quand 
je  l'ai  quittée:  je  le  sais  mieux  qu'elle,  n'étant  pas  pochard. 

En  s'entendant  condamner  à  huit  jours  de  prison,  le  jeune  cho- 
colatier a  été  aussi  surpris  qu'indigné,  et  c'est  en  montrant  le  poing 
au  cordonnier  qu'il  a  quitté  l'audience. 


IVoB  abonnés  qal  n'ont  pas  eneore  réglé  leur  abon- 
nement  de  ISTl,  sont  prévenus  qae  noas  en  prenons 
le  montant  en  remboarsement.  Hoas  ne  doutons  pas 
qn'Ils  lai  fassent  bon  aeeaell. 


LAUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XIX«  ANNÉE.  —  N<>  22.  Lundi  5  Juin  1874. 


BETDE  DE  JDRISnDDEICE  DE  LA  SDBSE  KOIAHDE 

Paraissant  ane  fols  par  semaine,  le  livadl. 


L'aDoée  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellslef  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  '  Cassation  civile  :  Ministère  public  c.  époux  Meylan.  — 
Delame  c.  Massera.  —  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  : 
F.-L.  et  J.-R.  c.  C.-P.  —  Arsenal  do  Morges*  —  Chronique  judiciaire. 
—  Variété.  —  Nominations, 


La  décision  du  Tribunal  d'Aubonne,  en  date  du  13 
avril  1871  y  qui  a  paru  dans  le  n®  16  de  notre  journal»  a 
été  maintenue  par  Tarrêt  que  nous  publions  aujourd'hui. 
La  Cour  a  distingué  avec  beaucoup  de  précision  entre 
rintervention  du  Ministère  Public  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  99  cpc,  et  son  droit  à  ouvrir,  comme  partie  prin- 
cipale, une  action  directe. 

Cour  de  Ciiaantioii  clTile« 

Séance  du  16  mai. 

Présidence  de  M.  Verrey. 
fVoir  n*  16  du  24  avril  1871.) 

Le  Ministère  publie  n'a  pas  qualité  pour  agir  comme  partie 
principale  pour  faire  prononcer  la  ntUlité  d'une  reconnaissance 
concernant  la  légitimation  d'un  enfant. 


Le  Ministère  Public,  représenté  par  le  Substitut  du  Procu- 
renr-général  pour  le  3°^  arrondissement,  a  recouru  contre  le 
jugement  rendu  le  13  avril  1871,  par  le  Tribunal  Civil  du  dis- 
trict d'AubonQe>  dans  la  cause  concernant  la  reconnaissance 
d'Angnsta-Zélie-Albertiae  Meylan. 

Comparaissent  le  Procureur-général  Duplan,  pour  soutenir 
le  recours,  et  l'avocat  Fauquez,  pour  le  combattre. 


b*'<-  * 
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La  Cour^  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  2  juillet  1869,  Hélanie  Heyian,  née  Rachat,  femme 
divorcée  de  E.-H.-F.  Longchamp,  a  mis  au  monde,  à  Gimel, 
une  fille  qui  a  été  inscrite  aux  registres  de  TEtat  civil  de  la  pa- 
roisse de  Gimel  sous  le  nom  de  Meyian  Augusta-Zélie-Albertine 
fille  reconnue  d'Âuguste-Elle  Meyian,  du  Lieu,  et  de  Mélanie 
Longchamp,  née  Rochat,  aussi  du  Lieu,  celle-ci  ayant  déclaré 
consentir  à  cette  reconnaissance. 

Que  le  divorce  des  époux  Longchamp-Rochat  avait  été  pro- 
noncé par  le  Tribunal  civil  du  district  de  la  Vallée,  le  8  oiars  i  869. 

Qu'au  mois  d'avril  1870  Mélanie  née  Rochat  a  épousé  en  se- 
condes noces  Auguste-Elie  Meyian,  lequel  avait  reconnu  la  pa- 
ternité de  l'enfant  née  le  2  juillet  1869. 

Que  le  14  novembre  1870,  le  Substitut  du  Procureur-général 
a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  d'Aubonne  une  demande  contre 
les  époux  Meylan-Rochat  et  l'enfant  Augusta-Zélie-Albertioe 
Meyian,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  cette  dernière 
est,  en  vertu  des  dispositions  légales  (c.  c.  162^  165,  178,  185 
et  loi  sur  les  enfants  naturels),  fille  légitime  d'Eugène-Henri- 
Frédéric  Longchamp  et  de  sa  femme  Mélanie  née  Rochat;  qu'en 
conséquence  la  reconnaissance  faite  par  Meyian  est  nulle  et  que 
les  registres  de  PEtat  civil  de  Gimel  doivent  être  rectifiés  dans 
ce  sens. 

Que  les  époux  Meylan-Rochat  ont  conclu  par  voie  exception- 
nelle, à  libération  des  fins  de  la  demande,  se  fondant  sur  ce 
que  le  Ministère  Public  n'avait  pas  vocation  à  ouvrir  l'action 
actuelle. 

Que  le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu,  dans  sa  ré- 
ponse^ à  libération  de  l'exception. 

Que  le  Tribunal  d'Aubonne  a  accordé  les  conclusions  de  la 
demande  exceptionnelle  des  jugaux  Meyian. 

Que  le  Substitut  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  pour  fausse 
application  des  dispositions  du  Code  civil,  des  art.  99  à  102cpcc. 
et  de  la  loi  sur  le  Ministère  Public. 

Considérant  que  d'après  l'art.  2  de  cette  loi,  les  fonctions  du 
Ministère  Public,  en  matière  civile  et  pénale,  sont  déterminées 
par  la  législation. 


»î< 
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Attendu  que  le  Code  de  procédure  contentieuse,  en  traitant 
de  ^intervention  du  Ministère  Public,  distingue  entre  Tinter- 
vention  proprement  dite  comme  partie  jointe  et  l'action  directe 
comme  partie  principale. 

Que  d'après  Tart.  99  du  dit  code,  l'intervention  peut  avoir 
lieu  dans  tous  les  procès  où  l'ordre  public  est  intéressé,  spécia- 
lement dans  les  causes  indiquées  au  dit  article,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  deux  articles  suivants,  —  tandis 
qu'à  teneur  de  l'art.  102  l'action  directe  ne  peut  se  déployer 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 

Attendu  que  par  l'intervention,  le  Ministère  Public  prend 
place  dans  une  contestation  déjà  engagée  entre  parties,  —  mais 
que  par  son  action  directe  il  crée  et  fait  naître  la  situation  liti- 
gieuse et  cela  dans  certains  cas  déterminés  et  restreints  par  la 
loi,  —  tels  que  nullité  de  mariage,  dissolution  de  Société  com- 
merciale, etc. 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  le  Ministère 
Public  à  agir  directement  dans  la  cause  actuelle. 

Attendu  que  s'il  a  le  droit  et  l'obligation  de  demander  la  nullité 
d'un  mariage  contraire  à  l'art.  72  ce,  la  loi  ne  lui  permet  pas 
de  requérir  par  une  action  directe  la  nullité  d'une  reconnais- 
sance d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  (ce.  185). 

Attendu  que  le  Tribunal  d'Aubonne  n'a  dès  lors  pas  mal  ap- 
pliqué la  loi. 

La  Cour  de  Cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment, et  alloue  les  dépens  de  Cassation  aux  intimés. 

Séance  du  25  mai  Wi . 
Avocats  plaidants  : 
MM.  Eytel,  pour  Joseph  Delarue,  recourant. 
Dùrei,  pour  Clément  Massera,  intimé. 

yis'à'vis  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre^  l'absence  de  pré- 
tentation  et  de  protêt  à  l'échéance  n'ont  pas  pour  effet  de  changer 
la  nature  dU  titre,  qui  conserve  son  caractère  et  demeure  soumis  à 
l^  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi  de  1829. 

Joseph  Delarue,  tanneuràBex,  etC.  Massera,  à  Aigle,  recourent 
tous  deux  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du 


—  824  — 

district  d'Aigle,  le  5  avril  1871»  dans  la  cause  qui  les  divise. 

La  Cour,  délibéranl,  a  vu  que  le  25  mai  1862,  Massera  a  soiis* 
crit  eu  faveur  de  Delarue  un  billet  à  ordre  de  300  fr.  indiqué 
€  valeur  reçue,  payable  à  présentation  >  et  revêtu  du  bon  pour 
de  la  main  du  souscripteur  ; 

Que  le  20  mai  1870,  8  ans  environ  après  la  création  du  titre, 
Delarue  a  fait  opérer  un  séquestre,  en  vertu  du  dit  billet,  sur 
divers  objets-mobiliers  appartenant  â  Massera  et  déposés  dans 
la  grange  de  D.-F.  Pittet,  à  Bex; 

Que  Massera  a  opposé  à  celte  saisie  par  6  mojens  dont  2  ont 
été  abandonnés  dans  le  cours  du  procès,  3  ont  été  écartés  par  le 
Tribunal ,  qui  a  admis  le  moyen  n®  3  ainsi  conçu  :  €  Le  titre  en 

>  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite  est  un  billet  à  ordre  actuellement 

>  prescrit,  conformément  à  Fart.  92  de  la  loi  du  4  juin  1829;  > 
Que  l'admission  de  ce  moyen  a  entraîné  celle  de  Topposition 

de  Massera,  lequel,  toutefois,  par  des  motifs  d'équité  spécifiés 
par  le  Tribunal,  a  été  condamné  à  supporter  «es  propres  frais  ; 

Que  Delarue  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  en  alléguant  que  le  Tribunal,  en  admettant  le  3«  moyen 
d'opposition,  a  mal  appliqué  les  art.  85  et  92  de  la  loi  du  4  juin 
1869,  tandis  qu'il  aurait  dû  appliquer  on  la  cause  les  art.  983, 
1667  et  1669  du  C.  c. 

Que  Massera  s'est  pourvu,  de  son  côté,  pour  le  cas  où  le  re- 
cours de  Delarue  serait  admis,  contre  le  jugement  du  Tribunal 
d'Aigle,  et  demande  l'admission  des  moyens  d'opposition  écartés 
par  le  Tribunal,  ainsi  qu'une  autre  répartition  des  frais. 

Examinant  d'abord  le  recours  de  Delarue  dans  son  ensemble  : 

Considérant  que  le  titre  du  25  mai  1862  est  un  billet  à  ordre, 
en  affecte  la  forme  et  en  présente  toutes  les  conditions  et  tous  les 
caractères  : 

Que  s'il  est  revêtu  d'un  bon  pour^  celte  circonstance  n'en 
change  point  la  nature  ; 

Considérant  qu'il  est  ainsi  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
1829  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 

Considérant  que  si  ce  billet  n'a  pas  été  présenté  dans  les 
6  mois  comme  le  veut  l'art.  56  de  la  loi  précitée,  ce  fait  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  d'annuler  le  dit  billet»  ni  de  lui 
faire  perdre  son  caractère  d'effet  commercial  ; 
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Conridérant^  en  effet,  que  si  ce  défaut  de  présentation  prive  le 
porteur  du  billet  de  tout  droit  de  recours  contre  Tendosseur  et 
le  tireur  qui  a  fait  provision,  il  ne  libère  nullement  le  sous- 
cripteur du  billet  de  son  obligation  ; 

Considérant  dès  lors  que  ce  billet  reste  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  édictée  par  Part.  92  de  la  loi  du  4  juin  1829; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  prétend  que  cette 
prescription  ne  doit  courir  que  depuis  l'époque  du  protêt  on  de 
la  dernière  poursuite  juridique  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*en  Tabsence  de  ces  deux  actes,  c'est 
l'échéance  légale  de  Teffet  qui  doit  être  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  c'est-à-dire  le  jour  où  le  protêt  aurait  dû  avoir  lieu, 
soit  le  jour  qui  suit  le  délai  de  6  mois  accordé  pour  la  présenta- 
tion ; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  le  créancier  pourrait,  en 
86  bornant  à  ne  pas  mettre  l'effet  en  circulation,  échapper  indé- 
finiment à  la  prescription  ; 

Attendu  que  le  fait  que  Massera  aurait  reconnu  la  dette  ne  le 
prive  pas  du  droit  d'invoquer  la  prescription  contre  le  billet  ; 

Attendu,  par  tous  ces  motifs,  que  Faction  relative  au  dit  billet 
ayant  été  intentée  plus  de  sept  ans  après  l'échéance  de  ce  der- 
nier, est  prescrite,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
admis  le  moyen  d'opposition  tiré  de  la  prescription. 

La  Cour  rejette  le  recours  de  Delarue. 

Il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  à  s'occuper  de  celui  de  Massera. 

En  conséquence ,  la  Cour  de  cassation  maintient  le  jugement 
du  Tribunal  d'Aigle,  —  et  condamne  Delarue  aux  dépens  résul- 
tant de  son  pourvoi. 


TRIBUN  AI.  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANinS. 

Séance  du  28  avril  1871. 

Préaidence  de  M.  Damnr. 


La  soustraction  du  tartre  garnissant  des  vases  de  cave,  constitue 
le  délit  de  vol. 


F.  L.  et  J.  R,  sont  traduits  devant  le  Tribunal  de  police^  en 
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tertu  d'ordonnance  du  Juge  de  paÎT  informatettr,  en  date  da 
11  mars  4871,  comme  prévenus  de  ?ol. 

Les  comparants  sont  interrogés  sur  les  faits  de  la  cause. 

C.  P.  réclame,  comme  partie  civile,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  40  fr.  et  en  outre  la  restitution  du  tartre. 

Il  est  constant  que  L.  et  R.  sont  coupables  d'avoir,  depuis 
moins  de  trois  mois,  à  Lausanne,  et  dans  une  cave  où  ils  avaient 
leur  entrée  libre,  à  raison  d'une  occupation  salariée,  soustrait 
dans  l'intention  de  se  l'approprier,  au  préjudice  et  sans  le  con- 
sentement du  plaignant  P.,  du  tartre  valant  plus  de  7  fr.  50  et 
moins  de  75  fr. 

Faisant  application  des  art.  269^  271  §  ^,  272  §  5  et  310  du  Code 
pénal. 

Le  Tribunal  condamne  F.  L.  et  J.  R.,  chacun  à  un  mois  de 
réclusion,  une  année  de  privation  générale  des  droits  civiques, 
et  aux  frais  de  la  cause  solidairement  enlr'eux. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile,  et  appréciant  à  20  fr.  le 
dommage  accusé,  le  Tribunal  condamne  F.  L.  et  J.  R.  à  payer 
solidairement  la  somme  de  20  fr.  à  C.  P.,  auquel  ils  devront  en 
outre  restituer  le  tartre  volé. 

EXPLOSION  A  L'ARSENAL  DE  M0R6ES 
La  terrible^explosion  arrivée  à  Tarsenal  de  Horges  a  donné 
lieu  à  une  enquête  judiciaire,  qui  s'est  terminée  par  une  ordon- 
nance de  non  lieu  de  H.  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Horges. 
Nanti  de  l'affaire ,  le  Tribunal  d'accusation  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant que  nous  nous  empressons  de  présenter  à  nos  lecteurs. 

TRIBUNAL  d'accusation  DU  CANTON  DE  TAUD 

Séance  du  4  avril  1871. 

Présidence  de  M.  Borgognon,  président  Présents  :  BfM .  les  juges  DomAi" 

theray  et  Bippert,  et  le  greffier. 

Lecture  faite  de  l'enquête  préliminaire  instruite  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Horges,  au  sujet  de  l'explosion  de  l'arsenal  de 
Horges, 

Attendu  que  le  Juge  informateur  a  prononcé  la  clôture  de 
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l'enquête  et  estimé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  suivre  à  cette  affaire; 

Attendu  qu'aucun  recours  n'a  été  interjeté  au  Tribunal  d'ac- 
cusation contre  celte  décision  ; 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  253,  257  et  262  de  la  procédure 
pénale,  le  Tribunal  d'accusation  ne  peut  être  nanti  que  sur  re- 
cours contre  un  non  lieu  du  Jugé,  ou  sur  préavis  du  procureur- 
général,  s'il  y  a  lieu  à  suivre; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  d'accusation ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale, 

arrête: 

i*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  nantir  de  l'affaire  relative  à  l'incendie 
de  l'arsenal  de  Morges  ; 

2*  Les  frais  demeurent  à  la  charge  de  l'Etat. 


Variété. 


Tous  les  journaux  ont  récemment  informé  le  public  de  la  circu- 
lation de  fausses  pièces  de  5  francs  à  l'efûgie  de  Louis-Philippe. 
Uq  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  Louis  Poussol,  tourneur  table- 
lier  en  uacre ,  a  été  arrêté  au  moment  oti  il  venait  de  donner  en 
paiement  d*un  achat  de  quelques  sous,  une  des  pièces  en  question. 
Il  lui  était  impossible  de  tomber  plus  mal ,  le  marchand  auquel  il 
araii  tenté  de  glisser  sa  pièce,  était  k  point  nommé  un  employé  de 
la  Monnaie  dont  la  femme  tient  un  petit  fonds  d'épicerie jrue  d'En- 
fer; or,  comme  c'est  d'ordinaire  le  soir  que  les  filous  choisissent 
pour  glisser  les  fausses  pièces,  le  mari  de  l'épicière  était  revenu  de 
son  travail  et  remplaçait  sa  femme  à  la  vente  et  au  comptoir. 

La  police  crut  tenir  un  des  membres  de  l'association  de  faux 
monnayeurs  qu'elle  recherche  en  ce  moment,  mais  une  perquisi- 
tion faite  au  domicile  de  Poussol  n'ayant  rien  fait  découvrir  de 
suspect,  cet  individu  a  été  renvoyé  devant  la  police  correctionnelle 
sous  la  prévention  d'émission  de  fausse  monnaie. 

Ce  jeune  homme,  dit  le  sieur  Barrîety,  l'employé  à  la  Monnaie, 
entre  dans  ma  boutique  vers  neuf  heures  un  quart  du  soir,  et  me 
demande  une  bougie  de  20  centimes,  puis  il  pose  délicatement,  de 
&çon  à  ne  pas  la  faire  sonner,  une  pièce  de  5  fr.  en  argent  sur  le 
comptoir.  Je  lui  sers  sa  bougie  et  je  lui  rends  4  fr.  80  avant  de 
prendre  la  pièce.  Dès  qu'il  a  sa  bougie,  et  surtout  sa  monnaie,  il 
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file  comme  une  flèche.  Je  saisis  aussitôt  la  pièce,  et  du  premier 
coup  d'œiU  je  vois  qu'elle  était  fausse;  je  m'élance  à  la  poursuite 
de  mon  filou  :  il  s'aperçoit  que  j'étais  à  ses  trousses  et  il  jette  sa 
bougie:  puis  il  traverse  la  rue  au  pas  gymnastique;  mais  je  ne  le 
perds  pas  de  vue  et  je  finis  par  l'atteindre  ;  je  l'ai  alors  remis  entre 
les  mains  d'un  sergent  de  ville  :  puis  j'ai  cherché  la  bougie  que  je 
lui  avais  vu  jeter  et  je  l'ai  retrouvée  au  bas  d'une  maison. 

Tels  sont  les  faits. 

On  comprend  pourquoi  Poussol  avait  jeté  sa  bougie;  c'était  afio 
de  pouvoir  dire  à  l'épicier  :  Vous  me  prenez  pour  un  autre,  ce  a*est 
pas  à  moi  que  vous  avez  eu  affaire ,  et  c'est  en  effet  ce  qu'il  dit. 
Malheureusement  il  avait  contre  lui  deux  choses  difficiles  à  expli- 
quer. On  le  trouva  porteur  d'une  somme  de  16  fr.  50  c;  si  l'on  en 
déduit  les  4  fr.  80  c.  monnaie  qu'il  venait  de  recevoir  sur  la  fausse 
pièce  de  5  fr.,  il  reste  11  fr.  70  c.;  il  n'avait  donc  pas  besoin  de 
changer  5  fr.  pour  acheter  une  bougie. 

En  outre  y  cette  bougie,  il  l'achète  rue  d'Enfer,  et  il  demeure  à 
Belleville.  Il  a  prétendu,  è  cet  égard,  qu'il  n'avait  pas  travaillé  ce 
jour'là;  qu'il  avait  passé  sa  journée  è  jouer  aux  cartes  et  au  bou- 
chon; que,  le  soir,  il  avait  rencontré  deux  jeunes  gens  qui  ravaieol 
emmené  rue  d'Enfer;  qu'ils  l'avaient  quitté  un  instant  pour  aller 
faire  une  course,  et  qu'il  les  attendait  quand  on  Ta  arrêté.  —  Mais 
vous  les  attendiez  donc  en  courant?  lui  demanda-t-on.  A  quoi  il 
répond  qu'il  ne  courait  pas. 

Il  est  résulté  de  renseignements  ultérieurs  que  le  préveau  serait, 
quant  à  présent,  inculpé  de  faire  partie  d'une  bande  de  faux  mon- 
nayeurs  que  la  police  recherche  ou  tient  en  partie. 

Dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  a  renvoyé  l'affaire  à  trois  se- 
maines, loi 

Woniliiatloiis* 

Le  25  mai  dernier,  à  la  suite  d'examens ,  le  Tribunal  cantonal 
a  délivré  le  brevet  d'avocat  à  M.  Louis  Grenier^  à  Lausanne. 

Dans  sa  séance  du  1*'  courant,  la  même  autorité  a  procédé  au 
renouvellement  des  tribunaux  de  district,  lesquels  ont  été  confir- 
més, à  l'exception  des  trois  suivants  : 

Lausanne  :  MM.  Jaccaud,  Samuel,  Guwan^  Henri,  avocat  à  Lau- 
sanne, et  Mcsnnoz^  Franç.-Albert,  à  Pully,  remplacent  MM.  Joseph 
Galtabin,  Henri  Deriaz  et  J.-P.  Milliquet. 

La  Vallée  :  M.  fiemey,  Jean,  à  l'Abbaye,  remplace  M.  Marc-Louis 
Rochat,  au  Pont. 

Orbe  :  MM.  Oguey^  notaire,  à  Orbe,  et  Malthev,  Olivier,  assesseur 
è  Vallorbes,  remplacent  MM.  Jules-Louis  Glardon  et  Frédéric  No- 
blet,  nommés  à  d'autres  fonctions.  _ 

ULDSANlifi.— .  IMPaiMfiRIE  HOWARD  KT  OBLISLB. 
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MMki  DES  ÏRHÂUX  VÂIIDOIS 

RETDE  DE  JDBISPRDDENCE  DE  U  SUISSE  ROUHDE 

Paraissant  vne  fols  par  senalne,  le  Ijvndl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
SO  c.  —  On  s'abonne  chez  HM.  Howard  et  Dellsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco . 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  civil  du  district  dUEchallens  :  Mermoud  c. 
Thuiliard.  —  T.  et  C"»  c.  M.  F.  —  Tribunal  civil  du  district  deLau- 
sanne  :  Ministère  public  c.  Michot  et  tiers  intéressés.  —  Chronique 
judiciaire.  —  Correspondance.   —  Variété. 

TRIBUNAL  CrVIL  DU  DISTRICT  D*EGHALLENS. 

Séance  du  1^^  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Nicod. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  BerdeZy  pour  Henri  Mermoud,  à  PoIiez-le-Grand,  demandeur. 
Du  four,  pour  David  Thuiliard,  à  Froideville,  défendeur. 


Le  vendeur  d'un  cheval  atteint  d'un  vice  rédhihitoire  n'est  cependant 
pas  tenu  de  le  reprendre  si,  durant  le  délai  de  garantie,  V acheteur  a  fait 
à  ranimai  une  opération  chirurgicale,  sans  en  aviser  Vancien  proprié- 
taire. 


Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  : 

i*  Que  D.  Thuiliard  doit  reprendre  le  cheval  de  race  suisse,  sous 
poil  blanc  truite,  hors  d'âge,  qu'il  a  vendu  au  demandeur  le  15 
décembre  4870,  qui  se  trouve  atteint  d'un  vice  rédhihitoire. 

2*  Qu'il  est  le  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  215  fr.  pour  prix  de  cet  animal,  dont  il  a 
reçu  le  montant,  avec  intérêt  à  5  0/0  dès  le  25  janvier  1871. 

3*  Que  Thuiliard  doit  rembourser  au  demandeur  les  frais  d'exper- 
tise réglés  à  la  somme  de  67  fr.  75  c. 

4*  Qu'il  doit  supporter  les  frais  de  pension  de  l'animal  dès  le  5i 
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décembre  1870  au  joar  oh  il  le  reprendra,  à  raison  de3  fr.  par  jour, 
modération  de  justice  réservée. 

Le  défendeur  conclut  d'une  façon  générale,  soit  exceptionnelle- 
ment, soit  au  fond,  à  être  libéré  des  fins  de  la  demande  avec  dé- 
pens. 

Le  serment  déféré  par  D.  Thuillard  à  H.  Hermoud  ayant  été 
accepté  par  celui-ci,  il  est  procédé  à  son  interrogatoire  sur  les 
trois  questions  suivantes  : 

lo  Le  cheval  a-t-il  franchi  la  frontière  française  depuis  que 
Thuillard  vous  Ta  délivré  et  avant  l'expertise  ?  —  R.  Non. 
2»  A-t-il  été  examiné  par  un  vétérinaire  français?  —  R.  Non. 
3°  En  cas  d'affirmative,  où  cet  examen  a-t-il  eu  lieu  ?  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  adresser  cette  question. 

Faits  constants  : 
1o  Le  15  décembre  1870,  H.  Mermoud  a  acheté  de  D.  Thuil- 
lard un  cheval  de  race  Suisse,  sous  poil  blanc  truite,  hors  d'âge, 
pour  le  prix  de  215  fr. 

2<»  Le  2  janvier,  Mermoud  à  requis  la  nomination  de  deux  ex- 
perts, chargés  d'examiner  l'état  de  santé  de  ce  cheval. 

3o  L'expertise  a  eu  lieu  le  3  Janvier  1871  et  a  été  notifiée  à 
Thuillard  le  4  du  même  mois. 

ip  Les  experts  Roulet  et  Gross,  vétérinaires,  ont  déclaré  dans 
leur  rapport  que  ce  cheval  présentait  une  altération  du  flanc, 
caractérisant  la  pousse. 
50  Les  frais  d'expertise  s'élèvent  à  67  fr.  75. 
60  Thuillard  a  refusé  de  prendre  le  cheval. 
7°  Depuis  l'achat,  et  pendant  le  délai  de  garantie,  Hermoud 
a  écourlé  de  quelques  vertèbres  la  queue  et  le  tronçon  caudal 
du  cheval  en  litige. 

8<»  Cet  animal  est  resté  chez  Hermoud  depuis  le  jour  de  la 
vente  à  aujourd'hui. 

Après  incident,  le  programme  des  faits  contestés  est  composé 
comme  suit: 

1°  Est-il  constant  qu'il  est  admis  par  l'usage  que  l'acquéreur 
d'un  animal  peut,  pendant  le  délai  de  garantie,  lui  apporter  cer. 
taines  modifications,  et  en  particulier  lui  écourler  la  queue^ 
sans  renoncer  pour  cela  à  l'action  rédhibitoire  ?  —  R.  Non. 
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i^  Est-il  constant  que  Topération  subie  par  ranimai  lui  a 
porté  préjudice  ? — R .  Non. 

3°  Est-il  constant  qu'elle  en  a  diminué  la  valeur  ?  —  R.  Non. 

4<>  Est-il  constant  que  Topéralion  subie  par  l'animal  vendu 
l'a  rendu  impropre  au  service  pour  lequel  il  est  destiné?  — 
R.  Non. 

5^  Est-il  admis  par  l'usage  qu'au  cas  où  l'acheteur  veut  faire  ^ 
à  l'animal  vendu  une  opération  chirurgicale,  il  doit  en  avertir  le 
vendeur,  sauf  péril  en  la  demeure  ?  —  R,  Oui. 

6<»  Y  avait-il,  dans  le  cas  particulier,  péril  en  la  demeure?  — 
R.  Non. 

7»  L'opération  faite  par  Mermoud  sur  le  cheval,  en  modifie-t- 
elle,  d'une  manière  constante  et  définitive,  la  forme  et  la  physio- 
nomie? —  R.  Oui,  mais  très  peu. 

8»  Mermoud  a-t-il  averti  Thuillard  qu'il  se  proposait  d'écourter 
la  queue  du  cheval  ?  —  R.  Non. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

Que  le  45  décembre  1870,  H.  Mermoud  a  acheté  de  D.  Thuil- 
lard un  cheval  de  race  suisse,  sous  poil  blanc  truite,  hors  d'âge, 
pour  le  prix  de  215  fr. 

Que,  le  2  janvier  1871,  H.  Mermoud  a  requis  la  nomination 
de  deux  experts,  chargés  d'examiner  l'état  de  santé  de  ce  che- 
val. 

Que  ces  experts,  MM.  Roulet  et  Gross,  ont  déclaré  dans  leur 
rapport  que  cet  animal  présentait  une  altération  du  flanc,  carac- 
térisant la  pousse. 

Qu'invité  à  reprendre  ce  cheval  et  à  en  restituer  le  prix,  Thuil- 
lard a  refusé. 

Que,  pendant  le  délai  de  garantie,  Mermoud  lui  a  écourté  la 
queue,  ou  a  retranché  quelques  vertèbres  du  tronçon  caudal,  et 
coupé  une  partie  des  crins  de  la  queue,  sans  en  prévenir  le  ven- 
deur. 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'il  soit  d'usage  que  pendant  le  délai 
de  garantie,  l'acquéreur  puisse  écourter  la  queue  d'un  cheval 
acquis. 

Qu'il  a  été  établi  en  revanche  qu'il  est  d'usage  que  lorsque 
Tacheteur  veut  faire  à  l'animal  une  opération  chirurgicale,  il 
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doit  en  avertir  le  vendeur;  sauf  lorsqu'il  y  a  péril  dans  le  re- 
tard. 

Que,  dans  le  cas  particulier,  il  n'y  avait  pas  péril  dans  le  re- 
tard. 

Que,  vu  Tâge  de  Tanimal,  l'opération  n'a  pas  diminué  sa  va- 
leur et  ne  l'a  pas  rendu  impropre  au  service  qu'il  peut  encore 
faire. 

Qu*il  a  été  convenu  entre  parties  de  cumuler  les  moyens  de 
fond  avec  les  moyens  exceptionnels. 

Qu'il  a  été  établi  par  le  rapport  des  vétérinaires  Ronlet  ei 
Gross  que  le  cheval,  objet  du  procès,  était  atteint  de  pousse  et 
que  ce  fait  n'a  pas  été  contesté  par  le  défendeur  Thuillard. 

Que,  pour  se  conformer  à  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  le 
vendeur  aurait  dû  rendre  le  prix  du  cheval  et  reprendre  celui-ci. 

Que,  de  son  côté,  l'acquéreur  devait  le  lui  remettre  dans  l'état 
où  il  l'avait  reçu. 

Qu'en  écourtant  la  queue  de  ce  cheval,  il  s'est  mis  hors  d'état 
de  remplir  cette  condition. 

Que  de  plus,  en  faisant  cette  opération  qui  modifie  plus  ou 
moins  et  d'une  manière  définitive  la  forme  et  la  physionomie  de 
l'animal,  l'acheteur  a  fait  acte  de  propriétaire  et  a  renoncé  à  se 
prévaloir  du  bénéfice  que  lui  accorde  la  loi  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires. 

Qu'il  serait  dangereux  pour  le  commerce  du  bétail,  et  surtout 
pour  celui  des  chevaux,  d'admettre  que  l'acheteur  pût  modifier 
selon  son  goût  et  ses  convenances,  qui  ne  seraient  pas  toujours 
celles  du  vendeur^  la  physionomie  ou  la  forme  de  l'animal  vendu 
et  qui,  même  à  son  insu,  ne  conviendraient  pas  à  l'usage  pour 
lequel  le  vendeur  l'utilisait. 

Que  le  contrat  de  vente  d'un  cheval  est  toujours  fait  sous  la 
condition  résolutoire. 

Qu'en  conséquence,  il  peut  être  rendu  lorsque  l'acheteur  s'a- 
perçoit qu'il  est  atteint  de  certains  vices  déterminés  par  la  loi 
du  ii  mai  1858,  mais  que  dans  ce  cas  il  doit  l'être  dans  le  même 
état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé. 

Vu  les  art.  879  et  suivants,  1171  et  suivants  du  Code  civil,  et 
la  loi  prémentionnée  sur  les  vices  rédhibitoires. 
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Le  Tribunal  accorde  aa  défendeur  D.  Thuillard  ses  conclu- 
sions libératoires  et  rejette  celles  du  demandeur  Mermoud*  — 
Celui-ci  est  chargé  des  dépens. 

Il  y  a  recours. 


■lOOli 


Tribunal  crviL  du  district  d'Echallens 


Avocats  plaidanU  : 

MM.  Du  toit,  lie.  en  droit,  pour  T.  et  C^  demandeurs. 
Fauquez,  pour  dame  F.,  défenderesse. 


Le  créancier  saisissant,  qui  conteste  au  tiers-opposant  la  possession 
des  objets  que  celui^  dit  être  sa  propriété, ne  saurait  pour  cela  demander 
ta  nullité  de  l'opposition.  Il  doit  au  contraire  faire  décider  préliminai" 
rement  sur  la  question  de  possession  {Article  389  c.  p.  c). 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  jugement  in- 
cident avec  dépens  que  la  Dame  F.  n'étant  pas  en  possession  des 
objets  saisis  à  son  mari ,  et  n'ayant  pas  suivi  à  son  opposition  à  la 
saisie  dans  le  délai  fixé  par  les  arlicles  385  et  386  du  Cpcpc,  son 
opposition  est  écartée  comme  périmée. 

La  partie  défenderesse  conclut,  avec  dépens,  à  libération  des  con- 
clusions qui  précèdent,  en  se  fondant  : 

1*  Sur  ce  qu'en  fait,  elle  est  en  possession  des  objets  en  litige. 

2*  En  droit,  sur  ce  que,  à  supposer  même  qu'elle  ne  fût  pas  en 
possession,  la  partie  demanderesse  n'aurait  pas  le  droit  de  conclure 
à  la  péremption  de  l'opposition ,  attendu  que  la  forme  ne  peut  pas 
emporter  le  fond. 

3«  Sur  ce  que,  en  droit  aussi,  la  partie  demanderesse  a  mal  pro- 
cédé. En  effet,  si  elle  voulait  soulever  la  question  de  possession, 
elle  devait,  préliminairement  à  tout  autre  procédé,  assigner  la 
partie  défenderesse  devant  le  Tribunal  pour  faire  statuer  sur  ce 
point  préjudiciel  ;  qu'ayant  revêtu  la  qualité  de  partie  demande- 
resse, et  ayant  procédé  sur  le  fond,  elle  est  h  tard  pour  soulever 
la  question  de  forme  qu'elle  soulève  aujourd'hui. 
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A  Tappui  de  son  premier  moyen ,  la  défenderesse  produit  un 
acle  de  vente  notarié  Carrard ,  du  16  octobre  1869 ,  constatant 
qu'elle  est  propriétaire  du  bâtiment  dans  lequel  se  trouvaient  les 
objets  en  litige. 

Pour  éviter  une  complication ,  elle  offre  néanmoins  de  laisser 
juger  la  question  de  possession  avec  la  queslion  de  propriété, 
conformément  à  ce  qui  a  été  proposé  dans  la  demande. 

Les  parties  sont  entendues. 

Le  programme  est  composé  des  pièces  au  dossier,  de  Tacte 
de  vente  produit  par  la  défenderesse  et  des  conclusions  des  par- 
ties. 

Le  Tribunal  passe  immédiatement  au  jugement  : 

Considérant  que  le  11  août  1870,  T.  et  C«  ont  fait  notifier  une 
saisie  réelle  à  J.  F.  pour  être  payé  de  la  somme  de  264  fr.,  in- 
térêts et  frais  ; 

Que  le  16  septembre  suivant,  Thuissier-exploitant  du  cercle 
de  Bottons  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie ,  dans  Thabitation  de 
J.  F.,  cent  chapeaux  en  feutre,  qu'il  a  évalués  à  350  francs  ; 

Que  le  11  octobre  suivant,  M.  F.  a  opposé  à  cette  saisie  opé- 
rée au  préjudice  de  son  mari,  fondée  sur  trois  moyens,  et  a  dé- 
claré dans  son  mandai  qu'elle  n'ouvrirait  pas  action ,  attendu 
qu'elle  était  en  possession  des  objets  saisis; 

Que  le  14  novembre  la  partie  demanderesse  a  notifié  à  la 
femme  M.  F.  l'avis  qu'elle  a  déposé  au  Greffe  une  demande, 
concluant  à  ce  que  l'opposilion  interjetée  par  elle  est  nulle  et 
de  nul  effet  et  que  libre  cours  est  laissé  à  la  saisie  du  16  sep- 
tembre ; 

Que  quant  à  la  possession  des  objet  saisis,  la  partie  demande- 
resse n'a  pas  procédé  préjudiciellement  par  incident  selon  le 
prescrit  de  l'art.  389  du  Cpc; 

Qu'en  procédant  sur  le  fond,  comme  elle  Ta  fait,  en  se  portant 
demanderesse,  elle  a  couvert  la  péremption  et  est  maintenant  à 
tard  pour  soulever  cette  question  ; 

Le  Tribunal  admet  les  conclusions  libératoires  de  la  partie 
défenderesse  et  rejette  celles  de  la  partie  demanderesse. 

Les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  demandeur  déclare  recourir  contre  le  jugement  incident 
qui  vient  d'être  rendu.  II  estime  le  recours  non  suspensif. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  25  mai  187 L 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Grenier,  pour  commune  d'iVssens,  demanderesse  (sans  avocat), 
J.  Ney,  tuteur  de  l'enfant  F.-H.  Michot,  filt  naturel  de  Françoise 
née  Trossi,  veuve  de  Jean- Jules  Michot,  boursier  de  Vaulion  et 
tous  tiers  intéressés,  défendeurs. 


La  commuoe  d'Âssens  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence, avec  dépens,  que  la  reconnaissance  faite  par  François- 
Valentin  Baudère,  le  29  novembre  i870,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
et  qu'en  conséquence  François-Henri  Michot  doit  être  inscrit 
dans  les  registres  de  TEtat  civil  de  la  paroisse  de  Lausanne  en 
qualité  d*enfanl  naturel  de  Françoise  Michot. 

Conformément  aux  direc4.ions  données  par  la  Justice  de  paix  de 
Lausanne»  J.  Ney  déclare  adhérer  à  ces  conclusions. 


Faits  reconnus  constants. 

!•  Par  jugement  par  défaut  du  5  juillet  1870,  le  Tribunal  ci- 
Vi\  du  district  de  Lausanne  a  prononcé  le  divorce  des  époux  F. 
Baudère,  d'Assens,  et  de  sa  femme  Louise,  née  Duflon. 

2^  Le  29  novembre  1870,  F.  Baudère  a  reconnu,  par  devant 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne^  la  paternité  de  F.-H. 
Michot,  fils  naturel  de  Françoise  née  Trossi,  veuve  de  Jean-Ju- 
les Michot,  de  Vaulion^  né  le  26  novembre  1870. 

3o  L'inscription  de  cette  reconnaissance  a  été  faite  le  l^r  dé- 
cembre 1870  dans  les  registres  des  naissances  de  la  paroisse  de 
Lausanne. 

4o  Par  lettre  du  2  décembre  1870,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne  a  avisé  la  commune  d'Assens  de  la  reconnaissance 
faite  devant  lui  le  29  novembre  1870. 

Faits  à  résoudre, 

François-Henri  Hichot  a-t-il  été  conçu  pendant  le  mariage  de 
François  Baudère  et  de  Louise  née  Duflon?  —  R.  Oui. 
Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 
Que,  par  jugement  par  défaut  du  5  juillet  1870,  le  Tribunal 
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de  Lausanne  a  prononcé  le  divorce  des  époux  F.  Baudère,  d'As- 
senSy  et  de  sa  femme  Louise,  née  Duflon; 

Que  le  29  novembre  1870,  F.  Baudère  a  reconnu,  par  devant 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  la  paternité  de  F.-H. 
Hîchot,  fils  naturel  de  Françoise  née  Trossi,  veuve  de  Jean-Jules 
Hîchot,  de  Vaulion,  né  le  26  novembre  1870; 

Que  ^inscr^)tion  de  cette  reconnaissance  a  été  faite  le  1^  dé- 
cembre 1870  dans  les  registres  des  naissances  de  la  paroisse  de 
Lausanne  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  Tenfant  F.-H.  Michot 
a  été  conçu  pendant  le  mariage  de  F.  Baudère  et  de  Louise  uée 
DuRon  ;  et  qu*à  teneur  de  l'art.  185  modifié  du  Code  civil,  il  ne 
peut  y  avoir  de  reconnaissance  de  paternité  d'un  enfant  adultère. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  contradictoire  vis-à- 
vis  de  l'enfant,  et  par  défaut  à  l'égard  des  intéressés,  adjuge  à 
la  commune  d'Assens  les  conclusions  de  sa  demande. 

L'enfant  F.-H.  Michot  est  condamné  aux  dépens. 


Clir9iii<itte  Judiciaire. 

Jura  bebuois. 

Jurisprudence  en  matière  pénale . 

La  position  du  dénonciateur  contre  lequet  on  entend  exercer  le  re- 
cours prévu  par  l'art.  367  C.  p.  p.  est  analogue,  sinon  identique, 
Â  celle  de  la  partie  civilement  responsable  ;  dès  lors  la  respon- 
sabilité du  dénonciateur  envers  l'Etat  ne  peut  être  établie  que 
par  un  jugement  contradictoire  rendu  à  la  participation  du  dé- 
nonciateur, 

L*art.  367  C.  p.  p.  rend  le  dénonciateur  responsable  des  indem- 
nités à  payer  par  le  fisc  au  préveau ,  s'il  est  reconnu  qu*il  a  agi 
avec  légèreté  ou  mauvaise  foi;  mais  la  loi  n'indique  pas  la  marche 
à  suivre  pour  faire  prononcer  cette  responsabilité.  Il  ne  parait  pas 
douteux  que  le  tribunal  qui  est  appelé  à  connaître  de  l'affaire  prin- 
cipale est  seul  compétent  pour  trancher  la  question  touchant  la  res- 
ponsabilité du  dénonciateur,  et  que  le  recours  prévu  par  l'art.  367 
G.  p.  p.  ne  peut  être  exercé  séparément  devant  les  tribunaux  civils 
à  l'instar  des  réclamations  de  nature  purement  civile.  Mais  la  loi 
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coatienl  une  lacune  en  ce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  au  dénonciateur 
le  droit  de  s'immiscer  comme  tel  dans  les  débats,  et  que  ce  nonobs- 
tant elle  le  menace  de  condamnations  civiles  souvent  très  graves. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  prévenu  pour 
le  cas  où  il  serait  acquitté  est  évidemment  de  nature  civile,  de  sorte 
que  le  dénonciateur  responsable  de  cette  indemnité  peut  à  juste 
titre  être  considéré  comme  partie  civilement  responsable.  A  ce  point 
de  vue,  les  dispositions  des  art.  299  et  366  G.  p.  p.  suffiraient  pour 
mettre  le  dénonciateur  à  l'abri  d'une  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  à  son  insu.  Cependant,  il  est  à  remarquer  que  Tart.  ^99 
n'emploie  pas  l'expression  générale  de  «  personnes  clTilement  res- 
ponsables; i  il  ajoute  :  responsables  c  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention.  >  D'après  cette  définition  restreinte,  le  dénon- 
ciateur ne  peut  être  classé  parmi  les  personnes  que  la  loi  taxe  de 
civilement  responsables,  puisqu'ici  la  responsabilité  ne  résulte  point 
d'une  infraction  punissable  faisant  l'objet  du  procès,  mais  consiste 
plutôt  dans  une  espèce  de  quasi-délit. 

Dans  un  arrêt  récent  de  la  Chambre  de  police  (du  48  février  1871) 
on  est  sorti  de  cette  impasse  en  décidant  que,  par  analogie,  les  dis- 
positions du  code  de  pr.  p.  concernant  la  partie  civilement  respon- 
sable sont  aussi  applicables  au  dénonciateur  contre  lequel  on  en- 
tend prendre  des  conclusions  en  responsabilité  des  indemnités  à 
payer  pour  le  fisc  au  prévenu. 

Cet  arrêt  a  été  amené  par  les  circonstances  ci-après  : 

Les  époux  Gigandet  avaient  inculpé  Alexandre  Voirol  de  faux, 
subsidiairement  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance.  De  son  côté 
Voirol  porta  contre  le  mari  Gigandet  une  plainte  en  calomnie,  pour 
lui  avoir  imputé  à  tort  le  délit  en  question.  Après  la  clôture  de 
l'enquête,  le  juge  d'instruction  proposa  le  renvoi  tant  du  mari  Gi- 
gandet que  d'Alexandre  Voirol  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Moutier  à  raison  des  infractions  sus-mentionnées,  ce  qui  fut  ap- 
prouvé par  le  ministère  public.  A  l'ouverture  de  l'audience  du  tri- 
bunal, les  époux  Gigandet  déclarèrent  ne  pas  vouloir  se  porter  partie 
civile  à  rencontre  de  Voirol,  et  en  ce  qui  touche  Timputation  de 
calomnie  dirigée  par  ce  dernier  contre  Gigandet ,  celui-ci  prit  des 
conclusions  préjudicielles  tendant  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  de  cette  affaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  délit  dont  Voirol  était  prévenu.  Ces  conclusions  furent  ac- 
cueillies par  le  tribunal  qui  passa  ensuite  aux  débats  relativement 
à  Alexandre  Voirol.  Parmi  les  témoins  entendus  figure  aussi  la 
femme  Gigandet. 
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Les  auditions  terminées,  le  prévenu  Voirol  conclut  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  innocent  et  h  ce  que  le  fisc  fût  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  fr.  500  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le  ministère  public 
n'avait  ni  porté  présence  aux  débals,  ni  formulé  ses  conclusions 
par  écrit. 

Le  tribunal,  dans  son  jugement*  déclara  le  prévenu  Voirol  non- 
coupable  des  délits  à  lui  imputés,  le  renvoya  des  fins  de  la  préven- 
tion en  lui  allouant  pour  tous  frais  et  dommages-intérêts  la  somme 
de  fr.  ^50  à  payer  par  le  fisc  ;  en  outre,  les  époux  Gigandet,  déuon* 
i;  cialeurs,  furent  déclarés  responsables  de  celte  indemnité  ;  les  frais 

(;,  furent  mis  à  la  charge  du  fisc. 

i  C'est  contre  ce  jugement  que  les  époux  Gigandet  se  sont  pourvus 

]:  en  appel  et  subsidiairemenl  en  nullité. 

J'  La  Chambre  de  Police  a  rendu  son  arrêt  dans  les  termes  suivants: 

;  «  Considérant  que  d'après  le  principe  consacré  par  la  loi  nul  ne 

i^.[  »  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu,  c'esl-k-dire  sans  que, 

^  •  »  par  une  citation  dûment  notifiée,  il  lui  ait  été  donné  l'occasion  de 

I .  »  se  défendre  et  de  faire  valoir  ses  moyens  ; 

%'■  «  Que  si  Tart.  567  C.  p.  p.  permet  dans  certaines  circonstance? 

û  '  »  de  rendre  les  plaignants  et  dénonciateurs  responsables  desindera- 

^ ,  »  nités  à  payer  aux  prévenus  par  le  fisc,  celle  responsabilité  ne  peut 

1^  »  toutefois  être  établie  par  un  jugement  rendu  en  dehors  des  formes 

^  »  légales  et  en  labsence  des  plaignants  ; 

|-  «Que  la  position  du  dénonciateur  contre  lequel  on  entend  exer- 

i:  »  cer  le  recours  prévu  par  l'art.  567  susmentionné  est  analogue,  si- 

^  »  non  identique,  è  celle  de  la  partie  civilement  responsable,  et  q«e  ^ 

^.:  9  dès  lors  les  dispositions  des  art.  299  et  3G6  Cpp.   sont  également 

»  applicables  à  son  égard  ; 

«  Que,  dans  le  cas  supposé,  le  dénoncialcur  doit  être  appelé  de- 
»  vant  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  la  cause  principale, 
»  soit  par  le  ministère  public  comme  représentant  l'Etat,  soit  d'of- 
»  fice  par  le  juge  saisi  de  l'affaire,  et  ce  par  citation  notifiée  au 
»  moins  deux  fois  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  fixé  pour  les 
»  débats  (art.  299  Cpp.)  ; 

«  Qu'au  termes  de  l'art.  366  du  même  code  il  ne  peut  être  statue 
»  sur  des  conclusions  en  responsabilité  civile  que  si  la  partie  contre 
»  laquelle  ces  conclusions  ont  été  prises  est  présente  ou  a  été  due- 
»  ment  appelée  ; 

«  Qu'en  général  il  résulte  des  dispositions  sus-relatées  queledé^ 
"»  nonciateur  doit  être  admis  à  se  défendre  de  l'inculpation  qui  1^^ 
»  est  faite  d'avoir  agi  avec  légèreté  ou  mauvaise  foi,  et  éventuellc- 
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»  ment  à  discuter  le  idoniant  de  l'indemoité  réclamée  par  le  pré- 
1  venu . 

«  Qu'en  l'espèce,  les  époux  Gigaiidet  ont  été  cités  devant  le  tribu- 
»  nal  de  Moutier  seulement  comme  prévenus  de  calomnie  et  non 

>  comme  partie  civile  ou  comme  plaignants  dans  l'affaire  instruite 
•  contre  Alexandre  Voirol  ; 

«  Qu'en  outre  ils  ont  expressément  déclaré  ne  pas  se  constituer 
»  parties  civiles  à  rencontre  du  dit  Voirol; 

«  Qu'avant  de  procéder  aux  débals  dans  l'affaire  Voirol,  le  juge- 
9  meot  de  la  cause  Gigandet  a  été  suspendu  et  renvoyé  à  une  au- 
ï  dience  subséquente:  4 

«  Qu'ainsi  les  époux  Gigandet  n*ontpas  pris  part  à  l'affaire  Voirol 
»  comme  partie  civile,  mais  que  la  femme  Gigandet  a  été  entendue 

>  simplement  en  qualité  de  témoin,   ce  qui  résulte  du  rapport  du 
»  Président  du  tribunal  en  date  du  30  janvier  1871  ; 

«  Que  le  jugement  attaqué  a  été  prononcé  sans  que  toutes  parties 
»  intéressées  aient  été  présentes  ou  citées,  et  que  dès-lors  il  y  a  lieu 
»  de  le  casser, 

ARRÊTE  : 

ft  i"  Le  jugement  rendu  dans  l'affaire  instruite  contre  A.  Voirol 

>  est  cassé  d'office. 

«  2*»  L'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  de  Moutier  pour  procéder 
à  nouveau. 
<  3*  Les  frais  de  recours  sont  mis  a  la  charge  de  l'Etat.  » 

Zeilschrift  des  Bernischen  Juristen  Vereins, 


Correspondance  • 

Nice,  le  5  juin  1871. 
M.  le  rédact.  du  Journal  des  Tribunaux  du  Câûton  de  Vaud. 
Monsieur, 

Dans  le  courant  de  Tété  dernier,  faisant  une  excursion  dans 
voire  beau  canton,  et  passant  dans  une  rue  de  Lausanne, 
qui  je  crois  porte  le  nom  de  rue  Aldimane?  j'entrai  dans  un 
café  et  pris  un  rafraîchissement,  lequel  me  fût  servi  par  une 
aimable  demoiselle. 

En  parcourant  les  journaux,  mes  yeux  tombèrent  sur  votre 
feuille  :  je  l'avoue,  je  fus  surpris  qu'un  petit  pays  comme 
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le  votre  eût  un  journal  de  celte  nature;  bref,  aujourd'hui, 
je  m'en  suis  souvenu  à  Toccasion  d'un  procès  de  presse  qui 
fait  ici  assez  de  bruit,  à  cause  des  personnes  et  du  sujet.  Or, 
comme  je  m'occupe  de  droit  et  un  peu  de  publicité,  que  le 
motif  m'a  paru  assez  original,  je  prends  la  liberté  de  vous  en 
dire  quelques  mots  : 

Il  a  paru  dernièrement  à  Nice  une  brochure  attribuée  au 
comte  de  Chambord,  recommandant  à  l'Assemblée  Nationale 
Française  d'élire,  comme  souverain,  le  Pape.  —  Cette  bro- 
chure, dédiée  à  M.  de  Villemessant,  est  précédée  d'une  lettre 
adressée  à  M,  John  Bibkerstaff  Esq.  et  C®,  chef  de  la  grande 
agence  internationale,  fondée,  il  n'y  a  pas  fort  longtempF^  à 
Londres,  Madrid,  Versailles,  Athènes,  Nice,  Mexico  et  autres 
villes,  pour  le  placement  des  souverains,  princes  ou  gouver- 
nements arrivés  en  disponibilité  par  suite  d'événements  po- 
litiques, militaires  ou  révolutionnaires  ;  cette  brochure,  dis- 
je,  paraît  apocryphe,  ainsi  que  la  lettre  au  chef  de  l'agence 
dont  il  s'agit  ;  aussi  plainte  a  été  portée,  et  l'affaire  doit  se 
plaider  prochainement. 

La  maison  John  Bickerstaff  Esq.  et  C*,  qui  compte  déjà 
plusieurs  beaux  succès,  est  [on  le  comprend]  fort  mécontente; 
elle  craint  d'être  victime  d'une  mystification.  II  paraît  même 
^  qu'elle  est  décidée  à  abandonner  l'agence  établie  à  Nice,  ce 

r^  qui  pour  noire  ville  serait  une  perle  notable,  car  elle  y  amène 

I  un  grand  nombre  d'étrangers  de  distinction  de  tous  les  pays. 

"t.  Peut-être  établira-t-elle  en  Suisse  une  succursale,  où  elle 

trouvera  de  nombreuses  occupations,  puisque  par  la  centra- 
lisation fédérale,  les  vingt-cinq  gouvernements  canlonaux 
tomberont  en  disponibilité. 
?^  Mais,  tout  ceci  n'est  encore  que  du  bruit;  ce  qui  est  positif, 

c'est  que  le  procès,  s'il  a  lieu,  aura  de  l'éclat.  En  attendant 
que  je  vous  mette  au  courant  des  détails  de  cette  curieuse 
instruction,  je  vous  envoie  la  brochure,  et  vous  ferez  bien 
(je  le  pense  du  moins)  de  mettre  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs, 
le  texte  de  la  lettre  attribuée  au  comte  de  Chambord,  adres- 
sée à  M.  John  Bickerstaff,  cause  première  du  débat. 
Veuillez  recevoir,  etc. 

(Signé)  Alex.-Joseph  Mozcovena,  docteur. 
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LETTRE  DU  COMTE  DE  CIIAMBORD 

A 

m.  john  bickerstaff 

Monsieur, 

J'apprends  à  l'instant  que  vous  venez  de  fonder  une  agence 
Internationale  en  faveur  des  souverains  qui  se  trouvent  actuel- 
lement en  disponibilité.  Comme  je  suis  le  plus  ancien  de  ceux 
qui ,  en  France ,  ont  eu  le  malheur  de  ne  point  monter  sur  le 
trône  de  leurs  pères ,  je  nourris  un  légitime  espoir  que  vous 
voudrez  bien  ne  point  me  refuser  votre  obligeante  publicité. 
Vous  mériterez  ainsi  d'être  mis  au  nombre  des  rares  personnes 
qui  sont  encore  fidèles  aux  principes  monarchiques  tradition- 
nels, en  dehors  desquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'anarchie,  désor- 
dre et  confusion  sociale,  rien  n'étant  à  sa  place,  -—  moi  princi- 
palement. 

Je  n'appuierai  pas  davantage  sur  cette  considération ,  quoi- 
qu'elle doive  cependant  avoir  son  importance  aux  yeux  d'un 
homme  aussi  honnête  et  aussi  distingué  que  je  dois  vous  sup- 
poser. Je  sais  que  les  directeurs  de  grandes  entreprises  com- 
merciales, comme  est  la  vôtre,  ne  sont  guère  sensibles,  en 
général,  qu'au  langage  des  chiffres  et  de  la  raison.  Je  n'ignore 
point  que  les  personnes  de  votre  condition,  en  toutes  choses, 
ne  considèrent  que  la  fin,  c'est-à-dire  les  bénéfices  à  espérer. 
Je  me  garde  de  vous  en  blâmer.  Je  connais  beaucoup  de  gens 
qui  ont  absolument  les  mêmes  principes  que  vous.  Ma  situa- 
tion personnelle  me  fait ,  d'ailleurs ,  une  loi  de  respecter  tout 
ce  qui  présente  le  moindre  caractère  de  légitimité,  et  ces  béné- 
fices ,  qui  vous  sont  dûs ,  offrent  ce  caractère  à  un  trop  haut 
degré,  pour  que  j'y  puisse  trouver  quelque  chose  à  redire. 

Bien  qu'il  soit  toujours  peu  agréable  pour  le  chef  d'une  dy- 
nastie de  descendre  dans  le  détail  des  questions  d'argent,  je 
veux  cependant  vous  satisfaire  sur  ce  point  délicat:  Je  prends 
ici  l'engagement  d'honneur  de  solder ,  sur  mes  propres  fonds^ 
tous  frais  d'impression,  composition,  mise  en  page,  tirage, 
pliage,  brochage,  et  d'une  manière  générale,  tous  les  frais  ac- 
compagnant la  publication  d'une  brochure,  tant  prévus  qu'im- 
possibles à  prévoir. 

Après  une  déclaration  aussi  nette  et  aussi  précise,  il  ne  me 
reste  guère,  pour  satisfaire  vos  susceptibilités  les  plus  légiti- 
mes, qu'à  vous  donner  des  preuves  convaincantes  de  ma  so|- 
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vabilité  et  de  ma  ferme  résolution  de  tenir  scrupuleusement  la 
parole  que  je  vous  donne  ci-dessus. 

Vous  pourriez  tout  d'abord ,  jusqu'à  un  certain  point,  mon- 
sieur, douter  de  ma  solvabilité.  Comme  je  n*ai,  en  effet,  jamais 
exercé  aucune  profession,  de  quelque  nature  qu'elle^soit,  vous 
pourriez  vous  demander,  avec  raison,  si  j'ai  pu  acquérir,  durant 
mon  existence,  quelque  fortune  personnelle.  Je  ne  conteste 
point  que  je  n'en  ai  aucune  de  cette  nature;  mais  j'ai  la  fortune 
de  mes  pères  ;  et  si  ma  fortune  personnelle  est  nulle ,  vous 
pouvez,  monsieur,  sans  crainte  de  vous  tromper  aucunement, 
être  fermement  persuadé  que  la  seconde  ne  l'est  pas. 

C'est  une  circonstance  que  j'ai  eu  grand  soin  de  faire  remar- 
quer  dans  ma  dernière  proclamation,  lorsque  j'ai  dit  très  judi- 
cieusement et  avec  un  accent  de  vérité  qui  a  frappé  tout  le 
monde  :  «  Je  ne  suis  point  un  parti  et  je  ne  veux  pas  revenir 
»  régner  par  un  parti.  Je  n'ai  ni  injure  à  venger,  ni  ennemi  à 
»  écarter,  ni  fortune  à  refaire,  sauf  celle  de  la  France.  » 

J'avançais  là  des  affirmations  tellement  évidentes  que  je  n'ai 
point  pris  la  peine  de  les  démontrer,  —  ainsi  que  chacun  en  a 
fait  la  remarque.  Quant  à  la  fortune  que  je  n'ai  pas  à  refaire 
c'était  certainement,  en  particulier,  la  plus  évidente  de  toutes, 
ces  propositions.  Cela  est  tellement  vrai  qu'il  n'est  encore  venu 
à  l'esprit  d'aucun  journaliste  de  me  le  contester,  et  cependant 
Dieu  sait  si  les  journaux  républicains  m'ont  ménagé ,  et  s'ils 
n'ont  pas  mis  en  suspicion  ma  proclamation  entière,  à  peu  de 
chose  près,  et,  principalement,  ce  que  mes  amis  politiques 
m'ont  toujours  fortement  engagé  à  dire  du  parti  par  lequel  je  ne 
veux  pas  régnei\  L'unanimité  de  la  presse  à  me  croire  sur  ce 
point  vous  rassurera  complètement,  je  pense,  monsieur,  sur 
ma  solvabilité.  Aussi  ne  jugé-je  point  utile,  pour  vous  con- 
vaincre davantage,  de  vous  faire  remarquer  qu'on  n'a  pas  cou- 
tume d'avoir,  ~  sans  quelque  fortune ,  —  châteaux ,  calèches, 
laquais,  chambellans,  chevaux,  palefreniers...  etc.,  toutes 
choses  que  je  possède  en  quantité,  que  je  qualifierais  de  res- 
pectable, si  je  ne  craignais  de  me  flatter,  ce  qu'on  doit  toujours 
éviter  de  faire,  si  ce  n'est  dans  les  proclamations  adressées  au 
peuple.  Dans  ce  dernier  cas ,  on  ne  saurait  présenter  de  toute 
sa  personne  un  portrait  trop  flatteur.  C'est  une  règle  à  laquelle 
je  me  suis  conformé  jusqu'ici  très  scrupuleusement.  Vous 
pourrez  le  vérifier  aisément,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  mes 
divers  écrits,  qui  sont,  d'ailleurs,  aussi  peu  nombreux  que 


-V.-  -   ■  — — " 


—  343  - 

possible.  Vous  vous  convaincrez  ainsi  qu'un  homme,  qui  res- 
pecte avec  autant  de  soin  les  usages  de  son  pays,  est  incapable 
de  vouloir  tromper  les  gens.  Vous  acquerrez  par  consécîuent 
aussi  la  certitude  que  j'ai  la  volonté  bien  arrêtée  de  remplir  à 
votre  égard  l'engagement  solennel  que  j'ai  pris  ci-dessus. 

Il  est  certainement  triste  que  tant  de  rois,  mes  collègues, 
aient  si  souvent  manqué  à  leur  parole,  avant  de  monter  sur  le 
trône,  et  même  quand  ilM^étaient  parvenus,  pour  peu  qu'ils  y 
eussent  quelque  intérêt. 

Je  me  rends  parfaitement  compte  que  ces  souvenirs,  •—  trop 
nombreux,  hélas!  et  trop  vivaces—  affaibliront  singulièrement 
l'autorité  de  mes  déclarations.  C'est  une  raison  pour  laquelle 
je  ne  pardonnerai  jamais  —  à  tel  bon  mien  cousin  que  de  droit, 
—  d'avoir  aussi  indignement  violé  telle  parole  par  lui  donnée 
solennellement,  en  faisant  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il 
avait  dit.  Qui  aurait  pu  l'en  croire  capable?  Il  ne  parlait  abso- 
lument que  de  rétablir  la  religion  dans  soii  ancienne  pureté  et 
dans  sa  foi  primitive.  Il  récitait  les  litanies  avec  autant  de 
componction  que  moi.  Je  crois  même  —  Dieu  me  pardonne  I  ^ 
qu'il  l'emportait  sur  tous  les  descendants  de  saint  Louis,  ce 
qui  n'est  pas  peu  dire,  attendu  que,  depuis  ma  plus  tendre  en- 
fance, j'ai  eu  l'honneur  d'être  constamment  élevé  par  les  révé- 
rends pères  jésuites.  J'ose  espérer  que  cette  dernière  circons- 
tance suffira  pour  effacer  entièrement  toutes  les  préventions 
que  vous  pourriez  conserver  à  mon  encontre.  On  n'a,  en  effet, 
jamais  entendu  dire  que  les  jésuites  aient  élevé  le  mensonge 
et  la  fourberie  à  la  hauteur  d'un  principe  social.  On  l'a  reproché, 
il  est  vrai  ,  aux  anciens  pères  et  principalement  à  Escobar,  le 
plus  distingué  d'entre  eux  ;  mais  je  puis  vous  donner  l'assu- 
rance que  les  nouveaux  pères  ne  suivent  en  aucune  façon  les 
anciennes  doctrines  de  leur  congrégation. 

D'ailleurs,  monsieur,  si  malgré  toutes  mes  déclarations  vous 
persistiez  dans  vos  doutes  à  l'égard  de  ma  bonne  foi,  je  m'em- 
presserais de  vous  adresser  par  la  poste  le  montant  intégral 
(le  tous  les  frais  que  vous  déclareriez  être  nécessaires.  Je  crois 
que  vous  seriez  dans  ce  cas  aussi  satisfait  qu'il  est  possible  de 
l'être  ici-bas.  Sur  ce,  monsieur,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 
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Variété. 


S'il  y  a  un  être  au  monde  qui  soit  traqué,  chassé,  pourchassé, 
c*est  le  lapin,  et  n'était  sa  vertu  prolifique,  qui  n'a  d'égale  que 
celle  des  harengs  ou  des  maqueraux,  il  y  a  longtemps  que  sa  race 
aurait  disparu  et  que  son  squelette  ornerait  les  musées  à  côté  des 
mastodontes  et  autres  créatures  ai|^uliyiennes.  11  n'y  a  pas 
d'exemple  d'un  lapin  mort  de  vieillesse,  tant  ses  ennemis  sont  nom- 
breux. Outre  les  fouines,  les  renards,  les  furets,  qui  lui  font  la 
guerre,  il  lui  faut  se  garer  de  la  dent  des  chiens  de  chasse,  des 
pierres  des  enfants,  des  bâtons  des  paysans,  du  fusil  des  chasseurs, 
et  surtout  des  pièges  des  braconniers.  Exemple  : 

Dans  la  nuit  du  7  au  8  de  ce  mois,  des  gendarmes  faisaient  une 
tournée  ;  ils  aperçoivent  quatre  hommes  qui,  à  leur  aspect,  pren- 
nent la  fuite;  ils  les  poursuivent  et  parviennent  à  s'emparer  de 
deux  d'entre  eux.  Ils  ramènent  ces  deux  hommes  sur  le  théAtre  de 
leurs  exploits,  et  ils  s'emparent  de  deux  filets,  longs  chacun  de  62 
mètres  et  d'une  largeur  de  1  mètre  50  centimètres;  è  côté  des  filets 
se  trouvait  un  filet  contenant  seize  lapins,  étranglés  déjà  et  encore 
tout  chauds. 

Des  deux  prévenus,  qui,  à  cette  occasion,  comparaissent  aujour- 
d'hui devant  le  Tribunal  correctionnel,  sous  la  double  prévention 
de  chasse,  en  temps  prohibé,  à  l'aide  d'engins  et  sans  permis  de 
chasse,  l'un  le  sieur  M.,  est  un  vieux  braconnier  incorrigible,  déjà 
maintes  fois  condamné  pour  faits  de  chasse,  et  une  fois  aussi  pour 
vol  à  quinze  mois  de  prison  ;  l'autre  le  sieur  P.,  est  un  débutant. 

Ils  se  renvoient  l'un  à  l'autre  la  responsabilité  de  l'intention  da 
délit.  M.  n'a  été  à  la  chasse  que  polir  faire  plaisir  à  P.,  qui,  depuis 
longtemps,  le  priait  de  lui  procurer  ce  plaisir.  P.  au  contraire,  pré- 
tend  n'avoir  accompagné  H.  que  sur  sa  prière  et  pour  lui  donner 
un  coup  de  main. 

Le  Tribunal  a  fait  la  part  de  chacun  en  condamnant  M.  à  deux 
mois  de  prison,  200  fr.  d'amende,  et  P.  à  un  mois  de  prison,  100 
francs  d'amende. 


LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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iOPÀL  DES  TRIBiM  VÀiÛIS 

KETDE  DE  JDBISPBUSENGE  DE  LA  SUSSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fois  |iar  semaine,  le  liundl. 


L*aDnée  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franc»  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Delisie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Nouveau  code  de  procédure  civile.  —  Cassation  civile  : 
Serex  c-  Serex.  —  Commune  de  CuUy  c.  Palaz  et  Bébouz.  —  Porta  c. 
conunone  de  Grandvaux. 


Nous  devons  à  robligeance  de  M.  le  Juge  cantonal 
Bippert  le  travail  de  rectification  que  nous  publions  ci- 
dessous.  Ce  travail  est,  on  le  comprend,  d'une  grande 
utilité,  à  la  veille  de  l'entrée  eb  vigueur  de  notre  nou- 
velle loi  de  procédure.  (*) 

IVouvenu  Code  de  proeédure  eivile. 

L'étude  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  m'a  fait  décou- 
vrir, m'a-t-il  paru,  quelques  erreurs  que  je  me  permets  dépor- 
ter à  la  connaissance  des  praticiens  de  notre  canton,  avant  la 
prochaine  entrée  en  vigueur  de  ce  Code.  Je  serais  heureux 
qu'on  voulût  bien  les  vérifier  et  les  discuter,  cas  échéant. 

I.  Article  478 j  §  c.  Cet  article  met  dans  les  attributions  de 
la  Justice  de  paix  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succes- 
sion, lorsqu'il  n'y  a  pas  bénéfice  d'inventaire  et  dans  le  cas  pré- 
vu à  l'article  470. 

(*)  Les  personnes  qui  désireront  placer  cette  indication  des  rectifications 
à  la  fin  du  Code,  pourront  en  obtenir  des  exemplaires  chez  MM.  Howard 
et  Delisle. 
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L'article  470  détermine  les  règles  sur  le  for.  Il  ne  peut  donc 
être  question  du  cas  prévu  à  l'article  410.  De  quoi  s'agit-il  ? 

Au  lieu  de  lire  :  dans  le  cas  prévu  à  l'article  470,  il  faut  lire  : 
dans  le  cas  prévu  à  V article  926. 

En  effet,  cet  article  926  prévoit  le  cas  où  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires prennent  l'engagement  d'accepter  la  succession;  ils  sont 
alors  envoyés  en  possession  par  la  Justice  de  paix,  sans  quMI 
soit  dans  la  règle  procédé  à  l'apposition  des  scellés  et  à  la  prise 
d'inventaire. 

Comment  est  venue  cette  erreur?  Le  projet  de  la  Commis- 
sion législative  ne  la  renferme  pas;  il  renvoie  à  la  disposition 
correspondante  à  Tarticle  926.  Mais  le  projet  soumis  au  Grand 
Conseil  la  contient;  dans  les  débats  du  Grand  Conseil  elle  n'a 
pas  été  relevée.  Cela  provient  de  ce  que  dans  l'impression  du 
projet  soumis  au  Grand  Conseil  on  a  copié  le  renvoi  du  projet 
de  la  Commission  législative,  sans  tenir  compte  de  la  numérota- 
tion différente  des  deux  projets. 


IL  Article  50S.  Cet  article  commence  par  cette  phrase  :  Sauf 
les  cas  prévus  à  V article  464, 

L'article  464  statue  qu'un  jugement  révisé  ne  peut  être 
soumis  à  une  seconde  révision.  Il  n'a  aucun  rapport  avec  les 
nullités  dont  traite  l'article  503. .  L'erreur  est  manifeste. 

Le  projet  de  la  Commission  législative  renvoyait  à  l'article  9 
de  ce  projet,  qui  est  identique  à  l'article  473  du  nouveau  Code 
et  détermine  les  cas  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  d'Etat. 

Le  projet  soumis  au  Grand  Conseil  ne  renferme  pas  davantage 
l'erreur,  car  il  renvoie  à  l'article  464  de  ce  projet,  identique  à 
l'article  473  du  nouveau  Code. 

L'erreur  provient  sans  doute  de  ce  que,  dans  la  mise  au  net 
définitive  de  la  partie  non  contentieuse  du  Code,  on  n'a  pas  changé 
la  numérotation  de  l'article  auquel  on  renvoyait,  article  qui  avait 
pris  un  autre  numéro  par  suite  des  adjonctions  votées  au  projet 
par  le  Grand  Conseil.  Au  lieu  donc  de  lire  :  sauf  les  cas  prévus 
â  l'article  464,  il  faut  lire  :  sauf  les  cas  prévus  à  F  article  47  S. 


1 
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ni.  Article  549y  §  m.  Cet  article  admet  comme  titre  propre  à 
sdisir  le  règlement  d'une  intervention  conformément  à  l'article 
863.  Or,  l'article  863  parle  de  la  vente.  Il  faut  lire  :  conformée 
ment  à  t article  870. 

En  effet,  l'article  870  s'occupe  du  règlement  des  interventions. 
Ri  le  projet  de  la  Commission  législative,  ni  le  projet  soumis  au 
Grand  Conseil  ne  renferment  l'erreur,  qui  provient  de  la  même 
cause  que  la  précédente. 

lY.  Article  635.  Cet  article  prévoit  le  cas  de  la  seconde  taxe 
possible  en  matière  de  subhastation,  si  la  valeur  des  immeubles 
saisis  est  diminuée.  Il  renvoie  à  l'application  de  l'article  577. 
N'est-ce  pas  plutôt  l'article  576  qui  est  applicable? 

En  effet,  l'article  576  accorde  la  garantie  des  recours  et  com- 
plète le  système  adopté  en  matière  de  taxe.  L'article  577  n'est 
guère  que  la  reproduction  de  l'article  635,  appliqué  à  une  autre 
espèce  de  saisie. 

Si  je  consulte  les  projets,  je  constate  que  le  projet  de  la  Com- 
mission législative,  à  son  article  177,  identique  à  l'article  635 
du  nouveau  Code,  renvoie  à  l'article  112,  identique  à  l'article 
576  du  nouveau  Code. 

Le  projet  soumis  au  Grand  Conseil  renferme  déjà  une  erreur 
dans  ce  renvoi.  Cette  erreur  a  été  corrigée  probablement  dans 
le  travail  de  mise  an  net  des  délibérations  du  Grand  Conseil. 
Seulement,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'article  576^  comme  applica- 
ble, on  a  renvoyé,  par  erreur,  me  paratt-il,  à  l'article  577. 


Y.  Article  707.  Cet  article  renvoie  à  l'article  588.  Ce  dernier 
article  n'a  aucun  rapport  avec  l'article  707.  Il  faut  lire  568  m 
lieu  de  588. 

L'erreur  n'existe  pas  dans  le  projet  soumis  au  Grand  Conseil, 
car  ce  projet  renvoie  à  l'article  559,  identique  à  l'article  568  du 
nouveau  Code. 

Yl.  Article  736.  L'article  736  ne  doit-il  pas  être  terminé  par 
le  paragraphe  suivant:  il  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal 
cantonal.  Je  le  croirais. 

Les  projets  renfermaient  ce  paragraphe. 
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Le  25  août  1869  le  Grand  Conseil,  sur  le  préavis  de  sa  com- 
mission, a  modifié  le  §  3  qui  renfermait  une  erreur  dans  le  ren- 
voi. A-t-il  entendu  supprimer  le  dernier  alinéa?  Il  est  permis 
d'avoir  des  doutes  sérieux  sur  ce  point.  Cette  suppression,  en 
tout  cas,  n'a  été  ni  demandée,  ni  discutée. 

Au  second  débat,  le  17  novembre  1869,  le  bulletin  du  Grand- 
Conseil  reproduit  Tarticle  originaire  du  projet;  puis  il  ajoute: 

c  En  premier  débat  cet  article  a  été  amendé  comme  suit  : 


c  Art.  729.  3^  Si,  dans  le  cas  prévu  à  la  lettre  b  de  l'article 

>  733,  il  se  présente  un  héritier  pour  recueillir  la  succession. — 

>  Le  deuxième  alinéa  du  §  3  est  supprimé.  > 

Et  le  bulletin  constate  que  l'amendement  est  maintenu. 

Pourquoi  cette  suppression  du  dernier  alinéa  du  §  3?  Aucun 
motif  n'est  indiqué.  N'y  a-t-il  pas  eu  dans  cette  mention  de  la 
suppression  de  cet  alinéa  une  erreur  d'interprétation  sur  le  vote 
du  Grand  Conseil  en  premier  débat? 

La  question  est  importante,  car  la  procédure  non  contentieuse 
actuelle,  à  son  article  270,  identique  à  l'article  736,  admet  un 
recours  au  Tribunal  cantonal. 

II  semble  que  le  Grand  Conseil  n'aurait  pas  supprimé  ce  droit 
de  recours ,  que  la  procédure  et  les  deux  projets  admettaient, 
sans  indiquer  les  motifs  de  celte  suppression  ;  du  silence  gardé 
à  ce  sujet,  on  peut  conclure  que  le  retranchement  de  cet  alinéa 
est  le  résultat  d'une  erreur. 


YII.  Article  916.  L'article  901,  auquel  l'article  916  renvoie, 
doit  s'entendre  de  l'article  908.  Cette  erreur  n'existait  pas  dans 
les  projets.  Elle  doit  provenir  de  la  coordination  des  articles  du 
Code. 

Yin.  Article  964,  On  peut  se  demander  si  la  citation  de  l'arti- 
cle 780  du  Code  civil  dans  l'article  964  est  à  sa  place  et  s'il  n^ 
a  pas  double  emploi  avec  l'article  970,  qui,  lui  aussi,  règle  ce 
qui  concerne  l'article  780  du  Code  civil.  Hais  c'est  là  une  ques- 
tion de  fond  et  non  de  simple  coordination. 

H.  BiPPERT. 
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COUR    DE    CASSATION     CIVILE 

Séance  du  30  mai  187  i. 


L'orsqu'un  jugement  par  défaut  est  rendu  après  phtaieurs  sursis 
convenus  entre  parties  ^  à  Vaudience  du  juge,  ce  jugement  est  régulier  ^ 
quoique  dans  aucun  des  procès-verbaux  dressés  par  le  mcigistrat,  il  ne 
soit  fait  mention  d*une  tentative  de  conciliation. 

Si  l'assistance  d*un  procureur,  accompagnant  le  représentant  de  Vune 
des  parties,  constitue  une  irrégularité,  celle-ci  est  sans  intérêt  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  la  nullité. 


Frédéric  Serex,  à  Morges,  recourt  contre  la  sentence  du  jage 
de  paix  du  cercle  de  Morges,  rendue  le  28  février  1871,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d*avec  la  veuve  Serex,  k  la  Rogivue. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que  la  veuve  Serex  a  ouvert  action 
à  F.  Serex,  devant  le  juge  de  paix  de  Morges,  pour  faire  pro- 
noncer que  le  dit  Serex  doit  lui  rembourser  fr.  80  qu'elle  a 
payés  pour  le  compte  du  défendeur,  suivant  reçu  du  procureur 
Frèymond  du  29  août  1870; 

Qu'après  plusieurs  sursis,  la  cause  a  été  reprise  le  28  février 
1871; 

Que  F.  Serex  ne  s*est  pas  présenté,  ni  personne  en  son  nom, 
et  qu'ayant  été  proclamé  inutilement  plus  d'une  heure  après 
celle  flxée,  D^  Félix,  conseil  de  la  demanderesse,  assisté  du  pro- 
cureur Frèymond,  requit  jugement  par  défaut  qui  fut  accordé 
par  le  juge,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  la  reprise  d'une  cause 
dans  laquelle  le  défendeur  avait  déjà  comparu  (Cpcpc.  301). 

Que  le  juge,  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  établi  que  les  fr.  80 
ont  été  payés  par  le  demandeur  pour  loyer  dû  par  J.-P'^  Serex, 
père  du  défendeur,  lequel  est  héritier  de  son  dit  père,  et  vu  les 
art.  261,  260,  Pcc  et  836  ce,  a  condamné  par  défaut  F.  Serex  à 
rembourser  les  fr.  80  à  la  demanderesse,  et  aux  irais  du  procès  ; 

Que  le  juge  a  en  outre,  sur  réquisition,  prononcé  que  ce  ju- 
gement est  exécutoire,  sans  caution^  nonobstant  recours  ou 
relief. 

Que  F.  Serex  recourt  contre  cette  sentence  par  i  moyens 
de  nullité  : 

Examinant  ces  divers  moyens  successivement  : 
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/•r  moyen.  La  concilialioa  n'a  pas  été  tentée,  et  le  procès- 
verbal  n'établit  pas  qu'elle  l'ait  été.  {*) 

Considérant  que  Serex  n'ayant  pas  pam  à  l'audience  du  28  fé- 
vrier, c'est  avec  raison  que  le  juge  a  passé  au  jugement  par 
défaut; 

Considérant  qu'à  cette  date  aucune  réclamation  n'a  été  faite 
par  la  partie  aujourd'hui  recourante, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen.  Le  procès-verbal  du  28  février  est  le  seul  tenu  par 
le  juge  et  il  est  incomplet,  car  il  n'indique  ni  la  comparution 
personnelle  convenue,  ni  que  des  preuves  ont  été  entreprises  : 

Considérant  que  ces  griefs  ne  sont  que  des  allégations  du  re- 
courant que  rien  ne  justifie; 

Attendu  qu'à  supposer  même  qu'ils  fussent  fondés,  ils  ne  sau- 
raient avoir  pour  conséquence  la  nullité  d'un  jugement  par 
défaut, 

La  Cour  rejette  aubsi  ce  moyen. 

n  A  la  date  du  25  janvier,  la  Cour  de  cassation  civile,  sur  un 
recoijrs  contre  un  jugement  du  Juge  de  paix,  a  rendu  la  décision 
suivante  : 

1"  moyen  de  nullité  motivé  sur  ce  que  le  44  novembre,  au  lieu 
de  juger  par  défaut,  le  Juge  aurait  dû,  conformément  à  l'art.  901 
du  C.p.c.c,  accorder  au  demandeur  acte  de  défaut  et  réassigner 
les  parties  pour  une  audience  suivante  : 

Considérant  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  sans  que  la 
conciliation  ait  été  préalablement  tentée.  (C.p.c.c,  art.  56,  288). 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  n'indique  pas  que 
celte  opération  ait  eu  lieu  ,  tout  en  mentionnant,  lors  du  sursis, 
que  les  parties  elles-mêmes  entendaient  que  la  conciliation  fût  es- 
sayée. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  parties  n'ayant  fait  aucun  procédé  à  la 
séance  du  24  octobre. 

Que  l'audience  du  14  novembre  étant  la  première  séance  utile 
ensuite  de  sursis  convenu,  et  que  la  conciliation  n'ayant  pas  été  ten- 
tée, le  Juge  ne  pouvait  pas,  le  14  novembre,  prononcer  par  défaut, 
mais  qu'il  devait  réassigner  pour  une  séance  suivante.  (P.c.  801.) 

Attendu  que  cette  informante  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence. 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  annule  le  jugement,  ren- 
voie la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel  pour  être 
instruite  et  jugée  à  nouveau,  etc. 


f^'V'       .    • — '^  n  ■  ■■    i^      I    .  Wl  J^ 
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3*  moyen.  Le  juge  a  violé  Fart.  287  du  Cpcc,  le  procureur 
Freymond  ayant  irrégulièrement  assisté,  le  28  février  1871,  le 
conseil  judiciaire  de  la  demanderesse  : 

Attendu  que  si  le  fait  signalé  par  le  recourant  constitue  une 
irrégularité,  elle  n'est  de  nature  ni  à  compromettre  les  droits 
du  défendeur,  ni  à  exercer  une  influence  sur  le  fond  du  jugement. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4*  moyen.  Le  considérant  du  jugement  portant  c  que  le  défen- 
f  deur  fait  défaut  sans  faire  parvenir  aucune  critique  sur  la  ré- 

>  clamatîon  qui  lui  est  faite,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  i  la 

>  connaissance  du  juge  qu'il  soit  empêché  par  une  des  causes 

>  excusées  par  la  loi  i  —  n'est  pas  vrai,  attendu  que  Serex  avait 
opposé  des  conclusions  recoaventionnelles  sur  lesquelles  il  n'a 
pas  été  statué  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  assignation  ni  convenue,  ni 
notifiée  au  28  février  1 871 . 

Considérant  que  rien,  dans  les  pièces  de  la  cause,  ne  constate 
la  vérité  des  allégations  sur  lesquelles  ce  moyen  du  recours  se 
fonde  ; 

Considérant  qu'il  résulte  an  contraire  du  dossier  que  Serex  a 
signé,  le  2  février  courant,  un  sursis  emportant  assignation  pour 
le  28  février  1871. 

La  Cour  écarte  aussi  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs  la  Cour  de  cassation  rejette 
le  recours,  —  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix,  —  et  con- 
damne la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Séance  du  SI  mai  1S71. 

Avocats  plaidanPf  : 

MM.  Gaulis,  pour  Commune  de  Gul^,  reeourante. 
FcMqueZj  pour  F.  Palaz  et  G.-L.  Béboux,  intimés. 

(Voir  no  18  du  8  mai  1871). 


En  cas  de  revendication  d'une  quantité  d'eau  déterminée,  qu'on  dit 
avoir  été  absorbée  par  la  construction  de  nouvelles  coulisses,  c'est  au  de- 
mandeur à  établir  les  allégués  justificatifs  de  sa  réclamation,  ainsi  que 
le  fait  que  cette  eau  était  nécessaire  aux  habitants  d^une  commune. 

Le  propriétaire  du  fonds  prétendu  asservi  ne  saurait  être  tenu  à  V exé- 
cution des  travaux  nécessaires  à  l'exercice^  ou  à  la  conservation  d'une 
servitude. 


Ensuite  de  la  demande  d'inspection  locale  présentée  et  admise 
dans  la  cause  entre  la  commune  de  CuUy,  d'une  part,  et  F.  Palaz 
et  G.-L.  Béboux,  d'autre  part ,  la  Cour  se  transporte  aujourd'hui 
sur  le  local  litigieux,  à  Cully,  et  procède  à  cette  inspection. 

La  Cour  examine  les  lieux  litigieux  ;  les  parties  et  leurs  conseils 
sont  entendus  dans  leurs  explications. 

Puis  l'on  se  transporte  dans  la  salle  des  séances  du  Tribunal, 
à  Cully. 

Ou!  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries, 

La  Cour  décide  de  rendre  son  jugement  demain  \^  juin,  dans 
la  salle  ordinaire  de  ses  audiences. 

Séance  du  l^^juin. 

La  Cour  est  réunie  pour  rendre  son  jugement  dans  la  cause 
enlre  la  commune  de  Cully  et  F.  Palaz  et  G.-L.  Béboux,  sur 
recours  de  la  dite  commune,  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux  le  17  avril  1871. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'il  existe,  sur  le  côté  nord  de  la  grande  route  de  Lausanne, 
à  Toccident  de  Cully,  une  petite  fontaine  dite  de  la  Cbarreretaz, 
avec  bassin  au  niveau  du  sol,  alimentée  par  l'eau  sortant  d'une 
vigne  appartenant  précédemment  à  Abram  Gorjat,  actuellement 
à  Isaac  Gorjat  ; 
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Qae  la  commune  de  Cully  a  fait  poser  le  bassin  de  cette  fon- 
taine en  1831,  ou  à  une  époque  un  peu  plus  antérieure; 

Que  la  coulisse  qui  amène  i*eau  à  la  dite  fontaine  est  construite 
à  la  limite  des  vignes  Gorjat  et  Béboux  ; 

Que,  pour  faciliter  l'usage  de  Teau,  la  commune  a  fait  divers 
ouvrages  apparents  sur  la  vigne  d'Isaac  Gorjat  et  sur  celle  que 
François  Palaz  a  acquise  de  Gabriel  Béboux,  ainsi  qu'au  mur  de 
ces  deux  vignes  bordant  la  route  et  d'où  sort  la  coulisse  alimen- 
tant la  fontaine,  mur  qui  est  la  propriété  de  Gorjat  et  de  Palaz, 
pour  chacun  au  droit  de  sa  propriété; 

Que  la  commune  a  dès  lors  pourvu  à  l'entretien,  soit  de  la 
fontaine,  soit  de  la  coulisse  ; 

Que  le  public,  essentiellement  les  passants  et  les  vignerons 

qui  travaillent  à  proximité,  ont  joui  de  cette  fontaine  dès  1831 

d'une  manière  continue,  non  interrompue,  paisible,  publique  et 
non  équivoque  ; 

Que  la  commune  de  Cully,  représentant  le  public,  en  a  joui 
durant  le  même  temps  à  titre  de  propriétaire  et  au  moyen  d'ou- 
vrages apparents  ; 

Que  dans  le  courant  de  l'hiver  de  1869  à  1870,  Palaz  a  obtenu 
de  Béboux  l'autorisation  de  faire  des  fouilles  pour  recherches 
d'eau  sur  la  vigne  acquise  depuis  par  Palaz,  située  en  amont  de 
la  fontaine  et  limitant  à  orient  celle  d'Isaac  Gorjat  ; 

Que  le  Tribunal  de  Lavaux  a  dit  qu'il  ignorait  si  la  source  de 
la  Charreretaz  a  été  coupée  par  leç  travaux  que  Palaz  a  exécutés 
en  1870  sur  la  vigne  Béboux  ; 

Que  cette  source  était  tarissable  avant  ces  travaux  ; 

Que  la  commune  de  Cully  a  ouvert  à  Palaz  et  Béboux  l'action 
actuelle  concluant  : 

lo  Que  sur  l'eau  recueillie  dans  leurs  vignes  à  la  Charreretiz, 
Palaz  et  Béboux  doivent  lui  céder  et  livrer  dans  sa  conduite  une 
demi-once  d'eau^  quantité  non  réductible  et  représentant  les 
ancienne»  sources  de  la  dite  fontaine  actuellement  absorbées 
dans  les  leurs. 

Subsidiairement,  que  cette  demi-once  d'eau  étant  nécessaire  i 
Tusage  des  habitants  de  Cully,  les  défendeurs  doivent  céder  la 
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dite  quantité  à  la  commune  pour  sa  fontaine,  au  prix  qui  sera 
fixé  par  experts  ; 

2«  Qu'ils  doivent  rétablir  à  leurs  frais  et  à  dire  d'experts  la 
conduite  de  la  Charreretaz  ; 

30  Qu'ils  doivent  supporter  les  frais  de  l'instance^  y  compris 
ceux  des  expertises  et  accessoires  ; 
Que  Palaz  et  Béboux  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Que  le  Tribunal  de  Lavaux  a  prononcé  comme  suit  : 

Sur  le  premier  chef  des  conclusions  de  la  demande: 
Considérant  que  l'eau  recueillie  par  Palaz  provient  d'une  vi- 
gne qu'il  a  achetée  en  1870  de  Cuénoud,  — Que  s'il  est  probable 
que  cette  eau  a  été  augmentée  sur  la  dite  vigne  par  celle  de  la 
source  Gorjat,  cela  n'est  point  constant.  —  Qu'il  n'a  pas  été  éta- 
bli ni  même  allégué  que  la  commune  eût  un  droit  quelconque 
d'eau  sur  la  vigne  Cuénoud.— Vu  les  art.  352,  427  du  Ce,  100, 
iOl  et  104  du  Code  rural,  cette  conclusion  est  rejetée. 

Sur  la  partie  subsidiaire  de  ce  chef,  le  Tribunal  la  rejette 
aussi,  estimant  que  Tart.  429  du  Ce.  n'est  pas  applicable  dans 
la  cause. 

Sur  le  second  chef,  vu  le  rejet  du  premier,  vu  les  art.  487  et 
843  du  Ce,  le  Tribunal  la  repousse  également  et  condamne  la 
commune  aux  dépens. 

Que  celle-ci  recourt  contre  cette  sentence  par  un  moyen  de 
nullité  et  un  de  réforme. 

Moyen  de  nullité.  —  En  répondant  c  le  Tribunal  l'ignore  >  à 
la  question  n«  6  des  faits  contestés,  savoir  : 

€  Quel  était  approximativement  le  volume  moyen  de  l'eau  de 
»  cette  source  ?  >  —  le  Tribunal  n'a  pas  résolu  une  question  de  fait 
de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  (Cpc.  405  §  d). 

Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  refusé  de  résoudre  cette 
question,  mais  qu'il  paraît  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible,  au 
moyen  des  preuves  et  des  débats  du  procès,  de  la  résoudre  telle 
qu'elle  était  posée,  et  d'indiquer  le  volume  moyen  approximatif 
de  la  source. 

Attendu  que  la  procédure  ne  lui  donnait  aucun  moyen  de 
suppléer  i  l'insuffisance  de  l'instruction  sur  ce  point,  et  d'établir 
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sa  conviction  par  d'antres  éléments  qae  ceux  fournis  par  les 
parties. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réform$,  —  Le  jagement  a  commis  une  violation 
des  articles  427,  428  et  429  du  Ce.  —  La  commune  avait  acquis 
par  prescription  un  droit  sur  la  source  ;  celle-ci  e^t  d'ailleurs 
nécessaire  à  la  localité. 

Considérant  que  Palaz  a  fait  des  fouilles  sur  la  vigne  de  Bé- 
boux  et  sur  celle  acquise  de  Cuénoud  ; 

Que  le  Tribunal  a  admis  que  Teau  recueillie  par  lui  provient 
de  cette  dernière  vigne  ;  que  s'il  est  probable  qu'elle  a  été  aug- 
mentée par  celle  de  la  source  Gorjat,  cela  n'est  cependant  pas 
constant. 

Attendu  que  Palaz  avait  le  droit  de  faire  ces  travaux. 

Attendu  que  la  prescription  acquise  par  la  commune  de  Cully 
ne  s'applique  point  à  l'eau  de  la  vigne  Cuénoud^  mais  à  celle  de 
la  vigne  Béboux  qui  alimente  la  fontaine  de  la  Charreretaz. 

Attendu  que  la  commune  ne  saurait  dès  lors  invoquer  en  sa 
faveur  l'art.  428  du  Ce,  tandis  que  d'autre  part  Palaz  est  au  bé- 
néfice de  Tart.  427  première  partie. 

Considérant  que  l'art.  429  du  même  Code  n'est  point  applica- 
ble à  la  cause,  les  réquisitions  qu'il  exige  n'existant  pas  dans 
l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'eau  de  la  Charreretaz  profile  à 
quelques  personnes,  passants  et  vignerons,  il  n'est  point  établi 
qu'elle  soit  nécessaire  aux  habitants  de  Cully. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Lavaux  n'a  dès  lors  pas  mal  ap- 
pliqué la  loi. 

La  Cour  de  Cassation  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le 
recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement,  et  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Séance  du  7  juin  1871. 

Lorsqu*um  commune  a  acheté  Veau  nécessaire  à  ses  habitants^  et 
qu'elle  est  porteur  d*une  quittance  sous  seing  privé  du  prix  amioblement 
débattu  de  cette  eow,  elle  est  propriétaire  de  Veau  et  n^a  pat  besoin 
d*un  acte  notarié  translatif  de  la  propriété. 


Avocats  plaidants  : 

Mil.  PelliSj  pour  Loius-Benjamin  Porta,  recotirant. 

Cérésole  Aug.^  pour  la  commune  de  Grandvaux,  intiméew 

(Voir  N^iSduS  mai  i87i .) 


L.-B.  PorU,  en  Jordillon  sur  Grandvaux,  recourt  contre  le 
jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  da 
27  avril  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  commune  de 
Grandvaux. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  commune  de  Grandvaux  est  propriétaire  au  territoire 
de  la  commune  de  Villette  de  la  source  mentionnée  sur  le  plan 
spécial  annexé  au  dossier,  source  qui  se  déverse  dans  le  réser- 
voir au  bord  du  chemin  sur  Tart»  762  du  cadastre,  plan  f^  11, 
n»  20,  à  18  pieds  au  midi  de  la  limite  du  dit  article  de  l'art.  757 
plan  ^  11,  n»  21  faisant  partie  du  domaine  de  Jordillon,  appar- 
tenant à  L.-B.  Porta; 

Que  les  fontaines  publiques  de  Grandvaux  sont  alimentées 
presqu'en  entier  par  les  eaux  de  Jordillon  ; 

Que  par  acte  notarié  du  13  novembre  1861,  Porta  a  concédé 
à  Antoine  Baron  la  vente  d'une  source  d'eau  prise  sur  l'art.  762  du 
susdit  cadastre. 

Qu'en  18S4  la  commune  de  Grandvaux  a  fait  exécuter  des 
travaux  sur  la  propriété  de  Jordillon  ; 

Que  ^^s  travaux  ont  été  exécutés  du  consentement  de  la  mère 
de  Porta  et  de  son  conseil  judiciaire,  et  que  Porta,  devenu  ma- 
jeur, a  confirmé  le  consentement  donné  par  sa  mère  4  ces  tra- 
vaux; 

Que  le  20  janvier  1863,  il  a  été  payé  à  Porta  fr.  200  pour  l'in- 
demniser des  dommages  résultants  pour  lui  de  ces  travaux  et  de 
la  prise  d'eau  ; 
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Qae  Taugmentation  d'eaa  provenant  de  ces  travaux  est  né- 
cessaire aux  habitants  de  la  commane  de  Grandvaux. 

Qu'en  1868  cette  commune  a  continué  les  travaux  de  1854 
dans  le  même  but; 

Que  le  Tribunal  ignore  si  ces  travaux  ont  pour  effet  de  tarir 
00  de  diminuer  l'eau  alimentant  le  Graboz,  et  qui  sort  au  point 
a  du  croquis  annexé  aux  pièces  ; 

Que  Porta  a  consenti  à  ces  travaux  dont  il  a  été  indemnisé 
ainsi  que  de  la  prise  d'eau,  le  9  janvier  1869,  par  la  commune 
de  Grandvaux,  au  moyen  d'une  somme  de  fr.  ^00  en  numéraire 
et  de  la  cession  de  bois  pour  une  valeur  de  fr.  100  ; 

Que  l'augmentation  d'eau  provenant  de  ces  derniers  travaux 
est  aussi  nécessaire  aux  habitants  de  la  commune  de  Grandvaux; 

Que  les  eaux  collectées  en  1854  et  1868  ne  font  l'objet  d'au- 
cun acte  d'acquis  notarié  et  qu'aucun  droit  de  mutation  n'a  été 
payé  à  leur  égard  ; 

Que  L.-B.  Porta  a  ouvert  action  à  la  commune  de  Grandvaux, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1.  Que  Grandvaux  n'a  aucun  droit  de  fouille  sur  l'ensemble 
du  domaine  de  Jordiilon  ; 

2.  <îu'elle  est  propriétaire  de  la  source  qui  se  déverse  dans 
le  réservoir  placé  au  bord  du  chemin  sur  l'art.  762,  n«  20  ; 

3.  Qu'elle  n'est  pas  propriétaire  des  eaux  qu'elle  a  collectées 
en  1854  et  1855  sur  l'art.  757,  n«  21,  plan  fol.  11,  eaux  qui  se 
déversent  en  dessus  du  susdit  réservoir  dans  la  conduite  des 
eaux  appartenant  à  la  commune,  et  qu'en  conséquence  Porta 
peut  en  disposer  ;  offrant  toutefois  de  les  céder  moyennant  in- 
demnité fixée  par  experts  ou  par  le  tribunal,  si  ces  eaux  sont 
nécessaires  à  la  commune. 

4.  Que  Grandvaux  n'est  pas  propriétaire  des  eaux  qu'elle  a 
introduite  en  1868,  dans  le  haut  de  la  coulisse  établie  en  1854 
et  1855,  et  que  Porta  peut  librement  en  disposer. 

Que  la  commune  de  Grandvaux  a  adhéré  à  la  première  con- 
clusion, avec  cette  réserve  qu'en  cas  de  nécessité  elle  puisse 
faire  des  fouilles  soit  travaux  en  Jordiilon  pour  conserver  ou 
augmenter  ses  eaux,  moyennant  indemnité  à  dire  d'experts,  à 
moins  d'entente  entre  parties  ; 
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Qae  Grandvaox  a  adhéré  en  outre  purement  et  siaiplement  à 
la  deuxième  conclusion,  et  conclu  à  libération  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  a  admis  la  première 
conclusion  avec  la  réserve  faite  par  la  commune  dans  sa  réponse, 
donné  acte  aux  parties  de  leur  accord  sur  le  deuxième  chef,  li- 
béré Grandvaux  sur  les  chefi3  3  et  4,  et  mis  les  frais  pour  un 
tiers  i  la  charge  de  cette  commune,  et  pour  les  deux  autres  tiers 
à  celle  de  Porta  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et  en 
réforme. 

Moyen  de  nulliié:  Les  deux  questions  10  et  11,  tendant  à 
établir  la  nécessité  pour  les  habitants  de  la  commune  de  Graad- 
vaux  des  augmentations  d'eau  provenant  des  travaux  de  1854  et 
1868,  n^auraient  pas  dû  être  admises  au  programme,  riustrac- 
tion  n'ayant  pas  porté  sur  le  caractère  nécessaire  de  ces  eaux, 
nécessité  dont  les  éléments,  tels  que  le  nombre  des  habitants, 
des  têtes  de  bétail,  de  source  d'eau,  etc.,  n'existent  pas  :  l'ad- 
mission de  ces  questions  change  la  nature  du  procès  : 

Considérant  que  la  commune  de  Grandvaux  a  invoqué,  dans 
sa  réponse,  le  caractère  de  nécessité,  pour  ses  intérêts  locaux, 
des  eaux  recueillies  en  4854  et  1868  ; 

Attendu  que  l'instruction  a  ensuite  porté  réellement  sur  cette 
question  de  nécessité,  dont  l'admission  est  résultée  de  l'audit 
tion  de  nombreux  témoins,  d'une  expertise  et  d'une  inspection 
locale  ; 

Attendu  en  conséquence  que  le  recourant  n'est  pas  fondé  à 
dire  que  l'instruction  du  procès  n'a  pas  porté  sur  le  caractère 
de  nécessité  des  eaux  en  litige. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  l'ad- 
mission au  programme  des  questions  10  et  11  ait  changé  la  na- 
ture du  procès  : 

Attendu,  en  effet,  que  Porta  réclamant  la  propriété  des  eaux 
recueillies  en  1854  et  1868,  la  commune  pouvait  opposer  à  cette 
prétention  tous  les  moyens  propres  à  la  faire  libérer  ;    * 

Que  la  revendication  d'une  servitude  légale,  en  vertu  de  l'art. 
429  Ce,  contenue  dans  les  questions  10  et  11,  est  un  do  ces 
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moyens,  et  que  c'est  à  juste  lîlre  que  la  commune  intimée  y  a 
eu  recours,  surtout  en  présence  du  fait  que  Porta  répudiait  la, 
couvenlion  précédemment  consentie  entre  elle  et  ce  dernier^ 

La  Cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Moyen  de  réforme.  Quant  à  la  première  conclusion,  le  Tri* 
bunal  n'aurait  pas  dû  admettre  les  réserves  de  la  réponse  :  il  ne 
pouvait  pas  en  même  temps  proclamer  la  liberté  actuelle  du 
fonds  d'un  droit  général  de  fouille»  et  le  grever  d'un  droit  de 
fouille  ultérieur  et  éventuel.  Les  conclusions  3  et  4  doivent  être 
admises,  et  le  jugement  a  violé  les  quittances  du  20  janvier 
1863  et  du  9  janvier  1869,  mal  interprété  la  nature  du  procès 
et  des  conclusions,  ainsi  que  plusieurs  des  faits  constants  et 
résolus,  et  violé  en  outre  les  art.  330,  424,  477,  437,  438,  480, 
483,  483,  1645, 1638,  808,  996,  427,  429  du  Ce,  100,  101, 
102,  107, 108  du  C.  rural,  la  loi  du  29  décembre  1836  et  les 
art.  1613,  345,  346  du  Ce. 

Considérant  que  le  Tribunal,  en  accordant  à  la  commune  de 
Grandvaux  les  réserves  ci-dessus  énoncées,  et  entr'aulres  le 
droit  de  pouvoir  faire  en  tout  temps  des  fouilles  sur  le  domaine 
de  Jordillon,  pour  conserver  ou  augmenter  ses  eaux,  a  mal  in- 
terprété la  loi,  et  spécialement  l'art.  429  du  Ce,  en  donnant  à 
cet  article  une  portée  et  une  extension  qu'il  ne  saurait  avoir  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  U  dite  commune,  une  fois  reconnue 
au  bénéfice  de  la  servitude  légale  instituée  par  cet  article,  a  le 
droit  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  conserver  ou  re- 
prendre  les  eaux  sur  lesquelles  cette  servitude  porte,  elle  ne 
saurait  être  autorisée  à  des  fouilles  ayant  pour  but  la  recherche 
d'eaux  nouvelles  destinées  à  augmenter  celles  qu'elle  possède 
déjà; 

Attendu  que  la  servitude  établie  par  l'art.  429  ne  s'applique 
qu'aux  sources  déjà  existantes,  de  destination  et  de  direction 
connues,  et  non  à  des  eaux  éventuelles,  non  encore  connues  et 
non  susceptibles  d'un  droit  de  propriété  : 

La  Cour  admet  ce  moyen,  en  tant  qu'il  a  trait  à  la  première 
conclusion. 

Sur  ce  moyen,  en  tant  qu*il  concerne  la  troisième  et  la  qua- 
trième conclusion  : 
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Considérant  que  les  eaux  en  litige  ont  été  recueillies  par  la 
commune  avec  le  consentement  du  propriétaire,  lequel  a  été 
dûment  indemnisé  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  ces  faits,  en  faveur  de  la  dite 
commune,  un  droit  de  servitude  légale  sur  ces  eaux,  en  verta 
de  Fart.  429  du  Ce,  droit  que  le  Tribunal  a  constaté  avec  rai- 
son en  répondant  affirmativement  aux  questions  iOet  il  da 
programme  susmentionnées  ; 

Attendu  que  ces  réponses  sont  des  solutions  de  fait  défini- 
tives, sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  ne  peut  revenir. 

La  Cour  rejette  ce  moyen,  pour  autant  qu'il  se  rapporte  aux 
conclusions  3  et  4. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  admet 
le  recours,  réforme  le  jugement  du  Tribunal  en  ce  sens  que  la 
première  conclusion  de  Porta  est  accordée  à  ce  dernier  sans 
réserve,  le  maintient  quant  au  surplus  et  aux  dépens,  compense 
les  dépens  de  Cassation  en  laissant  à  la  charge  de  chacune  des 
parties  les  frais  qu'elle  a  faits,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 


ULUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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COUR    DE    CASSATION     CIVILE 

Séance  du  30  mai  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  doit  être  cumulé  avec 
le  fond  :  et  il  est  suffisamment  présenté  dès  l'instant  oit  le  défen- 
deur  Va  fait  connaître  par  dictée  au  registre. 

Lorsque  le  jugement  constate  la  réalité  de  l'obligation^  que  le  débi- 
teur dit  n'avoir  jamais  existée^  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délation  du 
serment^  puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  même  de  l'obligé  qu'il 
n'y  a  pas  eu  paiement. 

Henri-Louis  Chapais,  à  Nyon,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  en  date  du  20  avril 
1871,  dans  ta  cause  qui  le  divise  d'avec  l'avocat  Mercanton, 
aussi  à  Nyon. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que  l'avocat  Mercanton  a  ouvert  action 
à  Henri  Chapuls  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit  lui 
payer  fr.  13,  sauf  modération,  pournote  d'honoraires  qui  sera 
produite  ; 


L 


—  362  — 

Qae  le  il  avril  1874,  l'avocat  Mercanton  a  repris  ses  conclu- 
sions en  l'àndience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  et  qae 
le  procès-verbal  conf^tate  que  Cbapuis  a  repoussé  les  dites  con- 
clusions par  le  motif  qu'il  n'a  jamais  consulté  l'avocat  susnommé, 
et  qu'en  outre^il  y  a  prescription  d'après  l'art.  1674  ce,  ; 

Que  le  juge  a  constaté  en  fait  que  Chapuis  a  consulté  Mercan- 
ton les  11,  12  et  14  novembre  1868,  au  sujet  d'un  jugement 
rendu  par  le  dit  juge^  et  contre  lequel  il  j  a  eu  recours  en  cas- 
sation, et  que  les  fr.  13  réclamés  doivent  être  réduits  à  fr.  9; 
puis  que  considérant  que  l'arrêt  de  cassation  ayant  été  rendu  le 
8  décembre  1868,  la  dette  est  prescrite  aux  termes  de  l'art.  1674 
ce,  mais  que  conformément  à  l'art.  297,  cpc,  cette  exception 
aurait  dû  être  présentée  par  écrit,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  —  le 
juge  a  condamné  Cbapuis  à  payer  à  Mercanton  fr.  9  et  aux  frais; 

Que  Cbapuis  recourt  contre  cette  sentence,  dont  il  demande 
la  réforme  par  2  moyens,  consistant  à  dire  : 

1«  Le  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  297  du 
cpcc.  Il  y  a  eu  dictée  au  procès-verbal,  ce  qui  suffit  pour  rem- 
plir le  but  de  la  loi,  qui  est  de  mettre  l'autre  partie  en  mesure 
de  connaître  et  de  discuter  l'exception. 

2»  D'après  l'art.  152,  2<i  al.  du  Cpcc,  la  prescription  invo- 
quée par  le  débiteur,  qui  s'est  obligé  lui-même,  est  un  moyen 
de  fond. 

Considérant  sur  ces  moyens  : 

Que  si  la  prescription  est  un  moyen  exceptionnel,  elle  doit 
être  présentée  avec  le  fond,  lorsqu'elle  est  invoquée  par  le  débi- 
teur qui  s'est  obligé  lui-même  ; 

Que,  d'ailleurs,  dans  les  cas  qui  sont  dans  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  le  Juge  prononce  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  les  moyens  exceptionnels  et  de  fond  ; 

Considérant  que  l'inscription  au  registre  du  fait  que  Cbapuis 
déclare  invoquer  la  prescription  de  deux  ans,  suffit  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  en  présence  de  la  circonstance  que  l'avocat 
Mercanton  n'a  fait  aucune  opposition  à  l'audience  à  la  manière 
de  procéder  de  Chapuis, 

La  Cour  admet  ces  moyens. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  influence  l'admission  de  ces 
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moyens  doit  exercer  sur  le  jugement  dont  est  recours  : 

Considérant  que  la  dette  de  Cbapuis  est  constatée  et  recon- 
nue en  fait  par  le  jugement; 

Considérant  que  Chapuis  n'a  jamais  prétendu  avoir  payé  cette 
dette,  puisqu'il  a  allégué  dans  le  procès  n'avoir  pas  même  con- 
sulté l'avocat  Mercanton  ; 

Considérant  que  dans  cette  position  la  prescription  ne  siuirait 
être  invoquée  dans  la  cause  ; 

Considérant  dès-lors  que  vu  les  dispositions  de  l'article  1676 
du  Ce,  la  dette  ne  peut  être  considérée  comme  éteinte; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  faire  un  grief  à  l'avocat 
Mercanton  de  n'avoir  pas  déféré  le  serment  à  sa  partie  adverse, 
puisque  Chapuis  n'a  jamais  prétendu  avoir  payé  sa  dette, 

La  Cour  de  Cassation  admet  le  recours  en  ce  que  les 
considérants  du  jugement  sont  réformés  dans  le  sens  ci-dessus; 
maintient,  quant  au  surplus,  et  spécialement  quant  à  son  dis- 
positif, la  sentence  du  Juge  de  paix,  et  condamne  le  recou- 
rant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  15  juin  1S71. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Mercanton,  lie.  en  droit,  pour  F.  Noguet-Vinet,  recourant. 
Rambert,  pour  Oscar  Barbier,  intimé. 

(Voir  N^  il  du  i"  mai  iSli.) 

En  infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Nyon,  la  Cour  de  cas- 
sation civile  statue  : 

Que  le  créancier  en  possession ,  qui  a  déclaré  consentir  à  un  retrait, 
notifié  postérieuremetxt  au  délai  de  i80  jours,  ne  peut  plus  se  prévaloir 
de  Vexteption  de  péremption  si,  pour  le  règlement  du  compte  entre  lui 
et  le  retrayant,  il  surgit  une  difficulté. 


François  Noguet-Yinet,  à  Nyon^  recourt  contre  le  jugement 
exceptionnel  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  le 
14  avril  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Oscar  Barbier, 
aussi  à  Nyon. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 
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Que  le  8  mars  1869,  Fanny  Haubert,  née  Comte,  a  obtenu, 
ensuite  d'otage,  la  mise  en  possession  de  la  campagne  que  Michel 
Clerc,  son  débiteur,  possédait  à  la  Morache  riëre  Nyon  ; 

Que  le  8  avril  4870,  elle  a  signifié  son  ordonnance  de  révesti- 
ture  aux  créanciers  postérieurs  en  rang,  entr'autres  à  Fr.  No- 
guet-Yinet  ; 

Qte  par  actes  passés  Dufour  notaire,  les  4  juillet  et  18  octo- 
bre 1870,  Barbier  a  opéré,  en  yertu  de  différents  titres,  des  re- 
traits sur  les  immeubles  dont  Clerc  avait  été  exproprié  ; 

Que  le  8  octobre  1870,  Noguet-Vinet  a  notifié  à  Barbier  qn*il 
faisait  un  retrait  sur  les  mêmes  immeubles,  en  vertu  d'une  obli- 
gation du  capital  de  fr.  3000,  du  24  juillet  1868,  garantie  par 
une  gardance  de  dams  ; 

Que  Barbier,  créancier  en  possession,  a  déclaré  par  lettre  da 
9  octobre  1870,  qu'il  consentait  à  passer  acte  de  retrait,  contre 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  mais  que  le  3  novembre  sui- 
vant, jour  appointé  pour  la  passation  de  l'acte,  les  parties  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord  ; 

Que  le  7  novembre  1870,  Noguet-Vinet  a  ouvert  action  à  Bar- 
bier pour  faire  rendre  un  jugement  qui  tienne  lieu  d'acte  de 
retrait  et  qui  détermine  les  conditions  de  paiement  de  cet  acte  ; 

Que  Barbier  s'est  opposé  par  le  motif  que  la  notification  du 
retrait  par  Noguet-Vinet  est  tardive,  comme  ayant  eu  lieu  182 
jours  après  la  signification  de  l'ordonnance  de  révestiture  ; 

Que  statuant  en  la  cause,  et  attendu  que  le  mandat  de  retrait 
doit  être  signifié  dans  les  180  jours  dès  la  signification  de  l'or- 
donnance de  révestiture  aux  créanciers  hypothécaires  ;  que  par 
ses  lettres  des  9  et  28  octobre,  Barbier  n'a  pu  renoncer  à  faire 
usage  de  l'exception  résultant  d'un  délai  qui  est  d'ordre  public, 
et  vu  les  art.  188  et  18  Cpcnc,  —  le  Tribunal  a  libéré  définiti- 
vement Oscar  Barbier,  avec  dépens  ; 

Que  Noguet-Vinet  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en 
disant  que  le  Tribunal  a  mal  apprécié  les  titres  et  faussement 
appliqué  la  loi,  en  ne  tenant  pas  compte  du  consentement  donné 
au  retrait  par  Barbier  dans  sa  lettre  du  9  octobre  1870,  et  en  pro- 
nonçant que  le  délai  de  180  jours  est  d'ordre  public  ;  que  le 
procès  ne  porte  pas  sur  la  validité  du  retrait  que  Barbier  a  con- 
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sentiy  mais  sur  les  sommes  à  payer  ensuite  du  retrait  accordé  et 
accepté  par  Barbier  ;  enfia  que  Tordre  public  n*est  pas  intéressé 
à  ce  que  ce  délai  de  180  jours  soit  obsenré,  nonobstant  toute  con- 
vention des  parties  : 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble  : 

Considérant  que  Barbier  a  consenti  au  retrait;  que  ce  consen- 
tement résulte  de  sa  lettre  du  9  octobre;  qu'il  est  établi  par  un 
fait  admis  comme  constantdans  le  programme; 

Que  de  ce  consentement  rapproché  du  mandat  de  retrait  ré- 
sulte une  convention  dont  reffet  est  de  donner  à  Noguet-Vinet  le 
droit  d'exercer  le  retrait,  absolument  comme  si  son  mandat  de 
retrait  avait  été  notifié  dans  le  délai  légal  ; 

Considérant  qu'en  consentant  au  retrait  contre  le  paiement  de 
ses  créances,  Barbier  n'a  voulu  ni  pu  vouloir  réclamer  que  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  comme  créancier  en  possession 
à  teneur  de  la  loi  ; 

Que  réclamer  ce  qui  est  légitimement  dû  n'est  point  imposer 
une  condition,  mais  s'en  remettre  à  la  loi  du  soin  de  fixer  la  po- 
sition des  parties  ; 

Que  le  consentement  est  dès  lors  pur  et  simple; 

Considérant  que  Ton  peut  renoncer  à  une  prescription  acquise; 

Que  le  délai  pour  opérer  le  retrait  n'est  pas  d'ordre  public; 

Que  Barbier,  en  consentant  au  retrait,  n'a  fait  autre  chose 
que  de  renoncer  à  une  péremption  acquise. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  de  Nyon^  en  ce  sens  que  l'exception  opposée  par 
Barbier  est  écartée,  alloue  à  la  partie  recourante  les  dépens  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  cassation  pénale* 

Séance  du  6  juin. 

Présidence  de  M.  Yerrey. 


E.  D.,  D.  H.,  L.  G.,  et  A.  H.,  tous  domiciliés  à  Yuittebœuf, 
recourent  contre  la  sentence  du  Président  du  Tribunal  de  po- 
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lîce  du  district  d'Orbe,  en  date  du  19  mai  1871,  qui  les  con- 
damne à  payer  une  amende  de  225  fr.,  une  indemnité  civile  de 
80  fr.,  et  les  frais  du  procès,  pour  délit  forestier. 

La  Cour,  délibérant  a  vu  : 

Que  le  Président  du  Tribunal  à  Orbe  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

c  Attendu  qu'il  a  été  coupé,  dans  le  mois  de  février,  dans  la 

>  forêt  de  la  Combe  des  Gouttes,  appartenant  à  la  commune  de 

>  Baulmes,  6  plantes  de  sapin  de  3  à  9  pouces  de  circonférence 
»  et  une  de  12  pouces,  5  plantes  de  fayard  de  3  à  9  pouces  de 
»  circonférence  et  6  plantes  de  hêtre  de  9  à  18  pouces. 

»  Qu'il  a  aussi  été  coupé  dans  la  forêt  'de  la  Naz,  appartenant 
»  à  la  susdite  commune,  11  plantes  de  sapin  et  18  de  fayard, 

>  mesurant  en  moyenne  5  pouces  de  circonférence. 

>  Que  les  auteurs  de  cette  contravention  sont  E.  D.,  D.  H., 

>  L.  G.,  et  A.  ffeu  C.  H., 

»  Le  Président,  faisant  application  aux  prénommés  de  Tart. 

>  248,  §  (  et  259,  §  i  du  Code  forestier,  —  prononce,  etc.  > 
Que  les  condamnés  recourent  contre  ce  jugement,  dont  ils 

demandent  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Moyen  de  nullité.  Les  faits  sont  énoncés  d'une  manière  trop 
générale  et  trop  vague  ;  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  pas  s'exercer  : 

Considérant  que  les  faits  sont  suffisamment  constatés  dans  la 
sentence,  qui  renferme  les  éléments  nécessaires  pour  la  con- 
damnation et  pour  l'appréciation  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  l'art  524  §  2  C.  p.  p.,  invoqué  dans  le  recours , 
n^est  dès  lors  pas  applicable, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme.  L'art.  248  de  la  loi  forestière  a  été  mal 
appliqué,  en  ce  que  cet  article  réprime  un  délit,  tandis  que  le 
jugement  dit  que  les  recourants  sont  coupables  d*une  contraven-- 
tion  : 

Considérant  que  le  chapitre  II  du  Code  forestier  traite  des 
contraventions,  et  le  chapitre  III  des  délits  ; 

Adu         que  si  le  Président  a  appelé  par  erreur  le  fait  des 
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condamnés  une  coDlravenlion,  il  a  appliqué 
248  rêprîmaDt  le  délit  par  eux  commis. 

Attendu  que  l'application  de  la  loi  est  jns 
établis  dans  la  sentence, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  ce  ma 
quant  le  recours,  maintient  le  jugement,  en  on 
el  condamne  les  recourants  solidairement  aux 
leur  pourvoi. 


Séanu  du  iS  juin  187/. 

Jutes  Rof,  à  Yverdon,  recourt  contre  le  ju( 
le  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon, 
1871,  qui  le  condamne  pour  avoir  détourné 
partie  de  l'actif  de  ses  biens  mis  en  discussioi 
clusion  et  à  la  privation  des  droits  civiques  | 
vertu  de  l'art.  293,  §  b  du  Cp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  de  recours,  < 
que  le  jugement  en  question  doit  être  réfo 
n'ayant  point  constaté  d'une  manière  express 
Roy,  et  que  dès  lors  l'art.  393,  §  b  du  Cp. 
plicable  : 

Considérant  que  le  jugement  constate  que  i 
miers  mois  de  l'année  1871,  le  prévenu  Jules 
tourné  ou  dissimulé  une  partie  de  l'actif  de 
discussion,  la  valeur  des  objets  détournés,  s 
on  cbar,  et  une  machine  à  coudre  excédant  U 

Considérant  que  celte  constatation  implique 
la  charge  de  l'accusé,  et  qu'en  appliquant  i  '. 
S  b  précité,  le  Tribunal  s'est  conformé  à  l'i 
qni  se  borne  à  exiger  qu'un  jugement  de  poli 
recouDus  constants  et  indique  l'article  delà  loi 

Considérant  en  conséquence  que  le  grief  é 
rant  ne  repose  sur  aucun  fondement, 

La  Cour  de  Cttsialion  pénale  rejette  le  reci 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'eiéculion,  i 
Roy  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Arsenal  de  91  orges. 

Dans  notre  n^  22  du  5  courant,  nous  avons  donné  le 
texte  de  la  décision  du  Tribunal  d'Accusation  sur  l'en- 
quête instruite  au  sujet  du  sinistre  arrivé  à  l'Arsenal  de 
Morges.  Cette  décision  doit  être  complétée  par  les  deux 
procès- verbaux  suivants  : 

Procès-verbaux  de  l'enquête  relative  au  sinistre  de  l'arsenal 
de  Morges,  page  26. 

Du  23  mars  1871, 

Le  Juge  de  paix,  estimant  que  la  présente  enquête  est  com- 
plèle,  en  prononce  la  clôture ,  attribue  le  sinistre  qui  a  eu  lieu 
à  l'arsenal  le  2  mars  187i,  à  un  accident  malheureux  et  non  à 
la  malveillance. 

Gomme  il  est  à  présumer  que  les  auteurs  de  ce  sinistre 
n'existent  plus,  mais  que  d'un  autre  côté  les  conséquences  en 
ont  été  terribles,  le  Juge  de  paix  décide  de  nantir  les  autorités 
supérieures  judiciaires  de  la  présente  information  et  en  ordonne 
l'envoi,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  H.  leJugeil'in- 
stmction,  directeur  des  enquêtes  pénales  du  canton  de  Vaud,  à 
Lausanne. 

(Sig.)  L.  CuÉNODj  Juge  de  paix.  Hi  Gonvers,  Greffier  ad  hoc. 

En  partageant  complètement  la  conviction  du  Juge  de  paix 
qu'il  n'y  a  pas  eu  malveillance,  le  Juge  d'instruction  ne  saurait 
voir  dans  la  catastrophe  du  2  mars  un  pur  et  simple  accident.  Il 
y  a  eu  des  imprudences  diverses,  dont  quelques-unes  ont  con- 
tribué à  produire  l'événement  et  à  lui  donner  des  proportions 
désastreuses,  par  exemple  l'introduction  de  munitions  dans 
l'arsenal  ;  l'installation,  à  cô(é  de  ces  munitions  et  d'un  maté- 
riel précieux,  d'ateliers  pour  la  démolition  des  cartouches; 
l'organisation  de  ces  ateliers  ;  enfin  les  procédés  employés  dans 
le  travail.  —  Tout  en  comprenant  que  la  responsabilité  de  ced 
imprudences  se  disperse  sur  un  grand  nombre  de  personnes,  le 
Juge  d'instruction  estime  que  l'office  informateu:  et  le  Ministère 
public  ne  peuvent  prendre  sur  eux  la  décision  à  rendre  et  qu'il 
y  a  lieu  de  soumettre  l'enquête  au  Tribunal  d'accusation. 

Le  Juge  ^instruction^ 
(Signé)  A.  RoBERTi. 
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L'arrêt  ci-dessous  n'a  pas  été  publié  dans  le  Journal 
des  Tribunaax  de  1853.  Â  la  demande  de  l'un  de  nos 
abonnés,  nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  de  la  décision 
intervenue  dans  cette  intéressante  affaire. 

Cour  de  Cassation  civile. 

Séance  du  28  juin  i853. 

Présidence  de  M.  Huffy. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Kock,  pour  Marie-Louise  Vidoadez,  recourante. 

Canod,  pour  J.*S«-L.  Ramel,  Marguerite  Perrochon,  Louise  et 
Jean  Ramel,  intimés. 


La  veuve  Marie-Louise  Yidoude^,  née  Epitaux,  à  Sévery,  s'est 
pourvue  contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  deCos- 
souay,  en  date  du  26  avril  1853,  rendu  dans  sa  cause  contre  J.- 
SamueUL.  Raroel,  HargoeritePerrochon,  Louise  et  Jean  Ramel. 

La  Cour,  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  exprimé 
au  recours,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  est  nul  à  rai- 
son de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  avisé  conformé- 
ment aux  art.  99  et  i 00  du  Cpc.  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  procès-verbal  des  débats  et  du  ju- 
gement n'indique  pas  que  l'officier  du  ministère  public  ait  été 
avisé,  l'on  ne  peut  en  inférer  que  l'avis  ne  lui  a  pas  été  donné  ; 

Que  le  défaut  de  mention  de  cet  avis,  dans  le  procès-verbal, 
n'est  pas  exigé  d'une  manière  absolue,  et  n'est  pas  rangé  au 
nombre  des  causes  pouvant  donner  ouverture  à  nullité  ; 

Attendu  enfin,  que  si  même  l'officier  du  ministère  public  n'a 
pas  été  avisé,  l'omission  a  reçu  l'adhésion  tacite  de  la  partie  re- 
courante, en  ce  que  rien  ne  constate  qu'elle  ait  fait  une  réqui- 
sition ensuite  de  l'absence  de  cet  officier  à  l'audience, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  cassation,  motivé  sur  la  fausse 
application  des  faits  constants  et  de  l'art.  388  du  Code  civile  et  : 

Considérant  qu'il  est  constant,  entr'autres^  que  la  recourante, 
mariée  dès  1839  à  F.-L.  Yidoudez,  actuellement  décédé,  est  au 
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bénéfice  d'un  contrat  de  mariage  qui  lui  donne  la  jouissance  des 
biens  de  son  époux,  sans  compte  rendre,  soit  qu'il  y  ait  des  en- 
fants, soit  (comme  c'est  le  cas)  qu'il  n'y  en  ait  pas  ; 

Que  les  défendeurs  au  procès  sont  cohéritiers  avec  la  deman- 
deresse du  dit  François-Louis  Yidoudez  ; 

Que  la  demanderesse,  qui  hérile  d'un  quart  de  la  succession, 
est  en  outre  créancière,  en  vertu  d'un  assignat  et  en  vertu  d'un 
paiement  fait  en  1847  ; 

Qu'un  des  bâtiments  de  la  succession  a  été  détruit  par  incen- 
die en  1852  ;  que  la  demanderesse  a  perçu  chez  le  receveur  la 
valeur  du  premier  tiers  de  l'indemnité  ;  que  les  défendeurs  ont 
fait  au  receveur  une  défense  de  lui  payer  les  deux  autres  tiers; 
Que  la  veuve  Yidoudez  a  ouvert  l'action  actuelle,  tendant  à 
faire  reconnaître  qu'elle  a  droit  de  percevoir  chez  le  receveur 
l'indemnité  résultant  de  l'incendie,  et  que  la  défense  des  défen- 
^  r  deurs  est  mise  de  côté  ; 

Que  le  Tribunal  civil,  après  avoir  reconnu  entr'autres  que  la 
demanderesse  a  été  invitée  amiablement,  et  sans  résultat,  à  rem- 
gr^  plir  les  obligations  de  faire  prendre  inventaire  de  la  succession, 

f:  et  de  fournir  caution  pour  son  usufruit,  a  refusé  les  conclusions 

r  qu'elle  a  prises,  en  vue  de  percevoir  l'indemnité  avant  d'avoir 

^  accompli  ces  obligations  ; 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  langage  des  parties  dans  les 
pièces  du  procès  et  par  l'ensemble  de  la  cause,  que  le  point  sur 
|i  lequel  le  désaccord  existe  entr'elles  est  la  prétention  des  cobé- 

|v  ritiers-défendeurs  de  soumettre  la  demanderesse  à  Tobligation 

de  donner  une  garantie,  à  raison  de  son  droit  d'usufruit,  en  ver- 
tu duquel  elle  demeure  en  possession,  et  elle  entend  disposer 
de  la  valeur  de  l'indemnité  pour  l'incendie  d'un  bâtiment  de  la 
succession  ; 

Que  la  veuve  demanderesse  estime  au  contraire  être  dispensée 
de  fournir  caution,  par  les  termes  de  la  constitution  de  son  usu- 
fruit ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal 

civil  s'est  occupé  de  cette  question  essentiellement  et  l'a  résolue; 

Considérant,  sut  cette  question,  que  l'usufruitier  est  tenu  par 

la  loi  de  donner  caution,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par 

l'acte  constitutif  de  l'usufruit  (art.  389  du  Code  civil); 
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Considérant  qae  l'expression  sans  compte  rendre,  de  laquelle 
la  demanderesse  infère  son  droit  de  jouir,  sans  inventaire  ni  cau- 
tion, n'a  pas  la  portée  de  la  dispenser  des  obligations  prévues  à 
l'art.  389  susmentionné  et  à  l'art.  388  ; 

Qu'un  usufruit  accordé  ainsi,  et  dans  les  limites  prétendues 
par  la  demanderesse,  ne  serait  plus  un  usufruit,  mais  constitue- 
rait une  donation  des  biens  même,  puisque  l'usufruitier  n'ayant 
pas  de  compte  à  rendre  à  l'héritier  serait  libre  d'en  disposer 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  c'est-à-dire  serait  héritier; 

Qu'ainsi  les  termes  susmentionnés  du  contrat  de  mariage  ne 
peuvent  avoir  pour  but  que  le  droit  de  l'usufruitière  de  disposer, 
comme  bon  lui  semblera,  du  produit  de  son  usufruit,  droit  qui, 
au  reste,  n'avait  pas  besoin  d'être  stipulé  ; 

Considérant  que  si  la  demanderesse,  qui  est  à  la  fois  héri- 
tière d'une  part  de  la  succession  et  usufruitière  delà  totalité, 
estime  n'avoir  pas  à  fournir  caation,  vu  son  droit  de  propriété 
pour  une  part  des  biens,  elle  méconnaît  sa  position  d'usufrui- 
tière,  qui  l'astreint  à  ce  titre  à  donner  une  garantie  de  sa  jouis- 
sance, sans  avoir  égard  à  sa  position  d'héritière  tant  que  l'indi- 
vision subsiste. 

Considérant  dès  lors  que,  sur  le  refus  de  la  veuve  Yidoudez 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  389  du  Code  civil, 
les  héritiers  Ramel  et  consorts  ont  pu  mettre  opposition  à  l'opé* 
ration  qu'elle  voulait  faire  de  percevoir,  sans  autre,  le  montant 
de  l'indemnité  et  d'en  faire  l'emploi  qu'elle  aurait  trouvé  à  pro- 
pos de  faire,  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  sur 
la  valeur  de  la  succession  et  la  garantie  de  l'usufruit. 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  tribunal  civil,  et  condamne  la  veuve  Yidoudez  aux 
dépens. 
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Clironii|iie  Jndielalre. 

JURA  BERNOIS 

Dispositions  testamentaires.  —  Interprétation. 

Le*  dispositions  testamentaires  non-expressément  révoquées  dans  un 
codicille  postérieur  restent  valables  aux  termes  de  l'art,  1036 
C.  C.  fr.  S'il  y  a  obscurité,  les  Tribunaux  interprètent  rintentien 
au  vu  des  circonstances. 

François  Girard  contre  Généreuse  Vernier. 

Sous  la  date  du  27  août  1865,  Jacques  Joliat,  célibataire  et  rentier 
à  Glovelier,  ût  un  testament  public  dans  lequel  il  est  dit  :  c  Jedonoe 
»  et  lègue  à  Généreuse  Vernier,  fille  de  François,  de  Séprais,  notre 
»  servante,  une  somme  de  500  francs  en  sus  de  ses  gages  de  domes- 
»  tique,  mais  à  la  condition  expresse  qu'elle  restera  tant  à  mon 
»  service  qu'à  celui  de  ma  sœur  Marianne«Anne  et  qu'elle  nous 
»  soignera  Tun  et  l'autre  tant  en  santé  qu'en  maladie  et  ce  jusqu'au 
»  jour  du  décès  du  dernier  mourant  d'entre  nous  :  car  il  est  bien  en- 

>  tendu  que  si  pour  un  motif  quelconque  elle  venait  à  quitter  notre 
»  service  avant  le  décès  du  dernier  mourant  d'entre  nous,  le  présent 
»  legs  ne  produira  aucun  effet.  » 

Par  le  même  testament  il  avait  légué  par  préciput  et  hors-part  au 
défendeur  F.  Girard,  son  neveu,  divers  immeubles  sous  certaines 
clauses  et  conditions,  et  notamment  sous  celle  de  rapporter  4000  fr. 
à  la  masse  de  la  succession. 

Dans  un  codicille  reçu  le  18  février  1868  par  devant  notaire,  le  dit 
testateur  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

«  Gomme  j'avais  légué  par  le  testament  précité  (celui  du  27  août 
»  i865)  par  préciput  et  hors*part  à  F.  Girard,  mon  neveu,  ma 
»  maison  et  plusieurs^autres  immeubles,  k  charge,  par  lui,  de  rapporter 
»  à  la  masse  de  ma  succession  une  somme  de  4000  fr.,  je  maintiens 

>  ce  legs,  mais  à  la  condition  que  le  dit  Girard  paiera  le  legs  de 
»  500  irancs  que  j'ai  fait  par  le  dit  testament  à  Généreuse  Vernier, 
»  notre  servante,  trois  ans  après  le  jour  de  mon  décès ^  avec  l'intérêt 
»  au  3  0/0  par  an  dès  le  dit  jour.  Moyennant  payer  ces  500  francs 
»  qui  devraient  l'être  par  mes  légataires  universels,  etc.,  je  dispense 
»  le  dit  F.  Girard  de  faire  le  rapport  des  4000  francs  près-rappelés, 
»  à  la  condition  en  outre  qu'il  prendra  soin  de  ma  sœur  Marie- 
»  Anne  jusqu'à  son  décès.  « 

Après  le  décès  du  testateur  en  i866,  la  légataire  G.  Vernier  quitta 


—  373  — 

le  service  oh  elle  était.  Eo  novembre  4869  elle  réclama  à  F.  Girard 
le  paiement  du  legs  ci-dessus  mentionné  et  conclut  à  ce  qu'il  soit 
condamné  à  lui  verser  les  500  fr.  à  elle  légués,  avec  intérêts  et 
frais. 

Le  défendeur  repoussa  la  demande,  alléguant  que  la  demanderesse 
n'avait  pas  rempli  la  condition  à  elle  imposée  par  le  testament, 
puisqu'elle  n'était  pas  restée  au  service  de  la  soeur  du  testateur  après 
la  mort  de  ce  dernier  ;  il  ajouta  que  dans  le  codicille  cette  condition 
n'avait  nullement  été  révoquée,  que  seulement  le  mode  4e  paiement 
avait  été  changé  à  rencontre  du  légataire  Girard.  Au  procès,  il  fut 
établi  qu'outre  le  legs  en  question,  la  demanderesse  avait  reçu,  par 
billet  de  son  maître,  la  somme  de  2000  fr.  k  titre  gratuit  et  rému- 
nératoire  et  qu'elle  n'avait  pas  été  chassée,  comme  elle  le  prétendait, 
par  les  héritiers  Joliat  après  la  mort  du  testateur. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  se  basant  sur  les  motifs  que 
par  son  codicille  postérieur  le  défunt  avait  imposé  à  son  neveu  To- 
bligation  de  prendre  soin  de  Marie-Anne  Joliat  et  ainsi  modifié  la 
condition  antérieurement  prévue,  a  adjugé  les  conclusions  de  la 
demanderesse.  La  Cour  confirma  ce  jugement  par  les  motifs  sui- 
vants i 

Considérant  : 

i.  Qu'aux  termes  du  premier  testament,  la  demanderesse  était 
tenue  de  rester  au  service  de  Marie-Anne  Joliat,  sœur  du  testateur, 
et  de  la  soigner  jusqu'à  son  décès  ; 

%  Que  si  cette  condition  n'a  point  été  expressément  révoquée  par 
le  codicille,  la  révocation  tacite  résulte  de  l'interprétation  et  du 
rapprochement  des  deux  actes  ;  en  effet  ; 

a)  Le  codicille  impose  au  défendeur  seul,  en  échange  des  nou- 
veaux avantages  à  lui  conférés,  l'obligation  de  prendre  soin  de 
Marie-Ânne  Joliat,  obligation  indivisible  par  son  objet  ; 

b)  D'après  le  testament  de  1865,  le  legs  fait  à  la  demanderesse 
n'était  exigible  que  trois  ans  à  partir  du  décès  du  dernier  mou- 
rant, tandis  qne  le  codicille  fixe,  comme  terme  unique  d'exigi- 
bilité, l'expiration  du  délai  de  trois  ans  dès  le  décès  du  testa- 
teur ; 

c^  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  clause  primitive  astreignant 
la  demanderesse,  sous  peine  d'être  déchue  du  bénéfice  du  legs, 
à  rester  au  service  de  Ma  rie- An  ne  Joliat  jusqu'à  la  mort  de 
celle-ci  et  la  disposition  du  deuxième  testament  qui  lui  donne 
droit  au  legs  d'une  manière  absolue  trois  ans  après  le  décès  de 
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Jacques  Joliat,  quelle  que  puisse  être  l'époque  du  décès  de  sa 
sœur  surviyaDte  ; 

dj  Ces  deux  dispositions  étant  inconciliables,  la  première  est 
ipéojure  non-avenue  (art.  4036  C.  Nap.)  ; 

é)  Il  ressort  de  l'ensemble  du  codicille  que  le  testateur,  en  formu- 
lant sa  nouvelle  volonté,  exigeait  uniquement  de  la  Ûlle  Vernier 
qu'elle  restât  à  son  service  et  le  soigo&t  jusqu'à  sa  mort  ; 

3.  Que,  de  l'aveu  du  défendeur,  la  demanderesse  a  satisfait  à 
cette  obligation  : 

4.  Que,  dès  lors,  la  demande  introduite  après  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  l'exigibilité  du  legs,  est  entièrement  fondée. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  et  adjuge  à  la  fille  Vernier  les 
conclusions  de  sa  demande  en  délivrance  et  paiement  du  legs. 

[Zeiischrifl  des  Bemischen  Juristen-Vereins), 
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JURA  BERNOIS 

Saisie-gagerie.  —  Validation. 

La  créance  du  bailleur,  qui  n'a  pas  été  soldée  dans  une  première 
liquidation^  ne  perd  pas  sa  qualité  de  privilégiée  ;  elle  reste  re- 
couvrable par  voie  de  saisie-gagerie^  sans  que  l'on  puisse  opposer 
au  poursuivant  les  dispositions  de  l'art,  559  C,  pr.  dv.  hem, 

Gygax-Huch  contre  Jeanrenaud  et  Fluhmann. 

Le  demandeur  opposant,  Gygax-Ruch,  ayant  fait  discussion  en 
1869,  la  veuve  R.,  chez  qui  il  était  locataire,  ne  fut  pas  colloquée 
utilement  pour  sa  créance  privilégiée  à  cause  d'un  vice  de  forme 
dans  sa  production.  Elle  cessionna  ses  droits  aux  sieurs  Jeanrenaud 
et  Fluhmann  qui,  en  novembre  1870,  firent  pratiquer  une  saisie- 
gagerie  sur  les  meubles  dont  Gygax  était,  on  ne  voit  pas  comment, 
resté  en  possession.  Il  apperl  des  motifs  du  Juge  de  première 
instance  —  ce  qui  n'est  pas  régulièrement  constaté  à  la  procédure 
—  que  Gygax  occupe  actuellement  un  logement  dans  la  Âisoa  des 
créanciers  saisissants.  Le  saisi  forma  opposition  à  la  mesure  et 
conclut  k  ce  que  la  saisie  pratiquée  soit  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet.  Il  s'appuyait  surtout  sur  le  fait  que  la  créance  pour  laquelle 
on  poursuivait  et  qui  n'était  pas  contestée,  avait  déjà  été  produite 
dans  une  première  liquidation  et  que  si  on  voulait  exercer  de  nou- 
velles poursuites  sur  les  biens  appartenant  actuellement  au  débiteur 
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discuté,  OD  n'était  en  droit  d*agir  que  conformément  à  Part.  559  G. 
civ.  bern.  et  en  faisant  prononcer  par  le  Juge  la  réouverture  de  la 
masse,  dans  laquelle  alors  on  pourrait  produire,  mais  qu'une  saisie- 
gagerie  était  inadmissible.  Les  détenteurs  se  contentèrent  de  dénier 
les  faits  articulés,  ajoutant  que  les  pièces  produites  une  première 
fois  araient  été  momentanément  égarées  lors  de  la  liquidation  et  que 
pour  cette  raison  la  créancière  privilégiée  avait  été  éliminée  de  la 
collocation. 

Le  Juge  débouta  l'opposant  de  ses  conclusions  et  ce  jugement  fut 
confirmé  par  arrêté  de  la  Cour,  dont  roici  les  motifs  ; 

Considérant  : 

1.  Que  l'appelant  ne  conteste  pas  devoir  tout  ou  partie  de  la 
somme  réclamée  ; 

2.  Que  celle-ci,  due  pour  prix  de  location,  a  le  caractère  d'une 
créance  privilégiée  ; 

3.  Que  la  nature  de  cette  créance  n'a  pas  changé  par  le  fait  d'une 
cession  ou  d'une  transmission,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  597  G.  pr. 
civ.,  sa  rentrée  peut  encore  aujourd'hui  être  poursuivie  contre  le 
débiteur  Gygax-Ruch  : 

4.  Que  loin  de  limiter  l'exercice  du  privilège  du  bailleur  aux 
objets  appartenant  au  preneur ,  la)  loi  s'étend  à  tout  ce  qui  garnit 
les  lieux  loués,  ce  qui  ressort  notamment  de  l'art.  643  G.  pr.  ciy.  ; 

8.  Que  l'exécution  des  mesures  autorisées  par  le  dit  article  n'a 
rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  599  ciT.  et  n'est  nulle- 
ment prohibée  comme  on  le  prétend  ; 

6.  Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  l'appelant  s'appuie  sur  l'art  599 
pour  justifier  les  conclusions  de  son  opposition, 

Par  ces  motifs,  la  Gour  confirme  et  déboute  rappelant  de  ses 
conclusions. 

Zeitschrift  des  Bernischen  Juristen  Vereins. 


VARIETE 

Si  c'était  une  plaisanterie  de  Jeussens,  franchement  elle  était 
mauvaise  par  le  temps  qui  court,  mauvaise  pour  lui,  il  est  vrai, 
et  alors  c'est  son  affaire  ;  disons  que  lorsqu'il  a  voulu  se  faire  pas- 
ser pour  Prussien,  il  était  complètement  ivre,  c'est  sa  seule  excuse; 
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mais  enfin,  il  faut  couyenir  que  les  ivrognes  ont  parfois  de  singu- 
lières idées. 

Jeussens  est  artilleur  dans  la  garde  nationale.  A4-il  beaucoup 
tiré  le  canon  sur  les  Prussiens?  c'est  ce  que  nous  ignorons  ;  mais, 
pour  en  avoir  bu  plus  d*un,  le  i*'  mars,  ceci  n*est  pas  douteux; 
car  il  ne  pouvait  pas  se  tenir  debout,  et  il  ne  s'y  remettait  que  puur 
avoir  Toccasion  de  tomber  de  nouveau. 

S'il  n'avait  bu  qu'un  canon,  c'est  que  ce  canon  était  comme  la 
chopine  de  ce  pochard,  allongé  dans  le  ruisseau ,  et  à  qui  un  autre 
ivrogne  disait  avec  admiration  :  «  C'est  une  chopine  qui  vous  a  mis 
dans  cet  état-là?...  donnez-moi  donc  l'adresse  du  marchand  devin 
qui  vend  de  pareilles  chopines!  » 

Bref ,  Jeussens  festonnait  du  tibia  dans  la  rue ,  quand  passe  un 
blanchisseur  nommé  Bernard.  Jeussens  tombe,  Bernard  le  ramasse 
et  le  prend  sous  le  bras  pour  le  reconduire  à  son  domicile  :  c'est 
alors  que  notre  pochard  se  met  à  lui  dire  en  simulant  l'accent  alle- 
mand :  «  Moi  brisonnier;  fous  écrire  h  mon  femme;  temain  Bris- 
siens  entrer  à  Paris  et  luttes  les  Parisiens,  basser  à  la  schlague: 
moi,  temain  plus  brisonnier,  moi  lipéré,  Français  tous  tes  fai- 
gnants,  etc.,  etc.  » 

Vous  comprenez  comme  l'espoir  de  la  schlague  devait  encourager 
le  brave  blanchisseur  à  écrire  a  la  femme  du  prétendu  prussien  et 
à  persister  dans  son  acte  d'humanité.  Au  lieu  de  conduire  l'ivrogoe 
à  son  domicile ,  il  le  conduisit  au  poste  et  c'est  là  que  se  produisi- 
rent les  faits  qui  l'amènent  devant  la  police  correctionnelle.  Il  a 
saisi  un  caporal  par  sa  tunique,  la  lui  a  déchirée  et  il  est  prévenu 
de  rébellion. 

A  tout  cela ,  il  se  borne  à  répondre  qu'il  était  ivre  et  n'a  aucun 
souvenir  de  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter.  Que,  quanta  sa 
nationalité,  il  est  belge,  naturalisé  français,  patriote  et  ennemi  des 
Prussiens. 

Le  Tribunal  l'a  acquitté,  et  cela  se  comprend ,  car  pour  se  dire 
Prussien  quand  on  est  Français ,  il  faut  évidemment  n'avoir  cous- 
cience  ni  de  ses  actes  ni  de  ses  paroles. 


I.AUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOIJiiL  DES  TRIBIÂE  WOIS 

RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  nue  fols  par  semaine,  le  E<andi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*"  Janvier  et  finit  au  3! 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M  H.  Howard  et  Delisle,  impri- 
aieurs  à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Vaney  c.  Etat  de  Vaud.  —  Pache  c. 
Claudet.  —  Bet^ex  c.  Pidoux.  —  Cassation  pénale  :  J.  S.  c.  S.  M.  —  Trir 
bunal  ciml  du  district  de  Lausanne  :  Loth  c.  GUIot. 

Cour  de  easantlon  eiwile. 

Séance  du  22  juin  1871, 

Présidence  de  M.  Verrey. 
(Voir  n»  20  du  22  mai  4871.) 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois j  pour  l'Etat  de  Yaud,  recourant. 
Mandrot,  pour  David  Vaney,  intimé. 


Le  demandeur  au  fond,  qui  s'oppose  à  la  reprise  d'un  procès  qu'il 
prétend  terminé  par  son  passe-expédient  qu'il  estime  régulier,  doit 
être  envisagé  comme  soulevant  une  exception,  et  non  un  incident, 

La  privation  des  droits  civiques  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  est  frappé  de  cette  peine  revête  néanmoins  la  qualité  de 
mandataire', 

L'Etat  de  Vaud  et  David  Vaney  recourent  tous  deux,  ce  der- 
nier éventuellement,  contre  les  jugements  sur  incident  et  sur 
exception  rendus  le  15  mai  1871  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  l'Etat  de  Vaud  avait  intenté  à  David  Vaney,  voiturier  à 
Lausanne,  un  procès  dans  lequel  il  concluait  à  la  restitution  par 
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le  dit  Yaney  d'on  parti  de  bois  appartenant  à  l'Etat,  et  que  Va- 
ney  aurait  soustrait  et  enlevé,  ainsi  qu'à  des  dommages-intérêts; 

Que,  dans  le  cours  de  ce  procès,  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  l'avocat  de  l'Etat  et  le  mandataire  de  Vaney,  pour  mettre 
fin  au  litige  ; 

Qu'ensuite  d'une  conversation  avec  l'avocat  de  l'Etat,  le  man- 
dataire de  Vaney  a  écrit  au  premier,  en  date  du  10  décembre 
1870,  que  pour  mettre  fin  au  procès^  son  commettant  ne  ré- 
clame que  les  frais  à  ce  jour,  qui  seraient  à  payera  lui,  Bourgoz, 
sous  modération  ; 

Que  le  14  décembre  1870,  l'Etat  a  fait  notifier  au  mandataire 
de  Vaney  un  passé-expédient  où  il  est  dit:  c  L'Etat  vous  offre 
)  en  outre  tous  dépens,  sous  modération  de  justice.  Le  présent 
»  passé-expédient  vous  est  notifié  sous  réserve  que  vous  renon- 
>  cez  à  tous  dommages-intérêts  résultant  des  mesures  provision- 
»  nelles  requises  et  obtenues  par  l'Etat.  > 

Que  les  17  et  21  décembre  1870^  toutes  les  pièces  j)roduites 
ont  été  retirées  du  greffe  par  les  parties  ; 

Que  les  22  et  24  décembre,  Eugène  Bourgoz,  représentant  de 
Yaney,  a  fait  régler  l'état  de  frais  dû  par  l'Etat  ; 

Que  le  Tribunal  a  résolu  comme  suit  les  questions  ci-après 
du  programme: 

lo  Bourgoz,  au  nom  de  Yaney,  a-t-il  renoncé  à  toute  préten- 
tion à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'Etat  ?  R.  :  Oui. 

î^  Cette  convention  a-t-elle  été  subordonnée  à  la  condition 
que  les  frais  du  procès  seraient  payés  directement  en  mains  de 
Bourgoz?  R.  :  Oui. 

3<>  Le  paiement  a-t-il  été  effectué  directement  en  mains  d'Ea- 
gène  Bourgoz?  R.:  Non. 

4fi  A-t-il  été  empêché  par  le  fait  de  la  saisie  d'un  tiers?  A.: 
Oui. 

Que,  malgré  l'opposition  de  l'Etat,  la  question  2  ci-dessus  a 
été  admise  au  programme  ; 

Que  la  cause  ayant  été  reprise  par  Yaney  le  30  janvier  187f, 
l'Etat  a  conclu  : 

1»  Au  mis  de  côté  de  l'instance,  alléguant  que  le  procès  a  été 
terminé  dès  le  mois  de  décembre  1870  par  une  convention  et 
passé-expédient  intervenus  entre  les  parties; 
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ip  A  tous  dépens  pour  les  frais  résultant  des  procédés  de  Ya- 
ney  dès  le  21  décembre  1870; 

Que  Yaney  a  conclu  à  libération  avec  dépens  de  ces  conclu- 
sions ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  admis  la  question  2  du  programme 
comme  pertinente,  puis,  —  attendu,  quant  au  passé-expédient, 
qu'il  doit  être  pur  et  simple,  et  que  la  réserve  contenue  dans 
celui  du  14  décembre  1870  doit  le  faire  considérer  comme 
nul  et  non  avenu  ;  quant  à  la  convention,  que  si  Yaney  a  renoncé 
à  toute  réclamation  de  dommages,  c'est  à  la  condition  que  les 
frais  du  procès  seraient  payés  directement  à  Bourgoz,  et  que 
cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  la  convention  ne  peut 
déployer  d'effet,  —  que  le  dit  Tribunal  a  déboulé  l'Etat  de  ses 
conclusions,  —  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  la  reprise 
de  cause  notifiée  par  David  Yaney,  —  et  compensé  les  dépens 
en  ce  sens  que  chaque  partie  doit  garder  ses  propresirais. 

Que  l'Eltat  de  Yaud  recourt  soit  contre  le  jugement  sur  l'in- 
cident relatif  au  programme,  soit  contre  le  jugement  sur  l'ex- 
ception soulevée  par  FËtat,  par  divers  moyens  de  nullité  et  de 
réforme  ; 

Que  Yaney  s'oppose  à  l'entrée  en  matière  au  sujet  de  l'exa- 
men du  recours  de  l'Etat  de  Yaud,  par  deux  eiceptions  préju- 
dicielles : 

Ire  exception,  ^opposition  de  TËtat  à  la  reprise  de  la  cause 
n'était  pas  une  exception,  mais  un  incident  (Pcc,  151,  106  et 
107)  et  dès-lors  : 

a)  Le  recours  devait  être  annoncé  à  l'audience,  soit  immédia- 
tement après  le  prononcé  ; 

b)  Le  recours  contre  le  jugement  ne  devait  point  être  consi- 
déré comme  suspensif  et  il  y  avait  lieu  de  suivre  aux  opérations 
de  l'instruction. 

f<^«fxr^(û>n.  Le  mandataire  substitué  de  l'Etat  de  Yaud,  signa- 
taire du  recours,  a  été  condamné  en  août  1866  à  la  privation 
des  droits  civiques  pour  un  temps  non  encore  écoulé.  En  vertu 
des  §  3  et  4  de  l'art.  21  du  Cp.^  il  ne  pouvait  pas  signer  l'acte 
de  recours,  lequel  est  ainsi  nul. 

Examinant  d'abord  ces  exceptions, 
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Sur  la  première  exception  : 

Considérant  que  l'opposition  de  l'Etat  à  la  citation  de  Yaney 
en  reprise  de  cause  doit  être  considérée  comme  une  véritable 
exception  : 

Attendu  en  effet  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  difficulté  de 
l'instruction,  et  par  conséquent  pas  d'un  incident,  puisqu'on 
passé-expédient  avait  été  consenti  dan^la  cause  ; 

Attendu  que  le  moyen  d'opposition  de  l'Etat  avait  pour  but  de 
faire  écarter  le  procès,  sans  entrer  en  discussion  sur  le  fond 
(Pcc.  451)  ; 

Attendu  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  l'Etat  pouvait  être  avec 
raison  considéré  comme  défendeur. 

Attendu  que  s'il  n'a  pas  présenté  l'exception  sous  la  forme 
d'une  demande  exceptionnelle,  la  partie  adverse  n'a  rien  objecté 
contre  cette  manière  de  procéder,  qu'elle  ne  saurait  être  admise 
à  critiquer  aujourd'hui  ; 

La  Cour  rejette  la  première  exception. 

Sur  la  seconde  exception  : 

Considérant  que  rien,  dans  les  pièces,  ne  démontre  que  le 
signataire  du  recours  soit  privé  de  ses  droits  civiques  ; 

Attendu  que,  le  fût-il,  rien  dans  la  loi  civile,  ni  dans  la  loi 
pénale,  n'empèChe  la  personne  privée  de  ses  droits  civiques  de 
représenter  une  partie  au  procès,  ni  par  conséquent  de  signer 
un  recours  en  qualité  de  mandataire. 

La  Cour  rejette  aussi  cette  exception. 

Passant  à  l'examen  du  recours  de  l'Etat,  et  s'occupant  d'a- 
bord des  moyens  présentés  contre  le  jugement  incident  relatif 
au  programme  : 

/^x'  moyen.  En  admettant  la  question  2  au  programme,  le  Tri- 
bunal a  violé  les  art.  168,  250,  1,  §§  fr  et  c  et  3  du  Cpcc  :  la 
convention  admise  par  la  réponse  à  cette  question  n'a  fait  et  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'aucune  preuve,  puisque  l'aveu  contenu 
dans  les  citations  du  30  janvier  et  du  â8  mars  s'y  opposait.  Le 
Tribunal  n'a  pas  maintenu  l'égalité  entre  parties,  l'Etat  ayant 
été  privé  de  tout  moyen  de  contrôle  au  sujet  de  cet  élément 
nouveau  : 

Considérant  qu'une  preuve  a  été  entreprise  par  l'Etat  tou- 
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chant  le  mode  adoplé  par  les  parties  pour  mettre  f 
et  que  des  témoins  ont  été  entendus  sur  ce  point  ; 

Considérant  que  la  queslion  3,  ci-dessus  luentioi 
porte  directement  à  la  manière  dont  les  parties  i 
miner  le  litige; 

Qu'elle  est  dès  lors  pertinente  et  que  c'est  avec  ] 
Tribunal  l'a  admise  au  programme, 

La  Cour  rejette  ce  moyen, 

S'  moyen.  Le  Tribunal  a  faussement  interprété 
du  30  janvier  et  du  28  mars  qui  contiennent  l'énon 
de  la  reprise  de  cause.  En  présence  de  ces  pièces 
ne  pouvait  admettre  la  question  2  comme  pertinent 

Considérant  qu'il  était  nécessaire  d'examiner  si 
meut  de  Vaney  au  passé-eipédieni  était  ou  non  cou 

Qu'à  cet  égard  encore  la  question  2  du  programt 
tinenlej  et  qu'en  l'admettant,  le  Tribunal  n'a  poii 
Tausse  interprétation  de  litres  que  lui  reproche  le  r 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  aux  moyçns  du  recours  contre  le  jugeme 
lion  : 

/■•*  moyen.  La  question  2  étant  retranchée,  il  do 
la  réforme  du  jugement  sur  l'exception.  Le  Tribang 
la  portée  de  plusieurs  faits  constants,  faussement 
art.  211  à  273  du  Cpcc.  et  méconnu  l'art.  835  du  C 

Considérant  que  ce  moyen,  supposant  le  retranc 
question  2  du  programme,  doit  tomber  en  présenci 
de  la  dite  question. 

La  Cour  le  rejette. 

î'  moyen.  Pour  le  cas  oà  le  retranchement  de 
serait  refusé  par  la  Cour,  l'Etat  demande  la  réforme 
en  vertu  de  l'art.  407  g  2  du  Cpcc.  Le  Tribunal  n' 
considération  la  solution  à  la  question  i,  La  sal 
est  un  cas  de  force  majeure  qui  saurait  d'autan 
imputé  à  l'Etat  qu'il  a  eu  pour  cause  nne  dette  de 

Considérant  que  le  fait  de  la  saisie  d'un  tiers 
réalisation  de  la  condition  contenue  dans  le  passé 
savoir  le  paiement  des  frais  en  mains  d'Ëug.  Bourg 


■^igatpas  remplie,  ensuite  d'une 
Ailenda  que  I»  '""^'"^"légate,  l'engagement  de  Vaney,  de 
impossibilité  '"''Y',l.s-iatérils  de  la  part  de  l'EUl,  doit 
renoncer  à  tous  dommMgos 

"'n'""'^ïnl'Lite  posiiio".  Vaney,  libéré  de  son  engagement, 
devait  être  sdmis  à  coDtesler  la  valeur  du  passé-expédient,  et  à 
àter  sa  partie  i.d«rse  en  reprise  de  cause , 
La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Abordent  enfin  Je  recours  de  Vaney,  interjeté  pour  le  cas  où 
la  Cour  auraii  écarté  les  deux  exceptions  préjudicielles  présen- 
tées par  lui,  rerours  relatif  à  la  partie  de  la  sentence  concernant 
la  répartition  des  frais  de  l'incident,  et  consistant  à  dire  : 

Que  le  jugement  se  fondant  pour  compenser  les  frais  sur  ce 
que  le  reirait  des  pièces  de  la  part  de  Vaney  et  que  le  règlement 
de  l'Etat  de  frais  ont  pu  faire  croire  à  l'Etat  que  le  procès  était 
réellement  terminé,  a  faussement  appliqué  l'art.  254  Cpcc,  le 
motif  de  la  compensation  n'étant  pas  admissible  ;  que  c'est  par 
le  fait  du  mandataire  de  l'Etat  que  l'instance  a  dil  être  reprise, 
—  et  que  les  dépens  doivent  êlre  alloués  en  entier  à  Vaney  :* 

Attendu  que  les  motifs  indiqués  par  le  Tribunal  paraissent 
suflîsanls  pour  expliquer  et  justifier  la  compensation  des  dé- 
pens en  vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  351  précité,  lequel  au- 
torise le  Juge  à  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité 
clairement  établis. 

La  Cour  rejette  !e  recours  de  Vaney. 

En  conséquence  et  par  tous  ces  motifs  ;  la  Cour  de  cassation 
rejette  les  recours,  maintient  les  jugements  du  Tribunal  de 
Lausanne,  et  condamne  l'Etal  de  Vaud  aux  dépens  de  cassation, 
en  laissant  toutefois  k  la  charge  de  Vaney  les  frais  résultant  de 
son  pourvoi. 

■  I^  recours  de  Vaney,  quant  à  l'allocation  des  dépens,  Oaile  par  le  Tri- 
bunal de  Lausanne^  a  soulevé  une  discussion  dans  le  sein  de  la  Cour  de 
cassaiion,  car  iroîs  membres  voûtaient  l'admettre. 
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Séance  du  27  juin  1871. 


Le  jugement  rendu  un  jour  férié  est  nul. 


C.  Pacheà  Lutry ,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge 
de  paix  du  cercle  du  PuUy,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec 
J.*J.  Claudel,  à  Epalinges. 

La  Cour  délibérant,  a  vu  : 

Que  C.  Pache  a  intenté  à  J.-J.  Claudet,  devant  le  Juge  de  paix 
de  Pully,  une  action  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  que  le  dit 
Glaudet  soit  condamné  à  lui  payer  fr.  87  50  pour  sept  mois  de 
loyer  au  Sl4  juin  187f ,  époque  où  il  doit  quitter  les  lieux  loués, 
—  et  à  ce  que  lé  séquestre  opéré  le  11  mai  4871  soit  maintenu  ; 

Que  le  15  mai^  les  parties  ont  été  prévenues  que  le  jugement 
leur  sera  communiqué  au  bureau  du  Juge  de  paix,  le  2i  mai  ; 

Que  le  17  mai  le  défendeur  a  déposé  ses  conclusions  écrites, 
tendant  à  libération,  vu  qu'il  a  payé  le  seul  trimestre  échu 
du  bail;  il  estime,  pour  ce  qui  concerne  le  trimestre  échu  le 
22  mai,  ne  pas  le  devoir^  et  que  le  séquestre  doit  être  annulé, 
avec  80  fr.  de  dommages-intérêts,  sauf  modération. 

Que  le  Juge  a  admis,  en  outre,  en  fait: 
Que,  par  bail  écrit  du  16  avril  1871,  Pache  a  loué  à  Claudet 
une  partie  de  sa  maison  et  de  ses  dépendances^  rièré  Epalinges, 
pour  fr.  150  par  an,  payable  tous  les  trois  mois,  sans  avertisse- 
ment ; 

Que  Claudet  a  reconnu^  dans  le  bail,  avoir  pris  possession  des 
lieux  loués  le  22  novembre  1870,  jour  dès  lequel  le  loyer  a 
commencé  à  courir  ; 

Que  Pache  ayant  refusé  de  Claudet  le  paiement  du  l^^  trimes- 
tre échu  le  22  février  1871,  Claudet  en  a  fait  le  dépôt  en  main 
du  Juge  de  paix  le  1«'  mai  1871,  par  37  fr.  50  c. 

Que,  le  même  jour,  Pache  a  été  avisé  par  lettre  du  dépôt,  el 
invité  à  le  retirer  dans  lé  délai  légal  ; 

Que  Pache  ne  l'a  pas  fait  et  a  opéré,  le  11  mai,  un  séquestre 
pour  être  payé  de  87  fr.  50  c. 

Que  ce  séquestre  a  porté  en  partie  sur  les  outils  de  Claudet, 
qui  a  été  ainsi  empêché  de  travailler  de  sa  vocation. 
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Que,  statuant  en  la  cause,  le  Juge  a  prononcé  : 

i^  Que  le  dépôt  entre  ses  mains  est  à  la  disposition  de  Pache. 

ip  Que  Claudel  paiera  fr.  37  50  pour  le  2^  trimestre  échéant  le 
22  mail  871. 

3^  Que  le  séquestre  est  annulé  avec  dépens. 

40  Que  Pache  paiera  à  Claude  tfr.  3  par  jour  dès  le  déplace- 
ment des  objets  séquestrés,  jusqu'au  22  mai. 

5»  Que  Claudet  n'ayant  pas  payé  le  !•'  trimestre  à  l'échéance,  les 
frais  de  citation  et  de  jugement  sont  compensés. 

Que  Pache  recourt  contre  cette  sentence  par  divers  moyens  de 
nullité  et  de  réforme. 

S'occupant  d'abord  du  moyen  préjudiciel  invoqué  dans  un 
supplément  du  mémoire  de  Claudet,  et  consistant  à  dire  que 
Pache  ayant  opéré,  postérieurement  à  la  sentence,  un  nouveau 
séquestre  sur  tous  les  biens  meubles  garnissant  l'immeuble 
loué,  ^en  vertu  du  jugement  du  22  mai  1871  exécutoire^  >  ce 
fait  équivaut  à  un  abandon  du  recours,  lequel  doit  être  écarté 
de  ce  chef  : 

Considérant  que  rien,  dans  les  pièces  soumises  à  la  Cour,  ne 
démontre  l'existence  de  la  saisie  susmentionnée,  postérieure  au 
jugement  dont  est  recours  ; 

Que,  dès  lors,  un  argument  fondé  sur  la  dite  saisie  ne  sau- 
rait être  pris  en  considération, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  du  recours  de  Pache,  et  s'occupant  d'a- 
bord du  premier  moyen  proposé,  tendant  à  la  nullité,  et  portant 
que  le  22  mai  était  un  jour  férié,  pendant  lequel  aucun  Tribunal 
ne  peut  siéger  ;  que  le  Juge  ne  pouvait  rendre  aucune  décision 
ce  jour-là,  et  que  la  sentence  rendue  le  22  mai  doit  être  par 
conséquent  annulée  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  a  été  rendu 
réellement  un  jour  férié; 

Attendu  que  l'art.  i9  du  Cpcpc,  qui  statue  que  <  pendant  les 
fériés  les  tribunaux  ne  s'assemblent  pas  >  —  doit  être  étendu  aussi 
aux  Juges  de  paix,  véritables  Tribunaux  dans  les  affaires  de  leur 
compétence; 

Attendu  que  les  fériés  sont  d'ordre  public  et  doivent  être 
respectées  ; 
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Considérant  dès  lors  que  le  Juge  de  paix  de  Pully,  en  rendant 
un  jugement  le  22  mai  181i,  jour  férié,  a  méconnu  la  lettre  et 
l'esprit  de  Tart.  19  du  Cpcc.  précité» 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  par  conséquent,  plus  lieu  à  passer  à  l'examen  des 
autres  moyens  du  recours. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  Cassation  ad- 
met le  recours,  annule  la  sentence  du  Juge  de  paix  de  Pull  y, 
renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry  pour  être 
instruite  et  jugée  à  nouveau,  et  prononce  que  les  dépens  tant 
du  jugement  annulé  que  de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause, 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 


Séance  du  il  juin  1871. 
Avocats  plaidants: 

MM.  Kauperty  pour  Daniel  et  Jules  Bettez,  recourants. 
Renevier,  pour  Philippe  Pidoux;  intimé. 


L'insertion  au  procèa-verbal  d'une  réserve  [du  reste  non  critiqué  Jrelor 
tive  à  î'attdition  de  deux  témoins  n'est  pas  un  motif  de  nullité  du  juge- 
menu 

Si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  question  de  la  résiliation  d^une 
convention,  il  n'y  a  pas  de  motif  à  nullité  de  la  sentence  qui  se  borne  à 
donner  acte  aux  parties  de  cette  résiliation  sans  statuer  sur  la  conclu- 
sion prise  à  ce  sujet 

Quoique  les  parties  soient  d'accord  sur  la  résHUaiion  de  la  convenii<m, 
ceUe par  le  fait  de  laquelle  la  résiliation  a  lieu  n'en  est  pas  moins  tenue 
au  paiement  de  dommages-intérêts. 


Daniel  et  Jules  Bettex,  à  St-Saphorin  sur  Morges,  recourent 
contre  le  jugement  rendu  le  2  mai  1871  par  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Morges  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Philippe 
Pidoux,  à  Bussigny. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  2  octobre  4870,  il  a  été  conclu  entre  Daniel  et  Jules 
Bettex  et  la  femme  Péte,  à  Morges,  un  marché  verbal  par  lequel 
les  Bettex  lui  vendaient  environ  2000  pots  de  vin  de  1870  à  26 
centimes  le  pot,  payable  moitié  comptant,  moitié  à  réquisition. 

Que  le  lendemain  3  octobre,  un  autre  marché  a  été  conclu 
entre  les  Bettex  et  Ph.  Pidoux.  Que  d'après  ce  marché,  écrit 
sur  le  carnet  de  Pidoux,  les  vendeurs  devaient  livrer  à  celui-ci 
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environ  4000  pots  de  vin  de  1870,  au  prix  de  25  cenlimes  le 

p<it,  payable  comptant  après  délivrance. 

Que  la  récolte  totale  des  Beltex  s'est  élevée  à  environ  1800 

pots. 
Qu'ils  ont  refusé  de  délivrer  le  vin  vendu  à  Pidoox ,  et  qu'ils 

ont  livré  le  produit  de  leur  récolte  à  Pête,  sauf  une  petite 

quantité  qui  est  restée  à  St-Saphorin.  Que  le  vin  livré  à  Pèle 

est  de  1070  pots. 

Que  Pidoux  a  ouvert  action  à  Daniel  et  Jules  Bettex  pour  faire 

prononcer  par  sentence  avec  dépens: 

lo  Que  le  marché  de  vin  du  3  octobre  1870  est  résilié  par  la 

faute  des  vendeurs,  i^  Que  ces  derniers  doivent  payer  à  Pidoux 

la  somme  de  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération 

de  justice  réservée,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 

Que  les  défendeurs  Bettei  n'ont  pas  produit  de  réponse  ao 

procès.  Que  devant  le  Tribunal  de  Horges  ils  ont  dicté  un  ap- 

pointement  à  preuve  comprenant  leur  système  de  défense  et  se 

résumant  à  dire  :  que  le  2  octobre  ils  ont  vendu  leur  récolte  à 

Pète  ;  que  le  lendemain,  sur  la  demande  de  Pidoux,  ils  lui  ont 

vendu  la  même  récolte  pour  le  cas  ou  Pète  se  désisterait  de  son 

marché.  Que  le  même  jour,  3  octobre,  Pête,  interrogé  à  ce  sujet, 

a  répondu  qu'il  ne  se  désistait  pas;  que  dès  lors  le  marché  avec 

^:  Pidoux  a  été  résilié  d'un  commun  accord  le  3  octobre  dit. 

|:  Que  les  Bettex  ont  dicté  au  registre  qu'ils  concluaient  à  libé- 

^\  ration  des  fins  de  la  demande,  en  admettant  que  le  marché  avec 

P:  le  demandeur  était  résilié  depuis  le  3  octobre  1870. 

|fv  Que  le  Tribunal  de  Morges  a  donné  acte  aux  parties  de  la  ré- 

^,  siliation  du  marché  et,  vu  l'art.  848  Ce,  condamné  les  défendeurs 

(^:  à  payer  100fr.de  dommages-intérêts  à  Pidoux,  avec  intérêt  légal 

p  dès  la  demande  juridique,  et  à  supporter  les  dépens  du  procès. 

Que  Daniel  et  Jules  Bettex  recourent  contre  cette  sentence  par 

les  moyens  ci-après  tendant  soit  à  la  nullité,  soit  à  la  réforme, 

et  que  la  Cour  examine  comme  suit  à  ce  double  point  de  vue. 

lor  moyen.  L'art.  209  du  C.  p.  c.  c.  a  été  méconnu  par  Tad- 

mission  et  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  phrase  suivante  ; 

c  Les  témoins  S.  Henry  et  sa  femme  ayant  été  ou  étant  do- 
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mesliques  des  défendeurs,  le  demandeur  fait  ses  réserves 
relalivement  à  leurs  dépositions.  > 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  point  opposés  à  ces 
réserves  et  n'en  ont  pas  demandé  le  retranchement  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  leur  a  été  lu  et  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  observation  à  cet  égard. 

Qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  élever  de  critique  sur  ce  point; 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen.  Le  Tribunal  a  commis  une  contradiction  et  créé  un 
non-sens  en  répondant  non  à  la  question  n^  3  des  faits  à  résou* 
dre,  et  oui  aux  questions  n»»  4  et  5  : 

Attendu  que  ces  questions  sont  ainsi  conçues  : 

«  N*  3.  Le  marché  conclu  le  3  octobre  1870  avec  Pidoux 
était-il  conditionnel,  en  ce  sens  qu'il  ne  serait  valable  qu'autant 
que  Mme  Pête  aurait  renoncé  à  son  marché  ?  Réponse  :  Non. 

>  No  4.  Le  môme  jour,  Daniel  Bettes  a-t-il  demandé  à  Mme 
Pête  de  se  désister  de  son  marché  ?  Réponse  :  Oui. 

1  No  5.  La  dame  Pête  s'y  est-elle  refusée  ?  Réponse  :  Oui.  > 

Attendu  que  les  solutions  ci-dessus,  loin  d'être  en  contradic- 
tion, ne  s'excluent  pas  Tune  Taulre,  le  fait  que  Bettex  a  de- 
mandé à  Mme  Pête  si  elle  se  désisterait  de  son  marché  ne  si- 
gniûant  pas  que  celui  conclu  avec  Pidoux  fût  subordonné  à  ce 
désistement. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

^me  gi  4m5  moyens.  En  se  bornant  à  prononcer  qu'il  donne 
acte  aux  parties  de  la  résiliation  du  marché,  le  tribunal  a  violé 
les  art.  251  et  252  Cpcc,  statuant  que  le  tribunal  prononce  sur 
chaque  moyen  séparément  et  que  le  jugement  porte  sur  les 
conclusions  des  parties  : 

Si  le  Tribunal  a  entendu  que  le  marché  fût  résilié  depuis  le 
3  octobre,  il  ne  devait  pas  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts les  Bettex,  qui  admettaient  cette  résiliation.  S'il  a  voulu 
donner  acte  de  la  demande  actuelle,  les  recourants  ne  peuvent 
l'admettre,  attendu  que  Pidoux  ne  pouvait  pas  le  demander  et 
que  le  jugement  n'aurait  pu  l'accorder  que  par  un  prononcé  spé- 
cial. 

Considérant  que  s'il  eût  été  plus  régulier  que  le  jugement 
portât  expressément  sur  les  deux  conclusions  de  la  demande. 
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cette  irrégularité  est  sans  importance  au  fond,  puisque  le  tribu- 
nal a  sfatué  sur  la  question  de  résiliation  en  en  donnant  acte, 
et  sur  les  questions  de  faute  et  de  dommage,  qui  ont  été  traa' 
chées  par  les  considérants  et  le  dispositif. 

Attendu  que  la  sentence  est  complète  à  tous  égards,  quoique 
la  rédaction  au  sujet  de  la  résiliation  laisse  quelque  peu  à  dé- 
sirer, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

5me  moyen.  L'action  du  demandeur  était  basée  sur  l'art.  880 
du  Ce,  puisqu'il  demandait  la  résiliation  d'une  conventioD, 
tandis  que  le  Tribunal  a  appliqué  l'art.  848  du  Ce,  et  dès  lors 
changé  la  nature  de  l'action  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  prononcé  la  résolution  du 
contrat  (Art.  880)  et  la  condamnation  des  défendeurs  à  des 
dommages-intérêts,  ensuite  du  préjudice  résultant  de  cette  ré- 
solution (Art.  848). 

Attendu  que  la  différence  des  articles  cités  est  sans  impor- 
tance quant  au  jugement, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

(^me  moyen.  Au  point  de  vue  de  l'équité,  le  Tribunal  aurait 
dû  faire  usage  de  l'art.  254  du  Ce.  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  prolongé  le  procès  par  un  inci- 
dent sur  preuve,  qu'il  a  perdu^  et  que  ses  conclusions  ont  été 
réduites  ; 

Considérant  que  l'article  précité  permet  au  Tribunal  de  com- 
penser les  dépens  suivant  les  circonstances,  qu'il  apprécie  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  et  la  décision  du  Tribunal  à 
cet  égard  sont  définitives  et  ne  peuvent  être  revues  par  la  Cour 
de  Cassation, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen,  et,  par  conséquent,  le  re- 
cours en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  Hor- 
ges  et  condamne  les  recourants  aux  dépens  résultant  de  leur 
pourvoi. 
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Cour  de  eafleation  pénale  < 

^ance  du  27  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Lu  tribunal  de  police  rCa  pas  à  s'occuper  d'une  accusation  de  séques^ 
tration  illégale  portée  contre  un  agent  de  police,  lorsque  l'ordonnance 
de  renvoi  ne  mentionne  pas  ce  fait  et  qu'aucun  recours  contre  celle-ci 
n'a  été  adressé  par  le  plaignant  au  Tribunal  d'accusation. 

Le  plaignant,  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  ne  saurait  être  admis 
à  recourir  en  cassation  au  sujet  de  l'application  de  la  peine  faite  à  la 
personne  contre  laquelle  la  plaittte  a  été  portée. 

J.  S.,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  le  7  juin  1871 ,  qui 
le  condamne,  ainsi  que  S.  M.,  à  1^  fr.  d'amende  et  à  la  moitié 
des  frais  du  procès,  en  application  des  articles  230  et  266  du  C.  P. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  14  mai  1871,  J.  S.  a  porté  plainte  au  Juge  informateur 
de  Lausanne  contre  le  commissaire  de  police  S.  M.  pour  injures, 
voies  de  fait  et  arrestation  arbitraire  ; 

Que,  le  15  mai  suivant,  S.  M.  a,  de  son  côté^  porté  plainte  au 
même  magistrat  contre  J.  S.  pour  outrage  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  et  pour  voies  de  fait; 

Qu'après  l'audition  des  parties  et  leur  non-conciliation,  le 
Juge  informateur  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  J.  S.  comme  prévenu  de  s'être  livré  à  des  voies  de 
fait  sur  la  personne  de  S.  M.  et  de  Tavoir  outragé  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  et  celui-ci  comme  prévenu  de  s'être  livré  à  des 
voies  de  fait  sur  la  personne  de  J.  S.  et  de  l'avoir  injurié  ; 

Que  le  Juge  informateur  a,  le  17  mai,  avisé  comme  suit  les 
parties  de  ce  renvoi  :  c  Conformément  à  l'art.  578  duC.  p.  p.,  je 

>  vous  préviens  que  j'ai  nanti  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne 

>  du  jugement  de  la  chose  instruite  contre  S.  M.  et  contre  vous, 

>  pour  injures  et  voies  de  fait  réciproques.  > 

Qu'aucun  recours  au  Tribunal  d'accusation  n'est  intervenu 
contre  cette  décision  ; 
Que  le  Tribunal,  après  débats,  a  décidé  qu'il  était  constant  : 
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Que  daas  la  journée  du  samedi  13  mai  1871,  devant  THôtel- 
de-Ville,  J.  S.  a  injurié  S.  H.  au  moyen  de  propos,  faisant  allu- 
sion à  des  rapports  de  la  police  faits  antérief^eroent  contre  lui  et 
qu'il  estimait  être  inexacts  ; 

Que  S.  M.  a  injurié  à  son  tour  J.  S.  en  le  traitant  d'dn^,  et  a 
exercé  sur  J.  S.  des  voies  de  fait,  en  le  saisissant  brusquement 
au  bras  pour  le  forcer  à  entrer  au  poste  afin  de  s'y  expliquer; 

Que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  la  séquestration 
illégale  alléguée  par  J.  S.,  puisqu'une  pareille  arrestation  ne  fait 
pas  l'objet  de  l'ordonnance  de  renvoi  du  Juge  contre  laquelle 
j.  S.  n'a  pas  recouru  ; 

Qu'appliquant  les  articles  330  et  266  du  C.  p.,  le  Tribunal  a 
condamné  chacun  des  prédits  à  12  fr.  d'amende  et  à  la  moitié 
des  frais,  sans  solidarité. 

Que  J.  S.  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme en  se  fondant  : 

lo  Sur  ce  que  le  Tribunal  devait  faire  application  à  S.  H.  de 
l'an.  252  du  C.  p. 

2^  Sur  ce  que  le  Tribunal  a  eu  tort  de  lui  appliquer,  à  lui  J.  S.^ 
les  art.  230  et  266  du  C.  p.  ; 

Considérant  sur  le  premier  moyen,  que  J.  S.  n'a  point  recouru 
au  Tribunal  d'accusation  contre  l'ordonnance  de  renvoi  du  Juge 
informateur  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  pénale 
n'autorise  un  plaignant,  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  à 
recourir  contre  un  jugement  de  police  condamnant  la  personne 
contre  laquelle  il  a  porté  sa  plainte  ; 
Vu  les  art.  491  et  489  du  C,  p.  p., 
La  Cour  rejette  ce  moyen. 
Sur  le  2«  moyen  : 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  allègue  que  le 
jugement  n'indiquant  point  quels  sont  les  propos  injurieux  qu'il 
a  tenus,  le  fait  d'injures  n'est  pas  constaté  à  sa  charge; 

Considérant,  en  effet,  que  le  jugement  constate  d'une  manière 
positive  que  J.  S.  a  injurié  S.  H.  ; 

Que  cette  constatation  de  fait  est  définitive  et  que  la  Cour  ne 
saurait  en  revenir  ; 


,'Mt.l*  il     •   ni  II  li.  I  .1   .  »  1 1  ij  ■  -^^^^^v 
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Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  a  appliqué  en 
la  cause,  pour  ce  qui  concerne  J.  S.,  l'art.  266  du  G.  p., 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  et  partes  molifs,  la  Cour  de  cassation  fénale 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  de  police  et  condamne 
le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 
Séance  du  12  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Damur. 
Avocats  plaidants  : 
MM.  Renevier,  pour  Guillot^  demandeur. 
GauHs,  pour  Loth^  déCendeur. 


Lot'squ'un  citoyen  Français  a  introduit,  devant  un  Tribunal  du  can- 
ton, une  instance  contre  un  Vaudois,  le  Tribunal  nanti  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  conclusions  reccnventionnelles  prises  par  le  défen- 
deur. 

Le  demandeur  Gillot  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  par  juge- 
ment avec  dépens  qu'Henri  Loth  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  treize  cent  vingt-deux  francs  et 
cloquante  centimes  comme  capital  et  frais  de  retour  de  la  traite 
échue  le  20  mai  4870,  qui  lui  a  été  adressée  en  paiement  de  farines 
à  lui  livrées,  avec  Vintérêt  au  5  p.  100  dès  le  \  juillet  1870. 

Loth  conclut  reconventionnellement  à  être  reconnu  créancier  de 
fr.  4000  pour  inexécution  des  marchés  par  le  demandeur,  sur  quelle 
somme  pourra  être  imputé  le  prix  des  marchandises  déjà  re- 
çues.   

Le  demandeur  décline  la  compétence  du  Tribunal  au  sujet  des 
conclusions  reconventionnelles  présentées  par  le  défendeur,  et 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  ces  conclusions  soient  écar- 
tées du  procès  par  jugement  incident. 

Le  défendeur  conclut  à  libération. 

Le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  buis-clos 
sur  la  question  soulevée,  et  : 

Considérant  que  la  convention  du  15  juin  1869 entre  laSuisse 
et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire  porte,  dans  son  arti- 
cle 1<^',  que  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  per- 
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soanelle  qui  s'élèveronl,  soit  ealre  Suisse  et  Français^  soit  entre 
Français  et  Suisse,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son 
action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur  ; 

Que  Gillot,  négociant  à  Tonnerre  (France),  a,  devant  les  tri- 
bunaux vaudois,  ouvert  une  action  personnelle  à  Henri  Lolh  à 
Paudex,  en  paiement  d*une  valeur  de  1322  fr.  50  c.  qui  serait 
due  pour  fournitures  de  farines  ; 

Que  le  Tribunal,  régulièrement  nanti  par  Gillot  de  l'action 
principale,  doit  avoir  vocation  à  examiner  et  à  apprécier  toutes 
les  demandes  accessoires  en  connexité  directe  avec  l'action 
principale  ; 

Considérant  dès  lors  que  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne est  compétent  pour  prononcer  soit  sur  l'action  princi- 
pale, soit  sur  l'action  reconventionnelle  introduite  par  Henri 
Lolb; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  se  déclare 
compétent  dans  l'action  actuelle,  et  repousse  les  conclusions  en 
déclinatoire  présentées  par  le  demandeur,  pour  ce  qui  concerne 
les  conclusions  reconventionnelles. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

La  partie  Gillot  déclare  vouloir  recourir  contre  le  jugement 
ci-dessus,  estimant  le  recours  suspensif. 

Loth  admet  que  le  recours  est  suspensif. 


LAUSANNE.^  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DSLISLE. 
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XIX*  ANNÉE.  —  N®  27.  Lundi  10  Juillet  1871 . 


JOINE  DES  ÏRieiiX  VÂiOIS 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  IciEiundl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c. —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dcilsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco^ 

SOMMAIRE.  Cassation  civile.  Ganepa  et  Traversa  c.  Griblet.  —  Mermoud 
c.Thuillard.  —  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe:  Bumier  c.  masse 
Perrottet.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne:  Loth  c.  Gillot. 

Cour  de  casiiatloii  elvi1e« 

Séance  du  28  juin  1871. 

Présidence  de  M.  VeiTey. 


La  mission  des  arbitres  est  terminée  par  le  dépôt  au  greffe  de 
leur  jugement;  et  si,  par  une  seconde  décision ,  ils  modifient  celui-ci^ 
elle  est  nulle. 

Si  même  le  compromis  porte  que  les  arbitres  prononceront  sans 
suivre  les  règles  de  ta  procédure,  le  jugement  qu'ils  rendent  est 
cependant  nul,  lorsque  le  procès- ver  bal  qu'ils  ont  dressé  ne  constate 
pas  que  les  parties  ont  été  appelées  ou  entendues,  la  règle  posée  à 
Part.  8  du  Cpcpc  étant  d'ordre  public. 

Canepa  et  Traversa ,  mattres-maçons  à  Grandson ,  recourent 
contre  les  jugements  arbitraux  rendus  les  17  et  26  mai  1871, 
dans  la  cause  qui  les  divise  d*avec  Edouard  Criblet,  notaire  à 
Grandson. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Qu*à  raudience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson  du  37 
avril  1871,  il  a  été  lié  entre  Canepa  et  Traversa,  d'une  part,  et 
Edouard  Criblet  d'autre  part,  un  compromis  par  lequel  les  par- 
ties chargeaient  M.  Beraey,  maître  charpentier,  à  Yverdon,  Ja- 
cob Jorg,  maître  maçon  à  Grandson,  présidés  par  un  sur-arbitre 


} 
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de  leur  choix ,  de  régler  le  compte  des  travaux  de  maçonnerie 
exécutés  par  Canepa  et  Traversa  au  bâtiment  en  construction 
d'Edouard  Griblet,  à  Grandson,  et  de  prononcer  sur  la  réclama- 
tion de  ce  dernier  pour  inexécution  des  plans  et  devis,  mauvais 
conditionnement  des  ouvrage»,  etc. 

Il  était  en  outre  convenu  que  les  arbitres  prendraient  connais- 
sance des  plans  et  devis,  inspecteraient  et  estimeraient  les  tra- 
vaux de  maçonnerie,  et  prononceraient  sans  suivre  les  règles  de 
la  procédure,  d'après  leur  conviction  et  les  règles  admises  pour 
Texécution  de  travaux  semblables. 

Que  le  17  mai  1871,  les  arbitres  Berney  et  Jorg,  présidés  par 
le  sur-arbitre  £.  Perrusset,  ont  rendu  une  décision  par  laquelle 
Criblet  devait  payer  à  Canepa  et  Traversa  461  fr.  53  c,  les  frais 
devant  être  supportés  par  moitié  et  solidairement  par  les  par- 
ties; 

Que  cette  sentence  a  été  déposée  et  transcrite  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Grandson  le  19  mai  1871  ; 

Que  le  26  du  même  mois,  les  arbitres,  par  une  2«  décision, 
ont  modifié  la  1^^  en  ce  sens  : 

a)  Que  le  solde  redA  par  Criblet  est  de  402  fr.  28  ; 

b)  Quant  aux  frais,  que  chaque  partie  gardera  ceux  qu'elles  a 
faits  et  qu'elles  paieront  solidairement  ceux  dûs  aux  arbitres  ; 

Que  celte  seconde  décision  a  été  transcrite  au  Greffe  le  26  mai 
1871  ; 

Que  Canepa  et  Traversa  recourent  contre  ces  deux  jugements 
arbitraux,  dont  ils  demandent  la  nullité  par  les  moyens  qui  sui- 
vent: 

Que,  dans  son  mémoire,  Criblet  soulève  une  exception  préjudi- 
cielle, consistant  à  dire  que  le  recours  doit  être  écarté  comme 
tardif,  attendu  qu'il  a  été  déposé  le  5  juin  1871,  et  que  les  re- 
courants n'étant  point  associés  conformément  à  la  loi ,  ne  sont 
pas  au  bénéfice  du  double  délai. 

Statuant  sur  celte  exception  et  considérant  que  Canepa  et 
Traversa  plaident  comme  associés  ;  que  Criblet  les  a  toujours 
envisagés  comme  tels  et  n'a  point  contesté  cette  qualité  durant 

la  lilispendance  : 
Que  l'art.  23  C.  p.  c.  leur  est  dès  lors  applicable. 


i 
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La  Cour  rejette  cette  exception  préjadicielie. 

Eiaminant  ensuite  le  recours  et  d'abord  le  moyen  élevé  contre 
la  sentence  du  26  mai,  moyen  consistant  à  dire  qu'elle  doit  être 
annulée: 

Attendu  que  la  mission  des  arbitres  était  terminée  avec  le  ju- 
gement du  17  mai,  et  que  celui  du  26  mai  a  été  d'ailleurs  rendu 
à  l'insu  des  parties  ; 

Considérant  que  les  arbitres  ne  pouvaient  pas,  par  un  jugement 
subséquent,  modifier  celui  du  17  mai  ; 

Attendu  que  leur  vocation  avait  pris  fin  avec  ce  dernier  juge- 
Qient; 

Attendu,  au  surplus ,  que  la  sentence  du  26  mai  a  été  rendue 
sans  que  les  parties  eussent  été  appelées  ou  entendues. 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Recours  contre  le  jugement  du  17  mai ,  basé  sur  ce  que  les 
parties  n'ont  jamais  été  en  présence-  l'une  de  l'autre  devant  les 
arbitres,  sur  ce  que  l'art.  316  du  Cpcc.  aurait  été  violé  à  divers 
pointa  de  vue,  etc.  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  les  par» 
lies  aient  été  appelées  ou  entendues  par  les  arbitres  ; 

Considérant  que  la  règle  posée  à  l'art.  8  du  Cpcc ,  est  d'ordre 
public  et  constitue  une  des  formes  essentielles  de  tout  juge- 
ment; 

Considérant  que  la  clause  du  compromis  disant  que  les  arbi- 
tres prononceraient  sans  suivre  les  règles  de  la  procédure  ,  ne 
pouvait  les  dispenser  d'appeler  ou  d'entendre  les  parties. 

Vu  l'art.  403  §  4  Cpcc, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  elle  annule  les  deux  sentences  arbitrales  des 
17  et  26  mai,  et  décide  que  les  frais  tant  de  ce  jugement  que  de 
cassation  suivront  le  sort  de  la  cause,  ces  derniers  sur  état  réglé 
par  le  président  de  la  Cour. 
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Cour  de  CMHMttoii  civile. 

Séance  du  29  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Grenier,  pour  Henri  Mermoud,  recourant. 
Dufour,  pour  Daniel  Thuillard,  intimé 

Le  vendeur  d'un  cheval^  atteint  d'un  vice  rédhibitoire^  n^est  ce* 
pendant  pas  tenu  de  le  reprendre  si^  durant  le  délai  de  garantie, 
l'acheteur  a  fait  à  l'animal  une  opération  chirurgicale,  sans  en 
aviser  l'ancien  propriétaire. 

Henri  Mermoud,  âPoliez-le-Grand,  recourt  contre  le  jugement 
du  Tribunal  civil  du  district  d*£challens,  en  date  du  i«<'juin  1871 , 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  David  Thuillard,  à  Froideville. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  15  décembre  1870,  H.  Mermoud  a  acheté  de  D.  Thuillard 
un  cheval  pour  le  prix  de  215  fr.  ; 

Que,  le  2  janvier  1871,  Mermoud  a  requis  la  nomination  de 
deux  experts  pour  examiner  Fétat  de  santé  de  ce  cheval  ; 

Que,  le  3  janvier  1871,  l'expertise  a  eu  lieu,  et  que  le  4  dit, 
elle  a  été  notifiée  à  Thuillard  ; 

Qu'il  est  constaté  par  l'expertise  que  le  cheval  est  atteint  de  la 
pousse  ; 

Que  Thuillard  a  refusé  de  reprendre  le  cheval  ; 

Que  depuis  l'achat  et  pendant  le  délai  de  garantie,  Mermoud 
a  écourté  de  quelques  vertèbres  la  queue  et  le  tronçon  caudal 
de  l'animal  ; 

Que  ce  cheval  est  resté  chez  Mermoud  dès  le  jour  de  la  vente 
à  ce  jour  ; 

Que  si,  par  ses  réponses  aux  questions  posées,  le  Tribunal  a 
admis  : 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  l'opération  subie  par  l'animal 
lui  ait  porté  préjudice  ; 

Qu'il  n'est  pas  constant  qu'elle  en  ail  diminué  la  valeur; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  l'opération  ait  rendu  l'animal 
impropre  au  service  auquel  il  est  destiné. 

En  revanche,  il  a  établi  : 
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Qu'il  ne  résulte  pas  de  l'usage  que  l'acquéreur  d'un  aDimal 
puisse,  pendant  le  délai  de  garantie,  lui  apporter  certaines  mo- 
difications et  spécialement  lui  écourter  la  queue,  sans  renoncer 
à  l'action  rédhibitoire  ; 

Qu'il  est  admis  par  l'usage  que  lorsque  l'acheteur  veut  faire 
à  Panimal  vendu  une  opération  chirurgicale,  il  doit  en  avertir  le 
Tendeur,  sauf  péril  dans  le  retard  ; 

Qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce,  péril  dans  le  retard  ; 

Que  l'opération  modifie  d'une  manière  constante  et  définitive, 
mais  très  peu,  la  forme  et  la  physionomie  du  cheval  ; 

Que  Hermoud  n'a  pas  averti  Thuillard  qu'il  se  proposait 
d'écourter  le  cheval  ; 

Que  Mermoud  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1<»  Que  Thuillard  doit  reprendre  le  cheval  vendu  le  15  dé- 
cembre 1870; 

2o  Qu'il  doit  payer  à  Mermoud  215  fr.,  prix  reçu,  et  l'intérêt 
à  5  0/0  dès  le  25  janvier  1871  ; 

3®  Qu'il  doit  payer  la  pension  de  l'animal  dès  le  31  décembre 
1870  au  jour  où  il  le  reprendra,  à  3  fr.  par  jour,  modération 
réservée  ; 

Que  Thuillard  a  conclu,  de  son  côté,  soit  exceptionnellement, 
soit  au  fond,  à  libération  des  conclusions  ci-dessus; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  accordé  au  défendeur  Thuillard 
ses  conclusions  libératoires  et  rejeté  celles  du  demandeur  Mer- 
moud, lequel  doit  supporter  les  dépens  ; 

Que  Mermoud  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  que  ce 
dernier  n'a  pas  tenu  compte  de  la  réponse  aux  questions  de 
faits  contestés  n»*  2,  3  et  4,  et  a  mal  interprété  les  art.  869  et 
suivants,  1171  et  suivants  du  G.  c,  qui  ne  devaient  pas  être 
appliqués  ;  que  le  jugement  a,  en  outre,  mal  appliqué  la  loi  du 
22  mai  1858  sur  les  vices  redhibitoires, 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble: 

Considérant  que  le  Tribunal  a  constaté,  à  la  réquisition  du 
recourant  lui-même,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'usage  que  l'acqué- 
reur d'un  animai  puisse,  pendant  le  délai  de  garantie,  lui  apporter 
certaines  modifications  et  spécialement  lui  écourter  la  queue, 
sans  renoncer  par  ce  fait  à  l'action  redhibitoire  (solution  1  du 


à 
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programme  des  faits  contestés),  —et  que  le  Tribunal  a  constaté^ 
en  outre,  que  l'opération  qui  a  eu  lieu  sur  le  cheval  en  litige 
^  modifié  d'une  manière  constante  et  définitive ,  quoique  peu 
profonde,  l'aspect  extérieur  de  cet  animal  (solution  7)  ; 

Atendu  que  l'acquéreur  doit^  en  cas  de  vice  redhibitoire, 
rendre  au  vendeur  l'animal  tel  qu'il  l'a  reçu  ; 

Attendu  que  l'acquéreur  Hermoud  se  trouve  dansFimpossibilité 
de  restituer,  intact  et  dans  le  même  état  qu'au  moment  de  la  vente, 
le  cheval  en  question  ; 

Qu'on  ne  saurait  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  cet 
animal  après  une  mutilation,  qui  peut  entraver  sa  vente  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  limite  de  la  garantie  pour  vices 
cachés  est  tracée  et  déterminée  dans  le  cas  particulier  par  l'usage 
seul  et  qu'il  résulte  de  la  solution  5  que  l'usage  exige  que  lorsque 
l'acheteur  veut  faire  à  l'animal  vendu  une  opération  chirurgicale 
pendant  le  délai  de  garantie,  il  doit  en  avertir  le  vendeur,  ce 
que  Hermoud  n'a  point  fait  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  par  ces  divers  motifs,  que  c'est  avec  raison  que 
le  Tribunal  a  refusé  à  Mermoud  les  conclusions  de  sa  demande, 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  d'Bchallens,  et  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'oRBE. 

Séance  du  il  juin  1871. 

Présidence  de  M.  CoDtesse, 

AvocaU  plaiAanU  : 

MM.  Grenier^  pour  Jean-Fierre  Bumier,  demandeur 
Fauquez^  pour  la  masse  Perrottet,  défenderesse 

(Voir  n*  50  du  17  décembre  1870.) 


La  notification  tardive  dun  emploi  servant  de  répanse  ne  saurait 
dans  tous  les  cas  motivi-r  une  exception  pr^'udicielle  destinée  à  em- 
pêcher l'examen,  par  le  Tribunal,  des  moyens  de  défense  invoqués. 

La  notification  faite  au  tiers  saisie  non  domicilié^  conformément 
â  l'article  42  du  Cpc.y  est  régulière  dès  Vinstant  ou  les  objets  saisis 
sont  dans  le  canton  ;  dès  lors  le  débiteur  ne  saurait  opposer  Vin-' 
compétence  du  Juge  qui  a  permis  le  mandat  quisquen  matière  mo* 
bilière  le  for  est  celui  du  lieu  de  la  aituatton  de  V objet. 

Conclusions  du  demandeur. 
Le  demandeur  conclut  avec  dépens  : 

1.  Que  la  saisie-arrêt,  notifiée  le  28  mai  1869,  est  nulle  et  de 
nui  effet,  en  tant  qu'imposée  sous  le  sceau  d'un  juge  incompé- 
tent. 

i.  Que  son  opposition  est  maintenue. 

Conclusions  du  défendeur. 

Il  coaclut  à  libération  des  conclusions  de  l'opposition,  fondé 
sur  les  moyens  suivants  : 

i.  Qu'il  conteste  de  la  manière  la  plus  absolue  l'assertion  du 
demandeur  portant  qu'ils  auraient  refusé  de  discuter  les  moyens 
de  son  opposition  ;  c  est  lui  au  contraire  qui,  évitant  la  discus- 
sion, a,  sans  répondre  à  ses  adversaires,  demandé  acte  de  non- 
conciliation. 

2.  Que,  pour  repousser  son  action,  ils  invoqueront  la  viola- 
tion de  Particle  38o  de  la  Procédure  civile,  selon  leouel  la  cita- 
tion devant  le  Tribunal  doit  être  donnée  dans  un  aélai  qui  ne 
peut  être  plus  court  que  dix  jours,  ni  plus  long  que  vingt. 

3.  Qu'ils  se  fonderont  sur  le  défaut  absolu  du  demandeur  de 
vocation  à  faire  valoir  le  moyen  mentionné  dans  son  opposition 
du  26  juin. 

4.  Qu'enfin  ils  repoussent  la  doctrine  du  demandeur,  selon 
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laquelle  des  actes  de  revers  remis  en  nantissement  à  H.  le  no- 
taire Sugnet,  à  Yverdon,  auraient  dû  motiver  un^  saisie  dans  le 
canton  de  Genève. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  que  les  exceptions  présentées  par 
la  partie  adverse  sous  n^»  2  et  3  du  mandat  servant  de  réponse 
soient  écartées  préjudiciellement  en  tant  que  tardives,  attendu 
que  le  mandat  servant  de  réponse  n'a  pas  été  notiRé  dans  les 
quatre  jours  avant  la  comparution  fixée  au  20  août  1869.  Il  offre 
à  sa  partie  adverse  de  faire  statuer  sur  ces  conclusions  inciden- 
telles  en  même  temps  que  sur  le  fond. 

La  partie  défenderesse  conclut  à  libération  avec  dépens.  Elle 
repousse  l'offre  présentée  par  le  demandeur,  dont  elle  ne  com- 
prend ni  le  but,  ni  l'utilité. 

Le  demandeur,  attendu  que  la  partie  défenderesse  reconnaît 
qu'un  seul  et  môme  jugement  doit  statuer  sur  toute  la  cause, 
conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  les  exceptions  présentées 
par  lui  en  même  temps  que  sur  le  fond  de  la  cause. 

PROGRAMME. 

Faits  constants  : 

1.  Les  agents  d'affaires  Yillommet  et  Hatthey,  agissant  au  nom 
de  Lucien  Décoppet,  notaire,  curateur  aux  biens  de  Louis  Per- 
rottet,  ont  imposé  saisie,  par  exploit  en  date  du  24  mai,  entre 
les  mains  de  Jean-Isaac  6uignet,sur  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir 
ou  avoir  en  sa  possession  appartenant  à  Jean-Pierre  Bumier,  à 
YvonandJ  notamment  sur  deux  actes  de  revers  en  faveur  de 
Bumier,  titres  se  trouvant  en  nantissement  chez  le  notaire 
Sugnet. 

2.  Cette  saisie  a  été  faite  pour  obtenir  paiement  avec  intérêt 
légal,  dès  le  23  mars  1868,  d'une  somme  de  603  francs  75  cen- 
times, faisant  la  part  de  Bumier  à  une  obligation  du  11  août 
1859,  souscrite  par  Samuel  Leuenberger^  sous  le  cautionnement 
de  Bumier  et  de  Perrottet,  acquittée  en  entier  par  ce  dernier. 

3.  La  saisie-arrêt  a  été  signifiée  à  Jean-Isaac  Guignet,  ci-de- 
vant domicilié  à  Yvonand,  actuellement  sans  domicile  connu 
dans  le  canton  ;  cette  signification  lui  a  été  faite  par  affiche  au 
pilier  public  et  par  communication  au  substitut  du  Procureur- 
général. 


^-^  -•      ■  •         ■  '  »■      .  '      ■'  "       ] 
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4.  Un  double  do  la  saisie  a  été  rerais  au  notaire  Suguet,  rap- 
port soit  à  l'exploit  lui-même. 

5.  La  saisie  a  été  signifiée  à  Bumier  lui-même,  ainsi  que  le 
constate  la  relation  du  28  mai  1869,  signée  Crisinel,  huissier. 

6.  Jean-Pierre  Bumier  a  fait  opposition  à  la  saisie  par  exploit 
du  23,  notifié  le  26  juin,  assignant  en  conciliation  pour  le  8 
jaiilet. 

7.  Ensuite  de  cette  assignation,  acte  de  non  conciliation  a  été 
obtenu  le  8  juillet. 

8.  Par  exploit  en  lieu  de  demande,  Topposant  Bumier  a,  le  19 
juillet  1869,  assigné  sa  partie  adverse  devant  le  Tribunal  d'Y- 
verdon,  pour  le  20  août  1869. 

9.  Dans  un  exploit  servant  de  réponse,  signifié  le  16  août, 
Décoppet,  curateur  de  Perrottet,  a  fait  connaître  à  sa  partie  ad- 
verse ses  moyens  de  défense,  rapport  soit  à  l'acte  lui-même 
quant  à  ce  qui  concerne  les  offres  terminant  celte  écriture. 

10.  La  cause  a  été  renvoyée  à  cause  d'un  empêchement  du 
conseil  de  Perrottet. 

11.  Les  actes  de  revers  saisis,  Tun  de  3000  et  l'autre  de  4000 
francs,  étaient  déposés  chez  le  notaire  Sugnet,  celui  de  3000 
francs  se  trouvant  négocié  au  moment  de  la  saisie. 

12.  Isaac  Guignât  était  domicilié  au  moment  de  la  saisie  à 
Chanzi,  canton  de  Genève^  mais  le  curateur  de  Perrottet  ignorait 
son  domicile,  tout  en  ayant  connaissance  que  Guignet  habitait  le 

canton  de  Genève. 

Fait  conteslé. 

Les   vacances  du  Tribunal  d'Yverdon  ont*elles  eu  lieu  en 

1869  du  18  juillet  au  19  août?  —  R.  Oui,  d'après  les  indications 

fournies  par  le  premier  jugement  et  non  contestées  par  les  parties. 

Passant  au  jugement , 

Le  Tribunal  a  vu  en  fait  que,  par  mandat  du  24  mai,  les  agents 
d'affaires  Yillommet  et  Matthey,  agissant  au  nom  de  Lucien  Dé- 
coppet^  curateur  aux  biens  de  Louis  Perrottet,  ont  pratiqué  une 
saisie  au  préjudice  de  Jean-Pierre  Bumier,  pour  être  payés  de 
la  somme  de  603  fr.  75  c.  avec  intérêts  ,  pour  la  part  de  Bur- 
nier  à  un  cautionnement  solidaire  contracté  par  Perrottet  et  Bur- 


V; 
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nier  dans  une  obligation  de  1000  francs  due  par  Samuel  Leaen- 
berger,  à  Estavayer,  titre  payé  en  entier  par  Perrottet. 

Que  cette  saisie,  faite  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  d'Yver- 
don,  a  été  opérée  en  mains  de  Jean-Isaac  Guignet,  domicilié  i 
Chanzi,sur  deux  actes  de  revers  de  7000  francs  dus  par  ce  der- 
nier. 

Que  les  actes  saisis  se  trouvaient,  au  moment  de  la  saisie, 
entre  les  mains  du  notaire  Sugnet,  qui  les  détenait  en  nantisse- 
ment. 

Qu'un  double  du  mandat  de  saisie  a  été  notifié  à  ce  dernier. 

Que  Burnier  a  opposé  à  la  saisie,  se  fondant  sur  ce  que  Gui- 
gnet aurait  dû  être  cité  devant  le  Juge  de  son  domicile  actuel,  e( 
non  à  Yverdon. 

Que,  pour  donner  suite  à  son  opposition,  Burnier  a  cité  Per- 
rottet par  exploit  du  19  juillet  1869  devant  le  Tribunal  d*Yver- 
don  pour  le  20  août,  en  vue  d'obtenir  un  déclinatoire  basésor 
^:  l'incompétence  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Que  Perrottet  a  notifié  sa  réponse  par  exploit  du  16  août 
1869. 

^._  Que,  dans  son  exploit,  Perrottet  énonce  les  divers  moyens 

|:  qu*il  estime  être  de  nature  à  le  libérer  de  Topposition  faite  à  sa 

^'  saisie. 


»■  ■«. 


Statuant  quant  à  l'exception  préjudicielle  formulée  par  le  de- 
mandeur à  l'audience  de  ce  jour,  et  tendant  à  écarter  les  moyens 
de  défense  2  et  3  présentés  par  le  défendeur  dans  son 
exploit  servant  de  réponse,  ce  dernier  n'ayant  pas  été  notifié 
quatre  jours  pleins  avant  le  jour  primitivenient  fixé  pour  Tao- 
dience  : 

Attendu  que  cet  exploit,  notifié  le  16  août,  portait  qu'ensuite 
de  circonstances  imprévues,  il  n'avait  pu  être  signifié  dans  le 
délai  fixé  à  l'article  386  du  Code  de  procédure  contentiense: 

Que,  dans  la  fin  de  l'exploit,  le  défendeur  offrait  un  renvoi 
d'audience  pour  donner  à  sa  partie  adverse  le  temps  d'étudier 
les  moyens  de  défense  qui  y  étaient  énumérés. 

Que  le  renvoi  de  l'audience  a  réellement  eu  lieu  avec  le  con- 
sentement de  l'office  et  le  consentement  tacite  du  demandenr, 
|i^  qui  a  accepté  l'irrégularité  qui  lui  a  été  signalée  par  le  défen* 

deur. 


yA^      •.  ■'^'•■-      •  '.IJ,'"!»!     -J    .w^T^^^ 
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Que  cette  informalité,  acceptée  tacitement  est  sans  aucun 
intérêt  dans  la  cause  et  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'un  incident 
à  la  plus  prochaine  audience. 

Statuant  sur  l'exception  d'incompétence  formulée  par  le  de* 
mandeur  dans  son  exploit  d'opposition  : 

Considérant  que  la  saisie  instée  par  Perrottet  contre  Bumier 
avait  pour  objet  deux  litres  liquides,  exécutoires,  se  trouvant  entre 
les  mains  du  notaire  Sugnet,  à  Y?erdon. 

Que  le  débiteur  Burnier  a  été  régulièrement  assigné  à  l'au- 
dience du  Juge  de  paix. 

Que  le  for  en  matière  mobilière  est  au  lieu  de  la  situation  des 
objets. 

Qae  la  saisie  a  été  signifiée  au  débiteur  des  lettres  de  rente 
Burnier,  le  sieur  Guignet,  domicilié  dans  le  canton  de  Genève, 
en  suivant  les  prescriptions  indiquées  à  l'article  42  du  Code  de 
procédure  civile  partie  non  contentieuse. 

Que  le  notaire  Sugnet,  détenteur  des  objets  saisis,  a  reçu  si- 
gnification de  la  saisie  et  n'a  point  fait  d'opposition. 

Que  la  position  de  Guignet  n'était  point  changée  ensuite  de  la 
subrogation  qui  aurait  été  prononcée  s'il  avait  été  donné  suite  à 
la  saisie  et  qu'il  conserve  tous  ses  droits  contre  son  nouveau 
créancier,  «{ui  devra  Tatlaquer  à  son  nouveau  domicile  dans  le 
canton  de  Genève. 

Que  la  signification  ayant  été  faite  à  Sugnet,  et  ce  dernier 
n'ayant  point  fait  d'opposition,  la  subrogation  pouvait  être  pro- 
noncée sans  que  cela  nuise  en  aucune  façon  aux  droits  de  Gui- 
gnet et  encore  moins  à  ceux  de  Burnier,  qui  n'a  aucun  intérêt  à 
soulever  l'incompétence,  et  qui  n'est  pas  appelé  à  prendre  la  dé- 
fense de  son  débiteur  Guignet. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  le  demandeur. 

Passant  aux  moyens  de  libération  présentés  par  la  réponse. 

Sur  le  premier  moyen,  se  bornant  à  contester  de  la  manière 
la  plus  absolue  l'assertion  formulée  dans  l'exploit  de  demande 
et  portant  que  la  partie  défenderesse  aurait  formellement  refusé  de 
discuter  à  l'audience  de  conciliation  sur  les  moyens  de  Toppo* 
sîtion  —  le  Tribunal  : 
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Attendu  que  ces  allégations  n'ont  pas  été  l'objet  de  preuves 
et  ne  reposent  que  sur  le  dire  d'une  des  parties  et  les  dénéga- 
tions de  l'autre,  que  ces  allégations,  mêmes  établies,  n'auraient 
aucune  importance  et  influence  sur  le  sort  de  la  cause 

Repousse  le  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qu'il  y  aurait  violalion  de  la  règle  établie 
à  l'art.  386  du  Code  de  procédure,  selon  laquelle  la  citation  doit 
être  donnée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  vingt  jours,  la 
citation  étant  du  18  juillet,  le  jour  de  la  comparution  le  20  août: 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  les  vacances  du  Tribanal 
d'Yverdon,  en  1869,  ont  eu  lieu  du  18  juillet  au  19  août. 

Que  durant  les  vacances,  les  Tribunaux  ne  se  réunissent  pas, 
sauf  dans  les  cas  d'urgence  : 

Que  ni  l'office,  ni  les  parties,  n'ont  jugé  qu'il  y  avait  urgence 
et  requis  une  assignation  dans  le  délai  fixé  à  l'article  386^ 

Le  Tribunal  repousse  ce  second  moyen. 

Sur  le  3»  moyen  fondé  sur  le  défaut  absolu,  de  la  part  du  de- 
mandeur, de  vocation  à  faire  valoir  le  moyen  soulevé  d'incom- 
pétence : 

Attendu  que  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  la  saisie  au  domicile  de 
Guignet,  qui  n'était  du  reste  pas  bien  déterminé  au  moment  de 
la  saisie,  et  qui  n'était  pas  détenteur  des  titres  qui  en  étaient 
l'objet,  ne  peut  nuire  en  aucune  façon  à  Burnier,  et  que  ce  n'est 
que  Guignet  qui  avait  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Par  ce  motif,  mentionné  déjà  dans  la  décision  prise  par  le  Tri- 
bunal sur  le  premier  moyen  d'opposition  du  demandeur,  ce 
moyen  de  défense  est  admis. 

Quant  au  i^^  moyen,  le  Tribunal  l'a  admis,  en  déclarant  dans 
sa  décision  sur  le  déclinatoire  que  l'on  pouvait  saisir  dans  ie 
canton  des  titres  qui  s'y  trouvaient  en  nantissement  ou  en  dépôts 
quoique  le  débiteur  soit  domicilié  bors  du  canton. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  défendeur  lui  sont  accor- 
dées ayec  dépens. 


fW-a'A.**"    -    ^^^.flî'  -''--    .jV  ■-'«■*. 
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La  décision  du  Tribunal  de  Commerce  de  Genève  que 
oous  publions  ci-dessous  est  fort  importante,  et  particuliè- 
rement pour  MM.  les  commerçants  elle  a  un  grand  intérêt. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GENÈVE. 

Séance  du  2  février  1871. 

Affaire  Degrange  et  C*  c.  la  Compagnie  P.-L.-M. 


Attendu  qu'il  résulte^  en  fait  : 

1»  Qu'en  août  dernier,  il  a  été  expédié  de  Turin  aux  deman- 
deurs, à  Genève,  par  la  Compagnie  du  Hont-Cenis  et  celle  du 
P.-L.-M.,  un  certain  nombre  de  balles  de  riz  en  trois  charge- 
ments différents  ; 

^  Que  ces  marchandises  ont  été  acceptées  au  tarif  ordinaire, 
sans  autre  réserve,  de  la  part  du  chemin  de  fer,  que  celle  de 
surcroît  de  délai  que  les  circonstances  de  la  guerre  pouvaient 
occasionner; 

do  Qua  les  expéditions  ont  été  arrêtées  à  St-Michel,  sur  le 
territoire  français,  par  le  décret  impérial  du  21  août,  qui  prohi- 
bait la  sortie  de  France  des  denrées  alimentaires,  notamment 
des  riz,  même  par  voie  de  transit  ; 

4^  Que  ces  marchandises,  après  un  séjour  assez  long  entre  les 
mains  d^  la  Compagnie  du  Mont-CeniS;  ne  sont  arrivées  à  Ge- 
nève qua  le  19  septembre  ; 

5o  Que  leurs  lettres  de  voiture  étaient  chargées  en  sus  du  prix 
de  transport  convenu,  de  frais  de  magasinage  s'élevant  à  la 
somme  de  fr.  309  10,  que  les  demandeurs  n'ont  payé  à  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  que  sous  toutes  réserves,  et  dont  ils  réclament 
aujourd'hui  le  remboursement. 

Attendu  que  Tarrél  des  expéditions  dont  il  s'agit  au  procès, 
ne  peut  être  imputé  à  aucune  faute  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire. 

Qu'il  leur  était  impossible,  en  leur  qualité  d'étrangers,  d'être 
mieux  renseignés  sur  les  chances  de  la  promulgation  du  décret 
du  21  août  que  la  Compagnie  défenderesse  ;  —  Qu'au  surplus  , 
on  était  d'autant  moins  fondé  à*prévoir  la  teneur  de  ce  décret 
qu'il  s'agissait  dans  ce  cas  particulier  d'un  simple  transit  ;  Attendu 
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que  U  Compagnie,  en  acceptant  les  inarchandiseSy  n'a  fait  au- 
cune réserve  en  fue  d'one  semblable  éventualité;  que  si  elle  a 
été  victime,  à  certains  égards,  de  la  force  majeure  résultant  da 
décret,  cela  ne  lui  a  causé  aucune  perte  pécuniaire  appréciable; 
—  Qu'elle  a  notamment  perçu,  sans  aucune  diminution,  le  prix 
total  du  transport.  —  Qu'il  en  a  été  tout  autrement  pour  les  dé- 
fendeurs, auxquels  le  retard  dans  l'arrivée  de  leurs  marchau- 
dises  a  occasionné  un  dommage,  pour  lequel  ils  n'ont  aucun 
recours  :  Attendu  que  le  magasinage  dont  le  prix  est  réclamé 
n'a  point  été  effectivement  déboursé  par  la  Compagnie  du  Nont- 
Cenis.  —  Que  les  locaux  dans  lesquels  elle  a  mis  les  balles  de 
riz  des  demandeurs  lui  appartiennent.  —  Que  leur  location 
constitue  donc  pour  elle  un  bénéfice.  —  Qu'ainsi  dans  Pespèce, 
si  la  demande  était  admise,  elle  retirerait  un  profit  de  ce  méroe 
cas  de  force  majeure,  qui  est  une  cause  de  perte  sérieuse  poar 
les  destinataires. 

Attendu  que  ce  résultat  serait  contraire  à  l'équité  la  pins 
élémentaire;  Que  le  transporteur  doit,  aussi  bien  que  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  courir  sa  part  des  chances  des  cas 
de  force  majeure.  Que  s'il  n'est  pas  tenu,  dans  ces  cas-là,  de  ré- 
parer le  dommage  causé,  il  ne  saurait  lui  être  accordé  de  l'ag- 
io graver;  —  Attendu  que  tel  a  été  le  sentiment  de  la  défenderesse 

en  ce  qui  la  concerne  personnellement.  Qu'elle  a  en  effet  renoncé 
à  réclamer  pour  elle  aucuns  frais  analogues  de  magasinage  pour 
les  marchandises  retenues  forcément  sur  son  propre  réseau  et 
également  à  l'adresse  des  demandeurs.  Qu'elle  s'est  même  fait 
l'intermédiaire  d'une  demande  de  dégrèvement  auprès  de  la 
Compagnie  du  Mont-Cenis; 

Attendu,  en  conséquence,  que  celle-ci  n'est  point  fondée 

dans  son  refus  de  rembourser  aux  demandeurs  les  frais  dont  il 

[|^  s'agit.  Qu'il  y  a  donc  lieu  à  la  condamner  à  ce  remboursement, 

mais  par  l'intermédiaire  de  la  Compagnie  P.-L.-H.,  seule  défen- 
deresse en  son  nom  dans  la  présente  instance,  la  Compagnie  du 
Hont-Cenis  n'ayant  pas  répondu  à  la  dénonciation  de  la  dite 
insUnce  qui  lui  a  été  faite  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  par  ex- 
ploit Franc,  huissier,  au  2  novembre  1870. 

Par  ces  motifs , 
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Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  condamne  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.,  à  payer  aux  demandeurs,  avec  intérêts  et  dépens, 
la  somme  de  trois  cent  neuf  francs  et  dix  centimes,  pour  les 
causes  sus-énoncées;  lui  accorde  tout  son  recours  contre  qui  il 
appartiendra,  notamment  contre  la  Compagnie  du  Mont-Cenis,  et 
déboute  les  parties  de  tout  le  surplus  de  leurs  conclusions. 
Fait  et  prononcé  à  Genève,  etc. 

Présents  :      MM.  E.  Pigtet,  président , 

J.  Odier  et  A.  Olivet,  juges ,  et 
S.  DupiAs ,  greffier. 


TRIBUNAL    CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  1i  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  GauliSy  pour  Henri  Loth,  demandeur  à  Topposition. 

Renevier^  pour  M.  Gillot,  négociant  à  Tonnerre  (France),  défen- 
deur à  Topposition. 

(Voir  ^Wdu3  JuiUet  i87i.) 

Le  créancier  y  par  le  fait  de  la  saisie,  détermine  le  for  de  Vaction  en 
apposition  ;  dès  lors,  les  Tribunaïuo  vaudois  sont  compétents  pour  pro" 
noncer  sur  la  difficulté  née  entre  un  Vaudois  et  un  Français,  ensuite 
de  la  poursuite  de  ce  dernier. 

B^et  d'une  demande  de  suspension  tirée  du  motif  de  la  nécessité  de 
l^administration  simultanée  des  preuves. 

Lotb  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que,  vu  Tine- 
lécution  des  clauses  du  marché  au  sujet  duquel  le  billet  de  1339  fr. 
a  été  souscrit,  la  saisie  d*flenri  Gillot  du  18  juillet  doit  être  déclarée 
nulle,  ainsi  que  le  billet^  et  qu'elle  doit  être  mise  de  côté. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  partie  Gillot  étant  d'ori- 
gine française,  il  soumettra  tout  premièrement  au  Tribunal  la 
question  de  compétence. 

Le  demandeur  admet  la  compétence  du  Tribunal,  et  le  défen- 
deur dit  qu'il  ne  prend  pas  de  conclusions  à  cet  égard. 

Le  demandeur  prie  le  Tribunal,  pour  le  cas  où  il  se  déclarerait 
compétent,  de  bien  vouloir  ordonner  la  suspension  de  Tinstrac- 
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tion  jusqu'à  jugement  définitif  dans  le  procès  Gillot  contre  Loth, 
afin  que  les  appointements  à  preuves  dans  les  deux  procès  puis- 
sent se  faire  simultanément. 

Le  défendeur  conclut  à  libération. 

S'occupant  d'abord  de  la  question  de  compétence  présentée 
d'office  par  M.  le  Président,  et  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  18  juillet  1870,  le  négociant 
Gillot,  d'origine  française,  a  insté  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
de  Henri  Luth,  à  Paudex,  pour  parvenir  au  paiement  d'un  billet 
à  ordre  de  1139  fr.; 

Que  Loth  a  opposé  à  cette  saisie  et  ouvert  action  pour  faire 
prononcer  le  mis  de  côté  de  la  saisie,  soit  le  maintien  de  son 
opposition  ; 

Considérant  que  le  créancier  saisissant  a,  par  le  fait  de  sa 
saisie,  déterminé  le  for  de  toute  action  se  rapportant  à  cette 
saisie; 

Que,  dans  l'espèce,  Gillot  est  le  véritable  instant,  et  que  ce 
n'est  qu'en  vertu  d'une  règle  particulière  de  la  procédure 
vaudoise  que  Henri  Loth  a  dû  revêtir  la  qualité  de  demandeur  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  teneur  de  la  convention  du  15  juin 

1869,  entre  la  Suisse  et  la  France,  sur  la  compétence  judiciaire, 

la  présente  instance  a  été  régulièrement  introduite  devant  le 

Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  dans  l'action 
actuelle. 

Statuant  ensuite  sur  la  question  incidente  de  renvoi  et  : 

Attendu  que  l'art.  125  du  C.  p.  c.  porte  que  le  Tribunal  peut, 
d'office  ou  sur  réquisition ,  suspendre  l'instruction  d'un  procès 
pour  un  temps  déterminé,  dans  des  cas  de  nécessité  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Henri  Loth  invoque,  à  l'appui  de  sa 
demande  de  renvoi,  des  motifs  de  convenance  que  le  Tribunal 
ne  peut  assimiler  à  des  cas  de  nécessité. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  la  demande  de  renvoi  et 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  passer  outre  aux  débats. 

Les  frais  des  incidents  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


IJLUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


m*  ANSÉB.  —  N»  28. 


Lundi  47  Juillet  4871. 


lETUE  DE  jmUSPBUOEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIARDE 

ParaisMiat  anc  fols  par  semaine,  le  Eiandl. 

L'année  â*abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Examens  des  candidats  au  notariat.  —  Cassation  civile  : 
Colon  c .  Âubert  —  Tribunal  civil  du  district  d'EchaUens  :  Schaêrly- 
Baërientrois  c.  Ferraro.  —  Tribunal  civil  d^ Aigle:  Oguay  c.  Martin, 
Dnfanx  et  commune  de  Villeneuve.  —  Chronique  judiciaire  :  Jura  ber- 
nois. Altération  de  titre.  —  Loi  française  sur  les  échéances.  ~  Variété. 

BTiitarftat. 

La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  com- 
posée de  : 
MM.  Vessâz,  Antoine,  préfet  à  Lausanne,  président. 

GuiSAN,  François,  professeur  de  droit. 

Carrard,  Henri,  >  ]» 

Kaupert,  Frédéric,  avocat,  à  RoUe. 

GoLAY,  D.-G.,  notaire,  à  Goumœns-la-ville. 

BoNARD,  J.-F.,  notaire  à  Romainmôtier. 

Favrat,  L.,  prof,  de  langue  française,  à  Lausanne. 

Rey,  professeur  de  mathématiques,  :» 

s^est  réunie  du  3  au  15  courant. 

YoUA  la  liste  des  candidats  dont  lèè  examens  ont  été  reconnus 

satisfaisants. 

DubuiSj  Henri-Gharles-François,  de  Corseaux. 

Dupuis,  Samuel,  d*Orbe. 

Constant,  Louis  d'OUon. 

Bitssetj  Eugène-Alexis,  d'Ormont-dessous. 

Favrod-Coune^  Charles-Victor,  de  Château-d'Œx. 

Freymond,  Louis,  de  St-Gierges. 
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Monnet,  Charles-Louis,  de  Vevey. 
Bumier,  Eugène- Auguste,  de  Bière. 
Baveny  David-Pierre-Louis-Charles,  d'Aigle, 
Cavin^  Auguste,  de  Vulliens. 
ChériXy  Georges-Félix,  de  Bex. 

Brevet  définitif, 
Richardy  Henri,  d'Orbe. 
Ansermety  Louis,  de  la  Tour-de-Peilz. 
Sonnay,  Samuel,  d'Ecotteau  et  la  Rogivue. 
Pahud,  Béat,  d'Ogens  et  Correvon. 
Bossonj  Octave,  de  Bassins. 
JDumur,  Henri,  de  Lausanne. 
Bumiery  Louis,  de  Lutry. 
Dudan,  Henri,  de  Grandcour. 
Chevallier,  Louis,  de  Vevey. 


Cour  de  cassation  ei^ftle* 

Séance  du  27  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  défendeur  qui  n'a  pas  soulevé  la  question  d'incompétence  du 
Juge  de  paix  devant  ce  magistrat ^  ne  saurait  la  présenter  comme 
motif  de  cassation. 

Si  le  juge  constate  en  fait  que  le  preneur  na  pas  rempli  ses  obliga- 
tions, la  résiliation  du  bail  doit  être  prononcée. 


Alexandre  Colon,  entrepreneur  à  Nyon  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  le  6  mai  1871  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Nyon,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  veuve  JennyAubert»  née 
Wecker,  propriétaire  à  Nyon. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que  la  veuve  Aubert,  a  ouvert  action  à  Alexandre  Colon  pour 
faire  prononcer: 

lo  Que  ce  dernier  doit  lui  payer  la  somme  de  fr.  105  pour 
location  de  6  mois  d'un  appartement,  à  raison  de  fr.  210,  par 
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an^  payables  par  trimestre  d'avance,  location  écrite  dn  l*^  no- 
vembre 1870,  —  offrant  déduction  de  fr.  50  payés  à  compte. 

2«  Que,  vu  le  défaut  de  payement  du  loyer,  le  bail  est  résilié. 

3»  Que  le  séquestre  opéré  le  12  avril  1871,  au  préjudice  de 
Colon,  est  régulier  et  doit  être  maintenu. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  N)on  du  24  avril 
1871,  Colon  a  allégué  qu'il  n'était  entré  en  jouissance  que  le  15 
décembre  1870  et  non  le  l*'  du  dit  mois,  comme  le  prétendait 
la  demanderesse. 

Que  celle-ci,  qui  n'avait  pas  paru  à  Taudience  précédente, 
a  admis  que  le  loyer  ne  devait  courir  que  dès  le  15  décembre. 

Que  le  Juge  de  paix,  considérant  que  Colon  doit  le  loyer  dès 
le  15  décembre  1870  au  16  juin  1871,  par  fr.  55  (soit  fr.  105 
sons  déduction  de  50)  qu'il  n'a  pas  rempli  ses  obligations  de 
preneur, — Ta  condamné  à  payer  cesfr.  55,déclaré  le  bail  résilié, 
le  séquestre  régulier,  et  condamne  Colon  aux  frais. 

Que  Colon  recourt  contre  cette  sentence  dont  il  demande  soit 
la  nullité,  soit  la  réforme,  par  les  trois  moyens  ci-après. 

1^  moyen.  Le  Juge  de  paix  n'était  pas  compétent  pour  pro- 
noncer la  résiliation  d'un  bail  de  fr.  210. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  opposé  le  déclinatoire  de- 
vant le  Juge  et  n'est  plus  admissible  à  le  présenter  maintenant. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen.  En  prononçant  la  résiliation,  le  Juge  a  mal  appli- 
qué les  art.  1224  et  1225  du  Ce,  en  ce  qu'il  n'a  pas  apprécié 
les  circonstances  de  l'affaire  : 

Considérant  que  le  Juge  a  au  contraire  apprécié  les  circons- 
tances, en  disant  que  Colon  n'avait  rempli  ses  obligations  de  pre- 
neur. 

Attendu  que  la  sentence  a  dès  lors  bien  appliqué  la  loi, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

3*^^  moyen.  Le  Juge  a  mal  à  propos  condamné  le  défendeur  à 
la  totalité  des  frais,  la  demanderesse  ayant  prolongé  le  procès 
et  ne  comparaissant  pas  à  la  première  audience,  et  ayant  dû  ré- 
duire ses  conclusions. 

Considérant  que,  d'après  Tart.  254  du  Cpcc,  le  Juge  était 
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compétent  pour  compenser  ou  non  les  dépens,  solvant  les  cir- 
constances. 
Que  la  Cour  ne  saurait  revoir  la  décision  du  Juge  à  cet  igafi, 
La  Cour  de  cassation  rejette  ce  dernier  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  la  sentence  et  coa- 
damne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

Tribunal  civil  du  district  dTchallens. 
Séance  du  28  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Nicod. 
Avocats  plaidants: 
MM.  Dufour,  pour  M.  Schârly-Bâriswyl,  à  Fribonrg,  demandeur. 
Mandrot  pour  Joseph  Maria  Ferraro  à  Dommartin, défendeurs. 


La  femme  mariée  qui  fait  des  actes  de  commerce  pour  son  mari  né- 
gociant, ne  saurait  être  tenue  et  rendue  solidaire  personnellement 
des  engagements  qu*elle  a  contractés  en  qualité  de  commis ^  s$U 
d'employé. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  avec  dépens  à  ce  que  les  époux  Fer- 
raro^ chapeliers  à  Dommartin,  défendeurs,  sont  ses  débiteurs 
solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
229  fr.,  et  intérêt  à  5  «/•  dès  la  demande  juridique  que  les  dits 
époux  doivent  pour  montant  d'un  compte  de  marchandises. 

La  femme  Ferraro  conclut  à  libération  .des  fins  de  la  demande, 
pour  ce  qui  la  concerne,  et  à  l'adjudication  des  dépens. 

Faits  constants: 

1«  Le  24  mars  1870,  Joseph  Ferraro  et  Maria  Ferraro  ont  com- 
mis à  M.  Schœrly-Baeriswyl  un  parti  de  chapeaux,  s'élevant  i 
229  fr.  (après  escompte). 

2«»  Cette  marchandise  devait  être  payée  le  2  mai,  jour  de  la 
foire  à  Fribourg. 

3»  Ferraro  ne  conteste  nij'achat,  ni  la  dette. 

Après  divers  retranchements,  le  programme  des  faits  con- 
testés est  composé  comme  suit  : 

i«  Est-il  constant  que  M»*  Ferraro  se  donne  publiquement 
comme  marchande  de  chapeaux?  —  R.  Non. 
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V  Qu'elle  se  donne  pour  le  véritable  chef  dncommerce,  spé- 
cialement dans  les  contrats  qu'elle  passe?  —  jR.  Non* 

3<>  Que  le  demandeur  a  accepté  des  traites  sur  elle,  et  q«i'elle 
s'était  engagée  à  les  accepter  sous  le  cautionnement  d'un  tiers. 

—  il.  Non. 

40  Que  la  dame  Ferraro  &'est  engagée  vis-à-vis  du  demandeur 
et  cela  du  consentement  de  son  mari?  —  R.  Non. 

&>  Que  la  dame  Ferraro  a  reconnu  devoir  la  traite  en  cause, 
solidairement  avec  son  mari?  — R.  Non. 

6*  Que  les  engagements  pris  par  la  femme  Ferraro  ont  tourné 
à  son  profit?  —  R.  Non. 

1^  Que  Ferraro  s'est  reconnu  engagé  solidairemect  avec  sa 
femme  aa  paiement  de  la  traite  SchaBrly  ?  —  R.  Non. 

8«  Que  la  dame  Ferraro  a  acheté,  le  27  juin  1870,  pour  plus 
de  2000  fr.,  un  fonds  de  commerce  vendu  au  préjudice  de  son 
mari?  —  jR.  Oui. 

90  Que  les  marchandises  expédiées  parSchaerly  ont  été  mises 
à  la  poste  à  l'adresse  de  Ferraro?  —  R.  Ignoré. 

10»  Qae  la  vente  faite  précédemment  Ta  été  à  Ferraro  ?  —  JR. 

Oui. 
ilo  Que  H°^  Ferraro  est  de  fait  marchande  de  chapeaux  pour 

son  compte?  —  R,  Non. 

12o  Est-il  constant  que  Joseph  et  Maria  Ferraro  sont  Italiens? 

—  Ji.  Oui. 

i3o  Qu'à  l'audience  de  conciliation  J.  Ferraro  a  reconnu  de- 
voir seul  la  dette  réclamée  par  Schserly?  —  R.  Oui. 

14.  Que  J.  Ferraro  a  reconnu  et  déclaré  que  soitàNeuchàtel, 
soit  dans  le  canton  de  Vaud,  il  était  seul  engagé  dans  le  com- 
merce, et  que  sa  femme  ne  faisait  autre  chose  que  de  travaillera 
pour  son  compte,  comme  employé  ou  commis  ?  —  jR.  Oui. 

150  Que,  spécialement,  le  commerce  qui  s'exerçait  à  Neuchâtel, 
l'industrie  et  le  commerce  de  chapellerie  se  faisaient  au  nom  et 
pour  le  compte  de  J.  Ferraro  ?  —  R.  Oui. 

16<»  Quand,  à  quelle  époque,  dans  quel  lieu,  pour  quelle 
somme  et  vis-à-vis  de  quelles  personnes,  et  enfin  dans  quel  acte 
la  dame  Ferraro  se  serait-elle  engagée  à  accepter  de»  traites 
sous  le  cautionnement  d'un  tiers?  —  jR.  Elle  ne  s'est  pas  en- 
gagée. 
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17*  Quand,  à  quelle  époque,  dans  quel  forme  et  dans  quel 
acte  la  dame  Ferraro  s'est-elle  engagée  vis-à-vis  du  demandeur! 
—  R»  Elle  ne  s'est  pas  engagée  pour  son  compte. 

18^  Quand j  sous  quelle  forme  et  vis-à-vis  de  quelles'personnes 
aurait  été  donnée  l'autorisation  du  mari  pour  les  engagements 
pris  par  sa  femme?  —  Elle  n*a  pas  été  donnée. 

igô  Ces  engagements  n'auraient-ils  pas  été  pris  vis-à-vis  des 
créanciers  du  mari?  —  R,U  n'y  a  pas  eu  d'engagements. 

iSy>  Par  qui  et  comment,  soit  dans  quel  acte  la  femme  Ferraro 
aurait-elle  été  autorisée  à  s'engager  vis-à-vis  du  demandeur? 
A.  —  Elle  n'a  pas  été  autorisée. 

21o  Quel  est  le  chiffre  des  sommes  qui  auraient  tourné  au 
profit  de  la  femme  Ferraro?  —  R.  Il  n'y  en  a  point. 

22<>  Ces  sommes  ne  provenaient-elles  pas  du  commerce  de 
chapellerie  ?  —  Pas  lieu  de  répondre. 

23*  Que  ces  sommes  aient  été  détournées  du  ménage  des 
époux  Ferraro  et  du  commerce?  —  Pas  lieu  de  répondre. 

24o  L'emploi  de  ces  sommes  n'a-t-il  pas,  au  contraire,  été 
réglé  par  le  mari  Ferraro,  soit  pour  les  besoins  du  ménage,  soit 
pour  ceux  du  commerce  ?  —  Pas  lieu  de  répondre. 

2&>  Les  marchandises,  objet  de  la  traite  et  de  la  facture  de 
1870,  ont-elles  été  adressées  à  Ferraro?  —  H.  Ignoré. 

2&»  Ont-elles  été  adressées  à  la  femme  Ferraro?  —  R.  Ignoré. 

27o  Existe-t-ii  au  dossier  un  acte  constatant  que  la  défende- 
resse s'est  engagée  solidairement  a?ec  son  mari  vis-à-vis  de 
Schœrly?  — fl.  Non. 

28o  Que  la  dame  Ferraro,  soit  à  Neuchâtel,  soit  dans  le  canton 
de  Vaud  ait  fait  des  démarches  pour  devenir  marchande  pu- 
blique?—  it.  Non. 

29<»  Quand,  où  et  comment  ces  démarches  auraient-elles  ea 
lieu?  —  it.  Pas  lieu  de  répondre. 

30>  Des  avis  ont-ils  été  donnés  dans  le  canton  de  Yaud  pour 
annoncer  que  Mme  Ferraro  était  marchande  publique  ?  —  it. 
Pas  lieu  de  répondre. 

31o  Où  et  quand  ces  avis  auraient-ils  été  publiés?  —  it.  id. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

1«  Que  le  24  mars  1870,  la  femme  Ferraro  s'est  rendue  chei 
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M.  Schserly-Bsdriswjl  à  Fribourg  et  a  acheté  un  parti  de  cha- 
peaux pour  la  somme  de  236  fir.  30  cent.,  soit  après  escompte 
220  fr.  ; 

i^  Qu'en  faisant  cet  achat,  la  dame  Ferraro  a  agi  pour  le 
compte  de  son  mari  J.  Ferraro  ; 

3®  Que  J.  Ferraro  a  reconnu  être  seul  débiteur  de  cette 
somme  ; 

4^  Que  la  dame  Ferraro  travaille  pour  le  compte  de  son  mari, 
et  que,  soit  à  Neuchàtel  où  J.  Ferraro  a  été  établi,  soit  dans  le 
canton  de  Yaud,  il  a  été  seul  engagé  dans  le  commerce  ; 

5<>  Que  la  dame  Ferraro  n'a  pas  pris  d'engagement  vis-à-vis 
du  decdandeur  Schaerly  ; 

6«  Qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'elle  fit  le  commerce  pour  son 
compte,  ni  qu'elle  fut  marchande  publique; 

7»  Qu'il  n'a  pas  été  établi  non  plus  que  son  mari  l'ait  auto- 
risée à  faire  le  commerce  pour  elle-môme,  conformément  au 
Code  civil  du  royaume  d'Italie,  d'où  les  jugaux  Ferraro  sont 

originaires  ; 
8o  Que  J.  Ferraro  ayant  reconnu  que  c'est  lui  seul  qui  doit 

la  valeur  réclamée  par  Schaerly,  tandis  que  la  solidarité  de  la 
dame  Ferraro  n'a  pas  été  établie,  c'est  sans  droit  que  le  pré- 
nommé Schaerly  la  réclame  à  celle-ci. 

Le  Tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  accorde  à  la 
dame  Marie  Ferraro  ses  conclusions  libératoires  et  rejette  celles 
de  H.  Schaerly-Baeriswyl,  tendant  à  faire  prononcer  que  les  ju- 
gaux Ferraro  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  payer 
la  somme  de  fr.  229,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  dame  F., 
Joseph  F.  ayant  reconnu  être  seul  débiteur  de  cette  somme. 

M.  Schœrlj-Baeriswyl  est  chargé  des  dépens. 


—  m  — 

Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 
Séances  des  22  et  23  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Gossy. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Dupraz,  pour  le  tuteur  de  Lucie- Amélie  Oguey,  demanderesse. 
Cérésole,  pour  P.*D.  Martin  et  Susanne  Dufaux^  défendeurs. 
Muret,  pour  la  commune  de  Villeneuve,  défenderesse. 


//  n'esl  pas  nécessaire  pour  que  la  légitimité  d'un  enfant  naturelf 
né  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage  régulières^  soit  reconnue, 
que  celle  demande  de  légilimilé  soit  précédée  ou  accompagnée 
(Tune  reconnaissance  volontaire  de  celui  qu'on  dit  être  le  père. 

La  disposition  de  l'art,  162  du  C.  C,  sur  le  désaveu,  peut,  suivant 
les  circonstances,  s'appliquer  aux  enfants  nés  sous  la  foi  de  pro- 
messes de  mariage. —  L'enfant  né  sous  la  foi  de  promesses  de  ma- 
riage est  réputé  légitime,  surtout  alors  qiie  le  Tribunal,  ensuite 
de  preuves,  constate  qu'il  a  existé  des  relations  chamelles  entre 
les  futurs. 

Conclusions  des  parties  : 
J.-A.  Oguey,  tuteur  de  sa  petite-fille  Lucie*Amélie  Oguey,  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  proDoacé  avec  dépens  : 

4o  Que  Lucie-Amélie  Oguey,  fille  de  Julie-Marie  Oguey,  est  ûlle 
légitime  de  feu  Aimé  Martin ,  étant  née  sous  la  foi  de  promesses  de 
mariage  régulièrement  publiées  en  chaire  entre  le  prénommé  Aimé 
Martin  et  Julie-Marie  Oguey,  mariage  dont  la  célébration  a  été  em- 
pêchée  par  un  obstacle  indépendant  de  la  volonté  des  époux,  ou  de 
Tun  d'eux  ; 

2®  Que  la  dite  Lucie-Amélie  Oguey,  fille  de  Julie-Marie  Oguey, 
doit  être  inscrite  comme  fille  légitime  de  Aimé  Martin  dans  les  re- 
gistres des  naissances  des  paroisses  de  Villeneuve  et  de  Rossinières, 
ainsi  qu'en  marge  de  son  acte  de  naissance  dans  la  paroisse  de 
Leysin  ; 

3°  Que  Lucie-Amélie  Oguey  étant  ainsi  la  seule  enfant  légitime  de 
son  père  Aimé  Martin ,  a  droit  de  recueillir  la  succession  totale  du 
dit  Aimé  Martin. 

Les  défendeurs  Martin  etDufaux  concluent  à  libération. 

La  commune  de  Villeneuve  conclut  à  libération  avec  dépens  des 
deux  premières  conclusions  de  la  demande. 


1.   .■ 
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Faits  conslants: 

1.  Des  promesses  de  mariage  entre  J.-P.*A.  HartiD,  de  Yille. 
neuve  et  Rossiniëre,  domicilié  à  Villeneuve,  et  Julie-Harie  Ogoey, 
d'0rmont-d«8sous ,  domiciliée  à  Leysin ,  signées  le  3  novembre 
1869,  ont  été  publiées  en  chaire  les  7, 14  et  21  novembre  1869, 
dans  les  temples  de  Villeneuve,  Rossinières  et  Leysin,  et  les  28 
novembre ,  5  et  12  décembre  1869  dans  le  temple  d'Ormont- 
dessous. 

2.  J.-P.  Martin  est  décédé  le  21  juin  1870,  sans  que  le  ma- 
riage promis  ait  été  célébré  ; 

3.  Le  1«'  août  1870,  Julie-Harie  Oguey  est  accouchée  d'un 
enfant  du  sexe  féminin,  venu  à  terme,  qui  a  été  inscrit  dans  les 
registres  de  Tétat  civil  sous  les  noms  de  Lucie-Amélie  Oguey, 
fille  de  Julie-Marie  Oguey. 

Faits  à  résoudre  : 

1.  Ëst-il  constant  et  résulte-t-il  des  preuves  testimoniales 
intervenues  aux  débats ,  de  l'audition  des  parties  «t  des  débats 
eux-mêmes,  que  l'enfant  mis  au  monde  le  l^''  août  1870  par 
Julie-Marie  Oguey,  soit  le  fruit  des  relations  charnelles  soute- 
nues par  J.-P.-A.  Martin  avec  la  dite  Julie-Marie  Oguey^  —  A. 
Oui. 

2.  L'obstacle  qui  a  empêché  la  célébration  du  mariage  des 
fiancés  Martin  et  Oguey  est-il  indépends^nt  de  ki  volonté  de  Julie- 
Marie  Oguey?  —  jR.  Oui. 

La  demanderesse  demande  la  position  des  questions  sui- 
vantes : 

3.  Est-il  constant  que  Aimé  Martin  s'est  présenté,  sur  la  fin 
de  novembre  1869,  chez  M.  le  pasteur  Schleicher,  pour  retirer 
les  promesses  de  mariage  avec  la  fille  Oguey,  en  vue  de  la  célé- 
bration du  mariage?  —  R,  Oui. 

4.  Est-il  constant  que  le  pasteur  Schleicher  a  déclaré  ne  pou- 
voir remettre  ces  promesses  de  mariage,  qui  n'étaient  pas  encore 
publiées  ?  —  R.  Oui. 

De  leur  côté,  les  défendeurs  demandent  la  position  des  ques- 
tions suivantes  : 

5.  Est-il  constant  que  le  pasteur  Schleicher,  après  avoir  reçu 
les  promesses  de  mariage  régularisées,  ait  dit  à  Martin  que  main- 
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tenant  il  était  en  règle  et  pouvait  procéder  à  son  mariage?  — il. 
Oai. 

Est-il  constant  qae  dès  lors  ni  Martin,  ni  la  fille  Oguey,  ni  qui 
que  ce  soit  en  son  nom ,  se  soient  présentés  chez  le  pasteur 
Schleicher  pour  la  mise  à  exécution  des  promesses  de  maria^^e  ? 
—  R.  Oui. 

Le  Tribunal  examine  successivement  les  diiers  moyens  aTaui- 
ces  par  les  parties  à  Tappui  de  leurs  conclusions. 

L  Jl  ne  peut  y  avoir  d'action  en  réclamation  de  la  légitimité 
que  si  cette  action  est  fondée  sur  une  reconnaissance  volontaire. 

Vu  l'art.  181  du  Code  civil,  portant  que  les  enfants  nés  sous 
la  foi  de  promesses  de  mariage  régulières  sont  réputés  légitimes, 
lors  même  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  célébré,  si  l'obstacle 
qui  a  empêché  la  célébration  a  été  indépendant  de  la  volonté 
des  époux,  ou  de  l'un  d'eux. 

Attendu  que  ni  cette  disposition,  ni  aucune  autre,  ne  statue 
que  cette  légitimité  doit  être  précédée  d'une  reconnaissance  vo- 
lontaire, qui  du  reste  est  quelquefois  impossible. 

Attendu  qu'il  suffit  que  l'enfant  établisse  la  filiation  par  des 
actes,  des  faits,  des  témoignages  ou  des  indices  reconnus  suffi- 
sants, 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

II.  Uenfant  né  sous  la  foi  de  promesse  de  mariage^  est  au 
bénéfice  d'une  présomption  légale^  qui  le  dispense  de  la  preuve 
de  la  filiation  et  n'admet  pas  la  preuve  du  contraire  : 

Vu  l'art.  162  du  Code  civil,  qui  statue  que,  dans  certains  cas 
donnés,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  mis  au  monde  par  sa 
femme. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  législateur  ait  en- 
tendu donner  à  l'enfant  des  fiancés  non-mariés  une  position 
plus  avantageuse  qu'aux  enfants  nés  pendant  le  mariage. 

Le  Tribunal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Il  prononce  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 

Sur  la  1^  conclusion  de  la  demanderesse: 

Attendu  que  des  promesses  de  mariage  entre  J.-P.-A.  llartin 
et  Julie- Marie  Oguey,  signées  le  3  novembre  1869,  ont  été  pu- 
bliées en  chaire  les  7,  14  et  21  novembre  1869,  dans  les  tem- 
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pies  de  YiHeneu^e,  Rossiniëres  et  Leysin^  et  les  28  novembre, 
5  et  M  décembre  1869  dans  le  temple  d'Ormont-Dessous. 

Que  Martin  est  décédé  le  21  juin  1870,  sans  que  le  mariage 
promis  ait  été  célébré. 

Que  Jnlie-Harie  Ogney  est  accouchée,  le  l**  août  1870,  d*un 
enfant  du  sexe  féminin,  qui  a  été  inscrit  dans  les  registres  de 
l'Etat  civil  de  Leysin  sous  les  prénoms  de  Lucie-Amélie  Oguey. 

Attendu  qu'il  résulte  des  preuves  testimoniales  intervenues 
aux  débats,  de  l'audition  des  parties  et  des  débats  eux-mêmes, 
que  cet  enfant  est  le  fruit  des  relations  chamelles  soutenues  par 
Martin  avec  la  fille  Oguey. 

Attendu  que  la  filiation  est  dès  lors  établie. 

Attendu  que  l'obstacle  qui  a  empêché  la  célébration  du  ma- 
riage des  fiancés  Martin  et  Oguey  est  indépendant  de  la  volonté 
de  Julie-Marie  Oguey. 

Attendu  que  tous  les  requisits  demandés  par  l'art.  181  du 
Code  civil  sont  remplis. 

Le  Tribunal  accorde  la  l^»  conclusion  de  la  demanderesse. 

En  conséquence  Lucie-Amélie^  mise  au  monde  le  l^i*  août 
i870  par  Julie-Marie  Oguey,  inscrite  dans  les  registres  de  l'Etat 
civil  de  la  paroisse  de  Leysin  le  3  du  même  mois,  est  déclarée 
fille  légitime  des  fiancés  P.-A.  Martin,  de  Villeneuve  et  Rossi- 
niëres, décédé,  et  de  Julie-Marie  Oguey. 

Sur  la  2^*  conclusion  de  la  demanderesse  : 

Attendu  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  première  con- 
clusion. 

Le  Tribunal  l'admet  et  ordonnne  les  inscriptions  requises. 

Sur  la  3^^  conclusion  de  la  demanderesse  : 

Attendu  que  Lucie-Amélie  Martin,  étant  reconnue  fille  légi- 
time de  J.-P.-A.  Martin,  est  son  héritière  (Code  civil,  art.  530). 

Attendu  qu'aucun  autre  descendant  de  Martin  n'est  connu. 

Le  Tribunal  accorde  la  demande.  Comme  conséquence,  les 
conclusions  des  défendeurs  sont  écartées, 

En  vertu  de  l'art.  254  du  Cppc,  le  Tribunal  alloue  les  dépens 
à  la  demanderesse,  et  condamne  les  défendeurs  Martin,  femme 
Dufiiux,  et  la  commune  de  Villeneuve  à  les  payer. 

Il  y  a  recourt. 


1 


—  «8  — 
JURA  BERNOIS. 

TITRE  ALTÉRÉ.  —  INCIDENT. 

L'altération  d*un  Hlre  motive  un  rejet  comme  moyen  probatoire,  à 
teneur  de  l'art.  209  C.  pr.  civ. 

François  Beoglet  contre  M.  Eschmann. 

Dans  un  procès  soulevé  par  Marie  Eschinant  contre  Beuglet  et 
dont  les  conclusions  au  fond  tendent  à  faire  condamner  ce  der- 
nier à  payer  une  somme  de  900  francs  due  pour  soins  donnés 
par  la  demanderesse  à  la  femme  défunte  et  au  ménage  du  défen- 
deur, la  fille  Eschmann  invoquait,  comme  moyen  de  preuve,  un 
billet  signé  par  les  époux  Beuglet  le  25  mai  1866.  Ce  billet, 
créé  originairement  pour  une  dette  de^fr.  200  non  contestée  par 
Beuglet,  portait,  ajoutés  au-dessus  de  la  signature,  les  mois 
c  plus  neuf  cents  francs  pour  service  rendus.  »  Lors  de  Tinven- 
taire  des  biens  de  la  communauté  des  époux  Beuglet,  la  deman- 
deresse Eschmann  produisit  ce  titre  avec  d'autres  pour  faire 
partie  de  la  masse  passive.  Dans  sa  défense  au  fond,  Beuglet  con- 
testa non-seulement  la  légitimité  de  la  réclamation,  mais  aussi 
la  réalité  de  Tadjonction  mise  au  bas  du  billet  du  25  mai  1866 
et  il  prétendit  que  celte  adjonction  était  le  fait  individuel  de  la 
demanderesse  qui  avait,  après  coup,  ajouté  les  mots  dont  elle 
voulait  aujourd'hui  faire  dériver  ses  droits.  Il  conclut  à  ce  que  cette 
pièce  d'écriture  soit  rejetée  comme  moyen  de  preuve  et  déclarée 
fausse,  pour  autant  qu'il  s'agissait  de  l'adjonction  après  coup.  La 
fille  Eschmann  reconnut  que  les  mots  t  plus  neuf  cents  francs,» 
etc.,  avaient  été  ajoutés  par  elle-même  au  billet  signé  par  les 
époux  Beuglet.  Hais  elle  allégua  que  cette  altération  avait  eu 
lieu  du  consentement  des  époux  Beuglet  et  pour  établir  ce  fait 
elle  invoqua  l'inventaire  dressé  après  la  mort  de  la  femme  et  les 
diverses  présomptions  tirées  des  faits  articulés  en  demande 

Le  Juge  de  première  instance  admit  que  des  différents  faits 
relevés  en  la  procédure  il  ressortait  à  suffisance  de  droit  que 
Beuglet  avait  implicitement  approuvé  l'altération  critiquée  et  il 
débouta  ce  dernier  de  ses  conclusions  incidentes.  La  Col!i|y^ans 
son  arrêt  du  8  décembre  1870,  fut  d'une  autre  opinion,  et, 

Considérant  : 

1.  Que  l'exception  soulevée  rentre  dans  la  catégorie  de  celles 


'1^ 
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préyaes  par  l'art.  209  C.  pr.  ci?,  b.  et  qu'elle  a  sa  raison  d'être 
dans  le  &it  que  la  demanderesse  a  formellement  invoqué  comme 
moyen  probatoire  Vinscriptian  faite  sur  le  billet  du  25  mai  1866; 

2.  Qu'il  est  avoué  et  constant  que  l'adjonction  attaquée  a  été 
mise  après  coup  par  la  demanderesse  elle-même  sur  un  titre 
sous  seing  privé  dont  le  texte  originaire  se  trouve  ainsi  surchargé 
et  que  dès  lors,  cette  inscription  —  si  elle  n'a  pas  le  caractère 
d'un  faux  en  matière  pénale  —  constitue  indubitablement  une 
altération  du  titre  sur  lequel  elle  a  été  faite  ; 

3.  Que  la  demanderesse  a  voulu  établir  que  cette  inscription 
a  été  écrite  du  consentement  du  défendeur,  mais  qu'elle  a 
échoué  dans  la  preuve  de  cet  allégué,  en  ce  que  : 

a.  Il  ne  ressort  nullement  de  l'inventaire  du  22  mai  1867  que 
Beuglet  ait  entendu  couvrir  par  une  ratiflcation  expresse  et 
postérieure  (art.  1338  C.  c.  fr.)  le  vice  qui  entache  le  billet 
du  26  mai  1866; 

b.  Les  indices  ou  présomptions  sur  lesquels  la  demanderesse 
s'appuie  -*  abstraction  faite  de  leur  valeur  au  point  de  vue 
du  fond  —  n'établissent  pas  que  le  défendeur  Beuglet  ait 
consenti  à  l'adjonction  après  coup  des  mots  «plus  neuf 
cents  francs  pour  services  rendus»  sur  le  litre  en  question  ; 

4.  Qae  dans  ces  circonstances  l'inscription  invoquée  ne  peut 
être  maintenue  comme  moyen  de  preuve  légal  à  l'appui  des  con- 
clusions de  la  demande, 

Par  ces  motifs  la  Cour  réforme  le  jugement  et  adjuge  à  Beu- 
glet ses  conclusions  exceptionelles« 

{Zeitschrift  des  Bemisehen  Jurisien  Verein.) 
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Ii»l  CnmfaUie  sur  les  émWémmmem  de*  effets  de 


Dans  le  numéro  6  du  11  février  dernier,  nous  avons 
publié  le  décret  rendu  par  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  sur  la  prorogation  des  échéances 
des  effets  de  commerce. 

Aujourd'hui,  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  repro- 
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duire  le  texte  de  la  loi  sur  les  échéances,  adoptée  par 
TAssemblée  nationale  le  4  courant ,  promulguée  le  8  par 
le  président  du  conseil ,  chef  du  pouvoir  exécutif  fran- 
çais : 

ÀRncLB  i«r.  Le  délai  de  sept  mois,  accordé  par  l'art.  S  de  la  loi 
du  10  mars  1871  pour  protester  les  effets  de  commerce  échus  du  13 
août  au  it  ooTembre  1870,  est  prolongé  de  quatre  mois,  les  dits 
effets  deyenant  ainsi  exigibles,  date  pour  date,  du  13  juillet  au  12 
octobre  1871. 

Les  effets  échus  du  13  novembre  4870  au  42  juillet  prochain  se- 
ront  exigibles,  date  pour  date,  du  13  octobre  au  42  novembre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  effets  paya- 
bles dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  communes  de  Sè- 
vres, de  Meudon.  et  de  Saint-Gloud  (Seine  et  Oise)  et  créés  antérieu- 
rement au  34  mai  dernier. 

Pour  les  effets  créés  depuis  le  34  mai,  échus  déjà  ou  venant  h 
échéance  avant  la  promulgation ,  le  protêt  sera  fait  dans  les  cîoq 
jours  de  la  promulgation. 

Art.  2.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  porteurs  d'effets  dont  l'échéance  primitive  serait 
antérieure  à  cette  promulgation  devront  avertir  leurs  débiteurs  des 
engagements  qu'ils  ont  à  remplir. 

Le  même  avis  sera  donné  aux  échéances  postérieures  à  la  pro- 
mulgation et  dans  les  cinq  jours. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  prévaloir  des  délais  accordés 
pour  le  protêt  par  la  présente  loi. 

L'avertissement  donné  par  le  créancier  et  la  réponse  du  débiteur 
seront  constatés  par  le  visa  du  débiteur  lors  de  la  présentation  ou, 
en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  par  Thuissier,  sans  droit  d'enregis- 
trement, aux  frais  du  débiteur. 

Le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné  cet  avertissement  ne  pourra 
exiger  les  intérêts  depuis  le  15  juillet  prochain. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  l'art.  162  du  Code  de  commerce  et,  jus- 
qu'au 30  novembre  4874 ,  le  délai  accordé  au  porteur  pour  faire 
constater  par  un  protêt  le  refus  de  paiement  sera  de  dix  jours. 

Les  délais  de  dénonciation  et  de  poursuites  fixés  par  le  droit  com- 
mun courront  du  jour  du  protêt. 

Art.  4  Tous  les  actes  conservant  les  recours  pour  les  effets  de 
commerce  protestés  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  loi  du 
15  août  1870,  pourront  être  faits  utilement  dans  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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Art.  5.  Les  porteurs  de  traites  ou  lettres  de  change  tirées  soit  à 
vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  qui,  de- 
puis le  13  août  1870,  ne  les  auraient  pas  présentées  en  temps  et 
lieu  voulus,  seront  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  160 
du  Code  de  commerce,  à  la  charge  d'exiger  le  paiement  ou  l'accep- 
tation des  dits  effets  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  augmenté  du  délai  légal  des  distances. 

AftT.  6.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pourra ,  pendant 
le  cours  de  Tannée  1871 ,  accorder  aux  obligés  des  délais  modérés 
conformément  à  l'arU  1244  du  Code  civil. 


Variété. 

A  Grenelle  (Paris),  il  y  a  une  famille  Lassagne  composée,  d'une 
part,  de  la  veuve  Lassagne,  marchande  de  vins,  et  de  sa  ûlle  Marie, 
jeune  personne  de  vingt  ans,  et,  d'autre  part,  de  son  neveu  Henri 
Lassagne,  brocanteur,  et  de  sa  feitame. 

Dès  1869,  la  tante  et  le  neveu  étaient  en  délicatesse,  et,  se  citant 
réciproquement  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  injures  réci- 
proques ,  ils  étaient  réciproquement  renvoyés  dos  à  dos.  Chacun 
d'eux  pensait  à  une  revanche,  attendant  l'occasion;  il  ne  pouvait 
pas  s'en  présenter  une  plus  favorable  que  celle  que  leur  présentait 
le  règne  de  la  Commune;  aussi  le  3  avril,  à  la  suite  de  provocations 
de  M"'  Marie,  plus  loin  énumérées,  les  deux  branches  des  Lassagne 
étaient  aux  prises ,  et  il  y  avait  des  égratignures  échangées,  des 
cheveux  arrachés ,  des  boucles  d'oreilles  cassées ,  des  bonnets  dé- 
chirés. Il  en  fallait  moins  pour  revenir  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel; aussi ^  sont-ils  aujourd'hui,  chacun  sa  plainte  à  la  main. 
La  plainte  principale  en  injures  et  coups  est  portée  par  la  veuve 
Lassagne  et  sa  fille;  mais  il  y  a  une  plainte  reconventionnelle  non 
moins  corsée,  lancée  par  le  neveu  et  sa  femme. 

Des  dépositions  des  premiers  témoins,  il  semble  résulter  que  ce 
serait  la  brocanteuse,  la  femme  de  Henri  Lassagne,  qui  aurait  souf- 
fleté sa  cousine  Marie,  aux  cris  de  laquelle  sa  mère  serait  accourue 
et  aurait  délivré  sa  femme,  en  malmenant  rudement  sa  tante  et  sa 
cousine. 

Mais  d'autres  témoins  sont  entendus  qui  jettent  un  peu  de  lu- 
mière sur  les  causes  de  cette  reprise  des  hostilités,  après  deux  ans 
d'armistice. 

Le  premier  est  un  garçon  blanchisseur;  il  dépose  : 
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Moi,  je  ne  voulais  pas  aller  aux  barricades  arec  les  communards, 
et  bien  d'autres  avec  moi,  tous  de  Grenelle  et  bons  citoyens,  si  on 
veut  bien  le  permettre.  Hais  ça  n'était  pas  l'idée  de  M"*  Marie  Las- 
sagnequi,  un  soir,  a  monté  dans  ga  voiture  et  a  été  nous  dénoncer 
à  tous  les  postes ,  comme  ne  voulant  pas  nous  faire  égorger  pour 
le  Comité  central.  Quand  elle  est  revenue,  je  lui  ai  fait  reproche 
en  lui  disant  :  «  Eh  bien,  venez- vous  nous  emballer  dans  votre  voi- 
ture pour  nous  conduire  au  cimetière  ?  c'est  gentil  de  votre  part  de 
faire  le  métier  de  croque-mort.  » 

M.  le  président  :  Vous  êtes  certain  que  Marie  Lassagne  a  dé- 
noncé des  gardes  nationaux  de  Grenelle  qui  ne  voulaient  pas  aller 
se  battre  contre  l'armée  de  Versailles  ? 

Le  témoin  :  Je  peux  bien  en  être  certain ,  puisqu'elle  s'en  est 
vantée  elle-même.  Elle  était  enragée  pour  nous  dénoncer,  et  c'est 
par  son  cousin  Henri ,  le  brocanteur,  qu'elle  a  commencé ,  comme 
de  juste,  puisque,  depuis  des  années  et  des  années,  ils  jsont  toujours 
comme  chien  et  chat.  Après  ça,  moi,  je  vous  dis  ça  parce  que  je 
suis  le  témoin  du  brocanteur;  mais  ça  n'est  pas  mon  affaire.  Mon 
affaire,  à  moi,  c'est  qu'elle  m'a  dénoncé  avec  les  autres,  et  que  c'est 
pas  gentil  de  sa  part. 

Une  grande  et  grosse  femme  de  ménage  arrive  ^  la  barre.  M.  le 
président  l'invite  à  faire  sa  déclaration. 

«  Ça  ne  sera  pas  long,  dit-elle.  J'ai  vu  M.  Henri  venir  retirer  sa 
femme  des  mains  des  dames  Lassagne,  et  qu'il  a  eu  raison  ;  car  la 
mère  et  la  fille  ne  lui  en  auraient  pas  laissé  un  morceau.  Je  pro- 
fite de  la  circonstance  pour  vous  dire  que  la  mère  ne  vaut  pas 
grand* chose,  mais  que  la  fille  c'est  encore  pire  ;  elle  traite  tous  les 
hommes  et  toutes  les  femmes  de  m...  et  de  p.. .  C'est  des  dames 
sans  moralité  et  qu'on  ferait  bien  de  leur  faire  quitter  la  com- 
mune. » 

Après  d'autres  témoignages  entendus  desquels  il  résulte  que  la 
veuve  Lassagne  et  sa  fille  ont  eu  les  premiers  torts,  qu'elles  ont 
aggravés  par  des  injures  grossières  et  des  actes  de  violence  bru- 
taux^ le  Tribunal  a  renvoyé  Henri  Lassagne  et  sa  femme  de  la 
plainte  principale,  et,  sur  leur  plainte  reconventionnelle,  a  con- 
damné la  mère  et  la  fille  à  25  d'amende  et  25  fr.  de  dommages- 
intérêts. 


ULUSANNE.—  UPRIMERIB  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XIX»  ANNÉB.  —  N«  29.       Lundi  24  Juillet  4871. 


JOIliL  DES  TRIBIÂE 

REVUE  DE  JUBISPRDDEHCE  DE  Là  SUISSE  ROIAIBI 

Paraissant  une  fols  par  semalney  le  I^nnël. 

L'année  d*abonaement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Heward  et  Deilule,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 

SOMMAIRE.  —  Rectification.  —  Cassation  pénale  :  Fs-Louis  Bessat  c. 
Ministère  '  public  —  Ministère  public  recourt  dans  Tintérêt  du  con- 
damné  au  sijget  de  la  privation  des  droits  civiques.  —  Nominations  ju- 
diciaires. 


Nous  avons,  ensuite  d'une  erreur  que  nous  regret- 
tons, oublié  d'indiquer,  dans  notre  dernier  numéro» 
le  nom  de  M.  le  notaire  Baumann,  greffier  de  la  Justice 
de  paix  de  RoUe ,  comme  un  des  membres  de  la  Com- 
mission chargée  de  faire  subir  à  Messieurs  les  candi- 
dats au  notariat  les  examens  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  ce  mois. 


IlioiiitiiaiioBn. 

Fonctionnaires  judiciaires. 

L'annuaire  officiel  de  1871  n'ayant  pu  donner  la  liste 
des  fonctionnaires  judiciaires,  nous  croyons  utile  de 
publier  la  composition  des  tribunaux  de  district  et  des 
justices  de  paix,  telle  qu'elle  a  été  formée  par  le  Tribunal 
cantonal,  à  l'occasion  du  renouvellement  périodique. 

Nous  ajoutons  aussi  celle  des  huissiers  exploitants 
du  canton. 
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TRIBUNAL  DE  DISTRICT. 

Aigle. 

Cossy,  Charles,  à  Ollon,  Président. 
Bourgeois,  Isaac,  Bex,  juge. 
GrejloZy  Louis,  Ollon,  juge. 
Bertholet,  Richard,  Aigle,  juge. 
Joly,  David,  Villeneuve,  juge. 
Greffier.  Chausson,  Frédéric,  Aigle. 


JUSTICES  DE  PAIX 

Aigle, 

Juge  de  paix.  Saviez,  Philippe,  Aigle. 
Assesseurs.     Dubuis,  Jean-Pierre,  Corbeyrier. 

Petilmermet,  Pierre- Abraoi,  Yvorne. 

De  Rameru,  Jean,  Aigle. 

Tauxe,  Jn-Frs,  Leysin. 
%  Greffier.         Laurent,  Jean,  Aigle. 

t  Bex. 


e  Juge  de  faix.  Bury,  Henri,  Bex. 

%  Assesseurs.     Bourgeois,  Pierre-David,  Bex. 

;|         ^  Pittel,  François,  Lavey. 

I'  Nicolleral,  Jean-David,  Bex. 

|.  Morel,  Pre-François,  Gryon. 

Greffier,         Veillon,  Jules,  Bex. 


Ollon, 

1'  Juge  de  paix.  Perrier,  François-Ls,  Ollon. 

Assesseurs.     Durand,  Henri,  St-Triphon. 

Horet,  Louis,  Ollon. 

Jouvenat,  David,  id. 

Bercier,  Benjamin,  fils,     id. 
Greffier.         Hérinat,  Abram,  id. 

Ormonl'dessous. 
f  Juge  de  paix.  Yurlod,  Samuel,  aux  Rochers. 
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Assesseurs.     Mottier,  Jean-Vincent,  Vers-le-Plâne. 

Ginier,  Vincent,  au  Sépey. 

Oguey,  David,  en  Perrosière. 

Chabl^id,  Eug. ,  lient.,  Orroont-dessus. 
Greffier,         Aviolal,  David-Frédéric,  au  Sépey. 

Ormont-dessus. 

Assesseurs.     Pernet,  Jn-Ls,  Ormont-dessus. 

Pichard,  David-Fréd.,  id. 

Busset,  Abram.  id. 

Duplan,  Jean-François,  id. 

Berruex,  Ëmmanuel-Ls,  id. 
Greffier,         Genillard,  Alexandre,    id. 

Villeneuve. 

Juge  de  paix.  Maison,  Ab.-Fs^  Roche. 
Assesseurs.     Bontems,  Charles,  NoviUes. 

Bertholel,  Fs,  Villeneuve^ 

Joly,  Jn-Louis,      id. 
Greffier.  Chausson-Fischer,  Félix,  Noville, 

Loup,  Benjamin^  Noville. 

TRIBUNAL   DE    DISTRICT. 

Aubonne. 

Rochat,  Antoine,  Aubonne,  Président. 
Lecoultre,  Jules-Constant,  Gimel. 
Jotterand,  Louis,  Bière. 
Rolaz,  Louis,  notaire,  Aubonne. 
Fazan-Bastardoz,  Henri,  Apples. 
Greffier.  Perret,  Louis,  Aubonne. 

JUSTICES   DE    PAIX. 

Aubonne. 

Juge  de  paix.  Hillioud,  Louis,  Aubonne. 
Assesseurs.     Daxelhoffer,  Ch.,         id. 

Eperon,  François,  Féchy. 

Rosset,  Jules,  Bougy-Villars. 

Guignet,  Hri,  syndic,  Si-Litres. 
Greffier.         Gleyre,  Jules,  Aubonne. 
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Ballens. 

Juge  de  paix.  Croisîer,  Jean,  Ballens. 
Assesseurs.     Maltille,  Henri -Georges,  Berolles. 

Burnier-Roux,  Bière. 

Baudin,  David,  Mollens. 

C(»chel,  Henri,  Apples. 
Greffier*         Croisier,  Samuel,  notaire,  Ballens. 

GimeL 

Juge  de  paix.  Aubert,  Samuel,  St-Georges. 

Assesseurs.      Uldry,  Henri,  Saubraz. 

Germain,  Henri-Ferdinand,  Si-Georges, 
Grosjean,  Jaques-Fs-Aug.,  Sl-Oyens. 
Dubugnon,  Jean-Charles,  Gimel. 

Greffier.         Loriol,  Marc,  id. 

TRIBUNAL  DE  DISTRICT. 

Avenches, 

Doleires,  Jules,  Avenches,  Président. 
Loup,  Jean-Louis,  Hontmagny. 
Milliet,  Louis,  Champmarlin. 
Gharmey,  Charles-Samuel,  OUeyres. 
Fornerod.  Louis,  municipal,  Avenr.hes. 
Greffier.  Chanson,  Marc,  notaire,  Avenches. 

JUSTICES   DE   PAIX 

Avenches, 

Juge  de  paix.  Fornerod,  Gérard,  Avenches. 
Assesseurs.     Gharmey,  Charles,  OUeyres. 

Druey,  Frédéric,  Faoug. 

Reymond,  Edouard,  Donatyre. 

Nicollier,  D«i,  secrétaire,  OUeyres. 
Greffier.         Doleires,  S*-Benjamin,  Avenches. 

Ct^refin. 
Juge  de  paix.  Yessaz,  Antoine,  Ghabrey. 
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iiss^s^aun.     JauDÎD,  Louis-Samuel,  Villafs-le-Grand. 

Delonne,  Henri,  Vallamand. 

Loup,  Abram-Louis,  Constantine. 

Jaunin^  Fritz,  Cudrefin. 
Greffier.         Matthey,  Henri,  notaire,  Cudrefin. 

TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

Cossonay, 

Gaulis,  Henri,  Cossonay,  Président. 

Devenoge,  François,  Dizy. 

Francillon,  Louis,  Daillens. 

Pi ttet- Jordan,  Auguste,  Cuarnens. 

Guillemin,  Alexandre,  Villars-Lussery. 

Greffier.  Jaquier,  Isaac,  notaire,  Cossonay, 

JUSTICES  DE  PAIX 

Cossonay. 

Juge  de  paix.  Desponds,  Henri,  Cossonay. 
Assesseurs.     Dupuis-Gieyre,  Senarclens. 

Guex,  François,  Lachaux. 

Fontannaz,  Charles,  Cossonay. 

Pelichet,  Fs,  syndic  Gollion. 
Greffier.         Perey,  Emile,  Cossonay. 

La  Sarraz. 

Juge  de  paix.  Gleyre,  Samuel,  Chevilly. 
Assesseurs.      Aubert,  Pr«-Fs,  Moiry. 

Hesseiller,  Isaac,  Orny. 

Desponds,  Georges-Louis,  Lussery. 

Marchand,  Armand,  syndic,  La  Sarrax. 
Greffier.         Devenoge,  Frédéric,  Dizy. 

risle. 
Juge  de  paix.  Cloux,  Ls-Dd,  syndic,  L'Isle. 
Assesseurs.      Pittet,  Henri,  Pampigny. 

Rochat,  Samuel,  Mauraz. 

Bélaz,  Jean-Louis,  Hont-la- Ville. 

Buffet,  Ch.-Ls,  Honlricher. 
Greffier.         Martinet,  Ls-Dd,  notaire,  Tlsle. 
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Sullens. 

Juge  de  paix.  Bocion,  Henri,  Bournens. 
Assesseurs.      Dubauloz,  François,  Sullens. 

Gaudard,  Henri-Daniel,  Boussens. 

Benvegnin,  Charles,  Vufflens-la-Ville. 

Gex,  Ch.,  syndic,  Daillens. 
Greffier.         Valet,  Jn-Ls,  Mex. 

*  TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

Echallens. 

Nicod,  Marcel,  à  Echallens,  Président. 

Besson,  Frédéric,  au  Buron,  Villars-le-Terroir. 

Henétrey,  Louis,  Poliez-le-Grand. 

Paschoud,  Louis,  Echallens. 

Jaunin,  Daniel,  notaire,  Fey. 

Greffier.  Hichot,  Edouard,  notaire,  Echallens. 

JUSTICES  DE  PAIX 

:  Bottens. 

Juge  de  paix.  Martin,  Jn-Dd,  Froideville. 
Assesseurs.     Borgeaud,  Louis,  Morrens. 

Pahud,  Xavier,  Poliez-Piltet. 
Gurchod,  Louis,  Poliez-Ie-Grand. 
Dégy,  François,  Cugy. 
';  Greffier.         Longchamp,  Constant,  Bottens. 

■^  Echallens. 

« . 

Juge  de  paix,  Dony,  Louis,  Assens. 
Assesseurs.     Mayor,  Elie,  Echallens. 

Gachet,  François,  Biuley-Orjulaz. 

Falconnier,  Jn-Pre,  Goumœns-la-Vilie. 

Allaz,  Daniel,  Villars-le-Terroir. 
Greffier.         Bermond,  Louis,  Assens. 

i  Vuarrens. 
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Juge  de  paix.  Laurent,  Louis-Ferdinand,  Fey. 
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Assesseurs.     Hillioud,  Louis,  Penthérôaz. 

Gonin,  Jean-Fs,  Essertines. 

Dapuis,  Auguste,  Vuarreos. 

Brochon,  Daniel,  Sugoens. 
Greffier.         Jaunin,  Siméon,  Fey. 

TRIBUNiUL  DE  DISTRICT 

Grandson. 

Meyiaad,  Sanriuel-Aoguste,  Concise,  Président. 
'  Banderet,  Ed.,  Champagne. 

Margot,  Louis,  TAuberson  (Ste-Croix). 
Duvoisin,  Ëdouard,?Bonviliars. 
Addor,  Aug.,  municipal,  Ste-Croix. 
Greffier.  Criblet,  Eugène,  notaire,  Grandson. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Concise. 

Juge  de  paix.  Rossât,  Lucien,  Bonvillars. 
Assesseurs.     Filleux,  Fs-Ls,  Onnens. 

Dyens,  Jean-David,  Concise. 

Fardei,  Ch.-Ls,  Mutrux. 

Delay-Gaiile,  François,  Provence. 
Greffier.         Apothéloz,  Abram-Louis,  notaire,  Onnens. 

Grandson. 

Jugedepaix.  Guilloud,  Fréd.,  Champagne. 
Assesseurs.      Brecht,  Franc.,-  Grandson. 

Amiet,  Jn-Franç>,  aux  Tuileries  de  Grandson. 

Ray,  S«*  Villars-Burquin. 

Quinche,  L»,  Fiez. 
Greffier.         Duvoisin,  Gustave,  notaire,  Grandson. 

Ste-Croix. 
Juge  de  paix.  Jaccard,  Ami,  TAuberson. 


Assesseurs. 


Greffier. 
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Montandon,  Ulysse,  Ste-Groix. 
Lassaeur,  HeDii,  Bullet. 
Margot,  Victor,  Ste-Groix. 
Juaod,  CoDSlant,  la  Sagne. 
Jaccard,  Ls^  fils  de  Ls,  Ste-Croix. 


TRIBUNAL  DE  DISTRICT 


Lausanne. 


Dumar,  Benjamia,  Lausanne,  Président. 

Vallotton,  Lonis,  notaire,  Lausanne. 

Jaccaud^  Samuel,  Lausanne. 

Deriaz,  Charles,  Lausanne. 

Fiaux,  Louis,  notaire,  Lausanne. 

Greffier.  Delisle,  Sam.-Hri,  notaire,  Lausanne. 

JUSTICES  DE  PAIX 


Lausanne. 

Juge  de  paix.  Gaulis,  Gabriel,  Lausanne, 
Assesseurs.      Huret-Tallichet,  J.      id. 

Chantrens,  Jaques,      id. 

Gellerier,  Charles,       id. 

Jaccottet,  Fs,  notaire,  id. 
Greffier.         Pache,  Louis-Henri,  Lausanne. 
Juge  infartn.  Bidlingmeyer,  Léon,  Lausanne. 

Pully, 

Juge  de  paix.  Mœnnoz,  Fs^Albert,  Pully. 
Assesseurs,     Béboux,  Charles-Louis,  Epalinges. 

Liardet,  Etienne,  Belmont. 

Wenger,  Charles,  Pandex. 

Nilliquet,  Jean-Abraham,  Pully. 
Greffier.         Milliquet,  Louis-Benjamin,  id. 


.« 
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Romanel. 

Juge  de  paix.  Vivian-Monnier,  Louis,  Crissier. 
Assesseurs,     Joyet,  Léonard,  Cheseaux. 

Corbaz,  Jean-David,  au  Mont. 

Peytrequin,  Henri,.  Romanel. 

Saugeon,  Daniel,  Renens. 
Greffier.         Monneyron,  Abrara,  Renens. 

TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

La  Vallée, 

Golay,  Ami,  au  Bas-du-Chenit,  Président. 
Buffat,  Emile,  au  Sécbey. 
Nicole,  Henri,  au  Sentier. 
Piguel,  John,  au  Brassus. 
Berney,  Jean,  lieutenant.  Abbaye. 
Greffier.  Piguet,  Alfred,  au  Sentier. 

Le  Chenil. 

Juge  de  paix.  Heylan,  Henri^  au  Solliat. 
Assesseurs.     Aubert,  Auguste^  au  Brassus. 

Meylan,  Jules,  au  Brassus. 

Lecoultre,  Georges,  au  Sentier. 

Piguet,  Gustave-Henri,  Villards. 
Greffier.  Rochat,  Jules,  au  Brassus. 

Le  Pont. 

Juge  de  paix.  Aubert,  Elle,  au  Lieu. 
Assesseurs.     Guignard,  Dd-Hri,  TAbbaye. 

Rochat,  Jules-Hoîse-SI,  aux  Charbonnières. 

Lugrin^  François,  au  Séchey. 

Rochat,  Gustave,  ifeu  Adolphe,  au  Pont. 
Greffier.         Guignard,  Constant,  au  Lieu. 


TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

I 


Lavaux. 
Chevalley,  Victor,  au  Treylorrens,  Président. 
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Fonjallaz,  Charles,  Cully. 
Ruffy,  Louis-Frédéric,  Lutry. 
CorboZ)  Gabriel^  Epesses. 
Palaz,  Louis-Frédéric,  Riez. 
iy  Greffier.  Forestier,  François,  notaire,  Cully. 

^  JUSTICES  DE  PAIX 

%  Cully. 

t^>  Juge  de  paix.  Testuz,  Victor,  Epesses. 

Aasesseurs.     Dumard,  Jean-Louis,  à  la  Chesaudaz  (Forel). 

Corboz,  Isaac,  Epesses. 
Lederrey,  Edouard,  Cully. 
|.  Ponnaz,  Victor,  municipal,  GrandYaux. 

Greffier.        Fonjallaz,  Emile,  notaire,  Cully. 

Lutry. 

Juge  de  paix.  Deprez,  Auguste,  Lutry. 
Assesseurs.      Lavanchy-Trouvé,  Jn-Fs,  Lutry. 

Lavanchy-Crot,  François,  Savigny. 

Bujard,  Frédéric,  Savuit. 

Lavancby,  Ch.-Juste,  Lutry. 
Greffier.         Huiler,  Ls-Scipion. 

St-Saphorin. 

Juge  de  paix.  Chevalley,  Jean,  Chexbres. 
Assesseurs.      Légeret,  Henri-Sl,       id. 

Genton,  François,  St-Saphorin. 

Leyvraz,  Fs-Ab.,  au  Vergnolet  (Puidoux). 

Chappuis,  Fs-Abram-Sl,  Rivaz. 
Greffier.         Chevalley,  Louis,  St-Saphorin. 
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Marges. 

Forel,  François,  Morges,  Président. 
Reymond-Corboz,  Holse,  Aclens. 
Hasson,  Louis,  Chavannes. 
Guibert,  Justin,  Yiliars-sous-Yens. 


ry- 
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Perret,  Louis,  syndic,  Bremblens. 
Greffier.  Jaques,  Daniel,  notaire,  Morges. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Colombier. 

Juge  de  paix.  Bataillard,  Albert,  Romanel. 
Assesseurs.     Paquier^  Ch.,  au  Chalet  (St-Saph.)> 

Jaquier,  Albert,  Aclens. 

Schmidt,  Marc,  Yaud. 

Chaùvet,  Frs-Ls,  Collombier. 
Greffier.         Nayor,  Alexis^  St-Saphorin. 

Ecublens. 

Juge  de  paix.  Dncret,  Ch.-Isaac,  St-Sulpice. 
Assesseurs.     Ducret,  Marc,  Ecublens. 

Barraud,  Marc-François,  Bussigny. 

Moraz,  Jn-Ls,  Villars-Ste-Croix. 

Borbœn,  Jean,  syndic,  Lonay. 
Greffier.         Perret,  Fs-Henri,  Bremblens. 

Morges. 

Juge  de  paix.  Freymond,  Jn-flenri,  Morges. 

De  Beausobre,  Armand,  id. 

Muret,  Louis,  id. 

Pache-Cart,  id. 

Brélaz-Centlivres,  id. 

Greffier.         Golay,  Samuel,  id. 

VillarS''S.'Yens. 

Juge  de  paix.  Bugnon,  SI,  St-Prex. 
Assesseurs.     Regard,  Jaques,  Yens. 

Giriens,  Henri,  Etoy. 

Guibert,  Samuel,  Villars-sons-Yens. 

Chaudet,  SI,  Lussy. 
Greffier.         De  la  Harpe,  Jules,  Yens. 
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TRIBUNAL  DE  DISTRICT 


Moudon, 

Poudret,  Emile,  Moudon,  Président. 

Vuagniaux,  Pierre-Abram,  Vucherens. 

Dubrit,  Pierre-Gabriel,  Sotlens. 

Briod,  François-Daniel,  Lucens. 

Bourgeois,  Fr.,  à  Courlilles. 

Greffier.  Lemat,  Jean-Louis,  notaire,  Houdon. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Lucens. 

Juge  de  paix.  Déglon,  Pierre-Louis,  Courtilles. 
Assesseurs.      Rey,  Jean-David,  Oulens. 

Ribet,  Fs-Eugëne,  Lucens. 

Rey,  François,  Lucens. 

Pichonnat,  Jn  Frs,  Lovaltens. 
Greffier.         Rey,  S«^  Luceni. 

Moudon. 

Juge  de  paix.  Page,  Louis,  Houdon. 
Assesseurs.     Grec,  Eugène,  Houdon. 

Hottaz,  Pierre-François,  Syens. 

Jayet,  Pierre-Daniel,  Hermenches. 

Dutoit,  Daniel,  Chavannes. 
Greffier.         Bourgeois,  Jules,  Houdon. 

St'Cierges. 

Juge  de  paix.  David,  Fs-SI,  Correvon. 
Assesseurs.     Hingard,  Jean-Pierre,  Chapelles. 

Olivier,  Charles,  St-Cierges. 

Favre,  Jean-Rod.,  Thierrens. 

Jaccaud,  Louis,  Chardonney-Hontaubion. 
Greffier.         Place,  Fs-Dl,  notaire,  Sl-Cierges. 


P7.   -^'x^  :9  '     *  '■ —  ■    .  i      ,  ■     f^— — ^ 
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Nyon. 

Bonard,  Jean-Constant,  Nyon,  président. 

Magnin,  Marc,  notaire,  Coppet. 

De  Loriol,  Guillaume,  Crassier. 

Lambossy,  Salomon,  Givrins. 

Snell,  Frilz,  Nyon. 

Greffier,  Harlheray,  Jules,  notaire,  Nyon. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Begnins, 

Juge  de  paix.  Humberl,  Ab.-Salomon,  Begnins. 
Asiesseurs.     Gervaix,  Urbain,  id. 

Bosson,  Jn-François,  la  Césille  (Bassins). 

Grange,  Henri,  Gland. 

Dorier,  Auguste,  Arzier. 
Greffier.         Grand,  Louis,  Begnins. 

Coppei. 

Juge  de  paix,  Cottier,  Jules,  Tannay. 
Assesseurs.     Yulliet,  Abram,  Commugny. 

Michel,  Samuel,  Coppet, 

Duvillard,  Sigis.,  Coppet. 

Bory,  Alphonse,  Coppet. 
Greffier.         Cart,  Louis,  Coppet. 

Gingins. 

Juge  de  paix.  Prélaz,  J.-Fs-Eug.,  Givrins. 
Assesseurs.     Helly,  J.-P.  Isaac,  à  la  Rippe. 

Olivier.  Ch.-Salomon,  Eysins. 

Tifsot,  Charles-Em.,  St-Cergues. 

Sahy,  Adolphe-Samuel,  Gingins. 
Greffier.         Gentet,  Jn-Ph.,  notairt,  Gingins. 

Nyon. 
Juge  de  paix.  Roux,  Jules,  Nyon. 


Aiseiseurs. 


Greffier. 
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Veret,  Etienne,  Nyon. 
Rapp,  Charles,  Frangins. 
Dufour,  Gabriel,  notaire,  Nyon. 
Jacquier,  Eugène,  id. 

Yersel,  Marc,  id. 


TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

Orbe. 

Contesse,  Georges-Louis,  RomainmAtier,  Président. 

Mercier,  Louis,  Orbe. 

Perusset,  Charles,  Baulmes. 

Oguey,  David,  notaire.  Orbe. 

Jaillet,  Jules,  municipal,  Yallorbes. 

Greffier.  Jomini,  Jules,  Orbe. 


Juge  de  paix. 
Assesseurs. 


Greffier. 


Juge  de  paix 
Assesseurs, 


Greffier. 


Juge  de  paix. 
Assesseurs. 


FUSTIGES  DE  PAIX 

Baulmes. 

Ravussin,  Auguste,  Baulmes. 
Grasset,  Samuel,  l'Abergement. 
Lugrin,  Jacques,  Vuittebœuf. 
Perusset,  Marc,  Baulmes. 
Lambercy,  Ch.,  Valleyres-sons-Rances. 
Randin,  Louis,  Rances. 

Orbe. 

Golaz,  Adolphe,  Orbe. 
Perriraz,  Louis,  Chavomay. 
Oulevay,  Charles,  Bavois.  * 
Charles,  Henri,  Corcelles. 
Manganel^  Louis,  Montcberand. 
Girardet^  Olivier,  Orbe. 

Romainmôtier. 

Grandjean,  Jules,  Juriens. 

Conod,  Georges,  à  la  Rusille  (les  Clées). 

Boulaz,  Emile,  Romainmôtier. 


T-r-T.^ 
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i45M^et<r«.     Werren,  Jean-Jacques,  Arnex. 

Petermann,  Auguste,  Agies. 
Greffier.         Bonard,  Dd-Sam.,  RomainmAtier. 

Vallorhes. 

Juge  de  paix,  Jaillet,  David-Albert,  Vallorbes. 
Assefiseurs.     Matthey,  Dd-Oliv.,  Vallorbes. 

Magaenat,  Georges-Gabriel,  Vaulion. 

Guignard,  Auguste,  syndic,  Vaulion. 

Conod,  Jules,  Ballaigues. 
Greffier.         Jaquet,  François-Julien,  Vallorbes. 

TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

Oron, 

Gloor,  Jean-David,  Mézières,  Président. 
Stuby,  Jean-Daniel,  Bussigny. 
Rod,  Pierre-Samuel,  Ropraz. 
Destraz,  Louis-Siméon,  Essertes. 
Delessert,  Jean-Henry,  Peney. 
Greffier.  Bron,  Auguste,  notaire,  Oron. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Mézières. 

Juge  de  paix.  Chenevard,  Jn-Pierre,  Corcelles-le-Jorat. 
Assesseurs.     Gilliéron,  Jn-Ab.,  Mézières. 

Chappuis,  Jean-Pierre,  Vulliens. 

Lavanchy,  Jean-Henri,  Hontpreveyres. 

Jaton,  P.-F.-L.,  syndic,  Peney-le-Jorat. 
Greffier.         Penseyres,  Juies-P.-Ls,  notaire,  Mézières. 

Oron. 

Juge  de  paix.  Mellet,  Jn-Ls,  Oron-la-Ville. 
Assesseurs.     Corboz,  Jn-Ls,  Chesalles. 

Décosterd,  Louis,  aux  Thioleyres. 

Rubaltel,  Jean-Frédéric,  Ecotteaux. 

Destraz,  Jn-Jacques,  Essertes. 
Greffier.        Demiéville,  Henri,  notaire,  Palézieux. 
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Payerne. 

Nicod,  Loais-AagQste,  Granges,  Président. 

Oulevey^  Emile,  Grandcour. 

Cransaz,  Frédéric,  Trey. 

Gilliand,  David,  Combremont-le-Grand. 

Perrin,  Daniel,  Payerne. 

Greffier.  Bersier,  Ch.-Fs,  notaire,  Payerne. 


JUSTICES  DE  PAIX 


Grandcour. 


Juge  de  paix. 
Assesseurs. 


Greffier. 


Jan,  Jaqnes,  Corcelfes 

Roulet,  Louis-Auguste,  Hissy. 

Nayor,  Daniel-Frédéric,  Grandconr. 

Cherbuin,  Benjamin,  Corcelles. 

Perriard,  Louis,  à  Chevroux. 

De  Dompierre,  Henri,  notaire,  Corcelles. 


Granges. 
Juge  de  paix.  Estoppey,  Alexandre,  à  Granges. 

(Section  de  Granges.) 

Assesseurs.      Horattel,  Samuel,  Sédeilles. 

Pitte,  Jean,  Sassel. 

Fattebert,  François,  Yillars-Bramard. 

Cachin,  Jaques-François,  Seigneux. 
Greffier.         Nobs,  Louis,  Granges. 

(Section  de  Combremont.) 

Assesseurs.      Gilliand,  R.,  Gombremond-le-Grand. 

Charbon,  Hri-Louis,  Treytorrens. 

Chevalley,  Jean-Ls,  Champtauroz. 

Beltex,  SUDI,  Combremont-le-Petit. 

Aguet,  Ch.,  Combremonl-le-Grand. 
Greffier.         Noverraz,  J.-Fc,  à  Combremont-le-Pelil. 


1 


*  ' 
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Juge  de  paix.  Jan,  Benjamin,  Payerne. 
Assesseurs.     De  Crousaz,  Dl-Âlex.,  Trey. 

Rapin,  Louis,  Payerne. 

Savary,  Elie,  Vers-chez-Perrin. 

Çivaz,  Elie,  Payerne. 
Greffier.         Groux,  Edouard,  id. 

TRIBUNAL  DE  DISTRICT 

Pays-<F  EnhauL 

Bornet,  Louis-David,  Château-d'Œx,  Président. 

Henchoz,  Gabriel-David,        id. 

Dubuis,  Albert,  Rossinières. 

Horier-Lenoir,  ChÂteau-d'Œx. 

Cottier,  Rod.-Dan.,  Rougemont. 

Greffier,  Martin,  Louis-Olivier,  Château-d'Œx. 

JUSTICES  DE  PAIX 

ChâteaU'd'OEx. 

Juge  de  paix.  Gétaz,  Jules-Félix,  Chàteau-d'Œx. 
Assesseurs.     Chabloz,  Pierre-David,      id. 

Henchoz-Tille,  Vincent-David,  aux  Moulins. 

MoUier-Chabloz,  Vincent,  Chàteau-d'Œx. 

Chabloz,  Louis-David,  id. 

Greffier.         Martin,  Alexis,  aux  Moulins. 

(Section  de  Rougemont). 

Juge  de  paix.  Yersin,  Sam.-Dd,  Rougemont. 
Assesseurs.     Collier,  Louis-Dd,        id. 

Dubatb,  Pierre,  id. 

Rossier,  P.-Dd,  mun.,  id. 

Cottier,  Gabriel,    id.    id. 
Greffiers.       Vehren,  Pre-Dd,  id. 

Marmiliod,  ex-régent,  id. 


—  440  — 

{Section  de  Rossinières), 

Assesseurs.     Hassard,    Jean,  Rossiniëres. 

Rodieux,  Jules,  id. 

Henchoz,  Dd-Josué,     id. 

Hassard,  Abram-Gab.,  id. 

Dubuis,  David,  id. 

Greffier.         Henchoz,  Aimé-Ls,     id. 

TRIBUNAL  De  district 

Rolle. 

Recordon,  Justin,  RoUe,  Président. 
Dumartheray,  Elie,  Rolle. 
Herminod,  David,  Essertines. 
Dumartheray,  Julien,  Essertines. 
Juillerat,  Edouard,  Rolle. 
Greffier,  Vincent,  Louis^  notaire,  Rolle. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Gilly. 

Juge  de  paix.  Delafoge,  Auguste,  Gilly. 
Assesseurs.      Larpin,  Eugène,  Bursinel. 

Dutruy,  François,  syndic,  Luins. 

Merminod,  Fr.,  syndic,  Essertines. 

Gudet,  Jules,  Burtigny. 
Greffier.         Delapierre,  Jaq. -Louis,  notaire,  Bursins. 

Rolle. 

Juge  de  paix.  Bugnot,  Armand,  Rolle. 
Assesseurs.     Blanchard,  Georges,  Perroy. 

Cauderay,  Louis,  Allaman. 
-     Burky,  Ferdinand,  Rolle. 
Monnard,  Henri,  MonU 
Greffier.         Baumann,  Adrien,  notaire,  RoUe. 
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Vevey.  | 

De  Montet,  Marc,  Chardon  ne,  Président. 

Chessex,  François,  Territet. 

Couvreu^  Aloys^  Corsier. 

Treboux,  Samuel,  Vevey. 

Dufour- Vincent,  Cbarnex. 

Greffier,  Coigny,  François,  notaire,  Vevey. 

JUSTICES  DE  PAIX 


Corsier. 

Juge  de  paix.  Taverney,  Louis,  Jongny. 
Asmseurs.      Taverney-Pache,  Jn-Ls,  Jongny. 

Dénéréaz,  Jaques,  Chardonne. 

Honod,  Louis,  municipal,  Corsier. 

Dubuis,  Aimé,  syndic,  Corseaux. 
Greffier.  Delafontaine,  Louis,  notaire,  Chardonne. 

La  Tour-de-Peilz. 

hge  de  paix.  Barichet,  Louis,  Blonay. 

Bonjour,  Louis-Thomas,  Blonay. 

Ormond,  Louis-Gamaliel,  La  Tour. 

Ducraux  fils,  municipal,  St-Légier. 

Bény,  Jn-Ls,  La  Tour. 
Greffier.  Ducraux,  Louis,  La  Cliiéstsiz. 

Monlreux. 

Juge  de  paix.  Puenzieux,  Emmanuel,  Clarens. 
Assesseurs..     Aubord,  Pierre-Frédéric,  Collonge. 

Vuicboud-Falquier,  Fréd.,  Monlreux. 

Bambert-Vincent,  Tavel. 

Ducrel,  Jules,  Charnex. 
Greffier.         Anel,  Henri,  Vernex. 
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Vevey. 

Juge  de  paix.  Maillard,  François,  Yevey. 
Assesseurs,     Reybaz,  François-Louis,  id. 

Loude,  Alfred-Jules,  îd. 

Delacuisine,  Jules,  id. 

Richard,  Adolphe,  id. 

Greffier.         Deipuèche,  François,  id. 

TRIBUIiAL  DE  DISTRICT 

Yverdon. 

Gorrevon,  François-Louis,  Yverdon,  Président. 

Ferrot,  Jean-François,  Donneloye. 

Wolff,  François,  Yverdon, 

Burdet,  Emmanuel,  Halhod. 

Miéville,  François,  Pomy. 

Greffier.  De  Coppet,  Lucien,  not.,  Yverdon. 

JUSTICES  DE  PAIX 

Belmont. 

Juge  de  paix.  Garrel-Nicolet,  Louis,  Suchy. 
Assesseurs.     Bovay,  François,  Ursins. 

Grin,  David,  Belmont. 

Beausire,  Abram,  syndic,  Ependes. 

Vagnières,  Héli,  Orzens. 
Greffier.         Henrioud,  Pre-Em manuel,  Belmont. 

Champvent. 

Juge  de  paix.  Ghauteros,  Maxim.,  Ghampvent. 
Assesseurs.     Tétaz,  Pre-Henri,  Chamblon. 

Yiguet,  Jaques,  Yugelles. 

Marendaz,  Ed.,  Mathod. 

Jeannin,  Louis,  Montagny. 
Greffier.         Rouiller,  Louis,  notaire,  Champvent. 


^ 
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Mollondins. 

Juge  de  paix.  Jaquier,  Fs-Rodolphe,  Prahins. 
Assesseurs.     Crisinel,  Abraro-Daniel,  Mollondins. 

Jaquier,  Jean-François,  Démorel. 

Gallandat,  François.  Rovray. 

Gudit,  Jn-Ls,  Arrissoules. 

Guex,  Jean,  Hézery. 


Greffier. 


Yverdon. 


Juge  de  paix.  De  Guimps,  Gustave,  Yverdon. 
Assesseurs.     Maillard,  Fs-Ls,  Yverdon. 

Collet,  Jean-Fs,  Cheseaux-Noréaz. 

Sugnet,  Louis-Philippe,  notaire,  Yverdon. 

Bujard,  Jules,  négociant,        » 
Greffier.         Vullyainoz,  Jules,  notaire,  Yverdon. 


Aigle. 

Aubonne. 

Avenches. 

Balkns. 

Baulmes. 

Begnins. 

Belmonl. 

Bex. 

Bctlens. 

Champvent. 

nhâteau-d'Œx. 

Chenit  (le). 

Collombier. 

Concise. 

Coppet. 

Cosrier. 

Coisonay. 

Cudrefin. 


HUISSIERS  EXPLOITANTS 

Gavin,  Gustave-Henri,  Aigle. 
Favre,  Jules,  Aubonne. 
Revelly,  Jules,  Avenches. 
Honthoux-Morel,  Bière. 
Deriaz,  Victor,  Baulmes. 
Chapuis,  Georges-Eroile,  Begnins. 
Henrioud,  Jn-Fréderic,  Belmont. 
Narbel,  Julien,  Bex. 
Dupraz,  Joseph,  Bottens. 
Marendaz,  Ls-Joseph,  Mathod. 
Ramel,  Alexis,  Cbâteau-d'Œx. 
Reymond,  Henri,  au  SoUiat. 
Reymond,  Auguste,  St-Saphorin. 
Jeanmonod,  Pierre-Samuel,  Provence. 
Vacat. 

Baudet,  Albert,  Chardonne. 
Monnard,  David,  Cossonay. 
Magnin,  Jaques,  Lasse  (Cudrefin). 


Paschoud,  Ami,  Cully. 
Gottofrey,  Baptiste,  Echallens. 
KraButler,  Charles,  Bussigny. 
Demaurex,  Jules,  Gilly. 
Reymond,  Olivier,  Gimel. 
Jaques,  Constant,  Gingins. 
Thévoz,  Eugène,  Corcelles. 
Cavin,  François,  Grandson. 


Cully. 

Echallens. 

Ecublem. 

Gilly. 

Gimel. 

Gingins. 

Grandcaur. 

Grandson. 

Granges. 

(s.  de  Granges).     Clément,  Adrien,  Granges. 

(s.  deCorobrem).  Viquerat,  Pre-Di,  Cornbrem. -le  Grand. 

La  Sarraz. 

Lausanne. 

Llsk. 

Lucens. 

Lutry 

Mézières. 

Mollondins. 

Mon  tr  eux. 

Morges. 

JUoiîdon. 

Nyon. 

Ollon. 

Orbe. 


Hermoud. 

Barbey,  Albert,  Lausanne. 
Bernard,  Antoine,  Tlsle. 
Sonnard,  Jn-Pre,  Courtilles. 
Deprez-Vuadens,  Louis,  Lutry. 
Cerez,  Louis-Ulrich,  Hontpreveyres. 
Rebeaud,  Edouard,  Mollondins. 
Légeret,  Louis,  aux  Planches. 
Vuadens,  Jaques-Fs-Louis,  Morges. 
Dutoit,  Jules,  Moudon. 
Chapalaz,  Louis,  Nyon. 
Hermann,  Louis,  Ollon. 
Ramelet,  Achille,  Orbe. 


Ormunls  [les.) 

(I:ïol*e8s*S^.1  ""'''''■'•  ^"«"*'*'  ""^  •*'■■'""• 

Vacat. 

Villommet,  Jaques-Samuel,  fils,  Payerne. 

Guignard,  Jules-Eil.,  au  Lieu,  provis. 

Doinenjoz,  François-Louis,  Pully,  prov. 

Eindiguer,  Jules,  Rolie. 

Dupuis,  Fr.,  Romainmôlier. 

Cevey,  Louis-Samuel,  Cheseaux. 


Or  on. 

Payerne. 

Pont  (le). 

Pully. 

Rolle. 

Romainmôlier. 

Romanel. 


Rougemont. 

(s.  de Rougemonl)  Collier,  Rod.-David,  Rougemont, 

(s.  deRossinières)  Baux,  Louis-David,  Rossinières. 


Si'Cierges. 

Ste-Croix, 

St'Saphorin. 

SulUns, 

Tour-de-PeUz . 

Vallorbes. 

Vevey, 

VillarS'8,'Yens. 

Villeneuve. 

Yuarren^. 

Yverdon. 


—  445  — 

Porchet,  Pierre-Louis,  St-Cierges. 

Cornuz,  Eugène,  Ste-Croix. 

Légeret,  Jean-Ls,  Chexbres,  provis. 

Barraud-Henny,  Ch.,  Mex. 

Dupraz,  Louis,  Blonay. 

Martin,  David-Louis^  Vallorbes. 

Burnier,  François-Louis,  Vevey. 

Vacat. 

Chablaix,  Alb.,  Villeneuve. 

Jaunin,  Louis,  Fey. 

Favre,  Alfred,  Yverdon. 


Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  14  juillet  1871, 
Présidence  de  M.  Verrey. 

François-Louis  Bessat,  sergent  de  gendarmerie,  en  station  à 
Oron ,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
district  d'Oron,  en  date  du  29  juin  1871,  qui  le  condamne  à 
5  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  la  cause,  en  application  des  arti- 
cles 325  et  326  §  a  du  Cp.,  pour  avoir  blessé  un  chien  appar- 
tenant à  Pierre-David  Guignet. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général, 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  17  mai  1871,  le  sergent  de  gendarmerie  Bessat,  des- 
cendant la  route  d'Ëssertes  à  Oron,  se  croyant  attaqué  par  le 
chien  appartenant  à  David  Guignet,  a  dégainé  son  couteau  de 
chasse  ; 

Que  le  propriétaire,  étant  accouru  auprès  du  gendarme,  l'a 
prié  de  ne  pas  blesser  son  chien,  qu'il  venait  retirer  ; 

Que,  malgré  cette  invitation,  Bessat  a  blessé  l'animal  à 
Tépaule  ; 

Que  le  Tribunal  a  admis,  en  outre,  qu*il  est  certain  qu'au 
premier  moment  le  gendarme  était  en  état  de  légitime  défense, 
mais  qu'il  Fa  outrepassé  dès  que  le  maître  se  trouvait  auprès  de 
sou  chien  et  garantissait,  par  sa  présence,  Bessat  de  tout  dan- 
ger; 

Que  Bessat  recourt  contre  la  sentence  du  dit  Tribunal,  sus 
rappelée,  par  un  moyen  de  réforme  consistant  à  dire  qne  l'art. 
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325  du  Cp.  n'aurait  pas  dû  être  appliqué  en  la  cause,  le  des- 
sein de  nuire  de  Bessat  n'ayant  point  été  constaté  par  le  juge- 
ment; 

Examinant  ce  moyen  et  considérant  : 

Que  la  sentence  dont  est  recours  ne  constate  point,  en  effet, 
que  Bessat  ait  blessé  Tanimal  en  question  dans  le  desseja  de 
nuire  ; 

Qu'il  manque  dès  lors,  à  l'acte  réprimé  par  le  Tribunal,  on 
élément  constitutif  et  essentiel  du  délit  prévu  par  l'art.  325  pré- 
cité; 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  qu'il  a  été  fait  application  an  prédit 
Bessat  de  la  peine  édictée  à  1  art.  326  §  a  du  même  Code; 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

En  conséauence,  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pé- 
nale admet  le  recours,  et  réforme  le  jugement  de  police  en  ce 
sens  que  Bessat  est  libéré  de  l'amende  prononcée  contre  loi  et 
des  frais,  et  met  ces  derniers,  ainsi  que  ceux  de  cassation,  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Le  Ministère  public  recourt,  vu  les  art.  494  §  a  et  496  da 
Cpp.,  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  da 
district  d'Echallens,  le  16  juin  1871,  oui  condamne  Jules  Mer- 
moud,  de  Poliez-le-Grand,  à  un  mois  de  réclusion  et  à  la  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  pendant  3  ans  pour  imputa- 
tions calomnieuses  et  attentat  public  aux  mœurs  (Cp.,  art.  310, 
263,  195;  473  et  suivants  et  578  du  Cpp.). 

Examinant  le  moyen  unique  du  recours,  consistant  à  dire  que 
le  Tribunal  a  mal  à  propos  appliqué  à  Mermoud  l'art.  310  da 
Cp.,  relatif  à  la  privation  des  droits  civiques: 

Considérant  que  l'art,  précité  n'est  pas  applicable  aux  délits 
prévus  et  réprimés  par  les  art.  263  et  195  du  Cp. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  a  prononcé  contre 
Mermoud  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  3  ans. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  —  réforme  le 
jugement  de  police  en  ce  sens  que  Mermoud  est  libéré  de  la 
peine  de  la  privation  des  droits  civiques  pendant  3  ans  pronon- 
cée contre  lui,  —  maintient  quant  au  surplus  le  dit  jugement, 
—  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  TËtat,  —  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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Les  RéformeM  judleialre«  dans  le  canton  de 

nreuelaàtel, 

par  Auguste  Cornaz. 

M.  Tavocat  Cornaz,  ancien  député  aux  Etats  du  canton  de 
Neuchâtel  et  membre  du  Grand  Conseil,  vient  de  publier,  sous 
ce  titre,  une  brochure  destinée  à  appeler  l'attention  du  peuple 
de  Neuchâtel  et  de  ses  autorités  sur  la  révision  urgente  de 
Torganisation  judiciaire  de  ce  canton  et  de  ses  lois  de  procé- 
dure. 

Il  n'est  pas  possible  à  celui  qui  n'habite  pas  ce  canton  d'émet- 
tre une  opinion  sur  les  critiques  présentées  par  H.  Cornaz,  ni 
sur  les  changements  qu'il  propose.  Il  faudrait,  pour  cela,  vivre 
dans  le  canton  de  Neuchâtel,  et  pouvoir  juger,  par  son  expé- 
rience personnelle,  des  imperfections  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  sa  vie  judiciaire.  Rien,  en  effet,  ne  tient  plus  aux  mœurs 
d'une  population,  à  sa  vie  de  chaque  jour  que  sa  législation  et 
son  organisation  judiciaires. 

Néanmoins,  le  Journal  des  Tribunaux  vaudois^  qui  a  aussi 


;  • 


—  448  — 

pour  titre  :  Retue  de  la  Jurisprudence  de  la  Suisse  romande,  ne 
saurait  laisser  passer,  sans  la  mentionner,  la  publication  de  H. 
Cornaz.  Il  le  peut  d'autant  moins  que  cet  écrit  renferme  d'inté- 
ressauts  renseignements  et  permet  d'utiles  rapprochements  avec 
notre  législature  vaudoise.  D'ailleurs,  H.  Cornaz  veut,  nous  dit- 
il,  une  justice  bonne,  prompte,  accessible  à  chacun  ;  il  veut 
abréger  la  procédure  et  diminuer  les  frais  ;  but  louable  qu'oa 
doit  encourager. 

Depuis  longtemps,  paratt-il,  la  question  judiciaire  est  pen- 
dante dans  le  canton  de  Neuchàtel  ;  des  réformes  plus  urgentes 
en  ont  seules  retardé  la  solution  ;  le  moment  est  venu  de  s'en 
occuper  sérieusement. 

Au  sujet  des  Justices  de  paiXy  M.  Cornaz  dit  que  l'on  Ironve 
généralement  que  la  compétence  des  juges  de  paix  est  trop  éle- 
vée. Cette  compétence  va,  définitivement,  jusqu'à  150  francs, 
^  et,  en  première  instance,  jusqu'à  400  francs.  M.  Cornaz  critique 

V  surtout  la  compétence  de  400  francs,  en  ce  qu'elle  entraine  i 

des  frais  considérables  devant  ces  magistrats  par  les  nombren- 
!;;  ses  comparutions  et  audiences  que  nécessite  l'instruction  dn 

procès. 

H.  Cornaz  propose  de  supprimer  la  compétence  des  juges  de 
paix  comme  juges  de  première  instance  et  de  réduire  à  100  fr. 
la  compétence  souveraine. 

Dans  le  canton  deVaud,on  se  trouve  bien  généralement  de  la 
compétence  civile  de  nos  juges  de  paix,  qui  va  jusqu'à  150  fr.; 
seulement  cette  compétence  n'est  pas  souveraine,  et  notre  pro- 
cédure permet  un  recours  en  nullité  ou  en  réforme  contre  le 
jugement  rendu. 

Par  l'exposé  de  M.  Cornaz  il  semble  que  cet  habile  juriscon- 
sulte n'admet,  avec  la  législation  actuelle  du  canton  de  Neuchâ- 
ft  tel,  aucun  recours  contre  le  prononcé  du  juge  de  paix.  S'il  en 

est  ainsi,  on  peut  se  demander  si  l'absence  de  possibilité  de  re- 
^  cours  ne  constitue  pas  un  grave  danger.  Je  suis  d'accord  avec 

^  M.  Cornaz  que  pour  les  petites  contestations,  la  justice  doit  être, 

autant  que  possible,  prompte  et  économique.  Mais  il  ne  faut  pas 
h  oublier,  ce  qui  est  tout  aussi  important,  une  justice  sûre  et 

'$  bonne.  Or^  quelque  confiance  qu'inspire  et  que  mérite  un  ma- 
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gistrai,  ne  peut-il  pas  méconnaître  une  forme,  mal  interpréter 
un  titre  ou  la  loi?  Pour  y  parer,  un  droit  de  recours  ne  doit-il 
pas  être  ménagé  ? 

Faut-il  conserver  6  tribunaux  de  district,  ou  instituer  un  tri- 
bunal unique  pour  tout  le  canton?  M.  Cornaz  se  prononce  pour 
le  maintien  des  6  tribunaux  actuels  ;  par  son  exposé,  on  voit 
que  la  question  du  nombre  des  tribunaux,  plusieurs  fois  discu- 
tée chez  nos  voisins,  reçut  toujours  la  même  solution  par  des 
considérations  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celles  qui  ont, 
dans  le  canton  de  Vaud,  fait  mafntenir  les  19  tribunaux  de  dis- 
trict. —  Il  faut  d'ailleurs  mentionner  qu'avant  1848  le  pays 
de  Neuchâtel  possédait  21  cours  de  justice,  ayant  la  même  com- 
pétence que  les  6  tribunaux  de  district  actuels. 

Mais,  tout  en  maintenant  les  6  tribunaux  de  district,  M.  Cor- 
naz ne  composerait  chacun  d'eux  que  d'un  Président.  Ce  Prési- 
dent,  juge  unique,  serait  jugesouverain  dans  les  causes  de  100 
à  1000  francs,  et  juge  de  première  instance  dans  les  causes  su- 
périeures à  1000  francs,  ainsi  que  dans  celles  qui  ont  trait  aux 
immeubles,  à  l'Etat  civil,  etc.  Ce  système  de  juge  unique,  com- 
préhensible pour  les  causes  supérieures  à  1000  francs,  où  un 
appel  est  réservé,  se  conçoit  moins  facilement  pour  les  causes 
de  100  à  1000  francs,  dans  lesquelles  le  juge  est  souverain.  Il 
en  a  déjà  été  parlé  plus  haut  à  l'occasion  des  juges  de  paix. 

Quant  au  tribunal  d'appel,  H.  Cornaz  le  composerait  de  5 
membres  égaux  entr'eux  et  alternant  pour  la  présidence,  jugeant 
les  affaires  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  devant  la  Cour  et 
après  plaidoieries.  Actuellement,  la  Cour  d'appel  est  composée 
d'un  président  permanent,  qui  concentre  en  ses  mains  la  direc- 
tion des  affaires,  de  2  juges  semi-permanents  et  de  4  autres  ju- 
ges qui  se  réunissent  seulement  au  commencement  de  chaque 
mois  pour  la  session  ordinaire  de  la  Cour. 

Après  avoir  indiqué  ses  bases  pour  une  nouvelle  composition 
des  autorités  judiciaires,  H.  Cornaz  résume  les  avantages  prati- 
ques qui,  selon  lui,  découlent  de  ses  propositions.  La  durée 
d'un  procès,  en  moyenne  de  6  à  12  mois,  serait  réduite  Â  2  ou 
3  mois.  En  outre,  plus  d'accumulation  d'affaires  ;  l'attention  des 
juges  et  des  avocats  se  concentrera  sur  un  petit  nombre  de 
causes  qui  seront  rapidement  traitées. 
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En  matière  commerciale,  H.  Cornaz  demande  rînstitation 
d'un  Tribunal  de  commerce  par  district.  Ce  tribunal  serait  com- 
posé du  président,  soit  juge  unique  du  district,  auquel  on  ad- 
joindrait 4  négociants.  Ce  tribunal  prononcerait  sur  les  cas  de 
i.  faillites,  les  questions  de  vente  commerciale,  de  contrat  de 

l  transport,  d'effets  de  commerce,  etc. 

H.  Cornaz  traite  ensuite,  dans  sa  brochure,  des  tutelles, 
poursuites  pour  dettes  et  faillites,  au  sujet  desquelles  il  émet 
^  pin  '      s  desiderata.  Il  demande,  entr*aulres,  que  les  fonctions 

j;  Uc  •.uvvur  ne  constituent  pas  ud^étier  lucratif»  et  que  la  loi  li- 

mite le  nombre  maximum  des  tutelles  dont  un  citoyen  peut  être 
chargé.  —  Il  demande  ensuite  que  si  le  discutant  n'a  aucun 
^  '  bien,  les  créanciers  n'aient  pas  à  intervenir,  et  qu'on  se  borne 

à  déclarer  l'état  d'insolvabilité  du  failli  ;  enfin,  il  propose  une 
i  modification  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  concordat  en  ma- 

[^:  tiëre  de  faillite,  eu  ce  sens  que  le  consentement  unanime  des 

•^  créanciers  ne  soit  plus  exigé.  On  peut  voir  que,  sur  ces  deux 

^  points,  notre  procédure  tient  compte  des  vœux  de  M.  Cornaz. 

'^*  Je  laisse  de  côté  ce  qui  dans  la  brochure  de  M.  Cornaz  a  trait 

['  au  budget  judiciaire  et  aux  frais  des  plaideurs,  questions  émi- 

'^  nomment  locales,  pour  arriver  à  la  Justice  pénale. 

^*  L'enquête  est  faite  actuellement  à  double.  M.  Cornaz  demande 

'^,  que  le  juge  d'instruction  soit  nanti  immédiatement  et  direcle- 

I]  ment  de  toutes  les  affaires  criminelles  et  que  la  loi  supprime  la 

Ç  -  double  enquête  faite  par  les  tribunaux  de  district. 

^f*  H.  Cornaz  voudrait  que  le  prévenu  pût  se  faire  assister  d'un 

défenseur  dès  le  début  de  l'enquête.  On  se  rappelle  que  cette 
question  a  été  soulevée  dans  notre  Grand  Conseil  par  M.  l'avo- 
cat Eytel. 

Le  jury  devrait  être  admis  aussi  bien  au  correctionnel  qu'au 
criminel.  En  outre  en  matière  criminelle,  le  jury  devrait  siéger 
au  i^hef-lieu  de  chaque  district  au  lieu  du  chef-  lieu  du  canton, 
et  chaque  cause  devrait  être  jugée  dès  qu'elle  est  en  état,  au 
lieu  d'attendre  la  tenue  des  assises  chaque  mois. 

Le  tribunal  serait  composé,  outre  le  jury,  de  trois  présidents 
de  district;  la  présidence  étant  conférée  au  président  du  for. 
Enfin  les  membres  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
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devraient  être  distincts  de  ceux  qui  composent  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale,  et  cette  Cour  qui  ne  fonctionne  que  fort  rarement 
devrait  être  choisie  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  instruits  et 
les  plus  expérimentés. 

On  le  voit  ;  plusieurs  des  vœux  de  M.  Gornaz  sont  réalisés 
dans  l'organisation  qui  régit  le  canton  de  Vaud  ;  reste  à  savoir, 
si  ces  vœux  sont  compatibles  avec  l'esprit  public  du  canton  de 
Neuchâtel. 

H.  Cornaz  termine  son  écrit  par  une  considération  politique 
et  se  demande  s'il  y  a  lieu  d'ajourner  la  réforme  proposée, 
jusqu'à  ce  que  l'on  connaisse  le  résultat  da  la  révision  fédérale, 
qui  pourrait  peut-être  rendre  inutile  tel  changement  désiré. 

H.  Cornaz  résoud  cette  question  négativement.  Quel  que  soit 
le  sort  de  la  révision  fédérale^  la  réforme  judiciaire  neuchàte* 
loise  est  urgente  et  l'ajourner  serait  de  nature  à  froisser  le  sen- 
timent populaire  qui  la  réclame  depuis  longtemps. 

En  somme  la  publication  de  M.  Cornaz  est  intéressante  ;  elle 
soulèvera  certainement  des  débats  dans  le  sein  du  Grand  Conseil 
du  canton  de  Neuchâtel  et  son  but  est  trop  sérieux,  pour  que  la 
population  ne  manifeste  pas  son  opinion  sur  les  desiderata 
qu'elle  renferme.  H.  Bippert. 


=r>:i«:.i^ro:. 


Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  14  juillet  1871. 

Samuel  Kaufmann,  de  Grinwald  (Berne),  fruitier  au  Château 
d'Echichens,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  29  juin  1871, 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Morges,  qui  l'a  con- 
damné pour  batterie  à  100  jours  d'emprisonnement  en  vertu  des 
art.  240,  241 ,  244  et  55  b  du  Cp. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  Kaufmann  a 
été  condamné  trop  sévèrement,  attendu  qu'il  n'a  pas  fait  usage 
de  l'instrument  mentionné  dans  la  sentence. 

Considérant  que  le  jugement  a  constaté  les  faits  à  la  charge 
du  condamné  et  appliqué  la  peine  dans  les  limites  de  la  loi. 

Im  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  et  condamne  Kaufmann  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Tribunal  civil  du  district  d*Orbe 
Séance  du  14  juillet  i 871. 

Présidence  de  M.  Comtesse. 

Avocats  plaidante  : 

MM.  Duprca,  pour  Margot,  François. 

Fauquez^  pour  les  défendeurs  Margot,  David  feu  Da- 
vid, Perrin,  David  feu  David,  Margot,  Da- 
vid feu  Jaques-Pierre. 
Susette  Martinet. 

^  --"•  ■•  >  Hot^dTetuitte W. 

Etat. 


Conclusions  du  demandeur: 

François  Margot  conclut:  i^  que  comme  propriétaire  de  la 
maison  d'habitation,  article  765  plan,  P  5,  n»  74  du  cadastre  de 
la  commune  de  Yuittebœuf,  et  du  domaine  qui  l'entoure,  adroit 
de  réclamer  une  servitude  de  passage   sur   les  voisins  pour 
f-  amener  à  sa  dite  maison  l'eau  trouvée  sur  le  champ,  article  du 

I;  ~  594  plan,  f»  4  n«  du  3,  eau  indispensable  à  l'usage  de  sa  maison 

r^  et  de  son  domaine. 

f^.  2^  Que  le  Tribunal,  après  avoir  désigné  d'une  manière  géné- 

i;  raie  le  ou  les  fonds  à  vous  appartenant  sur  lesquels  le  passage 

^'  devra  s'exercer  et  ensuite  du  rapport   d'experts,  rendra  son 

jugement  et  déclarera  quels  sont  les  fonds  soumis  au  droit  de 
passage  et  la  quotité  de  l'indemnité  à  payer. 
Le  demandeur  conclura  aux  dépens  contre  tout  opposant. 
Conclusions  des  défendeurs, 

l^  La  municipalité  de  Vuiltebœuf  s'oppose  au  passage  suivant 
les  conditions   mentionnées  au  procès-verbal  du  22  novem- 
bre 1870. 
2o  Susetle  Martinet,  née  Lugrin  déclare  s'opposer  au  passage. 
S^  Margot  David,  feu  Jaques-Pierre-François,  s'oppose  au  pas- 
sage, suivant  ses  conclusions  au  procès-verbal  du  22  novembre 
i870  et  au  dossier. 
4^  La  veuve  de  François-Louis  Martinet,  née  Margot,  s'oppose 
%  au  passage  suivant  ses  conclusions  au  procès-verbal  du  22  no- 

vembre 1870  et  au  dossier. 
b^  David,  feu  David  Margot,  s'oppose  au  passage. 
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60  David  Perriii,  feu  David,  s'oppose  au  passage. 
70  L'Etat  de  Yaud  a  déposé  des  réserves  à  l'audience  du  22 
novembre  i870.  Elles  sont  au  dossier. 
Fails  constants. 

I.  François  Margot  est  propriétaire,  aux  abords  du  village  de 
Yuittebœuf,  d'une  maison  d'habitation  et  d'un  domaine  l'entou- 
rant. 

II.  De  l'autre  côté  de  la  route,  David  Margot  est  aussi  proprié- 
taire d'une  maison  d'habitation  et  d'un  domaine. 

III.  Sur  la  propriété  de  David  Margot  existe  une  fontaine  dont 
la  source  se  trouve  sur  les  fonds,  article  864  du  cadastre  appar- 
tenant à  David  Margot  et  Susette  Martinet,  née  Margot. 

IV.  Sur  la  propriété  de  François  Margot  existe  une  fontaine 
dont  la  source  se  trouve  sur  le  fonds  lui  appartenant,  article 
76 i  du  cadastre. 

V.  A  la  suite  de  fouilles  faites  sur  un  fond  acquis  par  Fran- 
çois Margot,  article  594  du  cadastre,  une  source  a  été  décou* 
verte  par  ce  dernier. 

VI.  François  Margot  estimant  que  l'eau  qu'il  avait  découverte 
était  nécessaire  et  indispensable  pour  l'exploitation  de  son  do- 
maine a  cité  tous  les  intéressés  pouvant  s'opposer  à  la  servitude 
du  passage  qu'il  réclamait. 

VU.  L'Elat,  l'un  des  intéressés,  s'est  présenté  et  a  déposé  des 
conclusions  auxquelles  soit  rapport. 

Vin.  David  Margot  et  Suscite  Margot,  propriétaires  de  l'article 
86i  ont  fait  opposition  au  passage  qui  pourrait  être  accordé  à 
travers  leurs  fonds,  alléguant  que  ce  passage  nécessiterait  un 
déplacement  du  réservoir  de  leur  fontaine  et  leur  causerait  un 
dommage  en  raison  de  la  possibilité  d'un  détournement  des 
eaux. 

IX.  Pour  appuyer  leurs  allégations,  (David  et  Susette  Margot 
ont  réclamé  une  expertise  el  fait  citer  divers  témoins. 

X.  En  vertu  de  dotation  homologuée  le  16  mai  1849,  Susette 
Martinet^  née  Margot  a  un  droit  sur  les  eaux  existant  sur  le  fonds 
appartenant  à  David  Margot. 

XI.  La  fontaine  la  plus  rapprochée  de  la  maison  Margot  est  ft 
une  distance  de  1150  pieds. 
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XII.  Le  réservoir  actuel  de  la  fonlaiDe  de  David  Margot  est  de 
quatre  pieds  plus  élevé  que  le  jet  de  la  fontaine. 

XIII.  La  commune  de  Vuittebœuf  a  fait  divers  travaux  en  1867 
pour  se  procurer  de  Teau  dans  le  bois  des  Tours,  et  sur  la  pro- 
priété de  Fanchette  Perrin. 

XIV.  Ces  travaux  ont  été  dès  lors  abandonnés. 

XV.  Toutes  les  pièces  produites  notamment  le  procès-verbal 
des  experts  et  les  plans  de  la  commune  de  Vuittebœuf  font 
partie  du  programme. 

FaiU  à  résoudre  : 

I.  La  source  pour  laquelle  François  Margot  réclame  un  droit 
de  passage  est-elle  indispensable  pour  l'usage  de  sa  maison 
d'habiUtion  ?  —  Oui. 

II.  La  source  dans  son  état  actuel  est-elle  suffisante?  —  Non. 
m.  Le  passage  pour  amener  l'eau  de  la  source  de  François 

Margot  à  sa  maison,  doit-il  nécessairement  emprunter  le  terrain 
communal  et  cantonal,  ou  les  fonds  des  défenseurs?  —  Oui. 

IV.  Le  passage  étant  accordé  à  travers  la  propriété  de  David 
Margot  et  Susette  Martinet,  née  Margot,  ce  fait  sera-t-il  de  na- 
ture à  nuire  à  la  source  des  prénommés  comme  elle  est  utilisée 
aujourd'hui  ?  —  Oui  d'après  le  rapport  des  experts. 

V.  Avant  les  travaux  exécutés  par  la  commune ,  François 
Margot  avait-il  assez  d'eau  pour  l'usage  de  sa  maison  et  son 
exploitation  rurale?  —  Oui. 

David  Margot  et  Suscite  Martinet,  née  Margot,  ont  requis 
l'adjonction  des  questions  suivantes  au  programme  du  Président. 

VI.  François  Margot  peut-il  se  procurer  l'eau  indispensable  à 
l'usage  de  sa  maison  d'habitation,  en  la  prenant  dans  le  ruisseau 
qui  borde  sa  propriété  ?  — «•  Oui,  mais  l'éloignement  et  les  acci- 
dents de  terrain  rendent  l'usage  presque  impossible. 

VU.  Le  même  Margot  peut-il  se  procurer  l'eau  indispensable 
à  sa  maison  à  la  fontaine  communale  la  plus  rapprochée,  ou  au 
moyen  d'un  puits  ?  —  Même  réponse  qu'à  la  question  n»  VI. 
Quand  au  puits  le  Tribunal  ignore  si  la  construction  en  est  pos- 
sible. 

VIII.  Le  même  Margot  a-t-il  encore  aujourd'hui  habituelle- 
ment et  sauf  les  temps  de  sécheresse  l'eau  indispensable  à  sa 
maison  d'habitation  ?  —  Non. 


^ 
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IX.  L'étendue  et  la  nature  du  trajet  à  parcourir  pour  se  rendre 
aux  fontaines  du  village,  ainsi  que  les  circonstances  spéciales 
de  ce  parcours  rendent-elles  Tusage  de  Teau  des  dites  fontaines 
praiiquable  pour  la  maison  de  François  Margot,  notamment  en 
hiver?  —  Non. 

X.  La  nature  du  sol  pour  se  rendre  au  bief  du  canal  du  moulin 
qui  passe  sous  la  propriété  de  François  Margot  permet-elle  de 
rendre  l'usage  de  cette  eau  praticable  pour  François  Margot  à 
supposer  qu*il  eût  le  droit  d'y  puiser  ?  —  Non. 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu  que  François  Margot  est  propriétaire  d'une 
maison  d'habitation  et  d'un  domaine  aux  abords  du  village  de 
Yuittebœuf. 

Qu'il  a  toujours  existé  sur  sa  propriété  près  de  sa  maison  une 
fontaine  servant  à  l'usage  de  son  habitation. 

Qu'ensuite  de  travaux  faits  par  la  commune  de  Yuittebœuf  en 
1861,  la  fontaine  appartenant  à  François  Margot  tarit  pendant 
Ie8teinpsdeséchere8se,etest  devenu  complètementinsignifiante. 

Que  François  Margot  ensuite  de  travaux  faits  par  lui  sur  ses 
propriétés,  articles  594  et  1264  du  Cadastre^  a  découvert  une 
nouvelle  source. 

Que  ne  pouvant  utiliser  cette  source  qui  lui  était  nécessaire 
sans  passer  sur  le  terrain  communal,  sur  celui  de  l'Etat  et  celui 
des  défenseurs,  et  n'ayant  pu  traiter  amicalement  avec  les  inté- 
ressés, François  Margot  a  cité  ces  derniers  pour  obtenir  un  pas- 
sage forcé  conformément  aux  articles  82  et  suivants  du  Code 
rural. 

Que  d'après  les  réponses  aux  questions  de  fait  qui  lui  étaient 
soumises,  le  Tribunal  a  décidé  que  la  source  était  indispensable 
pour  l'usage  de  l'exploitation  rurale  de  François  Margot  et  que 
par  suite  le  passage  lui  était  nécessaire. 

Que  d'après  le  rapport  des  experts  le  passage  le  plus  direct 
traversant  les  propriétés  Susette  Martinet,  née  Margot,  et  David  ^ 
Margot,  feu  Jaques,  serait  de  nature  à  causer,  dans  certaines 
éventualités  un  préjudice  à  la  source  se  trouvant  sur  la  propriété 
des  prénommés. 

Que  le  Tribunal  doit  avoir  égard,  dans  la  fixation  de  la  ser- 
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vitude,  au  préjadîce  qae  le  passage  pourrait  peol-6tre  ciuser 
surtout  lorsqu'il  peut  âtre  établi  ailleurs  sans  inconvénient. 

Par  ces  considérations  et  applications  des  articles  88  et  sni- 
vants  du  Code  rural,  le  Tribunal  accorde  les  conclusions  do 
'smandeur  et  le  passage  demandé,  et  ensuite  de  l'inspection 
icale  et  des  renseignements  obtenus  il  le  Bie  dès  le  fonds  de 
rançois,  feu  François  Margot,  article  1264  après  aïoir  passé 
ir  le  devis  communal,  sur  les  qualrit  fonds  appartenant  i 
rançois -Louis,  ffeu  François-Louis  Addor,  Jeau-François-Ro- 
Dlphe,  ffeu  François- Louis  Addor,  Da?id,  feu  David  Hai^otel 
eat  David,  ffeu  François-Louis  Addor,  articles  28,  69,  55  et  3 
u  Cadastre  il  le  fixe  sur  ces  fonds  pour  aboutir  à  la  route  d'Orbe 
Vuittebœaf  en  suivant  la  limite  des  quatre  propriétés  vos  dé- 
gnées  le  long  de  la  propriété  communale  pour  suivre  ensuite 
i  roule  tout  en  se  conformant  aux  articles  19  et  suivants  de  li 
lî  sur  la  police  des  roules. 

Le  Tribunal  étant  à  même,  ensuite  de  l'iaspeclion  locale,  dn 
ipport  des  experts  et  de  l'instruction  de  la  cause,  de  fiier  l'iii' 
emnité  â  payer  pour  le  passage  anx  quatre  propriétaires,  la  ri- 
le  A  la  somme  de  un  franc  par  perche  courante. 
Les  frais  sont  mis  à  la  charge  du  demandeur.  Hais  altendn 
lie  les  défendeurs  David  Mai^ot  et  Susette  Martinet,  née  Margot, 
ni  fait  entendre  des  témoins  nombreni,  la  plupart  sur  des  !à\s 
ni  n'étaient  pas  niés  mais  admis  par  la  partie  demanderesse. 
Qu'ils  ont  ainsi  abusivement  augmenté  les  frais  mis  i  la  cfaa^e 
0  demandeur,  le.  Tribunal  décide  par  motif  d'équité  qu'ils  ne 
iront  pas  indemnisés  pour  leurs  frais  personnels  et  ne  pour- 
>nt  de  cette  manière  porter  dans  leur  liste  de  frais  aucune  ti- 
ition  personnelle. 


TRIBUNAL    DE  POUCE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  Si  avril  iSïi. 
Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
résenta  Guignard ,  David-Benjamin ,  âgé  de  26  ans ,  d'Orbe  et 
j  Lien,  médecin,  demeurant  Chemin-Neuf  6,  traduit  devant  le 
ribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  en  vertu  d'ordonnance 
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du  juge  informateur  de  ce  cercle,  et  d'arrêt  du  Tribunal  d'accu- 
sation du  canton  de  Yaud  qui  a  écarté  son  recours,  comme  pré- 
venu d'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  M.  Gustave  Correvon, 
substitut  du  procureur-général  pour  le  IV®  arrondissement, 
occupe  le  fauteuil  du  ministère  public.  —  L'audience  est  publi- 
que. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  qui  déposent  sur  le  bu- 
reau: 

1°  Enquête  instruite  par  le  juge  informateur  en  date  du  6  dé- 
cembre 1870; 

2»  Lettre  du  département  des  finances  en  date  du  37  novem- 
bre 4870; 

9»  Lettre  du  Tribunal  d'accusation  en  date  du  18  mars  1871  ; 

4®  Arrêt  du  Tribunal  d'accusation ,  qui  écarte  le  recours,  en 
date  du  18  mars  1874  ; 

50  Ordonnance  de  renvoi  précité. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les 
faits  de  la  cause. 

Puis  on  entend  comme  témoins  : 

Cuérel,  Paul,  âgé  de  19  ans^  de  Villars-Ste-Croii ,  demeurant 
maison  de  TEcole  moyenne,  à  Lausanne  ; 

Masson,  Jeanne-Marie,  veuve  de  Jean-Samuel,  âgée  de  66  ans, 
d'Ecublens^  domiciliée  à  Brassanges; 

Chappuis,  François,  âgé  de  37  ans,  huissier  du  juge  informa- 
teur à  Lausanne  ; 

Emery,  Daniel,  âgé  de  39  ans,  d'Etagnières ,  maître  d'hôtel  à 
Lausanne,  il  n'est  pas  assermenté; 

Schopfer ,  Pierre-François,  âgé  de  48  ans ,  de  Ropraz,  négo- 
ciant â  Lausanne^  il  n'est  pas  assermenté. 

M.  Tofficierdu  ministère  public  entendu,  préavise  pour  que, 
en  application  de  l'art.  233  de  la  loi  du  l^i*  février  1850  sur  Tor- 
ganisation  sanitaire,  une  amende  de  100  fr.  soit  infligée  à  David- 
Benjamin  Guignard. 

Le  prévenu  est  entendu  dans  sa  défense. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  Tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem* 
pareren  délibération  â  huis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des  voix. 
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D  est  constant  qu'en  donnant  des  soins  à  diverses  persoDses,. 
entr'anires  à  PanI  Cuérel,  cela  depuis  moins  de  trois  moisi 
Lausanne,  David-Benjamin  Guignard  à  contrevenu  à  l'art.  233 
de  la  loi  de  1851  sur  l'oi^anisation  sanitaire,  altendn  qu'il  n'est 
— -  spécialement  patenté  ou  autorisé  pour  exercer  UDe  partie 

ilconque  de  l'art  médical. 

''aissnt  application  du  dit  article. 

^e  Tribunal,  i  la  majorité,  condamne  David-Benjamin  Goi- 

ird,  &%é  de  26  ans,  d'Orbe  et  du  Lieu,  se  disant  médecio 

rsialrïcien,  demeurant  Chemin-Neuf  6,  à  quarante  franct 

mende  et  aux  frais. 

(apporté  en  séance  publique. 


Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Guignard  le  texte  de 
défense  qu'il  a  préseulée. 

Uéfenae 
dVTiuit  l«  Trifeun»!  de  P»liee  de  Ii«uw>Mne> 

Séance  da  Si  avril  mt. 
Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Juges, 
Lprès  réception  du  refus  au  recours  que  J'ai  adressé  au  Tri- 
lal  d'accusation,  et  oA  j'ai  déjà  exposé  les  principaux  chefs 
ma  défense,  j'avais  d'abord  résolu  de  ne  pas  répondre  nllé- 
irement  i  l'action  intentée  contre  moi,  et  de  lusser  à  mis 
ints  le  soin  de  plaider  une  cause  qui  est  au  fond  la  leur  biiia 
s  encore  que  la  mienne. 

lais  si  une  conscience  iranquille  n'a  rien  à  craindre  du  juge- 
nt des  hommes,  et  si  jepouvais  attendre  le  vélre  avec  calme 
placidité, —  il  ne  m'en  restait  pas  moins  un  devoir  ioapérieui 
emplir,  c'est  de  défendre  dans  ma  personne  et  mes  inléréU 
Mose  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

i  cet  effet.  Messieurs,  quoique  naturellement  placé  sur  le 
rain  des  principes,  je  m'abstiendrai  de  vous  faire  ici  une 
iréciation  critique  de  la  Médecine  actuelle:  nous  savons  Ions, 
s  ou  moins,  i  quoi  nous  en  tenir  sur  l'infaillibilité  de  celte 
itendue  science.  Chacun  a  lu  les  écrits  philosophiques  des 
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Locke,  Leaage,  Molière,  Rousseau,  Vollaire 
coanall  généralemeul  l'idâe  peu  flatteuse  qu' 
bommes  à  l'yard  des  médecins. 

Ajoutez  mainlenaal  à  ces  aotions  les  réflei 
TOUS  suggérer  les  observations  et  les  eipérier 
incertitudes  de  cet  art  et  vous  comprendre 
ta  médecine  actuelle  devait  tôt  ou  tard  subir 
plète. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  réforme,  ou  puui 
révoltitioD  médicale,  est  aujourd'hui  en  voie  ( 

Une  nouvelle  école,  —  libre,  puissante  ei 
les  lois  éternelles  de  la  nature  sur  lesquelles  e 
enfin  établie.  Elle  a  poussé  des  racines  profor 
el  tandis  que  ses  nombreux  rameaux  portent 
sanis  sur  toutes  les  parties  du  monde,  ils  i 
ombrage  tes  bourgeons  impoissants  du  vieil  a 

Cependant,  quoique  vaincue  sur  le  terrain 
de  la  logique,  la  vieille  médecine  autoritaire 
Elle  en  appelle  à  ses  privilèges,  se  Tait  un  bc 
chemins  et  cherche  un  dernier  refuge  sous  la 
Ini  ont  forgée  l'ignorance  et  les  préjugés. 

C'est  de  là  que,  de  temps  i  autre,  elle  teni 
sorties  contre  nos  postes  avancés,  et  c'estconti 
de-main  que  nous  sommes  aujourd'hui  appelé 

Comme  de  coutume,  l'attaque  de  nos  adve 
trois  chefs  principaux:  1°  Danger  pour  le  pu 
à  la  loi,  3°  Tort  réel  causé  à  leurs  propres  inl 

Voyons  donc  le  l»f  chef. 

Pour  établir  que  nous  mettons  le  public 
traité  par  des  mains  inhabiles,  il  faudrait  d' 
leur  médication  est  moins  dangereuse  que  la 

Or  ils  appuient  leur  allégation  sur  le  ea 
ici  présent,  qui  aurait  eu  un  abcès  à  l'aine  el 
forcé,  (le  témoin  ni  les  médecins  ne  nuus  exp 
qae  nous  aurioas  forcé,  disent-ils  à  porter  u 
lai  aurait  occasionné  des  souffrances  terrtblei 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  comment  le 
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porté  durant  plusieurs  jours  un  bandage  sur  un  abcès  :  nos 
adversaires  semblent  avoir  voulu  répondre  d'avance  à  celte  ob- 
jection un  peu  sérieuse,  en  disant  que  nous  Pavions  forcé.  — 
La  bonne  foi  et  la  sincérité  caractérisliques  de  nos  adversaires 
se  révèlent  du  reste  entièrement  dans  remploi  de  ce  joli  terme: 
forcer. 

Seulement  et  encore  une  fois  qu'il  nous  soit  permis  de  leur 

demander  comment  nous  l'avons  forcé  (en  le  désignant)  ce  jeune 

homme  de  19  ans  !... 

;-  Nous  demanderons  de  plus  comment  d'un  traitement  aussi 

V  faux  de  son  affection,  Cuérel  se  serait  trouvé  mieux,  ainsi  quil 

!  nous  l'a  déclaré  à  sa  dernière  visite. 

Puis  en  admettant  que  ces  Messieurs  nous  répondent  d'une 

manière  satisfaisante  et  qu'ils  prouvent  leurs  allégués  dans  la 

question  pendante,  ils  n'auront  néanmoins   nullement  fondé 

^ .  leur  i^^  chef,  car  pour  ce  cas  d'erreur  qu'ils  nous  imputent, 

^  nous  pourrions  au  besoin  en  citer  dix  à  leur  charge  d'une  bien 

autre  gravité. 
Contentons-nous  pourtant  d'en  signaler  un  seul. 
^'  Il  y  a  six  semaines  environ  qu'on  amenait  à  l'hôpital  cantonal 

-  un  enfant  de  deux  ans,  souffrant  d'un  bras.  Les  trois  médecins 

de  rétablissement  procédèrent  à  l'examen  du  bras  malade  et 
après  l'avoir,  malgré  les  cris  de  la  pauvre  petite  créature,  palpé 
^:  dans  tous  les  sens,  ils  déclarèrent  tous  trois  n'y  constater  qu'on 

r  abcès. 

...  *  * 

È  Cependant  M.  Bonnard,  consulté  par  les  parents,  dès  le  1'' 

:•  examen,  reconnaissait  une  fracture  de  l'os  et  le  remettait  en 

place.  —  M.  le  D^  Bonnard  peut  faire  foi  de  ce  que  j'avance,  et 
!f  le  père  de  la  jeune  victime,  justement  indigné  des  souffrances 

inutiles  infligées  à  son  enfant,  déclare  à  qui  veut  l'entendre  que 
|>  si  jamais  un  de  ces  trois  bourreaux  I  se  présentait  à  lui,  il  se 

ï,  sentirait  capable  de  lui  brûler  la  cervelle.  Cet  homme,  très- 

u-'  honorable,  du  reste,  est  le  citoyen  Joyet,  syndic  de  Cheseaux. 

^'  Il  résulte  de  là  que  si  nos  adversaires  ont  pu  prendre,  à  trois, 

^  une  fracture  d'os  pour  un  abcès,  il  serait  tout  au  moins  par- 

donnable que  nous  eussions,  (ce  qui  n'est  pas),  pris  un  abcès 
pour  une  hernie. 
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De  ces  deux  cas,  mis  en  parallèle,  il  résulte  de  plus  que 
notre  médication  ne  présente  pas  plus  de  danger  que  Tautre,  et, 
si  l'on  lient  compte  des  dépositions  de  nos  témoins  ici  présents 
(les  désignant),  on  verra  que,  au  contraire,  elle  en  offre  beau- 
coup moins.  Voilà  donc  pour  le  1^''  chef,  examinons  à  son  tour 
le  2«  soit  :  L'infraction  à  la  loi. 

Messieurs!  Je  ne  suis  pas  juriste;  mais  je  crois  ne  pas  me 
tromper  en  estimant  qu'il  y  a  dans  une  loi  deux  choses  bien 
distinctes  :  l'esprit  et  la  lettre.  Je  me  souviens  en  outre  d'avoir 
vu  en  tête  d'un  ouvrage  de  mon  père,  intitulé:  le  droiij  ces 
deux  propositions: 

La  lettre  tue  ;  Vespril  vivifie. 

Cependant  comme  la  justesse  de  ces  principes  n'a  point  em- 
pêché le  père  de  mourir  à  l'hôpital,  je  craindrais  en  les  défen- 
dant que,  avec  les  qualités  mentales  qu'on  me  prête,  (la  folie), 
ils  ne  fassent  mériter  au  fils  les  honneurs  du  Champ-de-l'Air 
ou  du  Bois  de  Cery.  Heureusement  que  le  brevet  de  folie  que 
m'ont  accordé  mes  généreux  confrères  n'est  point  tout-à-fait 
en  forme  et  que  les  foudres  menaçantes  de  nos  jeunes  papistes, 
lancées  entre  les  fumées  de  la  pipe  et  les  vapeurs  de  la  bou- 
teille, ont  encipre  besoin  de  la  sanction  d*un  public  éclairé  et  de 
magistrats  honnêtes. 

C'est  pourquoi  je  distinguerai  de  nouveau  deux  choses  dans 
une  loi  :  Tesprit  et  la  lettre.  Mettons-nous  donc  d'abord  dans 
l'esprit  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  demandons- 
nous  si  c'est  bien  la  médecine  telle  que  je  l'exerce,  que  régit  la 
loi  de  1850. 

Evidemment  non.  Notre  médecine  étant  la  nullité,  bien  plus, 
la  négation  de  l'ancienne. 

Ces  Messieurs  nous  diront,  en  vérité,  que  la  loi  est  absolue, 
qu'elle  règle  tout  art  de  guérir  et  qu'il  faut  la  prendre  à  la 
lettre.  — 

Dans  ce  cas  et  prenant  également  les  choses  à  la  lettre,  nous 
ferons  observer  que  noiM  ne  guérissons  pas,  mais  que  nous  soi- 
gnons seulement,  ce  qui,  certes,  est  bien  différent. 

Hais,  poursuivent  ces  Messieurs,  puisque  vous  ne  faites  que 
soigner,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  dire  et  de  vous  signer 
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médecin  ;  et,  en  pratiquant  sous  ce  nom,  vous  déclarez  par  le 
fait  exercer  l'art  de  guérir. 

Ici,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  à  nos  latinistes  ce  qu'ils 
ont  sans  doute  oublié,  c'est  que  medicare  d'où  est  venu  medicus 
et  médecin^  signifie  simplement  soigner  et  non  pas  guérir.  Qu'on 
ait  bouleversé,  confondu,  travesti  les  choses  et  les  noms,  ce 
n'est  pas  notre  faute.  Que  si  ces  Messieurs  jugent  donc  à  propos 
de  s'attribuer  le  talent  de  guérir ,  qu'ils  s'appellent  alors 
«  thérapeuthes  »  c'est-à-dire  gtiérisseurs. 

Pour  nous,  suivant  l'adage  du  grand  Hippocrate  :  natura  sanai: 
medicuê  curât;  nous  nous  appelons  médecin$f  c'est-à-dire  soi- 
gneurs dans  l'acception  véritable  et  étymologique  du  mot. 

Ainsi  qu^on  prenne  la  loi  dans  l'esprit  ou  à  la  lettre,  on  voit 
que  la  prétendue  infraction  que  nous  y  aurions  faite,  est  pure- 
ment  imaginaire. 

Passons  maintenant  au  3«  chef  d'accusation  qui  constitue  au 
fond,  le  véritable  et  seul  grief  de  nos  adversaires  :  c'est  le  tort 
que  nous  leur  causons. 

Sur  ce  point,  Messieurs,  je  ne  sache  pas  que  le  gouvernement^ 
en  conférant  un  privilège  aux  médecins,  ait  fait  une  spéculation 
commerciale,  et  si  ces  derniers  ont  chèrement  payé  le  droit 
exclusif  qu'ils  '  ont  de  guérir  à  leur  manière,  ils  doivent  bien 
s'imaginer  que  le  gouvernement  ne  peut  empêcher  un  simple 
mortel  de  se  soigner  à  la  sienne ,  à  moins  qu'ils  ne  voient  dans 
l'homme  ce  qu'il  est  aux  yeux  des  monarques  —  un  vil  jouet  et 
de  la  chair  à  canon  I... 

Dans  ce  cas  qu'ils  se  détrompent  ;  le  peuple  sait  aujourd'hui, 
par  expérience  malheureusement,  ce  que,  en  médecine,  comme 
en  politique  et  en  religion  lui  valent  la  tutelle  et  le  protectorat. 

Citoyens  magistrats,  représentants  d'un  peuple  libre  et  ins- 
truit, j'espère  que  vous  m'avez  compris...  et  j'aime  à  croire  que 
le  jugement  que  vous  allez  rendre  sera  un  nouveau  témoignage 
de  votre  amour  pour  la  justice,  le  bien  public  et  l'humanité... 

J'ai  dit. 

Dans  la  liste  de  MM.  les  huissiers-exploitants,  publiée  dans  notre  der- 
nier  numéro,  c'est  ensuite  d'une  erreur  que,  pour  le  cercle  de  Lucens. 
nous  n'avons  pas  désigné  le  titulaire  de  ce  poste  qui  est  M.  Louis  Ribet, 
Â  Lucens . 

LAUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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RETDE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIAHDS 

Paraissant  ane  fols  par  semaine,  le  Liandl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4*^  Janvier  et  finit  aa  SI 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 


Analyse  d'une   procédure  eiirile  instruite  dans 

le  Jlura  bernoin. 

La  procédure  vaudoise  a  été  sensiblement  modifiée  par  la 
procédure  de  1869^  actuellement  en  vigueur,  au  point  de  vue  de 
la  rédaction  de  la  demande  et  de  la  réponse. 

Tandis  que  sous  le  Code  de  1847  les  parties  n'étaient  tenues 
à  indiquer  dans  leur»  écritures  que  V exposition  des  faits  fonda- 
mentauXy  le  Codede  1869  impose  aux  parties^  par  ses  articles  129, 
164  et  suivants,  l'obligation  d' articuler  en  demande  et  en  ré- 
ponse les  faits  en  les  rangeant  sous  des  »<>«  d'ordre.  —  Le  dé- 
fendeur doit  de  plus  dans  sa  réponse  se  déterminer  clairement 
sur  chacun  des  faits  articulés  dans  la  demande  ;  cette  détermi- 
nation a  lieu  par  une  confession  ou  par  une  négation.  Le  défen- 
deur peut  passer  ignorance^  si  ces  faits  ne  lui  sont  pas  person- 
nels. L'ignorance  équivaut  à  une  négation. 

Les  parties  sont  citées  à  Taudience  du  Président.  Elles  s'ex- 
pliquent devant  le  magistrat  sur  les  faits  allégués  ou  niés  de  part 
et  d'autre,  soit  en  alléguant  des  faits  nouveaux,  soit^en  passant 
des  négations. 

Inscription  est  faite  au  procès-verbal  des  faits  articulés  dans 
les  écritures  ou  allégués  à  l'audience  sur  lesquelles  les  parties 
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sont  tombées  d'accord,  ou  sur  lesquels  l'accord  n'a  pu  inlerYenir. 

Puis  les  parties  indiquent  leurs  preuves. 

J'ai  pu  me  procurer  une  procédure  instruite  et  jugée  en  1869 
et  1870  à  Porrentruy,  dans  laquelle  les  parties  ont  respective- 
ment articulé  les  faits  justificatifs  de  leur  droit.  Â  ce  tilre  iltn*a 
paru  que  l'analyse  de  cette  procédure  pourrait  présenter  quel- 
que intérêt,  au  moment  où  notre  nouveau  Code  impose  aux 
parties  une  obligation  semblable.  On  saisira  la  différence  qui 
eiiste  entre  les  2  procédures.  Pour  le  développement  de  l'ins- 
truction la  procédure  du  Jura  bernois  se  rapproche  à  certains 
égards  de  celle  qui  nous  a  régi  jusqu'en  1847.  Elle  en  diffère 
toutefois  entr'autres  pour  l'administration  des  preuves. 

Le  21  juillet  1868,  Savino  Purlezza,  entrepreneur  de  routes  à 
Courteroux,  fait  cession  à  Jean  Baptiste  Cassai,  à  Porrentruj, 
d'une  somme  capitale  de  1000  fr.  due  au  cédant  par  la  com- 
mune de  Bressaucourt  pour  travail  de  construction  de  la  route 
de  Bressaucourt  à  Porrentruy. 

Le  23  jiullet  1868,  cette  session  est  notiûée  à  la  commune 
de  Bressaucourt  en  la  personne  de  son  maire. 

Le  même  jour,  23  juillet  1868,  à  la  requête  de  Jean  Baptiste 
Cassai,  il  est  fait  commandement  à  la  commune  de  Bressaucourt 
de  payer  à  Cassai^  cessionnaire,  la  somme  de  1000  francs^  ces- 
sionnée  par  Savino  Purlezza,  avec  avis  que  faute  de  payer  dans 
les  30  jours  ou  de  former  opposition  dans  les  14  jours,  il  sera 
procédé  contre  elle  par  voie  de  saisie. 

Une  opposition  intervint  de  la  part  de  la  commune  de  Bres- 
saucourt, ensuite  de  quoi  le  18  janvier  1869  Cassai  cite  la  com- 
mune de  Bressaucourt  à  comparaître  devant  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Porrentruy  aux  lins  de  (enter  la  conciliation  sur  l'action 
qu'il  lui  intente  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  1000  fr.  due  à  Savino  Purlezza  et  cessionnée  par  celui-ci  à 
Cassai,  en  outre  des  intérêts  et  des  frais  et  dépens. 

Le  22  janvier  1869,  les  parties  sont  renvoyées  parle  président 
à  la  médiation  de  M.  Jollat,  ancien  juge  à  Porrentruy. 

Le  27  janvier  1869,  les  parties  comparaissent  devant  le  mé- 
diateur, qui  constate  n'avoir  pu  parvenir  à  les  concilier. 

Le  13  mai  1869,  le  demandeur  Cassai  assigne  sa  partie  ad- 
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verse  i  paraître  devant  le  président  le  29  mai  pour  voir  pré- 
senter la  demande  et  les  pièces  à  Tappui. 

Le  29  mai  1869  les  parties  paraissent  devant  le  président. 
Le  demandeur  produit  sa  demande,  rédigée  par  TavocatCreliez; 
le  président  délivre  acte  et  accorde  teime  au  5  juin  1869  pour 
la  production  de  la  réponse. 

La  demande  débute  par  les  conclusions  suivantes  :  Dire  el 
reconnaître  qu'en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  Purlezza,  Cassai 
est  créancier  de  la  commune  de  Bressaucourt  d'une  somme 
principale  de  1000  francs,  due  pour  les  causes  ci-après  exposées; 
en  conséquence  condamner  la  commune  à  payer  au  demandeur 
la  somme  principale  de  iOOO  francs  sans  préjudice  des  intérêts 
au  5  pour  cent  dus  le  23  juillet  1868;  condamner  la  commune 
à  tous  les  frais  et  dépens  du  procès. 

Puis  sous  rinlitulé  Objet  du  litige^  le  demandeur  dit  qu'il 
s^agit  d'une  réclamation  d'une  somme  principale  de  mille  francs 
cessionnée  à  Cassai. 

Vient  enfin  l'intitulé  Faits  justificatifs  de  la  demande. 

Ces  faits  sont  rangés  sous  il  articles. 

N»  1.  Selon  convention  du  30  mars  1868,  Purlezza  s'est  engagé 
à  construire  la  route  de  Bressaucourt  à  Porrentru)  pour 
17000  francs. 

Preuve  au  moyen  de  la  convention  en  mains  de  la 
commune,  dont  le  président  est  prié  d'ordonner  la 
production. 

No  2.    Le  21  juillet,  Purlezza  a  fait  cession  à  Cassai  de  1000  fr. 
dut  pour  travail  de  construction  de  la  prédite  route. 
Preuve  par  la  cession. 

N<»  3.    La  cession  a  été  notifiée  à  la  commune. 
Preuve  par  le  certificat  de  notification. 

N<»  A.    La  cession  a  été  faite  pour  payer  Cassai  de  1000  fr.  que 
lui  devait  Purlezza. 
Preuve  par  la  cession. 

N<>  5.  Depuis  la  notification  de  la  cession ,  la  commune  de 
Bressaucourt  a  payé  à  Purlezza  des  sommes  plus  im- 
portantes que  celle  qui  est  actuellement  réclamée. 


Preuve  par  les  livres  du  notaire  Béchsui,  de  la  fuccur- 
«ale  de  la  Banque ,  du  Conseil ,  du  receveur  et  du 
secrétaire  de  la  commune  de  Bressancourt,  par  les 
(juiltances  eu  leurs  mains  et  par  les  mandats  délivrés 
par  le  maire  de  la  commune,  pièces  dont  la  présideoca 
est  priée  d'ordonner  la  production  et  l'expertise 

>.    Lors  de  la  notification  de  la  cession  la  commune  n'avait 
fait  aucun  paiement  à  Purlezia. 
Preuve  par  le  contraire  qui  est  dénié. 

I.    Lors  de  la  notification  de  la  cession  el  depuis  les  travaoi 
faits  pour  la  route  dépassaient  de  beanconp  la  eomme 
réclamée. 
Preuve  par  esperlise. 

I.  Le  23  juillet  1869  Cassai  6t  notifier  i  la  commune  un 

commandement  de  pajer. 
Preuve  par  le  certificat  de  notification. 
).    Le  commandement  a  été  frappé  d'opposition  parle  maire 
de  Bressaucourt,  par  le  motif  que  la  commune  n'afait 
jamais  eu  de  rapport  avec  Cassai. 
Preuve  par  l'opposition. 
10.  La  commune  a  été  citée  en  conciliation  devant  le  prési- 
dent. 
Preuve  par  la  citation. 

II.  he  médiateur  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 

n'a  pu  les  concilier. 
Preuve  par  le  protocole  du  président  et  la  déclaration 

du  médiateur. 
.  l'audience  du  5  juin  1869  Cassai  réclame  leurs  pouvoirs 
délégués  de  la  commune.  Ceux-ci  demandent  terme,  Û\é 
le  président  au  26  juin. 

e  26  Juin  1869,  la  commune  justifie  ses  pouvoirs.  Poïs  la 
}nse,  rédigée  par  l'avocat  Folletéte,  est  produite  et  le  prési- 
t  accorde  terme  an  3  juillet  pour  la  production  de  la  réplique. 
lans  sa  réponse,  la  défenderesse  conclut  k  être  dispensée  de 
ondre  à  la  demande  jusqu'à  la  réception  définitive  des  tra- 
i  de  la  nouvelle  route,  par  conséquent  à  ce  que  te  demandeor 
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Cassai  soit,  quant  à  présent,  débouté  de  sa  conclusion  ;  2o  au 
fond  et  sous  Toffre  de  faire  état  au  demandeur  Cassai  de  toutes 
sommes  poutant  revenir  à  Purlezza  après  comptes  réglés  à  ce 
que  le  demandeur  soit  débouté  du  surplus  de  ses  conclusions; 
3o  subsidiairement  sous  l'offre  de  faire  état  au  demandeur  de  la 
valeur  des  fournitures  faites  à  Purlezza  dès  la  signification  de  la 
cession,  sous  suites  des  frais  et  dépenses.  Les  conclusions  prises, 
la  défenderesse  s'exprime  comme  suit  sur  les  faits  de  la  demande: 
No  12.  (On  voit  que  pour  ses  catégorisations  la  réponse  continue 

la  suite  des  numéros  de  la  demande). 

Le  fait  1  de  la  demande  est  admis. 

N*  13.  Les  faits  2  et  3  de  la  demande  sont  admis,  bien  qu'in- 
concluants. 

No  14.  Le  fait  A  est  ignoré. 

No  15.  Le  fait  5  est  dénié,  bien  que  la  commune  reconnaisse 
avoir  effectué  à  la  décharge  de  Purlezza,  plusieurs 
sommes  représentant  le  prix  de  fournitures  faites  pour 
l'alimentation  de  ses  ouvriers. 

No  16.  Le  fait  6  est  dénié. 

No  17.  Le  fait  7  est  dénié. 

No  18.  Les  faits  n^  8,  9,  10  et  il  ne  sont  pas  contestés. 
La  réponse  allègue  ensuite  les  faits  suivants  à  l'appui  de  son 

exception  dilatoire. 

No  19.  Selon  décret  da  14  mars  1868  il  a  été  alloué  à  la  com- 
mune de  Bressaucourt  un  subside  de  17000  francs 
pour  la  construction  de  la  route. 
Preuve  par  le  décret. 

No  20.  Le  20  mars  1868  les  devis  et  cahier  des  charges  ont  été 
arrêtés. 
Preuve  par  la  copie  de  ce  cahier. 

No  21.  Ce  cahier  renferme  diverses  dispositions  autorisant  en- 
tr'autres  à  faire  une  retenue  à  l'entrepreneur,  en  cas 
de  retard  dans  Texécution;  et  décidant  que  les  paie- 
ments d'acompte  s'effectueront  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur  à  raison  de  l'avancement  des  travaux 
en  vertu  d'assignation  délivrée  sur  la  caisse  commu* 
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nale^  jusqu'à  concurrence  des  3/4  de  la  valeur  des  ou- 
Trages  faits  et  que,  avant  de  faire  aucun  paiement,  la 
commission  aura  le  droit  d'exiger  de  l'entrepreneur  la 
justification  du  paiement  intégral  de  ses  ouvriers,  four- 
nitures, etc. 
Preuve  comme  au  n»  20. 

No  22.  L'adjudication  a  été  prononcée  en  faveur  de  Purlezza, 
selon  procès-verbal  du  30  mars  1868. 
Preuve  par  ce  procès-verbal. 

No  23.  L'entrepreneur  n'a  commencé  les  travaux  que  le  26  avril 
1868. 
Preuve  par  les  carnets  des  ouvriers  et  les  registres  de 
la  commission  et  de  l'ingénieur. 

No  24.  Purlezza  a  cédé  son  adjudication  à  deux  de  ses  compa- 
triotes par  convention  du  2  mai  1869. 
Preuve  par  cet  acte. 

No  25.  Par  cette  convention  Purlezza  s'interdit  de  toucher  à 
l'avenir  aucune  somme  provenant  des  travaux. 
Preuve  par  la  convention. 

No  26.  Depuis  le  2  mai  1869  Purlezza  n'a  plus  travaillé  à  la 
route. 
Preuve  par  le  contraire  qui  est  dénié. 
No  27.  Purlezza  avait  cédé  une  partie  de  travaux  à  un  sous-trai- 
tant qui  a  mal  dirigé  la  construction,  ce  qui  a  nécessité 
des  relards  et  n'a  pas   permis  de  terminer  la  route 
pour  le  lor  septembre  1869,  époque  fixée  pour  son 
achèvement. 
Preuve  par  témoins  ou  au  besoin  par  expertise. 

No  28.  L'inachèvement  de  la  route  au  terme  fixé  emporte  une 
retenue  de  40.fr.  par  semaine,  ce  qui  peut  constituer 
l'entrepreneur  débiteur  d'une  somme  plus  ou  moins 
considérable,  à  déduire  du  reliquat  éventuel. 
Preuve  par  le  cahier  des  charges. 

No  29.  Le  lot  cédé,  selon  n«'  27,  comporte  une  somme  de  5000 
fr.,  qui  déduite  des  17,000  fr.  ne  laisse  plus  que 
12,000  fr.  à  toucher  par  Purlezza. 
Preuve  par  la  convention  passée  avec  le  sous-traitant. 
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No  30.  Parlezza  n'a  pas  travaillé  à  la  route  avant  le  26  avril 
186a. 
La  preuve  du  contraire  est  à  la  charge  du  demandeur. 

H^  31.  Comme  la  subvention  de  l'Etat  n*était  pas  disponible  de 
suite,  les  membres  du  conseil,  afin  de  faire  face  aux 
avances  pour  le  paiement  des  ouvriers  se  firent  ou- 
vrir des  crédits  personnels,  emprunts  qui  furent  rem- 
boursés au  fur  et  à  mesure  des  versements  opérés  par 
TEtat. 
Preuve  par  les  registres  et  témoignages  des  préteurs  et 
de  l'ingénieur. 

No  3î.  Le  surplus  des  paiements  opérés  par  la  commune  à  Pur- 
lezza  a  servi  exclusivement  au  paiement  des  ouvriers 
et  à  l'achat  des  provisions  alimentaires,  pour  lesquels 
le  conseil  dut  se  porter  garant,  afin  d'éviter  la  déser- 
tion du  chantier,  ou  la  quasi  déconfiture  de  l'entre- 
preneur. 
Preuve  par  témoins  et  registres  du  conseil. 

No  33.  Sur  les  12,000  fr.  revenant  à  Puriezza  il  lui  a  été  versé, 
selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  8542  fr.  50  c.  Ses  suc- 
cesseurs ont  perçu  1250  Ir.,  de  sorte  qu'il  lui  reviendra 
2201  fr.  50  c. 
Preuve  par  les  registres  et  comptes  du  conseil. 

No  34.  Cette  somme  représente  la  valeur  du  restant  des  travaux, 
plus  la  retenue  de  1/10  et  éventuellement  celle  résul- 
tant de  l'inachèvement  des  travaux  au  temps  fixé. 
Preuve  comme  no  33. 

No  35.  Il  en  résulte  que  la  somme  à  verser  encore  aux  entre- 
preneurs est  à  peine  suffisante  pour  couvrir  le  paie- 
ment des  ouvriers. 
Preuve  par  expertise. 

No  36.  Le  subside  de  l'Etat  n'est  payable  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  travaux  exécutés  et  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  3/4  du  travail. 
Preuve  par  le  cahier  des  charges. 

N^  31.  Lors  de  la  signification  de  la  cession  le  23  juillet  1868, 
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Purlezza  avait  épuisé  son  crédit  et  ce  qui  restait  à  tou- 
cher représentait  à  peine  la  valeur  des  travaux  jusqu'à 
achèvement. 

Preuve  par  expertise. 

N<»  38.  Les  fournitures  faites  par  Cassai  à  Purlezza  se  montant  à 
1036  fr.  46  c.  commencent  à  dater  du  12  novembre 
1867  et  se  sont  continuées  jusqu'au  31  juillet  1868. 
Preuve  par  les  livres  de  Cassai. 

N®  39.  Lorsque  ces  fournitures  ont  commencé  Purlezza  travail- 
lait pour  le  compte  de  la  commune  de  Fonlenais. 
Preuve  par  témoins. 

N®  40.  Eu  tous  cas  les  fournitures  faites  aux  ouvriers  de  la  route 
ne  peuvent  avoir  commencé-avant  le  26  avril  1868. 

Le  contraire  est  nié. 

N<»41.  La  commune  a  opposé  à  la  signification  de  cession  et 
au  commandement  de  payer  par  le  motif  que  la  si- 
tuation des  travaux  ne  permettait  que  de  payer  les  dé- 
penses courantes. 
Preuve  par  l'opposition  et  au  besoin  par  témoins. 

N®  42.  Toutes  les  sommes  versées  depuis  lors  ont  été  affectées 
au  paiement  des  ouvriers  et  à  l'acquittement  des  four- 
nitures garanties  par  le  conseil  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  livraison. 
Preuve  par  les  livres  et  comptes  et  au  besoin  par  ex- 
pertise. 

No  43.  Depuis  la  signification  de  la  cession  Cassai  n'a  plus  fait 
que  2  livraisons  à  Purlezza  pour  23  fr.  10  c,  dont  la 
commune  offre  paiement. 

Preuve  par  les  livres  de  Cassai. 

N®  44.  L'assemblée  communale  de  Bressaucourt  a  décidé  à  l'u- 
nanimité de  résister  à  l'action  de  Cassai. 
Preuve  par  le  protocole  de  l'assemblée. 
Le  3  juillet  1869,  Cassai  produit  sa  répliqw  ;  le  président 
accorde  acte  et  fixe  au  10  juillet  la  production  de  la  duplique. 
Dans  sa  réplique  Cassai  commence  par  demander  que  la 


i 


—  471  — 

commane  soit  déboulée  de  ses  conclusions;  puis  continuant 
l'ordre  des  numéros,  il  répond  comme  suit  aux  faits  articulés  à 
l'appui  de  l'exception  dilatoire. 
No  45.  Les  faits  19  et  20  ne  sont  pas  concluants, 

N<»  46.  Le  fait  21  n'est  pas  concluant.  Le  demandeur  se  déter- 
minera plus  tard  sur  les  faits  17,  21  et  22. 

N«  47.  Le  fait  22  est  reconnu,  maïs  Cassai  fait  remarquer  que 
la*  commune  a  altéré  les  conditions  du  cahier  des 
charges. 

N^  48.  Le  fait  23  est  dénié  ;  il  est  du  reste  inconcluant. 

No  49.  Le  fait  24  est  reconnu,  mais  c'est  sans  valeur  contre 
Cassai 

Nm  50  et  51 .  Les  faits  25  et  26  sont  reconnus ,  quoique  sans 
valeur. 

No  52.  Le  fait  27  est  dénié,  bien  que  sans  importance. 

Nos  53  ^  57,  Iq^  f2Jt3  28  à  32  sont  déniés  et,  dans  tous  les  cas, 
inconcluants. 

No  58.  Sans  admettre  les  calculs  de  la  commune^  le  demandeur 
prend  acte  de  ses  aveux  en  ce  qui  concerne  les  som- 
mes versées  pour  la  construction  de  la  route. 

No«  59  à  61.  Les  faits  34  à  37  sont  déniés  et  inconcluants. 

No  62.  Le  fait  38  est  reconnu.  Le  demandeur  fait  toutefois  ob- 
server que  les  fournitures  qu'il  a  faites  avant  l'adjudi- 
cation des  travaux  ne  sont  pas  même  de  150  francs. 
Preuve  par  ses  livres. 
Nos  g3  et  64.  Les  faits  39  et  40  sont  déniés  et  sans  importance. 

No  65.  Le  fait  41  est  inconcluant.  La  cession  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  opposition  ;  l'opposition  au  commencement  n'est 
pas  celle  qui  est  relatée  sous  le  no  41. 

No  66.  Le  fait  42  est  dénié  et  sans  importance. 

No  67.  Le  fait  43  est  reconnu,  quoique  non  concluant. 

Ensuite  le  demandeur  Cassai  articule  les  faits  sui- 
vants contre  l'exception  dilatoire. 

No  68.  D'après  état  dressé  la  commune  a  versé  à  Purlezza,  dès 
le  lor  avril  1868  au  19  juin  1869,  diverses  valeurs  énu- 
mérées  s'élevant  à  9792  fr.  50  c. 
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Preuve  par  l'état  dressé  en  mains  de  la  commane. 
H^  69.  Selon  convention  du  2  mai  1869  avec  ses  soccessears, 

Porlezza  a  touché  sur  ces  valeurs  8542  fr.  50  c.  pour 

les  travaux  déjà  exécutés  le  2  mai  1869. 
Preuve  par  cette  convention  en  mains  de  la  commune 

et  par  les  n««  24  à  26  et  33  de  la  réponse. 
N<>  70.  En  exécution  de  celte  convention,  la  commune  a  payé 

aux  successeurs  de  Purlezza,  les  19  mai  et  19  juin 

1869, 1250  francs. 
Preuve  par  le  n®  33  de  la  réponse  et  68  de  la  réplique. 

No  71.  L*Etat  n'a  payé  qu'un  subside  de  17,000  francs.  C'est  la 
commune  qui  s'est  chargée  de  la  construction  de  k 
route  et  l'a  concédée  à  Purlezza. 
Preuve  parla  convention  du  30  mars  1868  en  mains  de 
la  commune  et  par  les  n®*  19  et  22  de  la  réponse. 

N»  72.  Les  conditions  de  paiement  et  de  versement  à  ^entrep^^ 
neur  ont  été  modifiées  par  la  commune. 
Preuve  par  les  faits  et  moyens  qui  précèdent. 
N®  73.  Depuis  la  notification  de  la  cession,  23  juillet  1868,  la 
commune  a  versé  à  Purlezza  6362  fr.  50  c,  alors  que 
la  notification  le  lui  défendait. 
Preuve  par  les  faits  et  moyens  qui  précèdent. 

No  74.  Si  on  retranche  des  6362  fr.  50  c.  livrés  à  Purlezza  le 
quart  de  retenue,  Cassai  avait  le  droit  d'obtenir  sur  les 
4772  fr.  60  c.  restant  le  montant  de  sa  réclamation. 
Preuve  par  les  faits  et  moyens  qui  précèdent. 

No  75.  Les  fournitures  de  pain,  viande,  épicerie,  etc.,  que  la 
commune  dit  avoir  payés  A  la  décharge  de  Purlezza  ne 
rentrent  en  aucune  façon  dans  la  catégorie  des  objels 
dont  la  commune  pouvait  exiger  le  paiement  de  la  part 
de  Purlezza,  avant  de  lui  faire  aucun  versement. 

Preuve  par  la  réponse  et  l'article  22  du  Cahier  des  char- 
ges. 
No  76.  Purlezza  a  fourni  à  la  commune  deux  bonnes  cautions 
pour  répondre  de  ses  engagements. 

Preuve  par  la  convention  du  30  mars  1868. 
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N»  17.  Le  fait  de  la  réception  définitive  de  la  route  est  étranger 
à  la  contestation. 

Preuve  par  les  faits  et  moyens  qui  précèdent. 

Le  10  juillet  1869^  la  commune  produit  sa  dupliqw 
comme  suit  : 

No  78.  Elle  conteste  que  les  faits  19,  20  et  21  soient  non  con- 
cluantSy  comme  le  soutient  Cassai  sous  n^  45  et  46. 

No  79.  Le  fait  47  est  dénié. 

No  80.  On  dénie  l'inconcluence  du  fait  23  allégué  n9  48. 

No  81.  On  prend  atte  de  ce  que  Cassai,  sous  no«  49  à  51 ,  recon* 
naît  l'exactitude  des  faits  24  à  26. 

N^  82  à  85.  La  commune  nie  que  les  faits  rappelés  sous  art.  52 
à  57  soient  inconcluants. 

No  86.  On  prend  acte  de  ce  que  Cassai  ne  conteste  pas,  sous 
article  58  l'exactitude  des  faits  contenus  sous  no  33. 

No  87.  La  commune  maintient  la  concluance  des  faits  34  à  37^ 
objets  des  articles  59  à  61. 

No  88.  On  nie  Tarticle  62  et  on  pose  en  fait  que  le  montant  des 
fournitures  faites  à  Purlezza  par  Cassai  s'élevait  déjà, 
au  26  avril  1868,  date  du  commencement  des  travaux, 
à  469  fr.  44  c. 
Preuve  par  le  compte  de  Cassai. 

No  89.  La  commune  maintient  la  concluance  des  faits  indiqués 
comme  non  concluants  sous  articles  63  à  67. 

No  90.  Les  faits  68, 69  et  70  ne  sont  pas  contestés.  Les  payements 
faits  après  la  signification  de  la  cession  sont  le  produit 
d'engagements  antérieurs  contractés  par  le  Conseil. 
Preuve  par  expertise,  registres  des  banquiers  et  exhi- 
bition des  titres  retirés  par  la  commission. 

No  91.  Le  fait  71  est  nié  tel  qu'il  est  posé. 

No  92.  Le  fait  72  est  nié  tel  qu'il  est  posé.  La  commune  s'est 
trouvée  en  présence  d'une  situation  exigeant  de 
promptes  mesures.  Elle  s'en  est  tirée  comme  elle  a  pu. 

No  93.  On  répète  sur  l'article  93  que  les  paiements  faits  l'ont  été 
ensuite  d'engagements  antérieurs. 
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JHo  94.  Le  fait  74  est  dénié.  S*il  fallait  prélever  sur  les  4742  fr. 
restant  la  réclamation  de  Cassai,  les  successears  de 
Purlezza  n*auraient  pu  s*engager  à  terminer  la  route. 

N^"  95.  Le  fait  75  est  dénié. 

JH^  96.  On  ne  conteste  pas,  sous  article  76,  que  Purlezza  ait 
fourni  deux  bonnes  cautions,  mais  cela  ne  dispensait 
pas  la  commune  de  sauvegarder  avant  tout  la  conti- 
nuation des  travaux. 

N<'  97.  Le  fait  77  est  dénié  tel  qu'il  est  posé.  La  commune  ne 
doit  rien  à  Tentrepreneur  que  ce  qui  est  prévu  par  le 
cahier  des  charges  ;  s'il  reste  un  boni  elle  l'emploiera 
au  paiement  de  la  cession. 
Dans  la  même  séance  du  10  juillet  1869>  CéQSial  répond 
comme  suit  à  la  duplique  de  la  commune. 

N<>  98.  Il  dénie  tous  les  faits  de  la  duplique  ;  il  les  signale 
comme  inconcluants  et  maintient  ceux  de  la  demande 
et  de  la  réplique. 
Interpelées  par  le  président,  les  parties  déclarent 
qu'une  ordonnance  sur  les  preuves  est  nécessaire,  et, 
ne  pouvant  s'entendre  à  ce  sujet,  elles  prient  te  ma- 
gistrat d'élaborer  lui-môme  un  projet  d'ordonnance, 
sur  quoi  le  président  réassigne  les  parties  devant  lui, 
pour  le  17  juillet  1869,  à  l'effet  de  recevoir  communi- 
cation du  projet. 

Le  17  juillet  1869,  le  président  communique  le 
projet  d'ordonnance  sur  les  preuves,  qu'il  a  rédigé 
comme  suit  : 

I.  Questions  litigieuses. 

A.  Conclusions  dilatoires. 

Doit-il  être  dit  que  la  commune  est  dispensée  de  répondre 
jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux,  partant  Cassai  doit-il 
être  débouté  quant  à  présent  ? 

B.  Conclusion;  au  fond. 

Doit-il  être  dit  qu'en  sa  qualité  de  cejsionnaire  de  Purlezzai 
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Cassai  est  crêaDcier  de  la  commuiie  de  mille  fre 
jndice  des  intérêts  ? 

C.  Quid  des  frais  et  dèpem  ? 

II.  Faits  avooés. 

Les  n"  1,  2,  3,  8,  9, 10,  H,  19,  20,  21,  22,  î 
38,  41,  43,  68,  69,  70,  13  avec  les  obser»atio 
et  96. 

ni.  Faits  contestés. 

a)  A  prouver  par  Cassai  : 

Les  ii°*  4,  5,  7  et  62,  en  tant  que  les  fournitui 
l'adjudication  ne  se  montent  pas  à  150  francs;  71 

b)  A  prouver  par  la  commune  : 

Les  n«  23, 27,  28,  29,  30,  31,  32,  34,  35, 36, , 
84,  88  et  90. 

IV.  Faits  non  admis  a  la  preuve. 

(Faits  nouveaux,  inductions,  raisonnements  e 

Lei  n<«  6,  78  et  80  ;  les  observations  sons  n<* 

56  jusque  elj  compris  61,  72,  74,  75,  77,  9 

96,97. 

V.  Moyens  Ae  preuve. 

Sont  admis  cenx  invoqués  par  les  parties  dans 

Les  parties  discutent  le  projet  ci-dessus  et  ne  p 
d'accord  le  Président  déclare  définitive  sa  rédacti 
les  parties  au  24  juillet  pour  apporter  leurs  preui 

Le  24  juillet  1869,  parties  comparaissent  à  nou 
Président. 

Ensuite  de  concessions  réciproques  elles  ton 
de  considérer  comme  avoués  les  faits  n"  7,  23  et 
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Elles  prient  le  Juge  de  désigner  un  seul  expert  pour  se  pro- 
noncer sur  les  faits  a  l'appui  desquels  l'expertise  a  été  demandée. 

Le  magistrat  désigne  comme  expert  l'ingénieur  Froidevaux, 
lequel  est  dispensé  par  les  parties  de  l'assèrmentation. 

Le  président  ordonne  que  le  demandeur  déposera  6  fr.  et  la 
défenderesse  30  fr.,  sur  quoi  la  continuation  de  l'apport  des 
preuves  est  appointée  au  7  août  1869. 

Le  14  août  parties  comparaissent  devant  le  Président,  un  té- 
moin est  entendu  et  sa  déposition  ténorisée.  La  comnaune  de- 
mande l'audition  de  trois  nouveaux  témoins.  Le  Président  or- 
donne que  la  commune  déposera  vingt  francs  et  réappointe  au 
25  septembre  1869. 

L'expert  Froidevaux  dépose  son  rapport  en  date  du  12  août 
1869,  sous  réserve  des  éclaircissement  qui  pourront  lui  être  de- 
mandés. 

Le  25  septembre  1869,  les  parties  sont  en  présence  devant  le 
Président. 

La  commune  déclare  vouloir  poser  des  questions  explicatives 
à  l'expert  ;  elle  annonce  que  si  elle  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  ce 
jour,  cela  tient  au  service  militaire  auquel  son  avocat  a  été  ap- 
pelé. En  tant  que  de  besoin  elle  demande  d'être  restituée  de  la 
déchéance  qu'elle  peut  avoir  encourue. 

Cassai  proteste  et  le  Président,  vu  l'impossibilité  dans  laquelle 
s'est  trouvé  l'avocat  de  la  commune,  renvoie  la  cause  à  hui- 
taine pour  que  la  commune  puisse  adresser  des  questions  à  l'ex- 
pert. 

Le  15  octobre  1869  Cassai  fait  assigner  la  Commune  en  re- 
prise de  cause  pour  le  16  octobre  1869. 

Le  16  octobre  1869,  parties  se  présentent  devant  le  Président 
ensuite  de  l'assignation  donnée. 

Trois  témoins  sont  entendus. 

La  commune  demande  l'audition  d'un  nouveau  témoin  à  l'ap- 
pui des  faits  n<»  31  et  32  de  la  défense,  ^'offrant  de  prouver 
n'avoir  pas  eu  connaissance  de  la  participation  de  ce  témoin  aux 
négociations  qu'il  s'agit  d'établir. 
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Cassai  s'y  oppose  ;  en  tout  cas  il  exige  le  serment  des  délégués 
de  la  commune. 

Le  Président,  va  que  la  commune  a  invoqué  comme  moyen 
de  preuve  les  témoins  et  que  le  nouveau  témoin  n*a  pas  été  in- 
diqué, autorise  son  audition,  moyennant  que  les  délégués  de  la 
commune  affirment  que  ce  moyen  de  preuve  n'était  pas  à  leur 
connaissance  lors  de  l'articulation  des  moyens  de  preuve. 

L'un  des  délégués  ne  pouvant  prêter  serment,  le  Président 
refuse  l'audition  du  nouveau  témoin  et  renvoie  la  cause  à  hui- 
taine pour  la  continuation  des  preuves. 

Le  23  octobre  1869  la  cause  reparaît  et  on  entend  deux  té- 
moins, dont  les  dépositions  sont  consignées. 

Puis  les  parties  produisent  les  titres  indiqués  comme  moyens 
de  preuve  et  le  Président  attendu  que  l'apport  des  preuves  est 
parachevé^  pranonce  la  clôture  de  la  procédure  et  vu  que  les 
parties  ont  déclaré  ne  point  vouloir  prétériter,  le  Tribunal  de 
Porrentniy  fixe  terme  pour  les  débats  et  le  jugement  au  7  dé- 
cembre 1869,  parties  étant  requises  de  déposer  les  actes  de  la 
procédure  dans  les  10  jours,  de  sous  commination  légale. 

L'audience  du  7  décembre  n'ayant  pu  être  utilisée  les  parties 
comparaissent  le  8  février  1870  devant  le  Tribunal  au  complet 
de  ses  5  Juges^  compris  le  Président.  Les  avocats  reprennent  les 
conclusions  et  développent  leurs  faits  et  moyens. 

Puis  le  Juge  rapporteur  et  le  Juge  corapporteur  réfèrent  sur 
l'état  de  la  cause  ;  un  tour  de  préconsultation  a  lieu  parmi  les 
membres  du  Tribunal  qui  rend  son  jugemenL 

Aprèi  avoir  indiqné  les  noms  des  membres  qui  composent  le 
Tribunal  et  ceux  des  parties  en  cause,  le  jugement  rappelle  les 
conclusions  de  celles-ci,  telles  qu'elles  ont  été  citées  dans  le 
cours  de  cette  analyse.  Puis  viens  un  exposé  succinct  de  la  subs- 
tance  de  la  cause  qui  énumère  les  faits  en  les  comparutions  suc- 
cessives des  parties  devant  le  magistrat,  ainsi  que  les  procédés 
qui  ont  eu  lieu  à  son  audience  ;  ensuite  le  jugement  reproduit 
les  questions  à  juger  y  telles  qu'elles  résultent  de  l'ordonnance 
du  Président  en  date  du  17  juillet  1869  et  se  termine  par  le 
prononcé  suivant  rendu  ensuite  de  délibération  et  de  vote  pu- 
blics : 
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En  ce  qui  touche  VexcepHon  dilatoire^  soulevé  par  la  Com- 
mune. 

Le  Tribunal  la  repousse  attendu  que  toute  exception  dilatoire 
suppose  une  condition  suspensive  de  laquelle  on  (ait  dépendre 
le  paiement  que  la  commune  prétend  que  Purlezza  n'a  pas  rem- 
pli les  obligations  du  cahier  des  charges,  qu'il  ne  résulte  pas 
du  cahier  des  charges  que  les  contractants  aient  stipulé  des  con- 
ditions suspensives  et  que  l'essentiel  est  de  savoirs!  la  commune 
pouvait  après  la  notification  du  transport  payer  valablement  i 
l'entrepreneur  avant  que  le  cessionnaire  fut  payé. 

Quant  au  fond^  le  Tribunal  admet  la  conclusion  du  deman- 
deur Cassai,  .par  les  considérations  essentielles  suivantes  :  Le 
demandeur  a  allégué  que,  après  la  signification  de  la  cession, 
la  commune  a  versé  6362  fr,  50  c.  à  Purlezza,  et  que  notam« 
ment  peu  de  jours  après,  elle  a  versé^au  dit  Purlezza  1500  fr.; 
la  commune  a  reconnu  ces  versements,  leur  oppoèant  qu'ils 
étaient  le  produit  d'engagements  antérieurs  à  la  cession  ;  or  en 
droit  depuis  la  signification  de  la  cession  )e  débiteur  ne  peut  pins 
payer  valablement  au  créancier  primitif.  Au  surplus  la  défende- 
resse n'a  nullement  justifié  de  ses  allégations  concernant  l'exé- 
cution de  ses  engagements  antérieurs. 

La  commune  a  été  condamnée  en  outre  aux  frais  de  Cassai, 
réglés  à  304  francs. 

Cette  affaire  a  été  portée  par  recours  à  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  du  canton  de  Berne.  J'en  ignore  le  résultat  définitif. 
On  remarquera  que  les  parties  se  sont  présentées  1  2fois  devant 
le  Président,  soit  pour  production  de  pièces,  soit  pour  appoin- 
tement  et  exécution  des  preuves  et  qu'elles  n'ont  comparu  qu'une 
seule  fois  devant  le  Tribunal  pour  les  plaidoieries  et  le  juge- 
ment. #  H.  BiPPERT. 


LAUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ST  DBLISLE. 
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JOIIMÂL  DES  TRlfiiil  ViUÛlS 

RETDE  DE  JUBISPRUDEHCE  DE  LA  SDISSE  ROIARDE 

ParaiggaMt  une  fois  par  semaiMe,  le  Ei«Mdl. 


L'aDDée  d'abonoemeot  commence  le  !•'  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.—  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Deliiile,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 


SOMMAIRE.  Cassation  civile:  E.  Vielle-Gigon  c.  Louis  Capt.  Recours 
contre  une  compensation  de  dépens .  -  Cassation  pénale  :  P.  Doleires 
c.  Ministère  public.  Recours  présenté  tardivement.  —  J.-P.  Michoud  c. 
Mmistère  public.  Abandon  de  famille.  Nullité.  —  Tribunal  civil  de 
Fei^ey.*  F.  Monneratc.  Frédéric  Ramuz.  Demande  en  dommages-inté- 
rêts bour  inexécution  de  convention.  —  Chronique  judiciaire  :  Tribut 
nal  de  police  du  Valide-Travers:  Franco-Suisse.  Prétendue  contraven- 
tion aa  règlement  de  police  pour  les  chemins  de  fer. 


Cour  de  Caastttloii  elTile* 

Séance  du  8  août  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


La  maison  E.  Vielle-Gigon,  à  Neuchâtel,  recourt  en  cassation 
contre  le  dépositif  de  la  sentence  du  Juge  de  Paix  du  cercle  du 
Pont,  en  date  du  14  juin  1871,  qui  le  condamne  à  payer  la  moi- 
tié des  frais  du  premier  jugement  de  cassation  el  du  dernier  ju- 
gement dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  L.  Capt,  aubergiste, 
au  Brassus. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  el  l'acte  de  recours  ;  le  dossier 
de  la  cause  a  circulé  auprès  de  chacun  des  Juges. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que  le  20  janvier  1871,  E.  Vielle-Gigon  à  Neuchàtel  a  ouvert 
action  à  L.  Capt,  aubergiste  au  Brassus,  pour  faire  prononcer  : 
1®  Que  Capt  doit  lui  payer  70  fr.  30  c.^pour  prix  d'un  fût  de  vin 
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acheté  par  lai  Ie2i  octobre  i869  et  expédié  selon  facture  dai< 
novembre  1869;  i^  Qu'il  doit  restituter  le  fût  on  sa  valeur  par 
fr.  5. 

Qu'après  examen  y  le  juge  de  paix  du  Chenit,  se  fondant  snr 
ce  qu'une  partie  du  vin  expédié  à  Capt  s'était  perdu  par  le  fait 
du  mauvais  état  du  fût ,  condamne  Capt  à  payer,  par  45  fr.,  le 
vin  qu'il  avait  réellement  reçu,  à  rendre  le  fût  et  à  supporter  le 
1/4  des  frais ,  dont  les  3/4  furent  mis  à  la  charge  de  la  maison 
Vielle-Gigon; 

Que  celle-ci  recourut  en  cassation  contre  ce  jugement,  qu^uo 
arrêt  du  13  avril  1871  annule  pour  cause  d'irrégularité  des  ex- 
pertises sur  lesquelles  le  juge  s'était  fondé  pour  admettre  le 
mauvais  état  du  fût  ; 

Que  la  cause  fut  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  du 
Pont  ; 

Qu'à  l'audience  du  3  juin  1871,  la  maison  Yielle-Gigon  reprit 
les  conclusions  ci-dessus  transcrites^  auxquelles  Capt  répondit 
en  concluant  à  libération  ,  offrant  toutefois  de  payer  la  facture 
s'il  était  déchargé  des  frais ,  offre  qui  ne  fut  pas  acceptée  par 
Vielle-Gigon; 

Que,  le  14  juin  1871^  le  juge  de  paix  du  cercle  du  Pont  ren- 
dit son  jugement  en  la  cause,  dans  laquelle  il  admit  en  fait  : 

Que  le  21  octobre  1869,  L.  Capt  a  acheté  de  Yielle-Gigon,  à 
Meuchàter,  payable  à  3  mois ,  une  pièce  de  vin  rouge  Arbois 
1868,  à  90  c.  le  pot,  franco  de  voiture  et  entrée  en  gare  de 
Chavornay,  fût  à  rendre  ; 

Que  le  11  novembre  1869,  Vielle-Gigon  a  prévenu  Capt  de 
l'expédition  du  vin,  par  Tenvoi  de  sa  facture,  et  que  la  lettre  de 
voilure  constate  que  l'expédition  de  Neuchâtel  a  eu  lieu  le  it 
novembre  ;  qu'un  certificat  du  chef  de  gare  de  Neuchâtel  établit 
qu'au  départ  le  fût  était  en  parfait  conditionnement; 

Que,  par  lettre  du  29  novembre  1869,  Capt  déclara  à  Vielle- 
Gigon  qu'il  a  reçu  le  20  dit  par  le  camionneur  Reymond  la  pièce 
en  question,  mise  en  cave  par  le  fils  et  le  domestique  de  Capt, 
qui  remarquèrent  que  le  fût  coulait  par  plusieurs  joints  de  dou- 
ves ;  que  le  même  jour,  voulant  mettre  la  botte,  il  a  trouN  é  que 
la  pièce  était  à  moitié  vide  et  le  fût  en  mauvais  état;  qu*en  con* 
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séquence  il  ne  pouvait  faire  honneur  au  mandat  de  70  fr.  30  et 
engageait  Vielle -Gigon  à  faire  vérifier  les  faits  par  un  tiers  ; 

Que  le  19  janvier  i870,  Capt  écrivit  à  Yielle-Gigon  qu'il  était 
fort  surpris  de  n*avoir  pas  reçu  de  réponse  à  sa  lettre  du  29  no- 
vembre 1869; 

Que  le  21  janvier^  Vielle-Gigon  répondit  que  le  fût  avait  été 
expédié  en  pariait  état  et  que  s'il  a  été  maltraité  en  route,  Capt 
doit  attaquer  le  camionneur  ; 

Que  le  25  dit)  Capt  répondit  à  son  tour  que  Yielle-Gigon  a 
trop  tardé  à  répondre  à  sa  lettre  du  29  novembre  et  que  par  ce 
fait  lui,  Capt,  est  à  tard  pour  agir  ; 

Que  le  23  janvier  1870,  à  la  réquisition  de  Capt,  l'assesseur 
Âubert  constate  qu'un  coulage  a  eu  lieu  par  les  douves  en  mau- 
vais élat  ; 

Que  le  5  mars  1871,  le  juge  de  paix  du  Chenit  a  vu,  par  une 
nouvelle  expertise,  que  le  fût  était  dans  l'état  décrit  par  l'asses- 
seur; 

Que,  statuant  en  la  cause,  et  considérant  : 

Que  la  pièce  de  vin  était  livrable  à  Chavornay,  où  Capt  pouvait 
en  disposer  dès  son  arrivée  ;  que  Capt  ayant  pu  la  faire  trans- 
porter par  un  voiturier  de  son  choix,  a  autorisé  le  camionneur  à 
recevoir  pour  lui  et  qu'il  n'a  fait  ni  à  l'arrivée  du  fût  au  Brassus, 
ni  plus  tard,  aucune  réserve  ni  démarche  contre  le  dit  Rey* 
mond  ; 

Que  l'expertise  de  l'assesseur  et  l'inspection  du  juge  ayant  eu 
lieu  irrégulièrement  ne  peuvent  être  opposées  à  l'instant  ; 

Que  d'un  autre  côté  le  silence  de  Vielle-Gigon,  au  sujet  de 
la  lettre  du  29  novembre,  a  laissé  Capt  dans  l'incertitude  et  rendu 
difficile  une  expertise  qui  aurait  été  faite  régulièrement  ;  que 
Vielle-Gigon  en  se  servant  d'une  association  .étrangère  qui  a 
menacé  le  défendeur  de  ruiner  son  crédit  a  usé  d'un  moyen  qui 
n'est  pas  licite  ; 

Que  l'acheteur  devait  prendre  livraison  en  gare  de  Chavornay 
(Ce.  H40). 

Que,  malgré  l'irrégularité  des  expertises,  il  reste  évident  que 
le  mauvais  état  du  fût  est  la  cause  première  du  procès  et  ne 
peut  être  attribué  à  Capt. 
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Que  dès  lors  il  y  a  équité  à  compenser  les  dépens  ; 

Le  Juge  a  condamné  Gapt  à  payer  à  Vielle-Gigon  70  fr.  30  c. 
el  rendre  le  fût  ou  sa  valeur  par  5  fr.,  puis  statué  que  les  (irais 
seront  payés  par  les  deux  parties,  chacune  la  moitié. 

Que  Vielle-Gigon  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme,  pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  dispositif  relative 
à  la  répartition  des  frais,  en  disant  que  le  juge  a  faussement 
appliqué  le  §  4  de  Tart.  254  du  G.  p.  c.  c,  qiie  les  motifs  d'é- 
quité invoqués  par  le  Juge  n*en  sont  pas,  et  que  les  frais  doi- 
vent être  mis  en  entier  à  la  charge  de  Gapt,  dont  les  agissements 
ont  seul  été  la  cause  du  procès. 

Examinant  ce  moyen  unique  : 

Gonsidérant  que  le  fait  que  la  maison  Vielle-Gigon  a  laissé 
pendant  près  de  deux  mois  sans  réponse  la  lettre  de  Gapt  du  :29 
novembre  1869,  a  pu  laisser  croire  à  ce  dernier  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  comme  se  trouvant  à  tard,  d'attaquer  le  camion- 
neur Reymond  ; 

Que  ce  fait  constitue  une  négligence  qui  suffit  à  elle  seule 
pour  expliquer  et  justifier  en  équité  la  compensation  des  dépens 
telle  que  l'a  ordonnée  le  Juge  ; 

Attendu  ainsi  que  c'est  avec  raison  que  le  partage  des  frais 
par  égales  parties  a  été  prononcé  par  ce  dernier,  et  que  le  grief 
élevé  dans  le  recours  ne  saurait  être  pris  en  considération. 

La  Gour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  frais  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 


Cour  de  emmmution  pénale. 

Séance  du  28  juillet  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Pierre  Doleires,  à  Olleyres,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Avenches,  le  29  juin  4871, 
qui  le  condamne  à  20  jours  d'emprisonnement  pour  avoir  pro- 
curé des  moyens  d'évasion  à  un  prisonnier  légalement  détenu. 

L'audience  est  publique. 


i 
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Il  est  fait  lectare  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  Procu- 
reur-général ;  le  dossier  de  l'affaire  a  circulé  auprès  de  chacun 
des  Juges. 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble  : 

Considérant  que  le  dit  recours  a  été  adressé  directement  à  H. 
le  Président  de  la  Cour  de  cassation,  et  n'a  pas  été  déposé  au 
Greffe  du  Tribunal  du  Jugement,  comme  le  veut  la  loi  (C.  p.  p. 
art.  497)  ; 

Considérant  que  ce  recours  a  été  formulé  et  adressé  tardive- 
menty  le  Jugement  qu'il  incrimine  étant  du  29  juin  1871,  et  le 
recours  daté  du  19  juillet  suivant  (C.  p.  p.  art.  501  §  497)  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'aucun  des  griefs  allégués  par  le  re- 
courant ne  rentrent  sous  une  des  dispositions  de  la  loi  pénale 
qui  admettent  la  réforme  ou  la  nullité  d'un  jugement  de  police  ; 

Considérant  enfin  que  le  Tribunal  n'a  poiotexcédé,  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  les  liftiites  de  sa  compétence. 

La  Cour  de  cassation  pénale  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
rejette  le  recours,  maintient  le  Jugement  de  police,  en  ordonne 
l'exécution,  et  condamne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 


o:i-:-v:<j: 


Séance  du  4  août  187L 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Jean-Pierre  Hichoud,  ouvrier  charpentier  à  Yverdon ,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  le  19  juillet  1871  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Yverdon,  le  condamnant  à  20  jours  de  réclu* 
sion  pour  abandon  de  famille.' 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  attaquée,  de  l'acte  de  recours 
et  du  préavis  du  procureur-général. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Qu'ensuite  de  plainte  de  Marie  Hichoud,  née ,  et  de  dé- 
nonciation du  Conseil  d'Etat ,  Jean-Pierre  Hichoud  a  été  ren- 
voyé devant  le  Tribunal  de  police  d'Yverdon  comme  prévenu 
d'abandon  de  famille  ; 

Que  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  ci-après  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  l'aveu  même  du  pré- 
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»  venu^  qu'il  a  louché  tes  revenus  de  sa  femme  sans  lui  venir  en 
»  aide  et  sans  subvenir  à  ses  besoins  ; 

:i>  Que  ce  fait  constitue  un  délit  prévu  à  l*arl.  144  du  Code 
»  pénal  ; 

>  En  application  de  cet  article  : 

>  Le  Tribunal,  à  la  majorité  légale, 

»  Condamne  Jean-Pierre  ffeu  Daniel  Micboud,  —  etc.  > 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen  de 
nullité  et  un  moyen  de  réforme. 

Moyen  de  nullité.  Le  mandat  assignant  Hichoud  à  pardtre  d^ 
vant  le  Tribunal  porte  :  pour  abandon  de  sa  femme;  >  or  ce  (ait 
ne  constitue  pas  un  délit,  mais  donne  lieu  à  une  action  civile; 
Hichoud  aurait  pu  ne  pas  paraître  devant  le  Tribunal  de  police. 
Il  y  a  dès  lors  lieu  à  nullité. 

Considérant  que  le  moyen  ci-dessus  ne  rentre  pas  dans  un  des 
cas  de  nullité  déterminés  à  Tart.  490  du  Cpp.; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  recourant  a  comparu  devant  le 
Tribunal  de  police  et  ne  saurait  dès  lors  se  prévaloir  aujourd'hui 
des  faits  qu'il  allègue; 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme.  La  sentence  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  144  du  Cp.,  car  elle  ne  constate  pas  que  le  mari  puisse 
par  son  travail  ou  de  toute  autre  manière  subvenir  aux  besoins 
de  son  conjoint. 

Considérant  que  l'art,  précité  exige  deux  réquisites  constitutifs 
du  délit ,  savoir  :  1<>  Que  l'accusé  puisse  par  son  travail  ou  de 
toute  autre  manière  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents  on  de 
son  conjoint;  2°  Qu'il  les  laisse  dans  le  dénuement; 

Attendu  que  ces  réquisites  ne  figurent  pas  dans  le  jugement. 
—  Que  les  faits  n'y  sont  pas  constatés  d'une  manière  complète. 

Vu  l'art.  524  §  2o  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale, 

A  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet  le  recourt,  annule 
la  sentence,  renvoie  la  cause  en  son  entier  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Grandson  et  dit  que  le  jugement  qui  inter- 
viendra statuera  sur  les  frais,  tant  de  la  sentence  annulée  qne 
de  cassation. 
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Tribun»!  elTll  du  dlstrlet  de  Tevey^ 

Séance  du  H  juin  1871. 


Faits  constants. 

1'*  Que  déjà  à  fia  de  décembre  1869  Franc.  Honnerat  a  de- 
mandé au  défendeur  Fréd.  Ramuz  de  lui  fournir  pendant  six 
niois  et  à  raison  de  fr.  1,50  le  «/o»  250  quintaux  de  coke  de  Tu- 
sine  à  gaz  de  Ve^ey,  par  mois  et  que  par  sa  lettre  du  5  janvier 
1870,  Ramuz  s'est  engagé  à  lui  fournir  cette  quantité. 

2«  Que  par  échange  de  lettres  des  6  et  7  avril  1870,  aux- 
quelles soit  rapport,  parties  en  cause  ont  fait  une  nouvelle  con- 
vention relativement  aux  livraisons  de  coke  à  faire  par  Fréd. 
Ramuz  à  Franc.  Honnerat,  au  prix  de  fr.  1,55  le  quintal,  et  que 
c*est  cette  convention  et  son  interprétation  qui  forment  l'objet 
du  litige  actuel. 

3*  Qu'ensuite  de  cette  convention,  Fréd.  Ramuz  a  expédié  à 
Franc.  Honnerat,  dès  le  23  juin  au  22  décembre  1870: 1754 
quintaux  de  coke  et  le  4  janvier  1871  :  106  1/2  quintaux  ;  en 
iontl8&0  1/2  quintaux. 

4»  Que  les  parties  ont  échangé  les  lettres  des  15  mai  et  19 
avril  1870;  23  et  24  janvier  et  3  mars  1871  ;  auxquelles  soit 
rapport  ;  outre  celles  déjà  mentionnées  ci-dessus. 

5^  Que,  après  la  lettre  du  24  janvier  1871  de  Ramuz,  Franc. 
Honnerat  a  fait  retirer  le  même  jour  ses  paillais  de  chez  ce  der- 
nier :  opération  pour  laquelle  il  a  fallu  en  vider  quelques-uns 
déjà  pleins  de  coke  ;  rapport  à  son  billet  sans  date  qui  est  pro- 
duit, 

&>  Que  par  mandat  notifié  à  Ramuz  le  31  janvier  1871,  Franc. 
Honnerat  a  fait  faire  sommation  à  celui-ci  de  lui  délivrer  du 
coke  et  que  Ramuz  n'a  pas  obtempéré  à  cette  sommation  ;  rap- 
port soit  au  plus  ample  de  ce  mandat  qui  est  produit. 

7o  Qu'il  a  été  passé  entre  la  société  de  l'usine  à  gaz  de  Yevey 
et  le  défendeur  Ramuz  le  bail  et  les  conventions  produits  aux 
pièces  et  auxquels  soit  rapport,  et  d'après  lesquels  Ramuz  paie 
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à  dite  Société  le  coke  à  raison  de  1  fr.  50  c.  le  quintal  pris  à 
Tasine. 

8o  Que  généralement  toutes  les  pièces  produites  au  procis 
sont  censées  faire  partie  du  programme. 

90  II  est  constant  que,  le  13  mai  ISTl^Ramuz  a  appointé  une 
preuve  sur  la  quantité  de  coke  qu'il  avait  successivement  emma- 
gasiné à  destination  de  Honnerat  pour  lui  être  remis  après  li- 
quidation du  litige,  et  que  Monnerat  a  répondu  qu'il  ne  contes- 
tait pas  qu'il  ;  eut  alors  dans  les  magasins  de  Ramuz  une  quantité 
suffisante  de  coke  pour  satisfaire  aux  besoins  de  lui  Honnerat. 

IQo  Dans  la  séance  du  8  juin  1871,  il  a  été  fait  par  les  parties 
des  déclarations  auxquelles  soit  rapport. 

llo  Que  dans  les  mois  de  décembre  1870  et  janvier  1871,  le 
défendeur  Ramuz  recevait  de  l'usine  à  gaz  de  Yevey  une  quantité 
de  coke  supérieure  au  maximum  que  Franc.  Monnerat  exigeait 
de  lui. 

Questions  à  résoudre. 

lo  Si  Ramuz  n'a  pas  expédié  à  Honnerat  davantage  de  coke 
en  décembre  1870,  cela  tient-il  à  ce  que  ce  dernier  ne  lui  avait 
pas  renvoyé  des  sacs  vides  ?  —  R.  Oui. 

30  Si  Ramuz  n'a  pas  expédié  à  Monnerat  davantage  de  coke 
en  janvier  1871,  cela  tient-il  à  ce  qu'il  y  a  eu  manque  de  wagons 
dans  ce  mois-là  ? 

3^  Ce  manque  de  wagons  provenait-il  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  parties  ? 

4^  Résulte-t-il  pour  le  demandeur  un  dommage  par  lefaitqne 
le  défendeur  Ramuz  ne  lui  a  pas  livré  autant  de  coke  que  lui, 
demandeur,  se  croyait  en  droit  d'en  exiger,  selon  la  conven* 
tiou? 

5«  Quels  sont  les  éléments  de  ce  dommage  ? 
&>  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ? 
Le  demandeur  demande  la  position  de  la  question  suivante  : 
70  Ramuz  a-t-il,  avant  le  procès,  allégué  à  Honnerat  le  man- 
que de  wagons  comme  un  empêchement  à  la  livraison  du  coke? 
La  partie  adverse  admet  cette  question. 
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Le  défendeur  demande  la  position  de  la  question  suivante: 

8»  Le  25  février  1871,  Ramuz  a-t-il  déclaré  à  H.  Martin  qu'il 
était  prêt  à  exécuter  la  convention,  mais  qu'il  n'était  en  désac- 
cord avec  H.  Honnerat  que  sur  la  quantité  qui  devait  être  livrée 
en  vertu  de  cette  convention  ? 

Le  demandeur  s'oppose  à  cette  question,  attendu  qu'elle 
porte  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  Vappointement 
à  preuve  et  qu'elle  a  trait  à  des  paroles  qui  n'ont  pas  été  adres- 
sées directement  au  mandataire  Martin,  mais  qui  peuvent  avoir 
été  prononcées  à  l'audience  de  conciliation,  ce  dont  les  parties 
ne  peuvent  se  prévaloir  (Cpc,  art.  62). 

La  partie  Ramuz  demande  le  maintien  de  la  question  par  le 
Tribunal. 

Statuant  d'abord  sur  l'admission  ou  non  au  programme  de  la 
question  proposée  par  le  défendeur  sous  n»  8,  au  sujet  de  la* 
quelle  le  demandeur  forme  opposition. 

Considérant  que  par  cette  question  le  défendeur  voudrait  faire 
décider  en  fait,  si  lui,  Ramuz^  n'a  pas  déclaré  à  H.  Martin,  man- 
dataire de  sa  partie  adverse,  le  25  février  1871,  qu'il  était  prêt 
à  exécuter  la  convention  et  qu'il  n'était  en  désaccord  aAc  Hon- 
nerat que  sur  la  quantité  qui  devait  être  livrée  en  vertu  de  cette 
convention. 

Considérant  que  Ramuz  a  intérêt  à  faire  poser  cette  question 
qui  est  pertinente  au  procès. 

Attendu  que  si  elle  porte  sur  un  fait  qui  n'a  pas  fait  l'objet 
de  l'appointement  à  preuve,  il  a  cependant  été  instruit  sur  ce 
fait  par  l'audition  du  mandataire  Martin  lui-même,  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  demandeur. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  au  programme  la  question 
proposée  par  le  défendeur  et  portant  le  n»  8. 

Les  agents  d'affaires  Clerc  et  Martin,  au.  nom  de  François 
Monnerat,  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  prononcer 
par  sentence  avec  dépens  : 

!<*  Que  la  convention  conclue  entre  Ramuz  et  Monnerat  dans 
le  courant  d'avril  1870  est  annulée  pour  cause  d'inexécution  de 
la  part  de  Ramuz  des  conditions  de  la  dite  convention. 
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^o  Que  Ramuz  doit  payer  à  Honnerat  la  somme  de  six  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Frédéric  Ramuz  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  concla- 
sions  prises  contre  lui  en  demande» 

Puis  considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  de  la  cause, 
des  solutions  données  aux  faits  contestés,  des  pièces  aux  procès 
et  des  débats,  que  par  conventions  intervenues  entre  la  Société 
d'éclairage  au  gaz  de  Yevey  et  Frédéric  Ramuz,  défendeur  aa 
procès  actuel,  conventions  en  date  des  31  mai  1864  et  23  avril 
1867,  cette  dernière  renouvelée  le  25  mars  4870,  la  dite  Société 
du  gaz  est  engagée,  jusqu'au  30  juin  1873,  à  vendre  à  Frédéric 
Ramuz  tout  le  coke  produit  par  l'usine,  déduction  faite  de  celui 
employé  pour  l'usage,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  le  quintal  pris  à 
l'usine. 

Que  Frédéric  Ramuz^  par  lettre  du  5  janvier  1870,  sur  de- 
mande de  François  Monnerat,  faite  déjà  fin  décembre  1869,  s^est 
engagé  à  fournir  à  ce  dernier  pendant  six  mois  250  quintaux  da 
coke  de  l'usine  à  gaz  de  Vevey,  par  mois,  à  raison  de  fr.  1  50 
le  quintal. 

Que  par  lettre  du  6  avril  1870,  François  Monnerat,  a  proposé 
àRamunn  nouvel  accord  pour  trois  ans  dès  la  St-Jeaa  1870 
pour  la  fourniture  du  coke  de  gaz  dont  il  aura  besoin  pour  la 
cuisson  de  son  plâtre  à  Grandchamp,  pour  une  quantité  de  180 
à  300  quintaux  par  mois  suivant  ses  besoins  et  la  quantité  de 
coke  que  Ramuz  pourrait  lui  fournir,  à  raison  de  1  fr.  55  c.  le 
quintal,  sur  wagon,  dans  ses  paillats  à  lui  Monnerat,  et  payable 
par  trimestre.  Que  par  lettre  du  lendemain  7  avril  1870,  Ramoz 
a  pris  l'engagement  de  livrer  à  Monnerat  dès  la  St-Jean  1870  à 
la  St-Jean  1873  environ  180  à  300  quintaux  de  coke  provenant 
de  l'usine  à  gaz  de  Yevey,  livrables  par  mois  au  prix.de  1  fr  55 
cent,  le  quintal,  sur  wagon,  dans  les  paillais  de  Monnerat,  paya- 
ble par  trimestre. 

Qu'ensuite  de  cette  convention  Ramuz  a  expédié  à  Monnerat 
dès  le  23  juin  au  22  décembre  1870  1754  quintaux  de  coke,  et 
le  4  janvier  1871,  106  1(2  quintaux,  soit  en  tout  1860  1(2  quin- 
taux. 

Que  par  lettre  du  19  août  1870  Monnerat  se  plaignant  de  ce 
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qu'il  ne  recevait  pas  des  envois  de  coke  qu'il  avait  demandés, 
fait  savoir  à  Ramaz  qu'il  doit  lui  en  livrer  de  180  à  300  quintaux 
par  mois  suivant  ses  besoins,  et  que  c'est  lui  Monnerai  qui  est 
seul  juge  de  ce  qu'il  lui  en  faut. 

Que  par  lettre  du  23  janvier  1871,  confirmant  celle  du  19 
août  1870,  Monnerat  demande  à  Ramuz  de  lui  répondre  s'il  se 
considère  engagé  pour  trois  ans  dès  la  St-Jean  1870,  ajoutant 
que  son  fils  à  lui  Ramuz  prétend  le  contraire. 

Que  par  lettre  du  même  jour  23  janvier  1871,  Ramuz  répon- 
dant aux  lettres  deHonneratdesl9août1870  et  23  janvier  1871, 
prévient  celui-ci  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  plus  qu'il  a  fait 
dans  les  termes  de  leur  convention. 

Que  par  lettre  du  lendemain  24  janvier  1871,  Monnerat  pré- 
vient Ramuz  que  si  au  31  du  même  mois  il  ne  lui  a  pas  livré 
403  quintaux  tle  coke,  il  en  fera  une  question  de  dommages-in- 
térêts par  devant  le  Tribunal,  ajoutant  qu'il  attend  ses  paillats 
pleins  pour  demain  ou  après-demain. 

Que  par  lettre  du  même  jour  Ramuz  répond  qu'il  estime  avoir 
fourni  le  maximum  prévu  à  la  convention,  prévenant  Monnerat 
qu'il  cessait  les  fournitures  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  que  lui 
Monnerat  appelait  à  son  aide  se  soit  prononcé  sur  les  dommages 
qu'il  doit  encore  avoir  à  lui  payer. 

Qu'à  la  suite  de  cette  lettre  de  Ramuz,  Monnerat  a  fait  retirer 
ie  même  jour  de  chez  Ramuz  ses  paillats  qui  s'y  trouvaient. 

Que  pour  les  rendre  vides  ainsi  que  Monnerat  le  demandait, 
il  a  fallu  en  verser  quelques  uns  qui  étaient  déjà  remplis  de 
coke. 

Que  par  mandat  notifié  à  Ramuz  le  31  janvier  1871,  Monnerat, 
par  l'organe  des  agents  d'affaires  Clerc  et  Martin,  a  sommé  Ra* 
muz  de  lui  délivrer  :  a)  dans  les  quatre  jours  200  quintaux  de 
coke  pour  solde  de  ce  qu'il  lui  devait  fournir  pour  le  mois  de 
janvier;  b)  dans  le  courant  de  février  300  quintaux  de  la  même 
marchandise,  une  partie  de  cette  quantité  dans  la  première 
quinzaine  du  dit  mois. 

Que  Ramuz,  n'ayant  pas  obtempéré  à  celte  sommation,  il  en 
est  résulté  le  litige  actuel  et  les  conclusions  prises  au  procès. 


Ai 


•vl 

'if 


J 


—  490  — 

Que  dans  le  mois  de  décembre  1870  et  janvier  1871  Ramoz 
recevait  de  l'usine  à  gaz  une  quantité  de  coke  supérieure  au 
maximum  que  Monnerat  exigeait  de  lui. 

Attendu  que  si  Ramuz  n*a  pas  expédié  à  Monnerat  davantage 
de  coke  en  décembre  1870,  cela  tient  à  ce  que  ce  dernier  ne 
lui  avait  pas  envoyé  des  sacs  vides  et  que  s'il  ne  lui  en  a  pas 
expédié  davantage  en  janvier  1871,  cela  tient  au  manque  de 
wagons,  au  moment  voulu,  à  la  pénurie  de  marchandises  eo 
égard  à  la  demande  qui  était  considérable,  et  à  l'arrivée  tardive 
des  paillats  de  Monnerat. 

Que  le  manque  de  wagons  est  provenu  dé  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  parties. 

Que  le  25  février  1871,  à  l'audience  de  conciliation,  Ramuz  a 
déclaré  à  Louis  Martin,  mandataire  de  Monnerat,  qu'il  était  prêt 
à  exécuter  la  convention  et  qu'il  n'était  en  désaccord  avec  M. 
Monnerat  que  sur  la  quantité  qui  devait  être  livrée  en  vertu  de 
cette  convention,  mais  que  le  mandataire  Martin  a  répondu  qu'il 
avait  mission  de  prendre  acte  de  non  conciliation. 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  du  8  juin  courant,  Ramus  a  mis 
à  la  disposition  de  Monnerat,  dès  ce  jour-là,  la  quantité  de  coke 
prévue  dans  son  contrat,  savoir  environ  180  à  300  quintaux  par 
mois,  offre  que  Monnerat  n'a  pas  acceptée,  l'estimant  tardive. 

Qu'il  est  résulté  pour  Monnerat  un  dommage  par  le  fait  de  la 
cessation  des  livraisons  du  coke  de  la  part  de  Ramuz  dès  le  24 
janvier  1871. 

Que  les  éléments  de  ce  dommage  consistent  dans  la  difScuité 
de  se  procurer  du  coke  ailleurs,  dans  la  différence  en  plus  du 
prix  que  Monnerat  a  dû  payer  et  dans  la  diminution  momenta- 
née de  sa  fabrication  de  gyps. 

Que  le  Tribunal  a  arbitré  ce  dommage  à  huit  cents  francs, 
pour  l'intervalle  compris  entre  le  24  janvier  1871  et  le  8  juin 
suivant,  jour  où  le  défendeur  a  offert  de  continuer  ses  livrai- 
sons. 

Faisant  application  du  droit  à  ces  faits,  considérant  que  la 
convention  qui  lie  les  parties  résulte  de  la  lettre  de  Monnerat 
du  6  avril  1870  et  de  celle  de  Ramuz  du  7  dit. 
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Que  la  convention  n'a  été  parfaite  que  par  la  lettre  d'adhésion 
de  Ramoz  da  7  avril  1870  (Ce,  art.  809,  §  1). 

Que  cette  lettre,  ne  se  bornant  pas  à  accepter  purement  et 
simplement  les  propositions  de  Monnerat,  mais  exprimant  tex- 
tuellement l'engagement  de  Ramuz,  c'est  dans  celle-ci  qu'il  y  a  ' 
lieu  à  chercher  le  lien  de  droit. 

Que,  par  elle  Ramuz  s'est  engagé  à  fournir  à  Honnerat  pen* 
dant  la  durée  de  la  convention,  à  dater  de  la  St-Jean  1870, 
environ  180  à  300  quintaux  de  coke  provenant  de  l'usine  à  gaz 
de  Vevey ,  livrable  par  mois. 

Qu'on  ne  saurait  inférer  des  termes  de  cet  engagement  que 
Ramuz  soit  tenu  de  livrer  par  mois  le  maximum  de  300  quin- 
taux, non  plus  que  )Ionnerat  soit  seul  juge  de  ses  besoins  et  de 
la  quantité  qu'il  lui  en  faut,  mais  qu'on  pourrait  au  plus  en  dé« 
duire  que  Ramuz  doit  en  fournir  la  moyenne  entre  le  minimum 
el  le  maximum,  soit  240  quintaux  par  mois. 

Que  réduites  à  cette  proportion  les  livraisons  que  Ramuz 
devait  faire  dès  le  24  juin  1870  au  24  janvier  1871,  jour  de  la 
rupture,  soit  pendant  7  mois,  à  240  quintaux  par  mois,  se  mon- 
tent à  1680  quintaux. 

Que  pendant  cet  espace  de  temps  Ramuz  ayant  fourni  à 
Monnerat  1860  1/2  quintaux,  a  accompli  son  obligation  aux 
termes  de  son  engagement. 

Considérant  d'ailleurs  que  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
parties  contractantes  sur  la  portée  de  leurs  engagements  réci- 
proques, et  que  par  suite  il  y  a  lieu  à  interprétation,  le  juge 
doit,  dans  le  doute  et  aux  termes  de  l'art.  862  du  Ce,  interpréter 
contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  conclure  de  la  lettre  de  Ramuz  du 
24  janvier  1871,  lorsque  celui-ci  dit  qu'il  cesse  de  livrer  jusqu*à 
ce  que  le  Tribunal  se  soit  prononcé,  que  le  dit  Ramuz  ait 
rompu  la  convention  avec  Monnerat,  si  l'on  tient  compte 
qu'il  était  en  désaccord  avec  sa  partie  sur  la  quantité  à  laquelle 
il  était  obligé,  qu'il  avait  à  ce  moment-là  déjà  rempli  une  partie 
des  paillats  que  Monnerat  lui  avait  expédiés,  et  qu'à  l'audience 
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de  conciliation  il  a  manifesté  le  désir  de  continuer  les  livraisons 
en  disant  qu*il  n'était  en  désaccord  que  sur  la  quantité  à  livrer. 

Qii^  Ton  ne  saurait  non  plus  inférer  du  défaut  d'exécution  à 
la  suite  de  la  sommation  juridique  du  31  janvier,  que  Ramoz  a 
par  ce  fait  résilié  en  ce  qui  le  concerne  la  convention  en  qoes- 
tion^  puisqu'il  avait  livré  les  quantités  auxquelles  il  était  teoo  et 
qu'on  exigeait  de  lui  le  maximum  de  la  convention  et  même 
plus. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dommage  éprouvé  par  Monne- 
rat,  qu'il  ne  peut,  à  la  suite  des  considérants  de  faits  et  de  droit 
qui  précèdent,  être  imputé  à  sa  partie  adverse,  en  sorte  qne 
Ramuz  ne  saurait  en  être  chargé. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal,  admettant  les  conclusions 
libératoires  de  Frédéric  Ramuz,  écarte  les  conclusions  de  Fran* 
çois  Honnerat,  et  condamne  celui-ci  aux  frais. 


Le  recours  en  nullité,  présenté  contre  le  jugement  ci-dessos, 
a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  devant  le  Tribunal  de  Lavaux. 


Tribunal  de  police  du  TaI-de*TrfiTer0. 

Séance  du  27  juillet  1871. 


Vu  la  procédure  instruite  dans  la  séance  de  ce  jour,  contre  la 
compagnie  neuchàteloise  Franco-Suisse,  représentée  à  cette 
audience  par  le  citoyen  Forestier ,  avocat ,  ensuite  d'une  procu- 
ration du  citoyen  L.  de  Pury,  son  président,  datée  de  Neuchâtel, 
le  26  juillet  courant,  compagnie  qui  est  renvoyée  devant  ce 
Tribunal  pKr  arrôt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  en 
date  du  19  juin  dernier,  comme  prévenue  de  s'être  rendue 
coupable  de  contravention  au  règlement  de  police  pour  le» 
chemins  de  fer. 
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Entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  renvoi  et  les  dépositions  des 
témoins  cités  à  l'instance  de  la  partie  publique  et  de  la  compagnie 
prévenue  ; 

Entendu  l'organe  du  ministère  public  en  ses  conclusions  et 
le  représentant  de  la  compagnie  prévenue  en  ses  moyens  de 
défense. 

Considérant  que  les  actes  de  la  procédure  et  les  débats  con- 
statent : 

Que  le  14  mars  dernier,  à  neuf  heures  47  minutes  du  soir, 
un  train  militaire  venant  directement  de  Frauenfeld,  composé 
de  32  wagons,  renfermant  980  internés  français,  avec  12  soldats 
suisses,  est  parti  de  la  gare  de  Neuchâtel  pour  les  Verrières, 
remorqué  par  trois  machines  dont  une  en  queue,  qui  fut  décro* 
chée  à  Noiraigue  ;  qu'arrivé  près  de  la  gare  de  Boveresse,  les 
attelages  se  sont  rompus  entre  le  fourgon  de  tète  et  la  première 
voiture;  que  les  31  voitures,  ainsi  détachées  du  train,  sont 
redescendues  avec  une  vitesse  extraordinaire,  ont  franchi  la  gare 
de  Gouvet  et  n'ont  pu  être  arrêtées  que  près  de  Travers  par 
l'effet  de  la  courte  pente  qui  se  trouve  en  cet  endroit  et  grâce 
aux  efforts  de  trois  garde-freins  restés  sur  le  train. 

Considérant  que  si  ce  convoi  organisé  à  Frauenfeld  n'était  pas 
organisé  d'une  façon  satisfaisante  pour  faire  le  trajet  de  Neu- 
châtel aux  Verrières,  les  employés  de  la  compagnie  Franco-Suisse 
ont  fait  à  Neuchâtel  et  dans  les  circonstances  qu'ils  traversaient, 
ce  qu'il  leur  était  possiUe  de  faire  pour  tirer  parti  du  train  ,  tel 
qu'il  était  organisé,  afin  de  prévenir,  si  possible,  tout  accident  ; 

Considérant  que  si  l'on  peut  faire  un  reproche  à  la  compagnie 
Franco-Suisse  de  n'avoir  pas  employé  un  nombre  plus  considé- 
rable de  wagons  pourvus  de  freins,  d'un  autre  côté  cette  quan- 
tité de  freins  qui,  d'après  l'art.  13  du  règlement  de  police  pour 
les  chemins  de  fer  du  31  août  1859,  devait  être  déterminée  par 
le  Conseil  d'Etat,  ne  l'a  pas  été  Jusqu'à  ce  jour  ; 

Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  â  répression  contre  la 
compagnie  Franco-Suisse  pour  les  faits  ci-dessus  ; 

Va  Fart.  106  de  la  loi  de  procédure  lu  à  cette  audience  ; 
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Par  ces  motifs  ; 

Et  faisant  application  de  Tarticle  prérappelé, 

Libère  purement  et  simplement  la  compagnie  neuchàteloîse 
Franco*Suisse  des  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Môtiers,  le  27  juillet  1871. 

Au  nom  du  Tribunal  de  police. 
Le  Président  de  la  délibération^ 
(Signé)  Gust.  Pbtitpierre. 


ReetitteatloD. 

H.  Louis  RiBET  a  été  nommé  par  le  Tribunal  cantonal  huis- 
sier-exploitant du  cercle  d*Oron  et  non  de  celui  de  Lucens. 


LAUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XIX«  ANNÉE.  ^  NO  34.  Lundi  21  Août  1871. 


RETUE  DE  JDBISPRDDENCE  DE  LÀ  SDISSE  ROIÂIDE 

Paraisfuiiit  une  fols  par  «emaiiie,  le  Emndt 


L'année  d'abonaernen^  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Milliquet  c.  Pidou,  Heymondin  — 
Débétaz  c.  commune  de  Fey.  —  Cassation  pénale  :  Hieder  c,  juge- 
ment du  Tribunal  d'Aigle,  —  Ministère  public  c.  Bauverd  et  Mayor. 
•—  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Bauverd  et  Mayor  c.  Ministère  pu- 
blic,  —  CAroni^u^judidairâ:  dépôt  préalable  d'émoluments. 


Cour  de  eaMMiUon  eiTile* 

Séance  du  9  août  1871. 

Présidence  de  M.  Yerrey. 


Assistent  MM.  les  juges  Jaccard,  Bippert,  Ancrenaz,  Bury, 
De  Crousaz  et  Borgognon  et  le  substitut  du  greffier. 

Louise-Françoise  Milliquet,  née  Duport,  à  Pully,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  le  27  juin  1871  par  le  Président  du  Tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec 
P.  Pidou,  à  Lausanne,  P.-H.-L.  Reymondin,  H.-G.-L.  Reymon- 
din,  Louise  Milliquet,  E.-L.  Milliquet  et  Jenny  Tonduz,  à  Pully» 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent  les  intimés  personnellement  :  personne  ne  com- 
parait  an  nom  de  la  recourante. 

Il  est  fait  lecture  du  Jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier de  la  cause,  ainsi  que  les  mémoires  présentés  par  les  paiw 
ties,  ont  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  par  mandat  du  21-22  juin  1871,  1)  F.  Pidou,  profes- 
seur à  Lausanne,  propriétaire  à  PuUy  de  la  vigne  Cad.  art.  2494 
pi.  fol.  47,  no  10.  2)  P.-H.-L.  Reyraondin;  3)  H.-G.-L.  Rey- 
mondin;  4)  Louise  Hilliquet,  née  Reymondin^  les  trois  pro- 
priétaires pour  chacun  une  part  de  la  vigne  Cad.  art.  2898  pl- 
foi.  47,  no  9.  5)  F.-L.  Hilliquet,  propriétaire  de  la  vigne  Cad. 
art.  1839  pl-fol,  47,  no  12.  6)  Jenny  Tonduz,  née  Milliquel,  pro- 
priétaire de  la  vigne  Cad.  art.  1648  pl-fol.  47,  n®  11,  —ont 
assigné  Louise-Françoise  Hilliquet,  née  Duport,  et  les  enfants 
de  Jean-Charles  Tonduz,  Fanny  et  Emma,  devant  le  président 
du  Tribunal  du  district  de  Lausanne,  pour  procéder  à  Taudience 
du  24  juin  1871  à  la  désignation  d'arbitres,  ayant  pour  mission 
de  fixer  la  direction  d'un  passage  nécessaire  en  faveur  des  fonds 
des  demandeurs  soit  sur  les  immeubles  de  Louise-Françoise 
Hilliquet,  soit  sur  ceux  des  enfants  Tonduz,  les  arbitres  devaot 
fixer  les  conditions  du  passage  et  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues,  le  tout  conformément  aux  art.  472  et  suivants  du  Ce, 
68  et  69  du  C.  rural  ; 

Qu'à  l'audience  du  27  juin  1871,  les  parties  ayant  comparu, 
les  demandeurs  reprirent  les  conclusions  ci-dessus  ;  et  que  les 
défendeurs  s'opposèrent  à  la  désignation  des  arbitres  par  le 
motif  que  tous  les  voisins  des  immeubles  enclavés  n'avaient  pas 
été  assignée  conformément  aux  art.  472,  473,  474  du  Ce.  et  68 
et  69  du  C.  rural  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  statuant,  a  ac- 
cordé les  conclusions  des  demandeurs,  désigné  3  arbitres  et  dit 
que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  ; 

Que  Louise-Françoise  Hilliquet  recourt  en  réforme  contre  ce 
jugement,  en  alléguant  que  ce  dernier  viole  les  art.  472,  473, 
474  du  Ce,  68  et  69  du  C.  rural,  303  et  suivants  du  Cpcc.  qu'elle 
demande  à  la  Cour  d'admettre  les  conclusions  prises  par  elle  à 
l'audience  et  de  statuer  qu^aussi  longtemps  que  les  voisins  de 
l'immeuble  enclavé  n'auront  pas  été  assignés  en  nomination 
d'arbitres,  le  Président  n'est  pas  autorisé  à  désigner  ces  arbi- 
tres : 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 
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Considérant  que  les  dispositions  précitées  da  Code  ci^i)  et  du 
Code  raral^  d'après  lesquelles  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
peut  réclamer  mi  passage  nécessaire,  il  ne  résulte  pas  que  lors 
de  cette  réclamation  tous  les  propriétaires  de  fonds  limitrophes 
doivent  être  assignés  ; 

Considérant  en  effet  que  le  passage  ne  pouvant  être  accordé 
ni  demandé  indifféremment  sur  chacun  de  ces  fonds,  mais  de- 
vant être  concédé  au  plus  court  et  au  moins  dommageable,  on 
ne  saurait  faire  un  grief  à  la  partie  demanderesse  d'avoir  omis 
d'assigner  les  voisins  sur  les  fonds  desquels  elle  estimait  que  le 
passage  ne  pouvait  avoir  lieu  aux  termes  de  la  loi , 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  propriétaires  assignés 
n'ont  aucun  grief  à  tirer  de  la  circonstance  que  d'autres  ne 
l'ont  point  été,  puisque  d'une  part  ils  peuvent,  cas  échéant, 
appeler  ces  derniers  en  cause,  et  d'autre  part  discuter  liiire- 
ment  devant  le  Tribunal  arbitral  l'opportunité  du  passage  que 
les  demandeurs  ont  l'intention  d'obtenir,  sans  que  les  arbitres 
aient  à  déterminer  la  direction  du  dit  passage  plutôt  sur  les 
fonds  des  limitrophes  assignés  que  sur  les  autres  ; 

Considérant,  dans  celte  position,  que  c'est  à  tort  que  la  re- 
courante voudrait  s'opposer  à  la  nomination  des  arbitres  faite 
par  le  Président:  attendu  qu'en  constituant  le  Tribunal  arbitral, 
sans  examiner  le  fond  de  la  question  pendante,  ce  magistrat 
s'est  conformé  à  l'esprit  aussi  bien  qu'à  la  lettre  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation 

Rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  Président,  et 
condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


Cour  de  cassation  olv^le. 

Séance  du  8  amXi, 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  Procureur-juré  Créaturaz,  à  Echallens,  mandataire  de  Marie- 
Susanne  Débétaz  née  Thonney,  à  Fey,  s'est  pourvu  contre  le 
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jugement  rendu  le  2  juin  1871  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de 
Yuarrens  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  la  commune  de  Fey. 

La  Cour  délibérant  a  vu  :  ^ 

Que  J.-F.  Débétaz»  mari  de  la  recourante,  décédé  le  16  avril 
1868,  a,  par  testament^  donné  la  jouissance  de  son  bien  à  sa 
femme  et  institué  pour  héritier  son  fils  Jules  Débétaz; 

Que  le  défunt  avait  en  amodiation,  à  son  décès,  des  parcelles 
de  terrain  de  la  commune  de  Fey,  dont  le  loyer  était  payable  à  la 
fin  de  chaque  année  ; 

Que  les  récoltes  de  ces  parcelles,  ainsi  que  celles  des  immeubles 
appartenant  à  la  succession,  ont  été  vendues  en  mises  par  le  Juge 
curateur  du  bénéfice  d'inventaire  Débétaz  ; 

Que  par  mandat  notifié  le  19  février  1870,  la  commune  de 
Fey  a  intenté  à  la  défenderesse  et  à  son  fils  Jules  Débétaz  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  qu'ils  doivent  lui  payer  soli- 
dairement la  somme  de  90  fr.  18  c.  avec  intérêt  légal,  pour  mises 
de  parcelles  pendant  l'année  1868  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  suivi  à  cette  action  ; 

Que  par  mandat  notifié  le  27  février  1871,  la  commune  a 
intenté  à  la  défenderesse  seule  l'action  actuelle ,  tendant  ao 
paiement  de  90  fr.  10  c.  avec  intérêt  pour  ces  dites  mises,  ainsi 
que  des  frais  de  la  précédente  action  ; 

Que  la  veuve  Débétaz  a  conclu  à  libération  ,  en  disant  qu'elle 
n'est  pas  débitrice  comme  usufruitière  des  dettes  de  son  mari, 
qu'elle  ne  doit  rien  à  la  commune  et  n'a  d'ailleurs  pas  proGté 
des  récoltes  des  parcelles  communales  de  1868; 

Qu'elle  a,  en  outre,  déposé  une  réponse  exceptionnelle  du 
17  mars  1870  ayant  les  mômes  conclusions  par  les  mêmes 
motifs  ; 

Qu'elle  avait  demandé  au  secrétaire  municipal  de  Fey,  après 
le  décès  de  son  mari,  que  les  mises  communales  fussent 
portées  en  son  nom,  comme  usufruitière  de  la  succession,  mais 
qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  municipalité  ait  pris  de  décision  à 
cet  égard  ; 

Que  dans  les  comptes  communaux  pour  1868,  établis  en  1869 
par  le  secrétaire  municipal,  les  amodiations  réclamées  ont  été 
portées  au  chapitre  de  la  défenderesse  ; 
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Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens  a  écarté  Texceptioa 
de  la  veuve  Débétaz,  estimant  qu'elle  se  rapportait,  vu  sa  date, 
à  la  cause  précédente  et ,  en  outre ,  qu'elle  touchait  au  fond  du 
procès ,  admi8  les  conclusions  de  la  commune  en  principal^  par 
le  motif  que  la  défenderesse  en  faisant  inscrire  les  amodiations 
en  son  nom  est  devenue  ^débitrice  de  leur  prix,  et  de  plus  que 
la  qualité  d'usufruitière  des  biens  de  sou  mari  en  lui  donnant 
droit  aux  récoltes  des  parcelles  misées,  l'astreint  à  en  payer  la 
valeur,  le  Juge  a  refusé  les  conclusions  de  la  commune,  tendant 
au  payement  des  frais  de  la  i>^  action  et  compensé  les  dépens; 
.  Que  la  veuve  Débétaz  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre 
cette  sentence. 

Moyen  de  nullité  :  C'est  à  tort  que  le  Juge  s'est  refusé  à  juger 
Texception  de  la  défenderesse. 

Attendu  que  cette  exception  tendait  aux  mêmes  conclusions 
que  la  réponse  au  fond  et  par  les  mêmes  motifs  ; 

Attendu  que  le  Juge  a  considéré  l'exception  comme  constituant 
un  moy«n  de  fond  ;  qu'il  l'a  appréciée  réellement  et  a  statué  à 
cet  égar-d; 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme:  La  sentence  a  méconnu  les  dispositions  de 
la  loi  et  les  faits  de  la  cause. 

Considérant  que  de  ce  que  la  veuve  Débétaz  a  demandé  de  son 
chef  que  les  amodiations  fussent  portées  en  son  nom,  de  ce  que 
le  secrétaire  municipal  les  a  inscrites  au  dit  nom  en  1869  dans 
les  comptes  communaux  de  1868  sans  que  la  municipalité  ait 
pris  de  décision  à  ce  sujet,  il  n'en  résulte  pas  que  la  veuve 
Débétaz  soit  liée  vis-à-vis  de  la  commune  ; 

Attendu  qu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre  parties 
sur  ce  point  ; 

Considérant  que  la  qualité  d'usufruitière  de  la  défenderesse  ne 
lui  donne  pas  de  droit  et  ne  lui  impose  pas  d'obligation  quant 
aux  récoltes  des  immeubles  misés  par  son  mari  ; 

Attendu  que  son  usufruit  s'exerce  seulement  sur  les  biens 
appartenant  à  la  succession  ; 

Attendu  que  les  droits  et  les  charges  du  défunt  quant  aux  im- 
meubles misés  sont  transmis  à  son  héritier  seul  ; 
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Attendu  que  le  principe  de  l'usufruit  et  les  dispositions  y  re- 
latives ne  sont  pas  applicables  dans  la  cause  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  veuve  Débétaz  n'est  liée  envers  la 
commune  ni  par  contrat^  ni  en  vertu  de  la  loi  ; 

Vu  l'art.  407.  3»  du  Cpcc. 

La  Cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens  en  ce  sens  que  les 
conclusions  libératoires  de  la  défenderesse  sont  admises,  9no|[C 
à  cette  dernière  les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de 
cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


o;«T-.i^:o 


Cour  de  easMition  pénale* 

Séance  du  11  août  1871. 


Marie  Rieder,  née  Clopatt,  à  Aigle,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  président  du  Tribunal  du  district  d'Aigle, 
le  31  juillet  1871,  qui  la  condamne  à  6  jours  d'emprisonnement 
pour  injures. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  Procureur- général. 

Examinant  le  recours  dans  son  entier,  portant  que  Marie  Rie- 
der a  été  condamnée  comme  coupable  seulement  du  délit  prévn 
et  exprimé  par  l'art.  266  du  C.p.,  article  fixant  à  3  jours  d'em- 
prisonnement le  maximum  de  la  peine,  et  que  c'est  donc  à 
tort  que  la  recourante  a  été  condamnée  à  6  jours  de  la  dite 
peine  : 

Considérant,  en  effet,  que  le  délit  pour  lequel  la  femme  Rie- 
der était  traduite  devant  le  Président  était  celui  d'injures  sim- 
ples, réprimées  par  l'art.  266  du  C.p.  ; 

Considérant  qn*aucun  recours  n'a  eu  lieu  contre  cette  ordon- 
nance de  renvoi  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  le  plai- 
gnant ; 

Que  le  Président,  appréciant  les  faits  de  la  cause,  a  vu  égale- 
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ment  dans  les  paroles  prononcées  par  la  recourante  des  injures 
simples,  punissables  par  ce  même  article  ; 

Considérant  que  cet  art.  266  ne  permet  pas  de  condamner  à 
une  peine  supérieure  à  3  jours  d'emprisonnement  ; 

La  Cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  président  en  ce 
sens  que  la  peine  prononcée  contre  Marie  Rieder,  née  Ciopatt, 
est  réduite  à  trois  jours  d'emprisonnement,  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêté  exé- 
cutoire. 


Séance  du  il  août  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  10  juillet  1871, 
qui  libère  la  société  Bauverd  et  Mayor,  à  Lausanne,  de  l'amende 
de  46  fr.  iA  c.  prononcée  contre  eux  par  le  préfet  du  district 
de  Lausanne  pour  contravention  à  l'art.  20  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1850  sur  le  timbre. 

L'audience  est  publique. 

Comparait  Antoine  Mayor,  au  nom  de  la  prédite  société. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bauverd  et  Mayor  ont  souscrit,  le  25  mai  1871,  sur  pa- 
pier non-timbré,  un  ordre  à  Masson,  Chavannes  et  C®,  à  Lau- 
sanne, de  payer  au  receveur  du  district  d'Echallens  2322  fr.  7  c.  ; 
qu'au  dos  du  titre  on  lit  :  c  Payez  à  l'ordre  du  Département  des 
»  finances  du  canton  de  Yaud.  Echallens,  le  29  mai  1871. 
>  S.  Peyrollaz,  receveur.  > 

Que  le  5  juin  1871,  sur  la  dénonciation  du  Département  des 
finances,  le  préfet  du  district  de  Lausanne  a  condamné  les  sus- 
dits Bauverd  et  Mayor  à  46  fr.  44  c.  d'amende  pour  contravention, 
par  ce  fait,  à  l'art.  20  de  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le  tim- 
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bre,  et  qne  le  même  Jour  celte  condamnatioD  a  été  signiBéeisi 
iotéresBés,  lesquels  out  déposé,  le  15  dit,  un  recours  au  Tritw- 
aal  de  police,  recours  conctuaut  à  libération  de  l'amende  pro- 
noncée contre  eux  par  le  préfet; 

Que  le  10  juillet,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  reado 
'    'ugement  ci-après  : 

Considérant  que  la  pièce  souscrite  le  25  mai  1871  par  Bao- 

d  et  Hayor,  et  qui  a  donné  lieu  au  prononcé  du  préfet  de 

isanne  du  5  juin  1871,  ne  renferme  pas  tous  les  réquUitei 

la  loi  du  4  juin  1829  pour  constituer  soit  la  lettre  de  change, 

t  le  billet  à  ordre  ; 

}u'il  n'apparaît  pas  que  les  souscripteurs  de  la  dite  pièce 

Dt  eu  l'intention  d'émettre  une  assignation  transmissible  par 

e  d'endossement,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  dite  pièce  ne 

irait  être  considérée  comme  un  des  etTels  de  commerce  dont 

«t  parlé  à  l'art.  15  de  la  lot  sur  le  timbre; 

lue  Major  et  Bauverd  sont  restés  étrangers  à  l'endossemesl 

,  par  le  receveur  ; 

iaûa,  que  la  loi  fédérale  doit  s'interpréter  ptnt6t  reitrictiie- 

nt  qu'eitensivement  ; 

je  Tribunal  libère  Bauverd  et  Major  et  met  les  trais  à  la  cba^e 

l'Etat. 

lue  le  ministère  public  recourt  contre  ce  jugemenl  par  une 

ie  de  considérations  tirées  de  la  nature  juridique  du  chèque, 

tendant  à  démontrer  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal,  eu  li- 

■ant  Bauverd  et  Hayor  a  excepté  l'effet  en  question  des  dis* 

iitions  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Examinant  ce  recours  dans  son  entier  : 

[Considérant  que,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  1 5  de  la  toi 

ïcitée,  c  les  lettres  de  change  tirées  soit  sur  le  canton,  soit 

ar  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  échéance,  les  billets  à  ordre 

I  les  autres  effett  de  commerce  ne  portant  pas  itiUrét,  et  dont 

s  terme  de  remboursement  est  fixé  à  6  mois  au  plus,  doivenl 

tre  écrits,  si  leur  montant  est  de  100  fr.  et  au  dessus,  sdt 

m  papier  timbré  particulier,  dont  l'empreinte  porte  ces  mots: 

'apier  uniquement  destiné  aux  effets  de  commerce  et  dont  \t 

m  est  fixé  comme  suit...,  etc.i> 
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Considérant  que,  dans  Tespëce,  le  chèque  tiré  sur  la  maison 
Masson  et  Chavannes  a  servi  à  une  vraie  opération  de  com- 
merce, et  qu'il  est  revêtu  de  tous  les  caractères  principaux  d'un 
effet  de  commerce,  comme  Texistence  d'un  tireur,  d'un  tiré, 
d'un  porteur,  d'une  provision  faite,  etc.  ; 

Attendu  que  cette  pièce  aurait  pu  être  constituée  à  l'ordre 
du  porteur,  et  que  le  receveur  d'Ëchallens  l'a,  en  effet,  endos- 
sée; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  communauté  de  caractères  de 
l'acte  en  question  avec  la  lettre  de  change,  que  le  dit  acte  doit 
être  considéré  comme  un  des  <  autres  effets  de  commerce  > 
que  l'art.  15  de  la  loi  de  1850  astreint  aussi  à  l'usage  du  tim<^ 
bre; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet 
du  district  de  Lausanne  a  assimilé  le  chèque  du  25  mai  1871  à 
un  effet  de  commerce,  et  a  prononcé  contre  Bauverd  et  Hayor 
l'amende  statuée  par  Tart.  20  de  la  susdite  loi; 

La  Cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours  du  ministère  public,  réforme  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  en  ce  sens  que  l'amende  prononcée 
contre  Bauverd  et  Hayor  est  maintenue,  condamne  ces  der- 
niers à  tous  les  frais  du  procès  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 


«aoOOQOOUOM 


Tribunal  civil  du  District  de  Lausanne. 
Séance  du  10  juillet  i87i. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Ensuite  d*assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  Antoine  Hayor,  allié  Bauverd,  au  nom  de  la  société 
Bauverd  et  Hayor,  à  Lausanne;  il  est  assisté  de  H.  l'avocat  Du- 
praz. 

L'officier  du  Hinistëre  public  assiste  aux  débats. 

H.  le  juge  Y.  ayant  appris  que  l'officier  du  Hinistère  public 
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se  proposait  de  demander  sa  récusation,  fondé  sar  le  fait  que 
lui,  H.  Y.,  aurait  manifesté  son  opinion,  déclare  s$  récuser 
spontanément,  et  cela  en  vue  d'éviter  un  incident. 

Le  conseil  de  A.  Hayor  estime  que  la  Cour  doit  décider  si  la 
récusation  spontanée  de  M.  V.  est  admise  oui  ou  non.  Il  estime 
que  le  juge  V.  doit  continuer  à  siéger. 

M.  le  juge  Jaccaud  est  appelé  à  remplacer  provisoirement  H. 
le  juge  V.,  pour  décider  sur  la  question  de  révocation  sponta- 
née de  M.  V. 

Délibérant  à  huis  clos  et  : 

Attendu  que  les  motifs  pour  lesquels  un  juge  peut  se  récuser 
spontanément  sont  prévus  à  l'art.  95  du  Cpp.  ; 

Que  M.  le  juge  Y.  ne  se  trou/e  dans  aucun  des  cas  prévus  au 
dit  article  95,  le  fait  d'avoir  manifesté  son  opinion  ne  pouTant 
pas  le  faire  considérer  comme  ayant  un  intérêt  matériel  ou  mo- 
ral au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  n'admet  pas  la  récusation  spon- 
tanée de  M.  Y. 

H.  le  juge  Y.  prend  de  nouveau  place  parmi  les  membres  du 
Tribunal. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1^  Prononcé  du  Préfet  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  5 
juin  1871,  condamnant  les  prénommés  Bauverd  et  Hayor  i  46 
fr.  44,  pour  contravention  à  l'art.  20  de  la  loi  du  21  novembre 
1850  sur  le  timbre  ; 

2o  Recours  des  dits  Bauverd  et  Hayor  en  date  du  15  juin  1871. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  Hinistère  public,  lequel 
préavise  purement  et  simplement  en  faveur  du  maintien  du  pro- 
noncé de  H.  le  Préfet  de  Lausanne  en  date  du  5  juin  1871. 

L'avocat  Dupraz  a  développé  oralement  le  moyen  à  l'appui  du 
recours. 

Le  Tribunal  entre  en  délibération  à  huis-clos,  et 

Considérant  que  la  pièce  souscrite  le  25  mai  1871  par  Bau- 
verd et  Hayor,  et  qui  a  donné  lieu  au  prononcé  de  H.  le  Préfet 
de  Lausanne  du  5  juin  1871 ,  ne  renferme  pas  tous  les  réqaisits 
prévus  par  la  loi  du  4  juin  1829  pour  constituer  la  lettre  de  change; 

Qu'elle  ne  revêt  pas  également  tous  les  réquisits  prévus  par 
la  dite  loi  pour  constituer  le  billet  à  ordre  ; 


•rT 
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Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  souscripteurs  de  la 
pièce  en  question  aient  eu  l'intention  d'émettre  une  assignation 
transmissible  par  la  voie  d'endossement  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  dite  pièce  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  des  effets  de  commerce  dont  il  est  parlé  à  l'art.  15 
de  la  loi  sur  le  timbre  ; 

Que  si,  en  fait,  il  y  a  eu  endossement  signé  par  le  receveur 
du  district  d'Echallens,  MM.  Bauverd  et  Mayor  y  sont  restés 
complètement  étrangers; 

Considérant  enfin  qu'en  matière  pénale  il  est  de  principe 
général  que  la  loi  doit  s'interpréter  d'une  façon  restrictive^  plu- 
tôt qu'extensive. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  le  recours  et  libère  les  re- 
courants Bauverd  et  Mayor  de  l'amende  prononcée  contre  eux 
par  le  Préfet  du  district  de  Lausanne  en  date  du  5  juin  1871 . 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lansanne, 
a  fait  l'objet  d'un  recours  de  la  part  de  H.  le  Substitut,  recours 
que  nous  publions  dans  le  même  numéro  avec  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  pénale. 


Recours  a  là  Cour  de  Cassation  pénale. 


Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  IV«  arrondisse- 
ment recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Lausanne,  en  date  du  10  juillet  1871,  qui  libère  MM. 
Bauverd  et  Mayor,  à  Lausanne,  de  l'amende  de  fr.  46.  44  c.  pro- 
noncé contre  eux  par  le  Préfet  du  district  de  Lausanne  pour 
contravention  à  l'art.  30  de  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le 
timbre. 

Le  soussigné  estime  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  précité,  en  ne  reconnaissant  pas  dans  l'écrit 
souscrit,  le  25  mai  1871,  par  Bauverd  et  Mayor  en  faveur  du 
receveur  du  district  d'Echallens,  un  effet  de  commerce  que  cet 
article  soumet  au  droit  de  timbre. 
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L'acte  du  25  mai  1871  dont  8*agit,  n'est,  il  est  vrai,  ni  une 
lettre  de  change,  ni  an  billet  à  ordre,  puisqu'il  ne  possède  pas 
tous  les  caractères  exigés  par  la  loi  de  1829,  mais  il  constitue 
dans  l'opinion  du  recourant  un  effet  de  commerce  qui,  sous  le 
nom  de  chèque,  est  d'un  usage  très  fréquent  dans  les  pays  com- 
merçants, tels  que  l'Angleterre  et  la  France,  et  a  été  introduit 
dans  le  canton  de  Yaud  depuis  peu  d'années.  La  question  son- 
mise  à  la  Cour  de  Cassation  pénale  pour  la  première  fois,  est 
donc  importante  et  intéressante  à  la  fois. 

Le  recourant  n'entrera  pas  ici  dans  une  longue  discussion  sur 
les  caractères  qui  constituent  l'effet  de  commerce,  mais  il  ne 
croit  point  inutile  de  mentionner  que  l'écrit  du  25  mars  corres- 
pond parfaitement  à  la  définition  du  chèque  que  donne  la  loi 
française  du  14  juin  1865  qui  libère  pour  dix  ans  cet  ettei  de 
commerce  du  droit  de  timbre  auquel  il  était  soumis  avanl  cette 
loi.  Voici  cette  définition  : 

€  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
»  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à  son  profit  on 
»  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit 

>  de  son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles. 

>  Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est 
»  tiré. 

>  Il  ne  peut  être  souscrit  qu'à  vue. 

>  Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne 

>  dénommée. 

>  Il  peut  être  souscrit  11  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'en- 

>  dossement  en  blanc.  > 

Il  résulte  de  cette  définition  que  nous  ne  pouvions  pas  em- 
prunter à  notre  législation,  qui  ne  s'est  pas  encore  occupée  de 
cette  nouvelle  manifestation  de  circulation  commerciale ,  que 
l'acte  du  25  mai  présente  tous  les  caractères  de  cet  effet  de  com- 
merce. Nous  voyons  même  par  cette  loi,  qui  concerne  les  usa- 
ges admis  par  le  commerce,  que  le  chèque  n'est  pas  nécessaire- 
ment souscrit  à  l'ordre  du  bénéficiaire.  Nous  ferons  du  reste 
remarquer  que  l'écrit  en  question  a  été  endossé  au  Déparlement 
des  finances  par  le  receveur,  en  sorte  qu'il  ne  lui  manque  pas 
même  ce  caractère  accessoire  de  Teffet  de  commerce. 
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yacte  du  25  mai  est  donc  plus  qu'un  simple  mandat,  qu'une 
simple  assignation.  Il  en  diffère  par  la  forme,  ce  qui  n'est  pas 
sans  importance  en  matière  commerciale.  (Voir  Hnnzinger.  Ex* 
posé  des  motifs  du  Code  de  commerce  suisse,  p.  347).  Il  en  dif- 
fère  également  par  la  nature  même  du  contrat. 

Le  simple  mandat,  toujours  révocable,  est  donné  dans  l'intérêt 
do  mandant,  qui  n'a  point  à  garantir  à  son  mandataire  la  réalité 
de  la  somme  qu'il  donne  procuration  de  toucher  pour  son  compte. 

Dans  le  chèque,  au  contraire,  l'assignation  est  donnée  dans 
l'intérêt  du  mandataire,  qui  doit  recevoir  une  somme  d'argent 
dont  le  paiement  lui  est  garanti  ;  il  est  donc  irrévocable  de  sa 
nature. 

A  ces  divers  égards  et  à  d'autres  que  nous  ne  rappellerons 
point  ici,  nous  voyons  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du  jugement 
dont  est  recours,  un  véritable  effet  de  commerce  qui  ne  saurait 
être  exonéré  sans  disposition  spéciale  du  législateur  du  droit  de 
timbre  qui  frappe  toutes  les  conventions,  créances  ou  billets 
créant  des  obligations  de  paiement  dans  le  canton,  sauf  les  cas 
expressément  réservés  par  la  loi. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  les  motifs  indiqués  par  le  jugement 
du  Tribunal  de  Lausanne  suffisants  pour  étendre  ces  exceptions 
au  cas  dont  il  s'agit.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence^  dans  notre 
opinion,  à  reformer  ce  jugement  dans  le  sens  indiqué. 

Lausanne,  le  12  juillet  1871. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour 
le  IY«  Arrondissement  : 
(sig.)  Gustave  Correvon. 


UTote  sur  l'arrdt  de  emisatloii  pèii»le 
du  tt  aoAt  I9VO. 


Timbre.  —  Bauverd  et  Mayor  c.  Ministère  public. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  après  une  longue  et  vive  discussion. 
Une  minorité  de  deux  membres  voulait  que  le  jugement  du 
Tribunal  de  Lausanne  fut  maintenu. 
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Elle  se  fondait  esseDlielleroeot  sur  ce  que  Juge  vandoia  ne 
peni  reconnailre,  comme  elTet  de  commerce  tombant  sous  li  dis- 
position de  l'art.  15  de  noire  loi  sur  le  timbre,  que  ceux  de  ces 
'  sont  reconnui  expressément  comme  tels  parlaloivao- 

metlant  au  timbre  spécial  des  effets  de  commerce,  non 
t  la  lettre  de  change  el  le  billet  à  ordre,  mais  aussi lei 
ets  de  commerce  ne  portant  pas  intérêts  etc.,  l'art.  15 
le  1850,  n'a  pu  entendre  toutefois,  sous  cette  eipres- 
rale,  que  les  effets  de  commerce,  législativemenl  admis 
ou  qui  le  seraient  plus  tarJ,  comme  tels  ;  en  d'autres 
îs  effets  représentent  des  transactions  ou  des  actes  que 
t  fait  ou  qu'elle  ferait  passer  eipressémenl  du  domaioe 
îommun  dans  le  domaine  exceptionnel  du  droit  com- 

■ii  dont  il  s'agit  ne  présente  pas  ce  caractère. 

a  ordre  de  paiement  qui  ne  conslilue  pas  en  lui-même 

immercial. 

Ire  aurait  pu  être  donné  par  lettre  et  le  fait  qu'oo  l'a 

un  papier  d'une  certaine  forme  ne  change  en  rien  a 

pas  à  ordre,  rien  n'établit  qu'il  fut  destiné  à  la  circn- 
ii,  malgré  cela,  il  est  revêtu  d'un  endossement,  céder- 
sans  l'aulorisalion  du  tireur,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
T  la  nature  de  l'écrit  sur  lequel  on  l'a  placé,  attendu 
ïssemeut  supposé  ne  crée  pas  l'effet  de  commerce, 
rie  peu  que,  dans  la  pratique,  cette  espèce  de  mandat 
âge  comme  effet  de  commerce,  sous  le  nom  de  chèque, 
nde  même  à  se  substituer  plus  ou  moins  à  la  lettre  de 
a  loi  seule  peut  lui  donner,  aux  yeux  du  Juge,  le  ca- 
un  elfet  de  commerce,  pour  cela,  il  faut  qu'elle  le 
e  décrive  et  détermine  les  droits  et  les  obligations  qui, 
întion  du  législateur  doivent  en  découler. 
!  qu'a  fait,  entr'aulres,  la  loi  française, 
s  que  voulait  faire  le  projet  de  Code  de  commerce 

andoiso  ne  l'a  pas  fait.  Elle  ne  connaît  pas  le  chèque. 


■■%•■•  '  « . 
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ne  le  décrit  ni  ne  le  nomme  ;  ensorte  que,  pour  le  reconnaître 
comme  effet  de  commerce,  le  Juge  vaudois  devrait  en  chercher 
les  caractères  dans  l'usage  commercial  ou  dans  une  loi  étran-* 
gère. 

Cela  n'est  pas  possible  ;  car  si  le  chèque  est  un  effet  de  com- 
merce, il  faudra  lui  attribuer  les  droits  et  les  obligations  spé- 
ciales qui  résultent  de  cette  qualité.  Il  faudra  admettre  les  rap- 
ports spéciaux  de  droit  qui  créent  l'effet  de  commerce  entre  les 
différentes  personnes  qui  y  ont  pris  part,  ce  que  le  Juge  ne  peut 
pas  faire  sans  y  être  autorisé  par  une  disposition  spéciale  de  la 
îoi,  et  cela  d'autant  moins  que  tout  en  reconnaissant  dans  le 
chèque  un  effet  de  commerce,  la  loi  pourrait  en  faire  découler 
des  droits  et  des  obligations  différentes  de  ceux  qu'on  attribue 
à  d'autres  effets  de  commerce. 


Cltronique  Judiciaire. 

Les  personnes  qui  liront  les  deux  lettres  que  nous  publions 
ci-dessous  comprendront  facilement  l'avantage  majeur  qui  existe 
à  ce  qu'on  apporte  des  modiGcalions  à  l'organisation  judiciaire 
actuelle,  pour  en  arriver  enfin  à  ce  que  l'intérêt  du  Canton  exige, 
savoir  le  paiement  par  l'Etat  des  magistrats  et  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire. 

La  Justice,  suivant  nous,  doit  être  gratuite,  mais,  à  supposer 
que  celte  opinion  ne  soit  pas  partagée,  la  rentrée  des  coupons, 
c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les  émoluments 
pour  des  expéditions  d'actes,  devrait  être  effectuée  par  l'Etat  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  que  Ton  pour- 
suit la  rentrée  des  amendes  pour  diverses  contraventions  et  des 
frais  de  justice  en  matière  pénale. 

**Me  15  août  1871. 

Le  Greffier  du  Tribunal  du  district  de, . . 

A  M.  J.-L.  B.  fils  à  B. 

Monsieur, 
Vous  aurez  à  faire  dépôt  d'une  cinquantaine  de  francs  avant 
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l'audience,  dépdt  qne  tous  pourrez  faire  jeudi  matio  an  GreSe, 
-11  au  château  avant  d'entrer  à  l'audience. 
A  défaut  par  tous  d'effectuer  ce  dépôt,  vous  serez  considéré 
itame  faisant  défaut. 
Recevez  mes  salutations  empressées. 

Pour  le  Greffier: 
(signé) 


"Me  15  août  «71. 
Le  Président  du  Trihuttal  du  district  de... 
A  J.-L.  B.  fils  à  B. 

Conformément  à  la  loi,  tous  éles  invité  à  déposer  d'ici  àde- 
Eun  mercredi  16  courant,  à  A  heures  du  soir,  au  Greffe  du  Tri- 
mai, à,*",  la  valeurapproximative  des  émoluments  de  l'audienn 
[ée  au  18,  pour  le  jugement  du  procès  que  tous  avez  intenlé 
M."*. 

Cette  valeur  est  fixée  A  fr.  35,  sans  préjudice  du  plus  on  do 
oins. 

Atïs  tous  est  donc  donné  que  si  ce  dép6t  n'est  point  elfeclaé 
ins  le  délai  ci-derant  fixé,  tous  serei  considéré  comme  faisanl 
ïfdut,  elle  Tribunal  ne  sera  du  reste  pas  convoqué. 
Recevez  mes  salutations  empressées. 

Le  Président. 


UrsAHNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DKLISLE. 


r,  ■V7Ï 
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Lundi  28  Août  1871. 


JOIJRML  DES  TRIBlÂE  WOIS 

RETDE  DE  JURISPRODERCE  DE  Li  SUISSE  ROIIHDE 

Paraissant  nne  fols  par  senialne,  le  liandl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsie,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco 


SOMMAIRE.  —  Cour  de  Cassation  civile  :  Monnerat  c.  Ramuz.  Nullité 
d*un  jugement  pour  défaut  de  réponses  suffisantes  et  complètes  à  des 
questions  posées  au  programme.  —  Usiniers  de  Donneloye  c.  usiniers 
de  Bioley.  Recours  contre  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles 
et  admission  d'une  exception  préjudicielle  contre  ce  recours.  —  Paillard 
c.  RoBthlisberger.  Demande  en  nullité  d'un  jugement  par  défaut.  — 
Cour  de  Cassation  pénale  :  Ministère  public  c.  Gailloud.  Le  plaignant 
peut  être  condamné  à  une  partie  des  frais.  —  Tribunal  civil  du  diS' 
irict  de  Lavaux.  Dutoit  au  nom  des  frères  Jaques  c.  ChoUet.  Demande 
de  nullité  de  saisie  opérée  en  vertu  d'une  lettre  de  rente.  —  Chronique 
judiciaire,  —  Variété. 


Cour  de  Ca«Mtloii  eiirlle. 

Séance  du  10  août  187i. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Avocats, 

MM.  Muret  pour  F.  Monnerat. 
Eytel  pour  F.  Ramuz. 


François  Monnerat  à  Yevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
le  14  juin  1871  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Yevey  dans 
le  procès  entre  lui  et  Frédéric  Ramuz  au  Plan,  près  Yevey. 

La  Cour  délibérant  a  vu: 

Que  Monnerat  a  intenté  à  Ramuz  le  procès  actuel,  dans  lequel 
il  conclut:  1^  que  la  convention  faite  entre  eux  en  avril  1870 
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soit  annulée  pour  inexécution  des  conditions  de  la  part  de  Ra- 
muz;^^  que* celui-ci  doit  lui  payer  la  somme  de  fr.  6000  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Que  Ramuz  a  conclu  à  libération. 

Que  les  faits  constatés  au  procès  sont  les  suivants: 

La  société  d'éclairage  au  gaz  de  Vevey  s'est  engagée  envers 
Fréd.  Ramuz  à  lui  vendre  jusqu'au  30  juin  1873  tout  le  coke 
produit  par  l'usine  et  ne  servant  pas  à  celle-ci,  pour  le  prix  de 
fr.  1,50  c.  le  quintal,  pris  à  l'usine. 

Par  lettre  du  5  janvier  1870^  sur  demande  de  Frs.  Honnerat, 
Ramuz  s'est  engagé  à  fournir  à  ce  dernier,  pendant  6  mois,  250 
quintaux  du  dit  coke  par  mois,  pour  fr.  1,50  c.  le  quintal. 

Par  lettre  du  6  avril  1870,  Monnerat  a  proposé  à  Ramuz  de 
lui  fournir  pendant  trois  ans  dès  la  St-Jean  1870,  une  quantité 
de  180  à  300  quintaux  du  dit  coke,  par  mois,  suivant  ses  besoins, 
à  raison  de  fr.  1,55  c.  le  quintal,  sur  wagon,  dans  les  paillats 
(sacs)  de  Monnerat  et  payables  par  trimestre. 

Par  lettre  du  lendemain,  Ramuz  s'est  engagé  à  livrer  à  Mon- 
nerat, dès  la  St-Jean  1870  à  même  époque  de  1873,  environ 
180  à  300  quintaux  de  coke  par  mois  pour  1  fr.  55.  le  quintal, 
sur  wagon,  dans  les  paillats  de  Monnerat,  payables  par  trimestre. 

En  exécution  de  cette  convention,  Ramuz  a  expédié  à  Monne- 
rat, dès  le  23  juin  au  22  décembre  1870,  1754  quintaux  coke, 
et,  le  4  janvier  1871,  106  1/2  quintaux,  soit  en  tout  1860  1/2 
quintaux. 

Par  lettre  du  19  août  1870,  Monnerat  s'est  plaint  à  Raronz 
de  ne  pas  avoir  reçu  des  envois  de  coke  qu'il  avait  demandés  et 
lui  a  rappelé  qu'il  doit  en  livrer  de  180  à  300  quintaux  par  mois 
suivant  les  besoins  de  Monnerat,  dont  celui-ci  est  seul  juge. 

Par  lettre  du  23  janvier  1871,  Monnerat  a  confirmé  la  précé- 
dente et  demandé  à  Ramuz  de  lui  faire  savoir  s'il  le  considère 
comme  engagé  pour  3  ans  dès  la  St-Jean  1870,1e  fils  Ramuz 
prétendant  le  contraire, 

Ramuz  a  répondu,  par  lettre  du  même  jour,  qu'il  lui  est  ioa- 
possible  de  faire  plus  qu'il  n'a  fait. 

Le  lendemain,  Monnerat  a  prévenu  Ramuz  que  si  au  31  jan- 
vier 1871,  il  ne  lui  avait  pas  livré  403  quintaux  de  coke,  il  en 


i 
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ferait  une  question  de  dommage  devant  les  Tribunaux^  ajoutant 
qu'il  attendait  ses  paillats  pleins  pour  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain. 

Le  même  jour,  24  janvier,  Ramuz  a  répondu  qu'il  estimait 
avoir  fourni  le  maximum  prévu  par  la  convention;  il  a  prévenu 
Honnerat  qu'il  cessait  les  fournitures  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal 
eût  prononcé  sur  les  dommages. 

Honnerat  a  fait  alors,  le  même  jour,  retirer  ses  paillats,  dont 
quelques-uns  durent  être  débarrassés  du  coke  qu'ils  contenaient. 
Par  mandat  du  31  janvier  1871,  Honnerat  a  sommé  Ramuz 
de  lui  délivrer:  a)  dans  les  4  jours,  200  quintaux  de  coke  pour 
solde  du  mois  de  janvier;  b)  en  février,  300  quintaux,  dont  une 
partie  dans  la  l*^  quinzaine  du  dit  mois. 

Ramuz  n'ayant  pas  fait  droit  à  cette  demande,  il  en  est  résulté 
le  litige  actuel. 

Qu'à  Taudience  du  Tribunal  de  Yevey  du  8  juin  1871,  Ramuz 
a  offert  de  mettre  à  la  disposition  de  Honnerat,  dès  le  dit  jour, 
environ  d80  à  300  quintaux  de  coke  par  mois. 
Que  IConnerat  a  refusé  cette  offre  comme  tardive. 
Que  le  Tribunal  a  arbitré  à  fr.  800  le  dommae:e  causé  à  Hon- 
nerat par  la  cessation  des  livraisons  de  coke  dès  le  24  janvier 
1871  au  8  juin  suivant;  mais  qu'il  n'a  pas  admis  que  ce  dom- 
mage fût  imputable  à  Ramuz. 

Qu'il  a  estimé  que  si  ce  dernier  n'avait  pas  expédié  à  Monnet- 
rat  plus  de  coke  en  décembre  1870,  cela  provenait  de  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté. 

Qu'il  n'a  pas  admis  qu'il  résultât  de  la  lettre  de  Ramuz  du 
24  janvier  1871,  ni  du  défaut  d'exécution  à  la  suite  de  la  som- 
mation du  31  janvier  que  Ramuz  eût  entendu  résilier  la  con- 
vention. 

Que  fondé  sur  divers  autres  considérants^  le  dit  Tribunal  a 
écarté  les  conclusions  de  Honnerat  et  l'a  condamné  aux  dépens. 
Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  nullité  et  la  réforme. 

Nullité  :  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  les  questions  n<»  4,  5  et  6 
des  faits  contestés,  telles  qu'elles  étaient  posées;  les  solutions  à 
ces  questions  sont  incomplètes  et  insuffisantes;  elles  empêchent 


»  ^ 
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le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation  au  point  de  vue  de  la 
réforme. 

Attendu  que  ces  questions  et  leurs  réponses  sont  ainsi 
conçues: 

No  i.  Résulte-t-il  pour  le  demandeur  un  dommage  par  le  fait 
de  la  cessation  des  livraisons  de  coke  que  lui  demandeur  se 
croyait  en  droit  d'en  exiger,  selon  la  convention  ? 

Réponse.  Le  demandeur  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de 
la  cessation  des  livraisons  de  coke  de  la  part  de  Ramuz  dès  le 
24  janvier  1871. 

N^  5.  Quels  sont  les  éléments  de  ce  dommage  ? 

Réponse.  Les  éléments  de  ce  dommage  sont  entre  autres  :  les 
difficultés  de  se  procurer  du  coke  ailleurs,  la  différence  du 
prix  en  plus  que  Monnerat  a  dû  payer  et  la  diminution  momen- 
tanée de  sa  fabrication  de  gypse. 

No  6.  Qu'elle  est  la  quotité  de  ce  dommage? 

Réponse.  La  quotité  de  ce  dommage  est  arbitrée  à  fr.  800 
pour  l'intervalle  compris  entre  le  24  janvier  1871  et  le  8  juin 
suivant,  jour  où  le  défendeur  a  offert  de  continuer  ses  livraisons. 

Considérant  que  les  solutions  données  par  le  Tribunal  anx 
questions  4  et  6  sont  insuffisantes  et  ne  correspondent  pas  à  ces 
questions. 

Attendu,  en  effet,  que  celles-ci  avaient  pour  but  de  faire  dé- 
terminer le  dommage  résultant  de  la  cessation  des  livrsûsons  et 
de  la  résiliation  de  la  convention  conformément  du  reste  aux 
conclusions  de  Monnerat,  tandis  que  le  Tribunal  s'est  borné, 
par  ses  réponses,  à  fixer  le  dommage  jusqu'au  8  juin  1871,  épo- 
que bien  antérieure  au  terme  du  contrat. 

Attendu  que  ces  solutions  de  fait  basées  sur  l'opinion  seule 
du  Tribunal  de  Yevey  quant  au  fond  de  la  cause,  ont  une  portée 
juridique  inadmissible. 

Attendu  qu'elles  enlèvent  à  la  Cour  de  Cassation  les  éléments 
nécessaires  pour  la  réforme  en  ne  lui  permettant  pas  d'appré- 
cier le  dommage  total  pour  le  cas  où  Toffre  du  8  juin  serait 
reconnue  inacceptable  et  la  résiliation  prononcée. 

Attendu  que  les  réponses  incomplètes  du  Tribunal  doivent 
être  assimilées  à  un  défaut  de  solution  des  questions  posées. 


r.'~F— '  -.-r  7  -  -  ;  .-.--7-^    -■■      *■».  .-.•"-■J  J(i     l*_. P;-'"   ■  iB'pi 
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Vu  rarticle  405  d)  cpcc; 

La  Cour  de  Cassation  admet  ce  moyen,  annule  la  sentence, 
renvoie  la  cause  devant  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux, 
qui  instruira  et  jugera  à  nouveau  et  statuera  aussi  sur  les  dépens 
tant  du  jugement  annulé  que  de  Cassation,  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 


Séance  du  iî  août  1S7i. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Jean-Louis  Rod,  Jules  Golaz  et  Fritz  Hoffer,  usiniers  à  Donne- 
loye,  recourent  contre  le  jugement  rendu,  le  24  juin  1871,  par 
le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Yverdon  dans  la  cause 
qui  les  divise  d'avec  veuve  Delessert,  Alexandre  Curchod,  Cons- 
tant Bettex,  François  Perey,  veuve  Sylvie  Peret  et  Denis  Rapit, 
usiniers  à  Bioley-Magnoux. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  usiniers  de  Bioley,  se  fondant  sur  ce  que  le  23  mai 
1871  on  avait  enlevé  un  barrage  existant  sur  la  propriété  des 
hoirs  Perey,  rière  Bioley,  barrage  retenant  les  eaux  dans  les  lits 
qu'elles  suivaient  de  tout  temps  et  les  faisant  couler  du  côté  de 
Bioley,  ensorte  que  les  eaux  détournées  se  déversent  aujourd'hui 
sur  les  rouages  des  usiniers  de  Donneloye,  ont,  par  mandat  du 
24  mai  1871^  assigné  ces  derniers  devant  le  Président  du  Tribunal 
d'Yverdon,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  les  usiniers 
de  Bioley  doivent  être  réintégrés  dans  la  possession  des  eaux 
dont  ils  sont  privés  par  l'enlèvement  du  barrage,  qui  a  eu  lieu 
le  23  mai  ;  que  le  dit  barrage  doit  être  immédiatement  rétabli 
sous  la  direction  du  Président^  les  usiniers  de  Bioley  offrant 
d'avance  les  frais  ;  que  l'ordonnance  à  rendre  sera  exécutoire, 
nonobstant  recours,  et  que  les  usiniers  de  Bioley  sont  dispensés 
de  fournir  caution  :  le  tout  vu  les  art.  46  et  suivants  du  Cpcc  ; 

Qu'à  l'audience  du  26  mai  1871,  les  défendeurs  ont  demandé  : 

En  première  ligne  que  le  Président  se  déclarât  incompétent 
pour  statuer  sur  les  mesures  provisionnelles  requises,  par  le 
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motifs  que  si  les  Tribunaux  sont  compétents  quant  aux  contes- 
tations des  particuliers  sur  l'usage  des  eaux  d'un  même  ruisseau 
(434  Ce),  ils  ne  le  sont  pas  pour  le  cas  où,  comme  daas  l'espèce, 
les  usiniers  d'un  ruisseau  (l'Angine)  veulent  détourner  les  eaux 
d'un  autre  ruisseau  (le  Correvon)  pour  les  amener  dans  le  misseâa 
dont  ils  ont  usage,  sans  pouvoir  les  rendre  à  leur  cours  naturel 
(art.  430  et  431  Ce.  —  ili  et  112  Cr.);  qu'il  y  a  là  unealteinte 
directe  aux  droits  de  l'Etat  (432  Ce.)  sans  l'autorisation  duquel 
les  eaux  du  Correvon  ne  peuvent  pas  être  détournées  (Loi  du 
26  novembre  1869  et  règlement  du  18  mars  1870);  que  dès  lors 
les  mesures  provisionnelles  sont,  dans  l'espèce,  du  ressort  du 
pouvoir  administratif. 

Subsidiairemenl  et  attendu  que  le  barrage  placé  le  26  avril 
1871  n'a  pas  une  année  d'existence  (1645,  1638  Ce.)  ;  — qu'il 
a  été  installé  en  travers  d'un  ruisseau,  propriété  publique  ;  — 
qu'il  a  pour  effet  de  détourner  les  eaux  du  Correvon  sans  qu'il 
soit  possible  de  les  ramener  à  leurs  cours  naturel  ;  —  qu'il  n'a 
pas  été  autorisé  par  l'Etat;  —  que  le  domaine  public  est  impres- 
criptible et  qu'aucun  des  alinéas  du  §  46  Pcc.  n'est  applicable , 
—  les  défendeurs  demandent  le  fiyet  des  mesures  provisionnelles. 

Que  statuant,  le  Président  s'est  déclaré  compétent  et  a  ordonné 
le  rétablissement  provisoire  du  barrage ,  lequel  aura  lieu  à  pre- 
mière réquisition  des  usiniers  de  Bioley,  qui  feront  les  avances 
nécessaires  ; 

Qu'au  rapport  du  jugement ,  les  usiniers  de  Donneloye  ont 
déclaré  un  recours  suspensif  et  que  sur  l'opposition  de  la  partie 
adverse,  le  Président  a  statué  que  le  recours  n*est  pas  suspensif 
et  qu'il  doit  être  porté  devant  le  Tribunal  de  district  ; 

Que  les  usiniers  de  Donneloye  recourent  en  réforme  contre  ce 
prononcé,  en  alléguant  qu'il  méconnaît  les  art.  434,  430,  431, 
504,  342  Ce,  —  111, 112, 134, 135,  136, 137  Cr.,  —  laloidu 
26  novembre  1869,  —  le  règlement  du  18  mars  1870  et  l'art.  9 
du  Cpc.  ;  qu'ils  demandent  au  Tribunal  cantonal  l'admission» 
avec  dépens  du  déclinatoire  du  président  du  Tribunal  d'Yverdon  ; 

Que  les  usiniers  de  Bioley,  ont  dans  leur  mémoire,  opposé  au 
recours  ci-dessus  une  exception  tendant  à  le  faire  écarter  pré- 
judiciellemenl,  et  ce  par  plusieurs  moyens  : 
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S'occupant  d*abord  du  premier  moyen  proposé,  consistant  à 
dire  que  le  recours  doit  être  mis  de  côté  par  la  raison  qu'aux 
termes  du  §  2  de  la  loi  du  26  janvier  4832  sur  les  conflits,  le 
dit  recours  aurait  dû  être  adressé,  non  pas  au  Tribunal  cantonal, 
mais  au  Conseil  d*Etat,  seul  compétent  pour  soulever  le  conflit; 

Considérant  qu'actuellement  il  n'existe  aucun  conflit  de  com- 
pétence entre  l'autorité  executive  et  l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que  l'opposition  faite  à  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles  du  président  ne  soulève  point  un  tel  conflit^ 
mais  constitue  plutôt  un  déclinatoire  fondé  sur  la  prétention 
^ue  la  contestation  relève  du  pouvoir  administratif  et  non  du 
pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  qu'une  telle  prétention  ne  peut  se  juger  que  par  voie 
•de  conflit,  c'est-à-dire  en  procédant  suivant  la  loi  du  26  janvier 
1832  sur  les  conflits  de  compétence  ; 

Attendu  que  diaprés  cette  loi,  les  usiniers  de  Donrieloye 
n'avaient  point  à  poser  aux  Tribunaux  une  question  constitu- 
tionnelle dont  la  solution  n'est  point  dans  leurs  attributions, 
mais  qu'ils  avaient  à  se  pouvoir  auprès  du  Conseil  d'Etat,  en  lui 
demandant  de  se  nantir  et,  cas  échéant,  d'élever  le  conflit  ; 

La  Cour  admet  ce  premier  moyen  et  l'exception  préjudicielle 
die-même  ;  il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  à  examiner  les  autres 
moyens  à  l'appui  de  la  dite  exception. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  recours  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  15  août  1871, 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Louis  Paillard,  boulanger,  à  Sle-Groix,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  lui,  le  7  juin  1871  par  le  Juge 
de  Paix  du  cercle  de  Ste-Groix,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Louis  Rœthlisberger^  meunier,  à  Fiez. 
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La  Cour  délibérant  a  tu  : 

Que  Rœtblisberger  a  assigné  Paillard  à  l'audience  du  Juge  de 
Paix  de  Ste-Croix  du  22  février  1871,  pour  après  tentative  de 
conciliation,  entendre  prononcer  qu'il  doit  lui  payer  47  fr.  pour 
une  noie  de  sacs  et  saches  non  vendus. 

Que  par  procès-verbal  du  7  juin  1871^  le  Juge  de  Paix  cons- 
tate que  Rœtblisberger  comparaît  le  dit  jour  en  la  personne  de 
son  mandataire,  le  Procureur- Juré  Javet,  ensuite  de  sursis  con- 
venu à  l'audience  du  10  mai  précédent,  qui  reprend  la  concln- 
sion  ci-dessus  et  demande  qu'il  soit  procédé  au  jugement  ;  qoe 
Paillard  ne  s'est  pas  prononcé  ni  personne  en  son  nom,  quoique 
proclamé  plus  d'une  beure  après  celle  de  la  comparution. 

Que  le  Juge,  par  jugement  par  défaut,  a  accordé  à  rinstanl 
ses  conclusions,  et  condamne  Paillard  aux  dépens. 

Que  ce  dernier  recourt  en  nullité  contre  cette  sentence  pour 
viol^Uon  des  articles  260,  261,  262,  8,  288,  289,  290,  29S 
Cpcc.  le  pourvoi  alléguant  entr'autres  que  l'audience  du  7  jain 
n'a  pas  été  précédée  d'aucun  sursis,  d'aucun  appointement  ré- 
gulier, que  la  sentence  ne  mentionne  pas  les  conclusions  de 
Paillard,  qu'elle  n'énonce  pas  les  motifs  du  Juge  sur  la  cause,  etc. 

Attendu  que  le  Juge  a  constaté  au  dos  du  mandat  de  Rœthlis- 
berger  que  divers  sursis  jusqu'à  la  séance  du  7  juin  avaient  été 
convenus  entre  parties  et  que  Paillard  lui-même  avait  demandé 
un  sursis  le  22  février. 

Attendu  que  si  le  jugement  n'énonce  pas  les  conclusions  da 
défendeur,  ce  fait  est  sans  importance  vu  l'absence  de  compa- 
rution de  Paillard  et  le  jugement  rendu  par  défaut.  Attendu,  an 
surplus,  que  des  conclusions  libératoires  sont  toujours  présu- 
mées prises  par  le  défendeur,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Attendu  que  la  sentence  est  motivée,  d'une  manière  sommaire 
il  est  vrai,  sur  les  faits  de  la  cause  et  les  dispositions  légales. 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
et  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Cour  de  CAmwitioii  pénale^ 

Séance  du  17  août  1871, 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le  Ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  Président 
du  Tribunal  d'Aigle  en  date  du  31  juillet  1871,  qui  condamne 
Louis  Gailloud  de  Noville,  à  5  ir.  d'amende  et  au  2/3  des  frais, 
pour  voies  de  fait,  et  Ch.-L.  Dupertuis,  plaignant  au  tiers  des^ 
frais  du  procès  en  vertu  de  l'art  444  du  Gpp. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  du  jugement,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  Procureur-Général. 

Délibérant  sur  le  recours  dans  son  entier,  qui  consiste  à  dire 
que  c'est  à  tort  que  le  Président  à  l'art  408  second  alinéa  du 
Cpp.  n'a  pas  mis  tous  les  frais  â  la  charge  de  l'accusé. 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  cause  de  police  ; 

Attendu  que  l'art.  444  appliqué  par  le  Juge,  statue  que  c  le 
plaignant  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  payer 
tout  ou  partie  des  frais.  » 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  texte  précis,  le  Juge,  en  met- 
tant un  tiers  des  frais  à  la  charge  du  plaignant  a  agi  conformé- 
ment à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  le  plaignant  ayant  succombé 
sur  un  des  chefs  de  sa  plainte. 

La  Cour  de  cassation  pénale  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  du  Président,  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Tribunal  civil  du  district  de  Layaui 
Séance  extraordinaire  du  mercredi  16  août  1871, 

Présidence  de  M.  C3ievalley,  Président. 

Avocats  plaidante  : 
MM.  PeUis,  pour  Jaques  frères,  demandeurs. 
Renevier,  pour  Chollet,  défendeur. 


Ensuite  d'assignation  pour  ce  jour  se  présentent  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin  : 


—  520  — 

D'une  pari  le  procureur-^juré  Dutoit,  à  Moudon,  agissant  an 
nom  et  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  de  défunt  Jean-Loois 
Jaques;  François-Louis  Jaques  fils  majeur  et  Jean-Samuel- 
Henri  Jaques,  frère  du  défunt,  domiciliés  rière  Savigny. 

D'autre  pari  Samuel-Henri  Chollet,  domicilié  au  Deven  rière 
€ully,  défendeur. 

La  séance  est  publique. 

Les  pièces,  soit  le  mandat-demande  et  le  mandat-réponse,  no- 
tifiés par  les  parties  sont  déposées  sur  le  bureau. 

Le  comparant  Dutoit  n'étant  pas  autorisé  de  la  Justice  de  Paix 
pour  plaider,  il  déclare  se  porter  fort  pour  ses  pupilles  pour 
toutes  les  conséquences  du  présent  procès. 

Jean-Samuel-Henri  Jaques,  leur  oncle,  fait  la  même  déclara- 
tion et  se  porte  fort  pour  ses  neveux  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  procureur-juré  Dutoit. 

La  parole  est  accordée  successivement  aux  avocats  des  parties. 

Les  parties  admettent  les  faits  suivants. 

1«  Le  18  juin  1863  les  quatre  frères  Jaques,  indivis,  savoir  : 
Georges-Louis,  Marc-Henri,  Jean-Louis,  Jean-Samuel-Henri; 
ont  consenti  devoir  par  lettre  de  rente  la  somme  de  fr.  750  à 
Jaques- Louis  Maillard. 

2o  A  la  fin  de  1863  ou  au  commencement  de  1864  un  acte  de 
partage  fut  fait  entre  ces  quatre  indivis  par  lequel  tout  ou  partie 
des  immeubles  grevés  dans  cette  lettre  de  rente  devenait  la  pro- 
priété de  deux  d'entre  eux  Georges-Louis  et  Marc-Henri. 

3*  Le  11  janvier  1865  Georges-Louis  et  Marc-Henri  Jaques 
vendirent  ces  immeubles  à  Samuel-Henri  Chollet. 

4»  Le  28  novembre  1870  Jaques-Louis  Maillard  a  saisi  Jean- 
Samuel-Henri  et  les  hoirs  Jean-Louis  Jaques  pour  être  payé  de 
sa  lettre  de  rente  du  18  juin  1863. 

&>  Le  26  juin  1871  Jaques-Louis  Maillard  a  fait  cession  de  sa 
lettre  de  rente  à  Samuel-Henri  Chollet. 

&>  Le  29  juin  1871,  Chollet  a  notifié  cette  cession  avec  avis 
que  la  vente  aurait  lieu  le  10  juillet  1871  à  son  insUnce. 

7«  Le  8  juillet  1871  les  demandeurs  ont  notifié  une  opposition. 

8©  Samuel-Henri  Chollet  est  intervenu  le  13  décembre  1869 
dans  la  discussion  de  Georges-Louis  Jaques. 
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9^  Il  est  intervenu  dans  la  faillite  d'Alexis  Bolomey  le  27  juil- 
let 1868. 

10>  L'acte  de  revers  dit  par  Chollet  en  vertu  de  la  vente  du  11 
janvier  1865  a  été  acquitté  par  son  débiteur. 

11^  L'obligation  de  500  francs  due  par  Chollet  en  vertu  de  la 
dite  vente  est  actuellement  la  propriété  d'un  tiers. 

Les  demandeurs  produisent  : 

lo  Leur  exploit  d'opposition. 

2o  L'intervention  de  Chollet  dans  la  discussion  de  Georges- 
Louis  Jaques. 

3»  L'intervention  dans  la  faillite  Bolomey  ainsi  que  les  cahiers 
j  relatifs. 

4^  L'avis  de  cession  du  29  juin  1871. 

Le  défendeur  produit  : 

1^  Son  exploit  servant  de  réponse. 

2o  Acte  de  vente  du  11  janvier  1865. 

3f*  Acte  de  revers  de  la  même  date. 

4»  Lettre  de  rente  du  18  juin  1863  revêtue  de  la  cession  faite 
par  Jaques-Louis  Maillard  en  faveur  de  Chollet  le  26  juin  1871. 

Les  parties  étant  d'accord  sur  les  faits  et  aucune  preuve  n'étant 
administrée  il  est  immédiatement  passé  aux  plaidoieries. 

L'avocat  des  demandeurs  a  la  parole  le  premier.  En  terminant 
il  reprend  les  conclusions  du  mandat  d'opposition. 

L'avocat  du  défendeur  répond.  Il  reprend  aussi  ses  conclu- 
sions. 

Le  défendeur  produit  l'exploit  de  saisie  du  28  novembre  1870. 

Les  plaidoieries  étant  terminés  les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  présent  procès-verbal  est  lu  en  séance  publique.  Il  est 
adopté  et  immédiatement  signé. 

L^audience  retirée  le  Tribunal  passe  immédiatement  au  JuS^ 
gement  à  huit  clos. 

Le  sort  fixe  l'ordre  de  la  délibération  entre  les  Juges. 

Le  Président  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé-^ 
pens  que,  le  titre  du  18  juin  1863,  étant  éteint  par  le  payement^ 
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Samuel-Henri  ChoUetn'a  pas  le  droit  d'opérer,  le  18  juillet  1871, 
la  vente  désormais  irrégulière  qu'il  se  propose  de  faire  pour 
suivre  à  la  saisie  du  28  novembre  1870. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens  de  l'opposilioa 
à  la  saisie. 

En  fait  : 

Que  le  18  juin  1863  les  quatre  frères  Jaques,  indivis,  savoir: 
Georges-Louis ,  Marc-Henri ,  Jean-Louis  et  Samuel-Henri  Ja- 
ques ont  consenti  devoir,  par  lettre  de  rente  la  somme  de  750 
francs  à  Jaques-Louis  Maillard. 

Qu'à  la  fin  de  1863  ou  au  commencement  de  1864,  toutou 
partie  des  immeubles  grevés  dans  cette  lettre  de  rente  devinrent 
la  propriété  de  deux  des  frères  Jaques,  Georges-Louis  et  Marc- 
Henri  ; 

Que  le  11  janvier  1865,  ces  derniers  ont  vendu  ces  immeubles 
à  Samuel-Henri  Chollet,  défendeur  ; 

Que  le  28  novembre  1870,  Jaques-Louis  Maillard  a  saisi 
Jean-Samuel-Henri  Jaques  et  les  hoirs  de  Jean-Louis  Jaqaes, 
demandeurs,  pour  être  payé  de  sa  lettre  de  rente  du  18  juio 
1863; 

Que  le  26  juin  1871,  Jaques-Louis  Maillard  a  fait  cession  de 
sa  lettre  de  rente  à  Samuel-Henri  Chollet  ; 

Que  le  29  juin  1871,  Chollet  a  notifié  cette  cession  avec  avis 
que  la  vente  aurait  lieu  le  10  juillet  1871,  à  son  instance  ; 

Que  le  8  juillet  1871,  les  demandeurs  ont  notifié  une  opposi- 
tion; 

Que  le  13  décembre  1869,  Samuel-Henri  Chollet  est  inter?ena 
dans  la  discussion  de  Georges-Louis  Jaques  ; 

Que  le  27  juillet  1868  il  est  intervenu  dans  la  faillite  d'Alexis 
Bolomey  ; 

Qne  l'acte  de  revers  dû  par  Chollet  en  vertu  de  l'acte  de 
vente  du  11  janvier  1865  a  été  acquitté  par  son  débiteur  ; 

Que  l'obligation  de  500  francs  due  par  Chollet  en  vertu  de  la 
dite  vente  est  actuellement  la  propriété  d'un  tiers  ; 

En  droit  : 

Que  le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  son  débiteur,  sauf  les  cas  où  ses 
privilèges  et  hypothèques  seraient  éteints; 
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Que  le  défendeur  Chollet  en  interTenant  dans  la  discussion 
d'Alexis  Bolomey  pour  obtenir  raffrancbissement  de  ses  im- 
meubles et  en  recevant  de  cette  masse  un  dividende  a  libéré 
tacitement  les  demandeurs  Jaques  de  l'obligation  de  payer  la 
créance  de  750  francs  ; 

Que  Gbollet  conserve  son  privilège  sur  les  immeubles  hypo- 
théqués dans  la  lettre  de  rente  en  quelques  mains  qu'ils  passent  ; 

Que  ces  immeubles  n'étant  plus  la  propriété  des  demandeurs 
Jaques,  ceux-ci  peuvent  être  poursuivis  en  payement; 

En  conséquence,  le  Tribunal,  toujours  à  la  majorité,  et 
appliquant  les  art.  1601  et  suivants  du  Code  civil,  prononce  : 

Les  conclusions  des  demandeurs  sont  accordées  avec  dépens. 

Les  conclusions  du  défendeur  sont  écartées. 

Le  Tribunal  a  été  au  complet  pour  rendre  le  Jugement. 

Le  jugement,  approuvé  par  le  Tribunal,  est  prononcé  en  séance 
publique. 


Chronique  Judiciaire. 

MAf  les  arbitres  et  MM,  les  greffiers  ont  un  intérêt  direct  à  con- 
naître la  réclamation  qui  a  été  adressée  il  y  a  déjà  quelque  temps 
au  Tribunal  cantonal.  Sans  doute  la  question  n'a  pas  été  tran- 
chée par  la  Cour  supérieure,  néanmoins  on  voit  qu'elle  désire 
que  MM.  les  Greffiers  facilitent  la  rentrée  des  émoluments  dus 
à  des  arbitres  y  sans  cependant  leur  en  imposer  l'obligation. 


A  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  cantonal^  à  Lausanne. 

Monsieur  le  Président, 

Par  votre  office  du  21  courant  et  à  la  suite  d'une  lettre  de 
M.  J.,  vous  me  demandez  de  faire  connaître  au  Tribunal  can- 
tonal les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  délivrer  à  la  Société  du 
Débarcadère  de  Vevey  une  expédition  du  jugement  arbitral 
rendu  dans  sa  cause  avec  H.  P.,  sans  faire,  au  préalable,  payer 
les  frais  d'arbitrage,  conformément  à  une  des  dispositions  de  ce 
jugement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  dire,  en  réponse,  que  je  n'ai  pas  cru 
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être  obligé,  dans  mon  office,  d'être  le  procureur  des  arbitres 
pour  rencaissement  de  leurs  états  de  frais,  et,  dans  le  cas 
particulier,  être  obligé  d'encaisser  2/3  de  l'état  de  frais,  s'é- 
levant  à  591  fr.  de  la  Société  du  Débarcardère  et  1/3  de  P., 
pour  ensuite  transmettre  le  tout  à  l'un  ou  l'autre  des  arbitres. 
C'est  la  première  fois  depuis  que  je  suis  greffier  que  je  vois 
élever  une  pareille  prétention. 

D'autre  part,  je  ne  me  suis  pas  senti  autorisé,  en  droit,  à 
refuser  l'expédition  en  question,  requise  en  vue  d'un  recours 
en  cassation,  alors  môme  que  les  frais  des  arbitres  n'étaient 
pas  encore  payés,  d'autant  plus  que  par  mon  refus,  j'aurai  pa 
m'exposer  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  qai 
n'aurait  ainsi  pas  été  mise  dans  la  possibilité  d'exercer  son 
recours  dans  le  délai  légal. 

Du  reste,  je  ne  suppose  pas  que  le  non-paiement  préalable 
des  frais  des  arbitres  puisse  être  un  motif  valable  pour  qu'an 
jugement  rendu  reste  voilé  aux  parties  et  prive  celles-ci  d'un 
droit  de  recours  en  cassation;  une  clause  telle  que  celle  qui 
est  insérée  dans  le  jugement  en  question,  me  paraît  être  insolite, 
contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  jurisprudence  admise  jusqu'à 
ce  jour.  (Arrêt  Ce.  22  février  1854,  cause  Bachelard  c.  Pillet.) 

Agréez,  etc.  (Signé)  F.  Coigny,  greffier. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal  au  Greffier  du  Tribunal 

du  district. 
Monsieur, 

Le  Tribunal  cantonal  s'étant  occupé  de  la  réclamation  de  M. 
J.,  a  vu  avec  regret  que  vous  avez  ré  fusé  d'encaisser  les  frais 
d'un  jugement  arbitral  déposé  à  votre  greffe  par  le  réclamantet 
portant  que  «  Copie  n'en  serait  donnée  que  contre  paiement  des 
frais  et  honoraires  des  arbitres.  >  Le  Tribunal  cantonal  sans  re- 
trancher la  question  de  savoir  si  une  expédition  peut  être  re- 
fusée tant  que  le  paiement  des  frais  n'a  pas  en  lieu,  estime  que 
MM.  les  Greffiers,  doivent  pour  autant  que  cela  dépend  d'eux, 
faciliter  les  opérations  des  arbitres,  en  percevant  les  frais  d'ar- 
bitrage lorsque  la  sentence  renferme  une  clause  telle  que  celle 
mentionnée  plus  haut  tout  droit  de  recours  étant  d'ailleurs  ré- 
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serve  aux  parties,  pour  le  règlement  de  ces  frais,  conformément 
à  l'article  213  du  tarif  contentieux  de  1852. 

Agréez,  etc. 


VARIETES 


ASSASSINAT   DU    COMMANDANT  ARNAUD,  A   LYON.  —  CONSEIL    DE  GUERRE.  — 
iTAT  DE  SIEGE  DÉCLARÉ  PAR  l'emPEREUR.  — DÉCHÉANCE  DE  l'eMPIRB.  — 
EFFET  SOUS  LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT. 

La  mise  en  état  de  siège  déclarée  par  l'empereur,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi,  n*a  pas  cessé  d'avoir  ipso  faclo^  par 
le  fait  même  de  la  déclaration  de  déchéance  du  gouvernement  im- 
périal :  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'était  dès  lors- 
pas  tenu  de  le  renouveler. 

Par  voie  de  conséquence,  les  Conseils  de  guerre  de  Lyon  étaient 
compétents  pour  juger  les  individus  civils  qui,  pendant  cet  état  de 
siège,  ont  commis  des  crimes  attentatoires  à  l'ordre  et  à  la  sûreté^ 
publics.  A 

L'assassinat  commis  à  Lyon  sur  le  commandant  Âroaud,  pendant 
les  Iroubles  qui  ont  affligé  cette  ville,  n'est  pas  un  crime  politique 
dans  le  sens  du  décret  du  gouvernement  provisoire  de  1848,  quoi- 
qu'il  ait  été  commis  dans  un  mouvement  insurrectionnel;  bien  que 
se  rattachant  au  crime  de  provocation  à  la  guerre  civile,  il  s'en 
distingue  et  s'isole  et  justifie  la  peine  de  mort  prononcée. 

Rejet  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  nommé  Christophe 
Deloche,  condamné  à  la  peine  de  mort  par  décision  du  2*  conseil 
de  guerre  séant  à  Lyon,  du  21  mars  dernier,  décision  confirmée 
par  le  Conseil  de  révision,  pour  provocation  à  la  guerre  civile  et 
assassinat  du  commandant  Arnaud. 

M.  Robert  de  Chenevière,  conseiller  rapporteur  ;  M.  Bédarrides,. 
avocat  général,  conclusions  conformes.  -^  Plaidant,  H*  Bozérian,. 
avocat. 

AENVOI    POUR    CAUSE    DE   SUSPICION    LEGITIME.  —  JOURNAL   IL    DIRITTO  DIT 
NIZZA  ;  —  VOCE  DIT  NIZZA,  —  IL  PENSIERO. 

Voici  les  motifs  de  la  demande  de  M.  le  procureur-général  d'Àix 
dans  l'alTaire  du  sieur  fiovis,  propriétaire  gérant  du  Dirilto  dit 
Nizzuj   Martin  (Joseph),  et  gérant  de  la   Voce  dit  Nizza,  Favaud 
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<Prançois},  Gouso  (Joseph),  imprimeurs  de  ces  feuilles,  qui  prirent 
ensuite  le  nom  de  //  Pensiero, 

Des  Italiens  conçurent  la  pensée  de  profiter  des  malheurs  de  la 
France  pour  produire  une  agitation,  organisée  pour  provoquer  le 
retour  de  l'ancien  comté  de  Nice  à  Tltalie:  ce  journal,  qui  changea 
de  titre  à  diverses  reprises,  voulut  seconder  ces  folles  espérances  ; 
k  cet  effet,  il  publia  une  série  d'articles  chaque  jour  plus  violents, 
s'efforçant  de  persuader  au  Niçois  que  Fannexion  de  leur  patrie  è 
la  France  n'avait  été  qu'un  infâme  marché  et  que  la  domination 
des  Français  était  une  tyrannie  odieuse  ;  il  ne  négligea  rien  pour 
«xciter  contre  eux  la  haine  des  Niçois  et  provoquer  à  l'insurrectioo. 

Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  ces  excitations  coupables  et 
d'en  prévenir  les  effets  menaçants,  Tautoritë  recourut  à  des  mesures 
provisoires  de  sûreté  à  la  suite  desquelles  se  produisirent  des  trou- 
bles graves  ;  Tautorité  judiciaire  ouvrit  une  procédure,  et  la  G'^ur 
d*appel  d'Âix  ayant  évoqué  l'affaire,  la  chambre  d'accusation  ren- 
voya tous  ces  prévenus  devant  la  Cour  d'assises  des  Alpes-Mari- 
times. 

Le  jury  de  ce  département  ne  saurait  présenter  pour  le  jugement 
de  cette  affaire  des  garanties  suffisantes  d'impartialité.  Ce  journal, 
en  effet,  flattant  les  .passions  locales,  s'est  attiré  les  sympathies  des 
habitants  restés  italiens  de  cœur,  de  même  qu'il  s'est  attiré  Tani- 
mosité  des  Français  qu'il  blessait  et  outrageait  chaque  jour. 

Dans  un  tel  milieu  le  jury  aurait  à  se  défendre  contre  des  préven- 
tions et  des  influences  fatalement  favorables  ou  défavorables  aux 
prévenus  surexcités  encore  par  les  troubles  récents  de  Nice. 

Telles  sont  en  résumé  les  considérations  sur  lesquelles  s*est  ap- 
puyé M.  le  procureur-général  d'Âix,  pour  demander  le  dessaisse- 
ment  de  la  Cour  d'assises  des  Âlpes-Maritimes  et  le  renvoi  de  la 
^ause  et  des  prévenus  devant  une  autre  Cour  d'assises. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Bédarri- 
des.  et  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Carnières,  la  Cour  a 
fait  droit  à  cette  demande  et  a  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  des 
Bouches-du-Rhône. 


I^M 


Brominatioiui. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  juge  au  Tribunal  du  district 
-de  Lausanne,  M.  Alphonse  Milliquet^  à  PuUy.  —  Assesseur  de 
la  Justice  de  paix,  section  de  Rougemont,  M.  Louis  Yerstn, 
Jjoursier  à  Rougemont. 

LAUSiLNNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XIX«»  ANNÉE.  —  N<>  36.  Lundi  4  Septembre  1871. 


RETUE  DE  JDRISPRnDENCE  BE  LA  SUISSE  ROIAHBE 

Paraissant  une  fols  par  semalae»  le  Ijandl. 

L'année  d'abonnement'  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  fraaesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Borloz  c.  0£^ey. —  Cassation  civile: 
Ramel  c  Lenoir.  —  Jaccoud  c.  AUasia.  ^  CassaHon  pénale  :  Ministère 
public  c.  B.  —  Cordey  c.  Commune  de  Bonvillars. 


Triliuiial    cantoiial 

Séance  du  29  août  1S71. 

Présidence  de  M.  Yerrey. 


//  est  permit  au  demandeur  de  réduire  le  chiffre  de  sa  réclamatien 
à  150  francs,  et  de  nantir  de  celles  le  juge  de  paix.  En  pareil 
cas,  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à  soulever  le  déclinatoire. 


J.-V.  Borloz^  à  Ormont-dessous,  recourt  contre  la  décision  du 
Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  section  d^Ormont-dessous, 
en  date  du  13  juillet  1871,  par  laquelle  il  se  déclare  compétent 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marguerite,  née  Hubert,  femme 
de  Jean-Vincent-Emmanuel  Oguey. 

Le  Tribunal,  délibérant  à  huis-clos,  a  vu  : 

Que,  par  mandat  du  29-30  juin  1871,  Susannne  Oguey,  née 
fiubert,  a  assigné  Vincent  Bortoz,  allié  Hubert,  pour  le  13  juillet 
1871,  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  afin  d'en- 
tendre prononcer  que  le  susdit  Borloz  doit  lui  payer  fr.  150, 
provenant  de  l'indemnité  qu'il  a  perçue  ensuite  de  l'incendie  du 
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chalet  de  Mimont,  appartenant  à  la  sœur  de  la  demanderesse; 

Qu'à  l'audience  du  Juge,  Borioz  conclut  exceptionnellement 
à  ce  que  le  dit  Juge  se  déclarât  incompétent  en  la  cause,  atteoda 
que  rindemnité  perçue  par  lui,  Borioz,  se  monte  à  fr.  177  60  c, 
et  que,  par  conséquent,  la  valeur  de  la  dite  cause  dépasse  la 
compétence  légale  du  Juge  de  paix  ; 

Que  ce  dernier,  statuant  sur  ce  déclinatoire,  a  écarté  les  cod- 
clusions  de  Borioz,  en  se  fondant  sur  leur  manque  de  clarté  et 
de  précision^  ainsi  que  sur  le  fait  que  la  somme  réclamée  parla 
demanderesse  n'est  que  de  150  fr.  ; 

Que  le  magistrat,  se  prononçant  ensuite  sur  le  fond^  a  accordé 
les  conclusions  de  la  demanderesse  avec  dépens. 

Que  Borioz  recourt  contre  la  décision  par  laquelle  le  Joge 
s'est  déclaré  compétent. 

Examinant  dans  son  entier  ce  recours,  consistant  à  dire  qae 
c'est  à  tort  que  la  demanderesse  a  réduit  à  150  fr.  ses  préten- 
tions à  rindemnité  de  fr.  177  60  c,  perçue  par  Borioz  ;  que  ce 
dernier,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  demande  que  la  ques- 
tion soit  tranchée  sur  la  somme  entière,  et  par  conséquent  que 
le  déclinatoire  du  Juge  soit  prononcé  : 

Considérant  que  ce  sont  les  conclusions  de  la  partie  deman- 
drresse  qui  déterminent  l'objet  du  litige  et  la  compétence  du 
Juge  ; 

Attendu  que  rien  ne  saurait  empêcher  cette  partie  d'aban- 
donner volontairement  une  portion  de  ses  prétentions,  ni  de  les 
faire  porter  sur  une  somme  moindre  que  la  valeur  totale  de  ce 
qui  peut  lui  être  dû. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  n'a  réclamé  qoe 
150  fr.  ; 

Que,  dès  lors,  la  cause  est  dans  la  compétence  du  Juge  de 
paix. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  —  maintient  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix,  —  et  condamne  la  partie  recourante  aox 
frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Cour  de  cassation  eîTile. 

Séance  du  15  août  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Le%\  de  Carticîe  4578  ne  saurait  être  invoqué  contre  celui  qui  a 
acheté  des  bestiaux  placés  dans  l'écurie  d^un  tiers,  —  En  l'ab- 
sence d'un  baily  celui-ci  n'a  aucun  privilège  sur  le  dit  bétail. 


Harc-David  Ramel,  à  Château-d'Œx,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  le  15  juin  1871,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
ChÂteau-d*Œx,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Julie-Amélie 
Lenoir,  au  dit  lieu. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  14  avril  1871,  Jules-David  Turrian  a  vendu  à  Ramel 
22  pièces  de  bétail  de  race  bovine,  pour  le  prix  de  2500  fr. 
payé  par  règlement  de  compte  et  argent  comptant. 

Que  de  ces  22  têtes ,  8  se  trouvaient  aux  Mourriaux,  chez 
l'acheteur ,  et  14  chez  les  enfants  de  David  Berthod,  en  Belle- 
garde  (Ghftteau-d'Œx),  propriété  dont  Julie-Amélie  Lenoir,  née 
Pegay,  est  fermière  depuis  Tannée  1870. 

Que  ces  14  pièces  de  bétail  ont  consommé  dernièrement  pour 
fr.  149  40  c.  de  fourrage  appartenant  à  Julie-Amélie  Lenoir. 

Que,  dans  la  nuit  du  21  au  22  avril  1871,  Ramel  s'est  emparé 
du  bétail  en  Bellegarde. 

Que  Turrian  n'était  ni  locataire  des  enfants  Berthod,  ni  sous- 
locataire  de  leur  fermière  Lenoir. 

Que,le  13  mai  1871,  Berthod,  agissant  au  nom  de  sa  fermière, 
a  fait  un  séquestre  sur  13  tètes  du  bétail  déplacé  dans  la  nuit 
du  21  an  22  avril,  pour  être  payé  de  la  valeur  des  fourrages 
consommés  par  149  fr.  40  c.  et  accessoires. 

Que  ce  séquestre  était  motivé  sur  ce  que  le  prix  de  ces  four- 
rages forme  une  partie  du  prix  de  ferme  de  Bellegarde,  sur  l'état 
de  déconfiture  de  Turrian  et  le  refus  de  celui-ci  de  donner  des 
garanties. 

Que  le  dit  séquestre  a  été  réalisé  sur  une  génisse  taxée  250  fr., 
et  dont  Ramel  a  été  nommé  gardien. 
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Que  le  30  mai  1871,  Ramel  a  opposé  au  séquestre  comme 
tiers-propriétaire  de  l'animal  en  vertu  du  marché  du  14  avril* 

Que,  par  mandat  du  3  juin  1871,  Bertbod,  au  nom  de  Julie- 
Amélie  Lenoir^  a  intenté  à  Ramel  la  présente  action  tendant  aa 
mis  de  côté  de  l'opposition  du  30  mai  et  au  maintien  da  sé- 
questre. 

Que  Ramel  a  conclu  au  mis  de  côté  de  cette  instance. 

Que  le  Juge  de  paii  du  cercle  de  Château-d'Œx  a  admis  les 
conclusions  de  la  demanderesse,  avec  dépens,  par  les  motifs  que 
son  représentant  a  revendiqué  le  bétail  dans  les  40  jourSy  — 
que  les  fourrages  dont  on  réclame  le  prix  ont  servi  à  nourrir  la 
majeure  partie  du  bétail  acheté  par  Ramel  et  spécialement  la 
génisse  séquestrée,  que  ces  fourrages  proviennent  des  récoltes 
de  la  dernière  année  de  ferme,  —  que  l'art.  1578  §  1®'  Ce.  doit 
être  appliqué  par  analogie. 

Que  Ramel  recourt  contre  cette  sentence,  dont  il  demande  la 
réforme  comme  ayant  appliqué  mal  à  propos  l'art.  1578  1<»  pré- 
cité et  méconnu  la  valeur  de  l'acte  de  vente  du  14  avril  1871, 
qui  rendait  Ramel  légitime  propriétaire  du  bétail,  vente  qui  n'a 
point  été  attaquée. 

Considérant  que  le  bétail  est  en  effet  la  propriété  de  Ramel 
en  vertu  de  l'acte  prémentionné,  dont  la  valeur  n'a  pas  été  con- 
testée. 

Considérant  que  Julie-Amélie  Lenoir  n'avait  aucun  droit  ni 
privilège  sur  ce  bétail. 

Attendu  que  Tart.  1578  du  Ce.  n'est  pas  applicable  dans  Tes- 
pèce. 

Attendu  que  les  privilèges  ne  doivent  pas  être  étendus*. 

Attendu  que  le  séquestre  est  dès  lors  sans  base  légitime. 

La  Coiwr  de  cassation  admet  le  recours, — réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Château  d'Œx  en  ce  sens  que  le 
séquestre  est  mis  de  côté,  alloue  au  recourant  les  dépens  tant 
du  jugement  réformé  que  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 
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Séance  du  22  août  1871. 


\\ 


La  femme  non  séparée  de  biens  ne  saurait  être  recherchée  pour  des 
achats  faits  dans  l'intérêt  du  ménage. 


Louise  Jaccoudy  à  Sugnens,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens,  le  13  mai  1871,  dans 
la  cause  qui  la  divise  d'avec  Auguste  AUasia,  négociant,  à  Echal- 
lens. 
La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que  Louise  Jaccoud  a  acheté  à  crédit  chez  le  marchand  Alla- 
sia  à  Echdllens,  le  8  août  1865,  du  coton  pour  fr.  5  ;  le  26  sep- 
tembre divers  articles  pour  fr.  3.47  c.  et  le  5  juin  1867  divers 
articles  pour  fr.  3^  ensemble  fr.  11.47  c. 

Que  cette  somme  n'ayant  pas  été  payée  malgré  réclamations, 
AUasia  a  ouvert  action  à  la  femme  Jaccoud  par  mandat  du  30 
janvier  1871,  pour  obtenir  paiement. 

Que  la  conciliation  a  été  inutilement  tentée  et  que  la  défen- 
deresse a  conclu  à  libération  par  le  motif  que  n'étant  pas  sépa- 
rée de  biens  à  l'époque  des  achats,  son  mari  était  débiteur  et 
non  pas  elle. 

Que  le  juge  l'a  condamnée  avec  dépens  par  le  motif  qu'elle  a 

acheté  pour  son  compte  des  marchandises  qui  lui  ont  profité, 

son  mari  étant  d'ailleurs  notoirement  insolvable  lors  des  achats. 

Que  Louise  Jaccoud  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 

en  disant  :  1*  Qu'elle  ne  pouvait  être  actionnée  pour  des  dépenses 

de  ménage,  n'étant  pas  séparée  de  biens  lors  des  achats  ;  2»  Que 

le  Juge  a  mal  appliqué  les  art.  972,  826  et  854  du  Ce.  ;  S»  Que 

le  Juge  a  méconnu  les  faits  de  la  cause,  les  art.  116, 120, 1073, 

826,  825  du  Ce.  et  généralement  les  dispositions  du  dit  code 

relatives  à  la  position  de  la  femme  mariée  non  séparée  de  biens. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  prouvé  que  les  marchandises 

ci-dessus  énumérées  aient  tourné  au  profit  exclusif  de  Louise 

Jaccoad,  mais  qu'il  résulte  plutôt  de  leur  nature  qu'elles  ont 

profilé  au  ménage  Jaccoud. 
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Considérant  que,  d'après  les  diverses  dispositiom  de  la  loi  sur 
la  m&iiire,  c'est  le  mari,  chef  de  la  commnaauté,  qui  est  senl 
ponsable  et  par  cODSéqnent  attaquable  pour  tootei  les  acqm- 
ons  faites  an  profit  de  la  bmille,  et  qne  la  femme  ne  sannit 
9  recherchée  pour  ces  dépenses,  à  moins  qu'elle  n'ait  obtena 
léparation  des  biens  prévne  aux  art.  1071  et  1104  dn  Ce. 
Ltlendu  qne  la  femme  Jaccoud  n'était  point  séparée  de  bieoi 
I  des  achats  snsmeotionnés. 

Utendu  dès  lors  qne  la  réclamation  da  demandeur  n'a  pa 
e  valablement  adressée  à  la  dite  Lonise  Jaccond. 
ja  Conr  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
Juge  de  Paix  en  ce  sens  qne  les  conclusions  libératoires  de 
emme  Jaccond  loi  sont  accordées,  alloue  à  la  recourante  les 
lens  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  et  déclare  le 
iseni  arrêt  exécutoire. 


0«tir  4e  «I— tt—  |»èBale. 

Séance  du  17  août  1871. 
Présidence  de  H.  Veirej. 

[.e  substitut  du  Procureur-général  pour  le  V  arrondissement 
«couni  contre  le  jugement  rendu  le  31  juillet  1871  parle 
bunal  de  police  du  district  d'Aigle,  condamnant  J.-L.  B.,  1 
rej,  à  70  jours  de  réclusion,  5  ans  de  privation  générale  des 
>its  civiques  et  ani  frais  dn  procès  pour  tentative  de  vol,  B, 
ni,  dit  la  sentence,  en  état  de  l^*  récidive,  ensuite  de  condaoï- 
ion  pour  vol  en  1854  (Cp.  art.  269,  S73  §  4,  35,  36,  69  a) 
MO. 

^n  le  préavis  du  Procureur-général. 
Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal 
aal  à  propos  appliqué  l'article  69  a  du  Cp-,  B.  n'étant  pas  ré- 
if  puisqu'il  a  été  condamné  le  31  juillet  1871,  non  pour  vol, 
is  pour  tentative  de  vol  : 

[kinsidérant  qne  la  coodamnatiou  i  70  yian\Ab  réclusion 
>liqnée  i  B.  est  inférienre  au  maùmam  de  peine,  soit  75 


H^I^^J'ir^^^^^r  ^  -,      J       ^  ■      .     '\-  '^-^^  '  .     .    •  .— .it 


—  533  — 

jours,  auquel  il  pouvait  être  condamné,  tu  les  caractères  da 
déJJt  et  abstraction  faite  de  la  récidive. 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  diminuer  la 
peine  dans  le  cas  où  elle  admettrait  le  recours. 

Attendu  que  celui-ci  est  dès  lors  sans  utilité. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence,  en  ordonne 
Texécttlion  et  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  de  l'Etat. 

Séance  du  SO  août  Wi. 


Lorsque  le  Juge  pénal  constate  qu*il  n'y  a  pas  eu  délits  mais  simple 
dommage  à  ta  propriété,  il  ne  saurait  prononcer  une  indemnité 
contre  le  prévenu  et  condamner  celui-ci  à  partie  des  frais, 

L.-E.  Cordey,  à  Bonvillars,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  président  du  Tribunal  du  district  de  Grandson,  le  14 
août  i871^  yax  le  condamne  à  paver  12  fr.  à  la  commune  de 
Bonvillars,  ainsi  qu'à  la  moitié  des  frais  résultés  de  la  cause  ins- 
truite contre  lui.  ^ 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général, 

La  Gour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  5  juillet  1871,  le  garde-champêtre  Rossât,  à  Bonvillars, 
à  la  réquisition  de  F.  Duvoisin,  6t  un  rapport  contre  Cordey, 
au  sujet  de  foin  fauché,  en  contravention  à  l'art.  205  du  Cr., 
sur  ane  parcelle  n®  25,  misée  de  la  commune  de  Bonvillars  par 
le  daignant. 

Que  le  même  jour,  la  municipalité  de  Bonvillars,  à  laquelle  le 
rapport  fut  adressé,  se  déclara  incomnétente  et  le  transmit  au 
Juge  de  paix,  qui  renvoya  Cordey  le  12  juillet,  au  président  du 
Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson,  comme  prévenu 
d'avoir,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1871^  soustrait  la  ré- 
colte en  foin  d'environ  58  perches  carrées  sur  la  parceire  n**  25 
du  dooiaiDe  dit  en  Praz-Novy,  et  adjugée  au  prédit  Duvoisin,  le 
foin  soustrait  étant  évalué  à  fr.  15  ; 

Que  statuant,  le  14  août  1871,  le  président  susnommé  a  admis 
en  fait  que  Cordey,  en  fauchant  une  parcelle  de  foin  qu'il  avait 
misée  de  la  commune  de  Bonvillars,  a  fauché  aussi  et  enlevé 
environ  la  6*  partie  du  foin  appartenant  à  la  parcelle  voisine 
adjugée  à  F.  Duvoisin  pour  le  prix  de  66  fr.  ;  mais  qu'ayant  été 
trompé  par  2  jalons  transportés  par  une  main  étrangère,  il  n'a 
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pas  agi  dans  une  înlentîon  coupable  ;  que  loulefois,  ayasl  n 
connaissance  des  réclamations  ae  Duvoisin  et  été  invité  ilûs- 
e  foin  sur  place  jusqu'à  arrangement  entre  les  parties  el  li 
icipalité,  il  a  transporté  le  foin  dans  sa  grange  et  s'est  re- 
à  en  restituer  )a  valeur  ;  —  enfin,  que  les  employés  de  li 
icipalilë  auraient  dû  mettre  plus  de  soin  au  piquetage  <l« 
:lles  et  à  sa  vérification  ; 

le  ce  magistrat  a  condamné,  vu  l'art.  1031  Ce,  Cordeji 
r  'i2  fr.  à  la  commune  deBonvilUrs,  et  à  supporter  la  moitié 
frais  de  la  cause,  l'autre  moitié  restant  i  la  chii^deb 
nune  de  Bonvillars  ;  que  Cordey  est  condamné  en  outre  i 
r  les  frais  des  assignations  de  témoins  à  son  instance; 
le  Cordey  recourt,  soit  en  nullité  soît  en  réforme  contre 

sentence,  et  ce  par  deux  moyens  consistant  à  dire  : 

Que  Cordey,  ayant  été  libère,  ne  pouvait  Être  condamné  i 
ne  partie  des  frais  (Pp.,  art.  408,  al.  i"). 

Que  personne  ne  s'étant  constitué  partie  civile  au  procès, 
emnite  de  fr.  12,  mise  i  la  charge  de  Cordey,doit  ëtrenp- 
lée. 

:amînant  le  recours  dans  son  ensemble  : 
ir  le  1*^  moyen  ; 

insidérant  que  le  principe  posé  à  l'art.  408  précité,  et  sti- 
t  que  c  l'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frai)  > 
le  portée  générale,  et  doit  trouver  aussi  son  applicaitan  i 
Ds  des  causes  de  police,  lors  même  que  le  chapitre  du  Cpp , 
acre  aux  dites  causes,  ne  le  prescrit  pas  expressément  ; 
insidérant  que  Cordey,  ayant  été  libéré  par  le  président,  u 
'ait  être  condamné  à  des  frais  d'aucune  espèce- 
ar  le  2^  moyen  : 

insidérant  que  ni  la  commune  de  Bonvillars,  ni  le  lésé  Do- 
nne se  sont  portés  partie  civile,  suivant  les  dispositions  des 

98  et  suivants  du  Cpp.  ; 

itendu  que  l'indemnité  de  13  fr.,  au  paiement  de  laquelle 

ley  a  été  condamné,  a  un  caractère  purement  civil,  vu  l'ab- 

e  de  tout  délit,  et  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  président 

»:orrfé  les  dommages-intérêts  qu'aucun  des  intéressés  ne 

ïmait. 

I  Cour  admet  ces  deux  moyens. 

ri  conséquence,  la  Cour  d«  cojsafionp^afo  admet  le  recoors, 

rme  la  sentence  du  président,  en  ce  sens  que  Cordey  esl 

ré  de  la  part  des  frais  mis  à  sa  charge  ainsi  que  de  l'iadein- 

qne  la  dite  sentence  le  condamne  i  payer  à  la  commone 
lonvillars,  —  met  ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  cassalian,  àli 
ge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécntoire. 

LADSAlfHE. —  mPRIMERIB  BOWiUU)  ET  DKUSLB. 


XIX»  ANNÉE.  —  N<>  37.  Lundi  il  Septembre  1871. 

mm\  DES  TRIBilDî  VÂiOIS 

BETDE  DE  JURISPIDDENCE  DE  LA  SUISSE  BOIAHDE 

Paraissant  nne  fols  par  semaine,  ie  l^undi. 


L*anDée  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howard  et  Delisle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  -  Tribunal  cantonal:  Trachsel  frères  c.  Office.  Répudiation 
de  succession  —  Cassation  civile  :  Jules  Pidoax  c.  sa  femme  née  Cornaz. 
Nullité  d'un  jugement  en  divorce  prononcé  par  défaut.  —  Tribunal 
civil  de  Lausanne  :  G.  Luginbûhl  c.  Ch.  Demartines.  Réparations  faites 
durant  le  bail.  Conclusions  reconventionnelles.  —  Consultation. 

Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  août  i 871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


La  déclaration  verbale  de  deux  frères  à  la  succession  de  leur  père 
n'est  pas  suffisante.  Cette  renonciation  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 


Frédéric  et  Charles  Trachsel,  à  Yverdon,  recourent  contre  la 
décision  de  la  Justice  de  Paix  du  cercle  d'Yverdon  en  date  da 
17  juillet  1871,  qui  refuse  d'admettre  leur  renonciation  à  la 
succession  de  leur  père  Louis-S.  Trachsel. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Louis-S.  Trachsel  est  décédé  à  Yverdon  le  9  mars  1871  ; 

Que  le  lendemain  ses  deux  fils  prénommés  ont  déclaré  au  Juge 
de  paix  d'Yverdon,  qui  s'était  transporté  au  domicile  du  défunt 
pour  apposer  des  scellés,  qu'ils  voulaient  refuser  la  succession  ; 

Que  Fréd.  Trachsel  s'est  présenté  devant  la  Justice  de  paix 
d'Yverdon  le  i  7  juillet  1871  pour  répudier  la  dite  succession  en 
son  nom  et  au  nom  de  son  frère  Charles  Trachsel  ; 

Que  la  Justice  de  paix  a  refusé  de  donner  acte  de  cette  répu«> 
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diation,  les  délais  légaux  étant  dépassés  et  les  pièces  de  renon- 
ciation n'étant  pas  régulières  ; 

Que  les  frères  Trachsel  recourent  contre  cette  décision  pour 
fausse  interprétation  de  la  loi. 

Attendu  que  les  recourants  n'ont  pas  renoncé  à  la  succession 
de  leur  père  dans  le  délai  légal  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  procédure  ; 

Attendu  que  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  au  Juge  de  paix  le 
9  mars  1871,  en  disant  qu'ils  voulaient  refuser  la  succession,  esl 
insuffisante  et  ne  pouvait  les  dispenser  d'une  répudiation  exprès 
et  régulière. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  décision 
de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  et  condamne  les  frères 
•Trachsel  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi. 

Cour  de  CiMaatioii  eivile. 

Séance  du  30  août  1871. 


En  matière  de  divorce,  si  même  une  partie  doit  comparaître  per- 

é'onnellement,  l'assignation  faite  à  son  mandataire  et  au  domicile 

de  celui-ci  est  régulière. 
Mais  si,  eu  égard  aux  circonstances^  le  Tribunal  n'a  pas  constaté 

que  l'assignation  ait  pu  atteindre  le  défaillant,  it  y  a  alors  nulli^ 

du  jugement  par  défaut. 

Jean-Daniel  dit  Jules  Pidoux,  domicilié  à  Paris,  recourt  contre 
le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  civil  do 
district  de  Moudon,  le  28  avril  1871,  dans  le  procès  en  divorce 
que  lui  a  intenté  sa  femme  Susanne-Harianne,  née  Cornaz. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  13  août  1869,  J.-D.  Pidoux,  de  Forel,  et  Susanne- 
Marianne  Cornaz  ont  été  unis  par  le  mariage  dans  la  paroisse  de 
Hontet  au  district  d'Avencbes  ;  que,  par  mandat  du  31  décembre 
de  la  même  année,  Susanne  Pidoux  a  ouvert  contre  son  mari, 
alors  domicilié  à  Paris,  une  action  en  divorce  pour  la  cause 
déterminée  à  l'art.  129  du  Ce.  ;  que  Pidoux  fut  assigné  à  com- 
paratire  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lucens,  le  23  dé- 
cembre 1869,  pour  être  concilié  sur  l'action  tendant  à  faire 
prononcer  :  1®  le  divorce  en  faveur  de  Susanne  Pidoux  ;  î^  1^ 
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reprise  des  biens  apportés  en  mariage  et  désignés  par  celle-ci  ; 
3^  qu*une  pension  alimenlaire  de  1350  fr.  par  an  serait  payée 
par  le  défendeur  à  la  demanderesse  ;  A^  enûn  que,  pour  assurer 
ce  paiement,  Pidoux  fournirait  un  cautionnement  reconnu  suffi- 
sant ou  effectuerait  un  dépôt  d'espèces  ou  de  valeurs  productif 
d'un  intérêt  équivalant  au  chiffre  de  la  pension  allouée. 

Que  ce  mandat  fut  notifié  par  affiche  au  pilier  public  et  par 
remise  d'un  double  au  substitut  du  Procureur-général  ; 

Que  Pidoux,  ni  personne  en  son  nom,  n'ayant  comparu  devant 
le  Juge  de  paix,  la  demanderesse  obtint  acte  de  non-comparution 
et  déposa  sa  demande  au  Greffe  du  Tribunal  de  Houdon  le 
3  Janvier  1870; 

Que  la  réponse  de  Pidoux  fut  déposée  le  7  mars  1870,  et 
conclut:  a)  à  libération  sur  le  l®^  chef;  fr)  à  libération,  sauf 
certaines  restrictions  ,  sur  le  2<i  chef;  c)  à  libération  et  subsi- 
diairement  à  modération  sur  le  3®  chef;  d)  à  libération  sur  le 
quatrième  ; 

Que,  par  mandat  du  28  février  1870,  le  Président  du  Tribunal 
de  Moudon  a  assigné  les  parties  au  23  mars  suivant  pour 
instruction  et  jugement,  et  que  l'assignation  à  Pidoux  eut  lieu 
par  affiche  au  pilier  public  à  Âfoudon  et  par  remise  d'un  double 
an  substitut  du  Procureur-général  ; 

Qu'à  l'audience  du  30  mars  1870,.  L.  Nobs,  de  Granges,  pro- 
duisit une  procuration  spéciale  de  Pidoux  pour  suivre  au  procès; 

Que,  par  mandat  du  20  mars  1871,  les  parties  furent  assignées 
pour  le  28  avril  suivant  pour  compléter  l'instruction  et  passer 
au  jugement; 

Que  l'assignation  du  défendeur  fut  adressée  à  son  mandataire 
Nobs,  en  spécifiant ,  toutefois ,  que  Pidoux  doit  comparaître 
personnellement  ;  qu'elle  a  été  notifiée  à  Nobs,  à  Granges,  et 
non  directement  à  Pidoux,  conformément  à  l'art.  42  du  Cpcc.  ; 

Qu'au  jour  fixé,  la  demanderesse  s'est  présentée  et  que  le 
défendeur,  ni  personne  en  son  nom,  n'ayant  paru,  malgré  pro- 
clamation en  temps  utile,  le  Tribunal,  sur  la  réquisition  de  la 
demanderesse  et  attendu  que  le  défendeur,  soit  son  mandataire^ 
a  été  assigné  régulièrement,  a  rendu  par  défaut  un  jugement 
qui  admet  le  divorce  demandé  et  les  trois  autres  conclusions  de 
la  demande  avec  certaines  modifications  ; 
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Qae  Pidoux  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  da 
nullité,  consistant  à  dire  : 

l"  mogen.  Le  jugement  par  défaut  aurait  dû  6tre  rerasé, 
irce  qu'il  n'y  a  pas  eu  assignation  ou  appoiuleroeat  régulier; 

Considérant,  sur  ce  mojen,  que  si  la  notification  deTassigiu- 
}n  a  été  faite  à  Nobs,  mandataire  de  Pidoux,  et  non  &  ce  dernier 
trsonnellement,  il  n'y  a  rien  dans  ce  mode  de  procéder  qui 
itache  la  dite  assignation  d'irrégularité  ; 

Considérant,  en  eiïel,  que  du  fait  que,  dans  l'espèce,  Pidooi 
svait  comparaître  personnellemeat,  on  ne  peut  conclure  qae  et 
ïrnier  soit  déchu  du  droit  de  se  constituer  un  mandataire,  ikc 
lai^e  de  le  représenier  dans  tous  les  actes  qui  n'exigent  pas  li  ^ 
imparulion  personnelle,  lors  de  la  notification  d'une  assigoi- 
on  par  exemple; 

Attendu  que  cette  notification  a  eu  lieu  valablement  an  donii- 
le  de  Nobs, 

La  Cour  rejette  ce  mojea. 

2<>  nioyen.  Le  jugement  par  défaut  aurait  dû  être  refusé,  le 
ribunal  devant  savoir  que  la  partie  défaillante  était  empêchée 
e  comparaître  pour  une  cause  majeure  : 

Considérant  que  les  événements  politiques,  qui  avaient  ei 
our  résultat  d'isoler  pendant  longtemps  Paris  de  toute  commn- 
icalion  avec  rexlérieur  n'étaient  plus,  àl'épaque  iîxée  pourlei 
ébats  devant  le  Tribunal  de  Houdon,  un  obstacle  absolu  qui  mit 
idoux  dans  l'impossibilité  matérielle  de  se  présenter  à  l'ai- 
ience  ; 

Mais  attendu  que  si  le  Tribunal  a  établi  ce  fait,  il  n'a  point 
onstaté  que  l'assignation  ait  pu  atteindre  Pidoux,  ce  qui,  eo 
gard  aux  graves  perturbations  que  l'état  de  guerre  aiaiUp- 
ortées  au  service  postal  de  cette  époque,  est  pour  le  moins  pea 
raisemblable  ; 

Attendu  que  cette  lacune  dans  la  constatation  de  fait  de  la  pari 
lu  Tribunal  constitue  un  vice  de  procédure  de  nature  à  entrainer 
a  nullité  du  jugement, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence ,  la  Cour  de  cassation  admet  le  recours , 
nnule  le  jugement  du  Tribunal  de  Houdon,  renvoie  VtSaite 
levant  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  pour  nouvelle  in- 
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struction  et  nouveai^  jugement,  et  dit  que  les  dépens^  tant  du 
jugement  annulé  que  de  cassation,  suivront  le  sort  de  ia  cause^ 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 


Tribcnal  civil  du  district  de  Lausanne. 
Séance  des  21  et  22  août  187  L 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Si,  au  moment  du  bail,  le  preneur  a  pris  verbalement  rengage- 
ment de  faire  certaines  réparations  ou  améliorations  aux  lieux 
loués ^  il  ne  saurait  à  V expiration  de  celui-ci  en  réclamer  paiement. 

Le  locataire  a  cependant  le  droit  de  reprendre  les  objets  mobi- 
liers par  leur  nature,  qui  ne  sont  point  devenus  immeubles  par 
destination. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Eytel  pour  Georges  Luginbûhl,  demandeur. 
Rambert,  pour  Charles  Demartines,  défendeur. 

Conclusions  des  parties. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  G.  Demartines  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  des  valeurs  suivantes  : 

1*  500  francs  pour  autant  qu'il  a  dû  payer  à  H.  Tony  Garcin, 
pour  privation  temporaire  du  magasin  que  Demartines  a  quitté  à  la 
St-Jean  4870,  h.  forme  de  ce  qui  sera  exposé  et  produit:  la  dite  va- 
leur avec  intérêt  au  5  p.  cent  à  partir  du  2  septembre  1870. 

^^  La  somme  de  fr.  32  35  c.  que  Tinstant  a  dû  payer  pour  frais 
d'expertise. 

3*  La  somme  de  fr.  462  20  c.  qu'il  a  dû  payer  à  divers  maîtres^ 
pour  réparer  les  dégradations  commises  par  le  défendeur  dans  le^. 
dit  magasin. 

4*  L'intérêt  au  5  p,  cent  sur  ces  deux  dernières  valeurs  dès  la. 
notification  de  la  citation  en  conciliation. 

h'*  Les  frais  de  procès  que  le  demandeur  a  reconnu  devoir  à  Tony 
Garcia,  et  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  règlement  de  jus-, 
tice. 

6"*  Les  frais  que  le  demandeur  a  dû  faire,  dans  le  but  d'évoquer 
jm  garantie  G.  Demartines,  dans  le  procès  qui  a  été  intenté  à  Lu- 
ginbûhl pas  Tony  Garcin;  la  modération  de  çe$  frais  étant  d'aiU 
leurs  réservée. 


.V 

>1 


1 


K' 


t  - 


—  540  — 

G.  Demarlines  conclut  à  libératien  de  ces  coaclusions  et  recoa- 
yentionnelleinent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens 
que  G.  Luginbûhl  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  2000  fr., 
arec  intérêt  au  5  p.  cent  dès  le  16  mai  i87i. 


Faits  reconnus  constants» 
{o  Durant  26  ans  environ  et  jusqu'au  25  juin  4870,  Ch.  De- 
martines  a  occupé  dans  la  maison  Luginbûhl,  rue  du  Pont,DM, 
d'abord  un  appartement  et  l'un  des  magasins  à  titre  de  locataire, 
et  la  dernière^année  le  magasin  seulement  ; 

2o  Pendant  la  durée  de  son  bail,  Charles  Demartines  a  apporté 
à  la  disposition  des  lieux  loués  différentes  modifications  et  a  fait 
exécuter,  entr'autres,  les  travaux  suivants,  avecraulorisalioade 
M.  Luginbûhl,  père,  savoir  : 

L'ouverture  du  magasin  a  été  rélargie  de  35  lignes  de  chaque 
côté.  Les  naissances  de  la  voûte  supportant  la  face  latérale  ont 
été  relevées.  La  fenêtre  du  magasin  à  côté  de  la  devanture  a  été 
agrandie.  Le  vitrage  du  magasin,  qui  était  semblable  à  celui  do 
magasin  Luginbûhl,  a  été  remplacé  par  un  vitrage  en  fer  et 
pourvu  de  glaces.  Les  anciens  larmiers  recouverts  par  des  grilles 
ont  été  remplacés  par  des  larmiers  verticaux  pratiqués  dans  des 
socles  en  marbre.  Trois  vitrines  ont  été  établies ,  savoir  Tune  i 
la  fenêtre  du  magasin  et  deux  autres  derrière  le  vitrage  en  fer; 
ces  deux  dernières  étaient  liées  au  vitrage  par  des  tenons  et  des 
vis,  au  mur  par  des  pattes  et  des  vis,  et  au  plancher  par  des  li- 
teaux. Une  tente  a  été  établie  devant  le  magasin  ;  elle  était 
fixée  au  côté  gauche  par  sept  écrous  noyés  dans  le  mur  et  trois 
écrous  du  côté  droit.  Une  conduite  de  gaz  a  été  placée  contre 
le  plafond  du  magasin  ; 

3o  A  sa  sortie  des  lieux  loués,  le  25  juin  1870,  Demartioesa 
enlevé  les  deux  vitrines  qui  avaient  été  établies  par  lui  derrière 
le  vitrage  en  fer  ;  il  a  enlevé  la  tente,  sauf  les  supports  des 
rouleaux;  il  a  enfin  enlevé,  sur  une  longueur  de  37 pieds 50, les 
(rois  tuyaux  servant  au  gaz  ; 
4®  Lors  de  cette  sortie,  le'papier  du  magasin  était  en  partie 
fe'  déchiré,  une  glace  de  la  porte  d'entrée  était  fendue,  ainsi  qu'une 

[|.  vitre  de  la  vitrine  laissée  par  Demartines.  Le  plancher  n'avail 

1^:  pas  été  récuré.  Le  local  était  dans  un  état  général  de  vétusté; 
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5<>  Le  3  mars  1871 ,  Antoine  Garcia  a  avisé  Demartines  qu*il 
avait  loué  le  magasin  précédemment  occupé  par  lui  dans  la 
maison  Luginbûhl  ; 

6»  Par  lettre  du  30  juin  1870,  G.  Luginbûhl  a  sommé  Demar- 
tines de  cesser  tout  enlèvement  de  vitrines  ; 

1^  Par  exploit  notifié  le  35  juin  1870,  à  11 1/2  heures  du  matin, 
G.  Luginboiiil  a  sommé  Gh.  Demartines  d'avoir  à  remettre  les 
clefs  des  locaux  à  lui  loués.  Par  ce  même  mandat,  il  ouvrait 
action  pour  faire  réinstaller  les  deux  vitrines  enlevées,  la  tente 
et  remplacer  une  vitre  fendue.  Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette 
action  ;  mais  ea  conciliation^  des  experts  ont  été  nommés  pour 
constater  Tétat  des  lieux  ; 

8o  Le  28  juin,  Luginbûhl  a  fait  constater  par  experts  l'état  des 
lieux  loués.  Il  a  payé  les  frais  d'expertise  par  32  fr.  35  cent.  ; 

9o  Le  20  juin  1870,  le  bail  convenu  entre  Ton;  Garcin  et 
G.  Luginbûhl  a  été  rédigé  et  signé  ; 

10»  Le  2  septembre  1870,  Ton;  Garcin  a  ouvert  une  action 
contre  G.  Luginbûhl,  dans  laquelle  il  concluait  à  être  reconnu 
créancier  de  ce  dernier  de  la  somme  de  1500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  pour  lui  Garcin 
du  fait  que  le  magasin  n'était  pas  en  état  d'être  occupé  le 
25  juin  1870  et  qu'il  avait  dû  attendre  un  mois  avant  que  de 
pouvoir  entrer  en  jouissance^  temps  pendant  lequel  Luginbûhl 
avait  effectué  différentes  réparations  ; 

11<»  Dans  ce  procès,  Luginbûhl  a  évoqué  Demartines  en 
garantie,  puis,  par  exploit  du  7  janvier  1871,  l'a  avisé  que  si 
dans  le  délai  de  trois  jours  il  n'avait  pas  annoncé  vouloir  prendre 
la  place  du  défendeur  au  procès,  Luginbûhl  passerait  expédient 
en  réservant  son  recours  contre  Demartines  ; 

12o  Demartines  n'ayant  pas  répondu  à  ces  sommations,  Lu- 
ginbûhl et  Garcin  ont  terminé  le  procès  par  une  transaction  dans 
laquelle  Luginbûhl  s'engageait  à  payer  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  plus  les  frais  sous  modération.  Cette  somme 
a  été  effectivement  payée  ; 

13o  Depuis  le  départ  de  Ch.  Demartines  et  avant  l'entrée  en 
Jouissance  de  Garcin,  Luginbûhl  a  fait  faire  au  magasin  diffé- 
rentes réparations,  qui  ont  duré  un  mois  et  ont  retardé  d*autant 
l'entrée  en  jouissance  du  dit  Garcin  ; 
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14^  Le  25  mars  4857,  H.  Laginbûhl,  père,  a  consenti  i  passa- 
une  nouvelle  location  dès  la  St-Jean  suivante  avec  Demartines 
pour  le  terme  de  dix  ans  et  pour  le  prix  de  1200  francs  par 
année  avec  garantie  en  cas  de  mort  ou  vente  pour  les  cinq  pre- 
mières années  seulement.  Précédemment  le  prix  du  bail  était: 
de  1844  à  1851  de  522  francs  anciens;  de  1851  à  1857  de 
962  francs  nouveaux.  Il  fut  porté  de  1867  à  1870  à  2400  francs, 
savoir  1200  francs  pour  le  magasin  et  1200  francs  pour  Fap- 
partement. 

Faits  à  résoudre. 

1.  En  quoi  consistent  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  dans 
le  magasin,  après  la  sortie  de  Demartines? — Tls  consistent  dans 
les  travaux  suivants  : 

a)  Menuiserie,  comprenant  des  onvrages  pour  les  tambours 

et  d'autres  ouvrages  relatifs  aux  vitrines  et  au  comptoir 
à  gaz; 

b)  Gypserie,  comprenant  enlèvement  du  vieux  papier  du  pla- 

fond et  son  remplacement  par  un  papier  neuf,  regarnis- 
sage et  tapissage  du  magasin  et  peinture  des  vitrines  et 
tambours  ; 

c)  Serrurerie,  comprenant  la  confection  et  la  pose  de  deux 

vitrines  en  fer  ; 

d)  Verrerie,  comprenant  les  vitres  des  deux  vitrines; 

é)  Eclairage,  comprenant  Tinstallation  du  gaz  dès  le  robinet 
extérieur. 

2.  Quel  a  été  le  coût  de  ces  travaux?—  R.  462  fr.  20  c. 

3.  Ces  travaux  étaient-ils,  en  tout  ou  en  partie,  des  travaux 
d'entretien  ou  d*amélioration  à  la  charge  du  propriétaire? —  R. 
Ces  travaux  étaient  en  partie  des  travaux  d'entretien  et  d'amé- 
lioration à  la  charge  du  propriétaire. 

4.  Ces  travaux  ont-ils  été  nécessités  en  tout  ou  en  partie  par 
les  changements  apportés  par  Demartines  à  l'état  des  lieux,  ou 
par  le  défaut  de  réparations  purement  locatives.  —  R.  Ces  tra* 
vaux  ont  été  nécessités  en  partie  par  les  changements  apportés 
par  Demartines  à  l'état  des  lieux,  mais  non  par  le  défaut  de  ré- 
parations purement  locatives. 

5.  Quelle  est  la  somme  représentative  des  travaux  nécessités 
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par  ces  changements,  oa  par  le  défaut  de  réparations  locali- 
ves?  — R.  90fr. 

6.  Le  retard  apporlé  à  l'entrée  en  jouissance  de  Garcin  pro- 
Tient-il,  en  tout  ou  en  partie,  de  travaux  nécessités  par  les  chan- 
gements faits  par  Demartines  à  l'état  des  lieux,  ou  parle  défaut 
de  réparations  purement  locatives?  —  R.  Ce  retard  provient  ea 
partie  de  travaux  nécessités  par  les  changements  faits  par  De- 
martines à  l'état  des  lieux. 

7.  Quelle  est  la  quotité  du  dommage  résultant  de  ce  retard, 
pour  autant  qu'il  résulte  de  travaux  nécessités  par  les  change- 
ments faits  par  Demartines  à  Tétat  des  lieux,  ou  par  le  défaut 
de  réparations  locatives  ?  —  R.  60  fr. 

8.  Quelle  est,  en  bloc,  la  valeur  des  matériaux  employés  par 
Demarlines  pour  les  changements  opérés  par  lui  dans  le  maga- 
sin loué  de  Luginbûhl,  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  déduction 
faites  des  objets  qu'il  a  emportés?  —  R  1691  fr.  25  c. 

9.  Lors  des  modifications  apportées  au  magasin  loué  par 
Demartines  du  père  Luginbûhl,  a-t-il  été  entendu  entr'eux  que, 
lors  de  sa  sortie  des  lieux  loués,  Demartines  laisserait,  sans  in- 
demnité pour  lui,  tout  ou  partie  des  ouvrages  par  lui  effectués  f 
—  R.  Oui,  en  ce  qui  concerne  la  devanture  actuelle,  soit  ferme- 
ture du  magasin. 

10.  Les  deux  vitrines  qui  se  trouvaient  derrière  le  vitrage  en 
fer  étaient-elles  scellées  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou- 
tre ce  qui  est  dit  au  fait  constant  n»  â  ?  —  R.  Le  Tribunal 
l'ignore. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  que  dès  1844  à  la 
Saint-Jean  1870,  Cbarîes  Demartines  a  occupé,  à  titre  de  locataire, 
dans  la  maison  Luginbûhl,  d'abord  un  appartement  et  l'un  des 
magasins,  puis  la  dernière  année  le  magasin  seulement  ; 

Que  le  prix  du  bail  était  :  de  1844  à  1851  de  522  francs  an- 
ciens, de  1851  à  1857  de  962  francs  nouveaux  et  de  1867  à  1870 
de  2400  francs  fédéraux,  savoir  :  1200  francs  pour  le  magasin 
et  1200  francs  pour  l'appartement; 

Que,  pendant  la  durée  de  son  bail,  Charles  Demartines  a  ap- 
porté à  la  disposition  des  lieux  différentes  modifications  et  a  fait 
exécuter  entr'autres  les  travaux  ci-après  avec  l'autorisation  de 
M.  Luginbûhl  père,  savoir  : 
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L'ouverture  du  magasin  a  élé  réiargie  de  35  lignes  de  chaque 
'^< \  côlé;  les  naissances  et  la  voûte  supportant  la  face  latérale  ont 

élé  relevées;  la  fenêtre  du  magasin  a  été  agrandie;  le  vitrage 
du  magasin  qui  était  semblable  à  celui  du  magasin  Luginbûbl  a 
été  remplacé  par  un  vitrage  en  fer  pourvu  déglaces;  les  anciens 
larmiers  recouverts  par  des  grilles  ont  été  remplacés  par  des 
<j  larmiers  verticaux  pratiqués  dans  des  socles  en  marbre;   trois 

vitrines  ont  été  établies  savoir  Tune  à  la  fenêtre  du  magasin  et 
les  deux  autres  derrière  le  vitrage  en  fer  ; 
Qu'en  février  ou  mars  i  870,  G.  Luginbûhl,  fils,  a  loué  à  Tonj 
<  Garcin,  chapelier  à  Horges,  l'appartement  et  le  magasin  occupés 

I;  par  Charles  Demartines  ; 

Qu'à  sa  sortie  des  lieux  loués,  soit  le  25  juin  1870,  Demartines 
5  a  enlevé  les  deux  vitrines  en  fer^  la  tente  sauf  lef^  supports  des 

rouleaux  et  les  tuyaux  servant  au  gaz  sur  une  longueur  de 
^  37  pieds  50; 

|l  ir  Que  l'état  du  magasin  laissé  par  Demartines,  a  été  constaté 

'v^;.-  par  une  expertise  qui  figure  au  dossier; 

Que  depuis  le  départ  de  Demartines,  et  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance de  Garcin,  G.  Luginbûhl  a  fait  faire  au  magasin  diverses 
réparations  qui  ont  duré  un  mois  et  ont  retardé  d'autant  l'entrée 
en  possession  du  dit  Garcin  ; 

Que  le  3  septembre  1870,  Tony  Garcin  a  ouvert  acUon  à  G. 
Luginbûhl  pour  faire  prononcer  que  celui-ci  doit  lui  payer 
1500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  loi 
causé  par  le  fait  que  le  magasin  n'était  pas  en  état  d*ètre  occupé 
le  25  juin  1870; 

Que  dans  ce  procès  Luginbûhl  a  évoqué  Demartines  en  garantie 
et  Ta  avisé,  par  exploit  du  7  janvier  1871,  qu'il  passerait  expé- 
dient en  réservant  son  recours  si  lui,  Demartines,  ne  faisait  pas 
connaître  dans  le  délai  de  trois  jours  son  intention  de  prendre 
la  place  du  défendeur  au  procès  ; 

Que  G.  Luginbûhl  et  Tony  Garcin  ont  terminé  leur  procès  par 
une  transaction  dans  laquelle  Luginbûhl  s'engageait  à  payer  500 
francs  de  dommages-intérêts,  plus  les  frais  sous  modération  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que,  lors  les  modifications 
qui  ont  été  apportées  en  1861  au  magasin  loué  par  Demartines 
du  père  Luginbûhl,  il  a  été  entendu  entre  parties  qu'à  Teipi- 
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ration  du  bail  Demartines  laisserait,  sans  indemnité  pour  lui,  la 
devanture  soit  fermeture  du  magasin  qu*il  faisait  établir; 

Que  dès  lors  Charles  Demartines  n'est  point  fondé  à  réclamer 
le  coût  de  ces  travaux  par  voie  de  reconvention  ; 

Considérant  que  les  deux  vitrines  en  fer  qui  se  trouvaient  der- 
rière le  vitrage  et  les  tuyaux  et  appareils  servant  au  gaz  n'ont 
point  été  placés  par  le  propriétaire,  mais  bien  par  le  locataire 
Demartines  qui  les  a  payés  de  ses  propres  deniers  ; 

Qu'ainsi  ces  objets,  mobiliers  par  leur  nature,  ne  sont  point  de- 
Tenus  immeubles  par  destination  à  teneur  de  l'art.  328  du  code  civil; 

Que  dès  lors  ces  dits  objets,  quoique  tenus  par  des  pattes  et  des 
vis,  ont  pu  être  enlevés  par  le  locataire  à  l'expiration  de  son  bail  ; 

Considérant  que  la  quotité  du  dommage  résultant  du  retard 
apporté  à  l'entrée  en  jouissance  de  Garcin  par  les  changements 
opérés  par  Demartines  à  l'état  des  lieui  a  été  arbitrée  par  le 
Tribunal  à  la  somme  de  60  francs  ; 

Attendu  en  outre  que  l'expertise  du  28  juin  1870  a  été  néces- 
sitée soit  par  les  changements  faits  à  Tétat  des  lieux  par  Demar- 
tines, soit  par  les  dégradations  naturelles  qui  sont  à  la  charge 
du  propriétaire; 

Qu'il  y  a  dès  lors  équité  à  partager  entre  les  parties  en  cause 
les  frais  qui  en  sont  résultés  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  Luginbûhl  dans  le 
magasin,  depuis  la  sortie  de  Demartines,  étaient  en  partie  des 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration,  travaux  qui  sont  à  la  charge 
du  propriétaire; 

Que  la  valeur  représentative  des  travaux  nécessités  par  les 
changements  à  l'état  des  lieux  opérés  par  Demartines  a  été  fixée 
par  le  Tribunal  à  la  somme  de  90  francs; 

Attendu  que  si  d'une  part  Luginbûhl  a  dû  payer  à  Garcin 
500  francs  pour  réparation  du  dommage  résultant  du  retard  dans 
Ventrée  en  jouissance  de  ce  dernier,  le  Tribunal  a  estimé  d'autre 
part  que  ce  dommage  n*a  été  occasionné  par  Demartines  que 
pour  une  faible  partie; 

Qu'il  y  a  donc  toute  justice  à  réduire  à  25  francs  la  valeur 
réclamée  sous  le  chef  n^  5  ; 

Que  les  frais  d'évocation  en  garantie  réclamés  par  Luginbûhl 
doivent  également  être  réduits  dans  une  proportion  équitable  ; 


-  5i6  — 
Par  ces  motifs  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voii,  condamne- 
Charles  DemarliDes  à  payer  à  Georges  Luginbfihl  : 

1°  60  francs  pour  sa  part  aux  500  francs  payés  par  Luginbfihl 
à  Tony  Garcin  pour  privatioa  temporaire  du  magasin,  avec  inté- 
rêt au  5  p.  c.  â  partir  du  2  septembre  4870; 
""  ""  *r.  il  c.  el  demi  pour  la  moitié  des  frais  d'eipcrtise; 
rancs  pour  prii  des  travaux  exécutés  au  magasin  et  néces- 
es  changemenls  opérés  par  Demartines  i  l'état  des  lieui; 
itérét  au  5  p.  c  de  ces  deux  dernières  valeurs  dès  It 
)n  de  la  citation  en  conciliation; 
Trancg  pour  sa  part  aux  frais  du  procès  Tony  Garcin 
ifinbûhi  ; 

tiers  des  frais  que  LuginbOhI  a  d&  faire  dans  le  but 
r  en  garantie  Charles  Demartines  dans  le  procès  qui  lui 
nté  par  Garcin. 

jule  le  demandeur  du  surplns  de  ses  conclusions  acliies 
les  limites  qui  viennent  d'être  fixées,  accorde  au  défeo- 
conclusions  libératoires, 
onclusions  reconvenlionnelles  du  défendeur  sont  re- 

nl  enfin  sur  les  frais  et  attendu  que  le  demandeur  et  l( 
ir  ont  chacun  succombé  dans  une  partie  de  leurs  coa- 
,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  compense  les  dépens 
as  que  chaque  partie  garde  ses  propres  frais; 

I  >  g»^' 

le  N°4ida  10  avril  1871  de  notre  Journal,  nousavom 
me  consultation  résolvant  négativement  lagueslionde 
i  c  le  débiteur  étanl  tombé  en  faillite,  les  eodos.seiiri   . 
lel  à  ordre  peuvent  élre  contraints  juridiquement  an 
t  avant  l'éch^nce.  >  I 

aion  émise  dans  celte  consultation  élanl  fort  coniro-   | 
on  nous  a  prié  de  publier,  pour  la  mettre  en  regard, 
a  donnée  sur  cette  même  question  par  M.  RnfTy,  n 
is  faisons  très  volontiers. 

C^nau  Itotlvn . 

}  décembre  1S59,"*  a  escompté  un  billet  à  ordre  de 
échéant  le  26  juin  1860,  souscrit  par  un  nommé  B.i 
le  H.,  et  endossé  par  celui-ci  à  D. 


■îwc?-^ 


T-^ 
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6.  ayant  remis  son  bilan,  ce  billet  a  été  protesté  le  i  février 
1860,  et  le  protêt  régulièrement  notifié  aux  endosseurs. 

Le  créancier  demande  : 

io  SU  est  en  droit  éC exiger  des  endosseurs  le  paiement  avant 
{échéance; 

2o  Si  Von  doit  faire  courir  Vintérét  dès  le  jour  du  protêt^ 
ou  seulement  dès  l'échéance. 

Première  question. 

A  prendre  cette  question  au  point  de  vue  purement  théorique, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  principes  généraux  qui  régis- 
sent les  obligations  d'après  le  Code  civil,  il  est  extrêmement 
difficile  d'arriver  à  une  solution,  car  il  y  a  deux  principes  en 
présence,  et  suivant  que  l'on  donne  la  prépondérance  à  l'un 
d'eux  sur  l'autre.  Ton  arrive  à  un  résultat  entièrement  différent. 
Il  s'agit,  en  effet,  d'obligations  solidaires,  c'est-à-dire  contrac- 
tées de  façon  à  ce  que  chacun  des  endosseurs  est  tenu  de  toute 
la  dette,  aussi  bien  que  le  souscripteur;  chacun  d'eux  est  débi- 
teur principal  vis-à-vis  du  créancier,  et  l'on  doit  inférer  de 
cette  position,  que  chacun  d'eux  a  en  sa  faveur  le  bénéfice  du 
terme,  comme  débiteur  principal.  Il  en  résulte  que  le  fait  impu- 
table à  l'un  des  codébiteurs,  comme,  par  exemple,  sa  faillite, 
ne  devrait  avoir  d'effet  que  vis-à-vis  de  lui-même,  et  ne  devrait 
modifier  que  son  propre  engagement  ;  en  d'autres  termes,  que 
la  disposition  de  l'art.  884  du  Ce,  portant  que  le  débiteur  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite, 
ne  s'appliquerait  absolument  qu'au  débiteur  en  faillite  et  ne 
modifierait  en  rien  la  position,  ni  les  droits  de  ses  codébiteurs. 

Mais  d'an  autre  côté,  l'on  pourrait  objecter  que  l'endossement, 
comme  tout  autre  cautionnement,  est  un  cuntrat  principal,  et 
qu'il  lui  est  entièrement  subordonné;  que,  par  conséquent, 
raccessoire  suit  le  principal,  et  que  du  moment  que  l'obligation 
principale  est  échue  par  une  raison  quelconque,  l'obligation 
accessoire  de  garantie  ne  saurait  demeurer  en  suspens. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  d'excellentes  raisons  théoriques  à 
donner  à  l'appui  des  deux  thèses,  mais  en  général  la  doctrine  a 
adopté  la  première  solution  comme  moins  rigoureuse.  (Voyez 
Daranton,  N®  119  et  120.)  Le  commentateur  du  Code  civil  vau- 
dois,  en  revanche,  s'est  rangé  à  la  seconde,  dans  son  commen- 
taire sur  l'art.  1495,  mais  il  ?e  borne  à  exprimer  son  opinion 
«ans  en  déduire  les  motifs. 

Entre  ces  opinions  contradictoires,  nous  croyons  que  le  légis- 
lateur vaudois  lui-même  a  prononcé  et  qu'il  a  sanctionné  l'inter- 
prétation de  l'art.  884  du  Ce.  dans  le  sens  favorable  aux  cau- 
tions ,  c'est-à-dire  qu'il  en  restreint  l'application  à  celui  des 


débiteurs  qui  BonI  en  faillite.  La  !oi  du  11  décembre  1828,  snr 

quelques  changeinenls  au  Uode  de  procédure  civile,  porte  à  l'art. 

739, quetl'ordonnance  de  discussion  rend  eiigîble,  àCégardd\t 

'"  "eur  et  fU  la  masse  seutemenl,lesàeites  passives  Doa  écbua.i 

disposition,  qui  a  été  reproduite  telle  qu'elle  dans  le  Code 

icédure  non  contentiense  de  1!<57  (art.  â7i),  est  évideœ- 

une  interprétation  de  l'art.  834  du  Ce,  inierprélalion  qui 

sse  place  ni  au  doute,   ni  à  la  controverse,  et  qui  signifie 

nment  que  la  faillite  d'un  codébiteur  solidaire  ne  rend  li 

exigible  avant  l'échéance,  que  vis-à-vis  de  lui-même  et  de 

is  avons  jusqu'ici  examiné  la  question  d'une  manière  géné- 
el  sans  nous  préoccuper  de  la  législation  exceptionaelle, 
hez  nous,  de  même  qu'en  France,  régit  les  effets  de  corn* 
t.  La  loi  rivile  ayant  réservé  en  matière  commerciale  les 
|)éciales  et  les  usages  (Ce.  807,  854,  etc.  Cpc.  440,  §(i), 
s  s'il  n'existe  pas  sur  ce  point  quelques  divergences  entre 
!ux  ordres  de  législation. 

rh  6U  de  la  lui  du  4  juin  1829,  sur  les  lettres  de  change  et 
i  à  ordre ,  porte  que  dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepUur, 

déchéance,  le  porteur  peut  faite  protester  et  exercer  so» 
rs.  C'est ,  mot  pour  mot,  la  reproduction  de  l'art.  163, 
11  Code  de  commerce  français,  qui  posait  le  principe  de 
^ance  anticipée  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur  de  la  lettre 
ange,  comme  du  souscripleur  du  billet  a  ordre.  Ce  prin- 
dans  la  lui  fraoçaise,  était  développé  par  Tart.  448  du  Code 
mmerce,  ainsi  conçu  :  t  L'ouverture  de  la  faillite  rend  eii- 
es  les  dettes  passives  non  échues;  à  l'égard  des  elTels  de 
(imerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obli- 
,  les  autres  obhgés  ne  seront  tenus  que  de  donner  caulion 
ir  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n  aiment  mieux  payer 
nédialement.  >  Ainsi  le  principe  était  l'exigibilité,  ooq- 
ment  à  l'égard  du  fiiilli,  mais  encore  à  l'égard  des  coohli- 

toutefois  pour  ceux-ci  on  admettait  une  légère  faveur,  on 
spensait  de  payer,  à  la  charge  de  donner  caution.  Cet  arli- 
lait  plus  loin  que  le  163  et  [irononçait  l'exigibililé  vis-à-Tis 
us  les  oliligés  en  cas  de  faillite,  non-seulement  de  l'acce)»- 

mais  d'un  simple  endosseur.  La  portée  de  cet  article  parut 
Iraordinaire  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cast^tion 
aignit  pas  de  k  reslreimlre,  malgré  la  géuéralilé  de  ses 
:s,  aux  seuls  cas  de  faillite  du  souscripteur  ou  de  l'accep- 

Cet  article  fut,  du  reste,  abrogé  et  remplacé  par  un  noa- 
'ticle  {n"  441  actuel),  qui  se  rapproche  de  l'arl.  214  de  no- 
[inc.  précité  :  f  Le  jugetnent  déclaratif  de  taillite  rend  eii- 
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1  gibles  à  regard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues.  En  cas 
»  de  faillite  du  souscripteur  d*un  billet  à  ordre,  de  Taccepteur 

>  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les 
)  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement 

>  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  imnnédialement.  i 
La  loi  vaudoise  n'a  pas  de  disposition  correspondante  à  l'art. 

UA  du  Code  de  commerce  français,  et  l'art.  60  de  la  loi  du  4 
juin  1829^  se  borne  à  poser  les  principes,  sans  en  régler  les 
conséquences.  Hais  le  sen^  de  cet  article  ne  saurait  être  dou- 
teux: non-seulement  ta  faillite  de  Taccepteur  autorise  le  protêt 
contre  lui,  mais  encore  il  donne  ouverture  au  droil  de  recours, 
et  l'art.  61  nous  indique  les  personnes  contre  lesquelles  ce  re- 
cours peut  être  exercé  ;  ce  sont  les  endosseurs  et  le  tireur.  Or 
le  droit  de  recours  n'est  autre  que  le  droit  d'exiger  des  endos- 
seurs paiement  immédiat,  puisque  d'après  l'article  84  de  la  loi 
précitée,  le  remboursement  d'une  lettre  de  change  protestée 
doit  s'effectuer  dans  les  vingt-quatre  heures  dès  la  notification 
du  compte  de  retour.  L'art.  60  nous  parait  donc  résoudre  de  la 
manière  la  plus  positive  la  première  question  soulevée  par  le 
créancier  et  autoriser  l'action  immédiate  contre  les  endosseurs 
d'un  billet  à  ordre,  dès  le  moment  que  le  souscripteur  est  tom- 
bé en  faillite  avant  l'échéance. 

Une  objection  est  cependant  à  prévoir:  on  dira  peut-être  que 
la  disposition  des  art.  739  de  la  toi  du  il  septembre  1838  et 
274  du  nouveau  code  de  procédure  civile >  est  de  date  postt^rieure 
à  celle  de  la  loi  de  18^9,  et  que  par  conséquent  elle  a  modifié 
celle-ci  ;  nous  estimons  que  ce  raisonnement  est  erroné,  quoi- 
que spécieuX;  et  qu'il  prêle  au  législateur  une  intention  qu'il 
n'a  Jamais  eue  :  le  principe  posé  à  l'art.  274  c.  p.  c.  est  une 
des  règles  générales  qui  s'expliquent  partout  où  la  loi  ne  fait 
pas  d'exception,  c'est-à-dire  aux  contrats  en  général  et  à  tous 
les  cas  où  la  disposition  de  l'art.  884  du  code  civil  devrait  être 
appliquée.  Hais  elle  ne  s'applique  pas  aux  cas  particuliers  régis 

f»ar  des  dispositions  exceptionnelles,  comme  par  exemple  aux 
ois  du  commerce,  à  l'exigibilité  du  capital  de  la  lettre  de  rente 
vis-à  vis  des  cautions  (code  civil  1397)  en  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, et  autres  cas  semblables.  Il  est  clair  que  si  le  législateur 
avait  entendu  moditier  drs  points  aussi  importants,  régis  par  des 
dispositions  spéciales,  il  aurait  exprimé  son  intention  d'une  ma 
nière  précise  et  positive,  et  ne  se  serait  pas  borné  à  poser  un 
principe  vague  et  général,  qui  laisse  toujours  subsister  les  ex- 
ceptions renfermées  dans  les  lois  spéciales. 

Nous  n'hAsilons  donc  pas  à  résoudre  affirmativement  la  pre- 
mière question. 
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Deuxième  question. 

La  solution  affirmative  de  la  première  question  semble  en- 
traîner forcément  celle  de  la  seconde,  car  du  moment  qu'une 
somme  est  exigible  et  que  le  débiteur  est  mis  en  demeure  de 

{laver,  Tintérét  est  exigible  aussi  (code  civil  art.  854  §  3«)  ;  or 
e  kllet  à  ordre  est  exigible  dès  le  protêt  ;  et  l'art.  81  de  la  loi 
du  4  juin  1829  porte  expressément  que  l'intérêt  du  prindpal 
de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  est  dû  à  compter 
du  jour  du  protêt.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  81  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  Ton  procède  par  retraite  et  compte  de 
retour,  car  l'art.  83,  prévoyant  les  autres  cas,  donne  au  porteur 
d'un  effet  protesté,  qui  ne  veut  pas  procéder  par  voie  de  compte 
de  retour,  le  choix  de  réclamer  ou  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  réellement  payée,  en  y  ajoutant  Pintérély  la  com- 
mission ou  les  menus  frais;  ou  le  rembour<iement  du  capital 
de  la  lettre  de  change  et  des  frais,  mais  sans  intérêts. 

La  faculté  donnée  par  l'art.  81,  de  réclamer  rinlérét  dès  le 
protêt;  droit  parfaitement  légitime,  lorsque  le  protêt  a  lieu  pour 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  nous  paraîtrait  cependant  un 
abus  du  droit,  s'il  avait  pour  conséquence  de  faire  courir  rinlé- 
rét avant  Téchéance,  alors  que  cet  intérêt  a  déjà  été  escompté, 
<;ar  ainsi  l'intérêt  serait  payé  deux  fois.  Ici  la  question  du  djroit 
formel  nous  semble  devoir  céder  devant  un  motif  d'équité  aussi 
évident  et  nous  ne  saurions  en  aucune  façon  conseiller  de  pro- 
céder à  rigueur  de  Tarticle  81  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  surtout 
en  présence  de  l'art.  83,  dont  les  dispositions  parfaitement  équi- 
tables tiennent  compte  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts. 

Cette  question  est  au  reste  diversement  appréciée  en  France, 
car  tandis  que  les  Tribunaux  appliquent  la  loi  dans  le  sens  de 
l'équité  et  décident  que  Ton  doit  déduire  l'intérêt  du  jour  du 
paiement  à  celui  de  l'échéance  (arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  î 
août  1816),  les  commentateurs  soutiennent  l'inverse,  en  disant 
qu'il  s'agit  d'un  paiement  anticipé  et  que  le  porteur  peut  n'avoir 
pas  l'emploi  actuel  de  ses  fonds.  (Horson,  question  sur  le  code 
de  commerce  n^  114.)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
faillites  du  28  mai  1838  devant  les  chambres  françaises,  on  re- 
jeta un  amendement  qui  tendait  à  faire  admettre  la  déduction  de 
l'escompte  des  intérêts  restant  à  courir  pour  les  dettes  que  la 
faillite  rendrait  exigibles. 

L'on  voit^  d'après  ce  qui  précède,  que  l'on  discute  en  France  Ii 
<]uestion  de  savoir  si  l'intérêt  payé  par  anticipation  peut-être  ré- 
pété, mais  non  celle  de  savoir  s'il  doit  être  payé  une  seconde  fois. 

Déduit  à  Lausanne,  le  23  mars  1860.        V.  Ruffy,  avocat, 

IiAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


l 
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Lundi  18  Septembre  1871. 


RETDE  BE  JURISPRUDENCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine»  le  Etundl. 

L'année  d*abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  unit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  dé  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  MM.  Howartl  et  Dellsle,  impri- 
meurs à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Circulaires  de  la  Cour  cantonale.  —  Tribunal  cantonal: 
J.-P.  Vaney  c.  F.  Vaney;  recours  contre  un  refus  de  sceau.  —  Cassation 
civile:  Jaques  Levaillant  c.  J.-L.  Duruz;  question  de  vice  rédhibitoire. — 
Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Wenger  c.  veuve  Bezuchet  :  question  de 
servitude  de  passage.  —  Variété» 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  omis  de  men- 
tionner les  noms  des  avocats  plaidants  dans  le  procès  Pi- 
doux  c.  sa  femme,  savoir  M.  KieneTy  licencié  en  droit,  pour 
le  recourant,  et  M.  PeUis,  pour  la  dame  Pidoux  née  Comaz. 


CireiilAiren  de  la  Cour  c»iiteiiale. 


Au  Greffier  du  Tribunal  de.... 

lo  Le  procès-verbal  exigé  par  l'art.  121  C.  p.  c.  ne  doit  pas 
être  écrit  sur  timbre  ; 

2^  La  transcription  prévue  à  Tart.  124  §  2  du  G.  p.  c.  peut 
avoir  lieu  sur  l'ancien  registre  du  Tribunal  civil,  avec  ouverture 
d'un  registre  spécial  poor  les  affaires  non-conlentieuses. 

Les  décisions  des  Tribunaux  en  matière  non-conleiitieuse  ne 
seront  point  ténorisées  en  minutes,  mais  écrites  au  registre,  le 
Gode  de  procédure  ne  prescrivant  l'emploi  de  minutes  qu'au 
contentieux. 
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3°  L'eilrait  du  jugement  en  séparation  de  biens  (C.  p.  c. 
.  371)  doit  être  aussi  succinct  que  possible  et.  ne  renfermer 
e  ce  qui  est  nécessaire. 

Au  Juge  de  paix  du  Cercle  de.... 
Le  Juge  de  paix  avisera  de  leur  nomination,  par  lettre  of^ 
(le:  Le  régisseur  mentionné  à  l'art.  596  C.  p.  c,  celuidi 
ri.  605,  les  eiperts  des  art.  624  et  631. 


Tribunal    e»iit«a*l. 

S^nce  iu  Si  août  1871. 
Prâsidence  de  M.  Verrey. 

/■squ'il  y  a  opposition  à  l'exploit  de  saisie  et  non  aux  opéralitmi 
le  la  saisie,  il  y  a  lieu  à  tentative  de  conciliation,  et  c'est  dit 
ors  sans  droit  que  le  Juge  de  paix  refuse  le  sceau  de  l'expM 

l'opposition. 

?.  Vane;,  en  Penan,  rière  le  Mont,  recoort  contre  le  rerusda 

;e  de  paix  du  cercle  de  Romane!,  en  date  du  21  juillet  18~l, 

donner  le  sceau  à  un  exploit  d'opposition  du  recourant. 

i^u  les  pièces  de  l'alTaire, 

i^e  Tribunal  canlunal  a  vu  : 

lue  J.-P.  Vaney,  en  Penau,  a  Tait  notifier  à  F.  Vaney  divers 

iloits  de  saisie,  entr'aulres  une  saisie  de  récolles  par  exploit 

4  juillet  1811,  en  vertu  de  i  litres,  l'un  de  fr.  131,  le  S^  de 
200,  le  S-^  de  fr.  300  du  H  octobre  1862,  le  l'  de  Ir.  300  | 

3  janvier  1864  —  el  une  saisie  mobilière  par  exploit  du  13   | 

let  1871  en  vertu  de  ce  dernier  litre. 

lue,  pal-  exploit  daté  du  26  joïllet  1 871 ,  F.  Vane;  a  opposé  à  ces 

is  saisies  par  les  moyens  suivants  : 

i)  L'exploit  de  saisie  de  récolles  du  4  juillet  1871  est  erroné 

ir  la  somme  de  fr.  381  en  capital. 

i)  Le  saisissant  n'a  pas  le  droit  de  procéder  aux  opérations 

Prieures  de  la  saisie  des  récoltes,  ni  avant  les  30  jours  dès  b 
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notification,  ni  avant  d'avoir  fait  constater  l'insuffisance  d'une 
précédente  saisie. 

c)  La  cumùlalion  de  saisie  n'est  pas  indiquée  dans  l'exploit 
du  13  juillet  1871. 

d)  Il  y  a  abus  &  diriger  plusieurs  poursuites  contre  le  même 
débiteur,  une  seule  saisie  mobilière  étant  plus  que  suffisante. 

L'opposant  a  conclu  que,  la  conciliation  préalablement  tentée, 
il  fut  prononcé  : 

!<'  La  nullité  des  poursuites  annoncées  par  les  exploits  des 
4  et  13  juillet  1871. 

2o  La  condamnation  du  saisissant  à  fr.  500  de  dommages- 
intérêts. 

3^  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  nullité  ne  porterait  que 
contre  les  opérations  de  la  saisie  du  4  juillet  1871,  que  cette 
saisie  fût  réduite  à  l'importance  du  solde  réel  qui  pourrait  la 
fonder. 

Que  le  Juge  de  paix  de  Romanel  a  refusé  le  sceau  à  cet  ex- 
ploit, estimant  qu'il  s'agissait  d'une  opposition  aux  opérations 
de  la  saisie  et  qu'elle  est  hors  de  sa  compétence  (Cpc.  416). 

Que  F.  Vaney  recourt  contre  ce  refus  de  sceau  en  disant  que 
son  opposition  est  dirigée  contre  l'exploit  de  saisie  et  que  les 
art.  i05  et  suivants  Cpc.  sont  applicables. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  opposition,  non  point  aux  opéra- 
tions de  la  saisie,  mais  à  l'exploit  de  saisie,  à  la  saisie  elle- 
même. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  à  tentative  de  conciliation  et 
que  le  Juge  de  paix  doit  donner  son  sceau  à  l'exploit  d'opposi- 
tion. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  —  prononce  que  le 
Juge  de  paix  de  Romanel  devra  donner  son  sceau  au  dit  exploit, 
à  ia  date  du  26  juillet  1871,  et  que  les  frais  résultant  du  recours 
suivront  le  sort  de  l'opposition. 
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Séance  du  Si  août  1871. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Berdez,  pour  Jaques  Levailknt,  recourant 
Dufour,  pour  J.-L.  Duras,  intimé. 

Dans  les  actions  pour  vice  rédhibitoire,  le  Tribunal  doit  t^en  tenir 
au  rapport  des  premiers  experts  ;  dès  lors  c'est  à  tort  qu'm 
seconde  expertise  est  ordonnée,  et  si  même  elle  est  favordle  on 
défendeur,  elle  ne  saurait  être  prise  en  considération. 

Jaqaes  Levaillant,  marchand  dS^hevaax  à  Cossonay,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  le  2  juin  1871  par  le  Tribunal  cifilda 
district  d'Yverdon^  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  J.-L.  Danit 
à  Cronay. 
^  La  Cour  délibérant  a  tu  : 

^Ç'  Que  le  18  septembre  1870,  Levaillant  et  Duruz  ont  fait  on 

V  échange  de  chevaux,  Duruz  cédant  à  Levaillant  une  jameoi 

blanche  hors  d*àge  et  recevant  de  lui  une  jument  grise  de6i 
7  ans  et  pour  solde  un  billet  de  fr.  220  souscrit  par  Levaillinl 
';  Que  la  délivrance  des  animaux  a  eu  lieu  le  lendemain  19 

^  septembre. 

Que   Levaillant  a  fait   prévenir  Duruz   par   le    syndic  de 
II'  Cronay  qu'il  estimait  que  la  jument  reçue  de  lui  était  atteinte 

^-  d*un  vice  rédhibitoire,  communication  à  laquelle  Duruz  a  ait 

'>  répondre  qu*il  n'admettait  pas  l'exactitude  de  cette  assertion. 

Y'  Que,  sur  la  réquisition  de  Levaillant,  le  juge  de  paix  du  Cercle 

^;:  de  Cossonay  a  fait  procéder  le  8  octobre  i  870,  par  les  vétéri- 

'»r  naires  Bertholet  et  Gross,  à  l'expertise  de  l'animal. 

|||..  Que  le  rapport  de  ces  experts  constate  que  la  jument  est 

1",.  atteinte  de  la  pousse. 

1^  Que,  le  15  octobre,  le  juge  de  paix  de  Cossonay,  àlaréqnisi- 

^  tion  de  Levaillant,  a  ordonné  la  mise  en  fourrière  de  la  jameot 

I  pour  le  prix  de  fr.  2,20  par  jour. 

1^,  Que  Levaillant  a  ouvert  la  présente  action  concluant  â  ce  qii« 

Duruz  lui  payât  les  sommes  suivantes,  avec  intérêt  au  5  p.  OO 
dès  la  demande  juridique  :  1^  fr.  350,  prix  de  la  jument  blancbe 


tp  atteinte  de  vice  rédhibitoire,  —  2*  fr.  52  pour  frais  de  ^expe^ 
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lise.  —  S^  fr.  2,20  par  jour,  pour  pension  de  Tanimal  dès  le  5 
octobre  1870. 

Que,  par  mandat  notifié  le  19  novembre  1870,  Duruz  a  été 
assigné  devant  le  Président  du  Tribunal  d*Yverdon,  pour  enten- 
dre prononcer,  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  la  vente  aux 
enchères  de  la  jument  ;  et  qu'à  Taudience  du  Président,  celui-ci 
a  ordonné,  sur  la  demande  de  Duruz  et  malgré  Topposition  de 
Levaillant,  qu'une  seconde  expertise  aurait  lieu  avant  la  vente 
aux  enchères. 

Que  les  vétérinaires  Combe  et  Potterat,  nommés  à  cet  effet, 
ont  procédé  à  Texpertise  le  28  novembre  et  déclaré  qne  la  ju- 
ment €  n'est  atteinte  ni  de  pousse  ni  d'immobilité  et  qu'elle  ne 
»  peut  être  considérée  que  comme  rétive,  méchante  et  par  le  fait 
:»  impropre  au  service.  » 

Que,  vu  la  divergence  des  rapports,  ceux-ci  ont  été  envoyés 
au  bureau  de  police  sanitaire,  lequel ,  par  lettre  du3  novembre 
1870,  a  refusé  de  donner  son  avis,  estimant  qu'il  n'avait  à  pro* 
noncer  que  lors  de  divergences  entre  les  deux  premiers  experts 
(loi  de  1858  sur  l'action  rédhibitoire,  art.  9). 

Que,  dans  sa  réponse  déposée  le  18  novembre  1870,  Duruz 
a  conclu  à  libération  et  subsidiairement  à  réduction  des  fins 
de  la  demande. 

Que  la  jument  a  été  vendue  aux  enchères  le  15  décembre 
1870,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  de  Cossonay,  pour  le  prix 
de  fr.  105. 

Que  les  deux  rapports  des  experts  font  partie  du  dossier  des 
pièces. 

Qu*à  l'audience  du  Tribunal  d'Yverdon,  Duruz  a  demandé  à 
prouver  que  l'animal  n'est  pas  atteint  de  vice  rédhibitoire,  mais 
seulement  de  méchanceté,  voulant  faire  cette  preuve  :  i^  par  le 
procès-verbal  de  MM.  Combe  et  Potterat.  2^  Par  l'audition 
contradictoire  des  quatre  vétérinaires  à  titre  d'experts. 
Que  Levaillant  a  admis  cette  preuve  et  son  genre. 
Que  les  4  vétérinaires  ont  été  entendus  à  titre  d'experts 
devant  le  Tribunal  d'Yverdon  le  2  juin  1871. 

Que  le  dit  Tribunal,  estimant  que  la  jument  n'est  point  atteinte 
de  vice  rédhibitoire,  a  accordé  à  Duruz  ses  conclusions  libéra- 
toires avec  dépens. 
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Que  Levaillant  recourt  contre  cette  seutence  en  nullité  et  en 
réforme,  concluant  dans  son  pourvoi  à  Tadjudication  de  ses 
conclusions,  celle  sous  n»  1  étant  toutefois  réduite  à  la  somme 
de  fr.  105. 

Que  Duruz  a  soulevé  devant  la  Cour  de  cassation  les  deux 
objections  préjudicielles  ci-après  : 

i^  Levaillant  n'ayant  pas  recouru  au  Tribunal  d'Yverdon  on 
i  la  Cour  de  cassation  contre  l'ordonnance  de  2«  expertise 
rendue  par  le  Président,  il  ne  peut  plus  critiquer  le  (ait  de  cette 
expertise,  comme  cela  a  lieu  dans  son  recours. 

2o  En  consentant  à  la  preuve  entreprise  par  Duruz  à  Taudi- 
tion  des  seconds  vétérinaires  et  à  Tadroission  de  leur  rapport  ta 
dossier,  Levaillant  a  admis  par  là  même  la  valeur  juridique  de 
la  2«  expertise  et  renoncé  à  son  opposition. 

Sur  la  l^e  objection  : 

Considérant  que,  d'après  les  règles  de  la  procédure,  Levail- 
lant ne  pouvait  recourir  contre  l'ordonnance  de  2«  expertise  ni 
au  Tribunal  d'Yverdon,  ni  à  la  Cour  de  cassation; 

Considérant,  quant  au  recours  au  Tribunal,  qu'une  telle  or- 
donnance n'est  point  une  des  questions  préliminaires  prévues  à 
l'art.  121  Cpc,  mais  un  moyen  de  preuve  qui  touche  à  Tinstnic- 
tion  du  procès  et  contre  lequel  on  ne  peut  recourir  qu'avec  le 
fond  de  la  cause. 

La  Cour  rejette  cette  objection. 

Sur  la  seconde  : 

Considérant  que  Levaillant  s'étant  opposé  formellement  à  la 
2«  expertise^  il  n'était  point  tenu  de  former  opposition  spéciale  i 
chacune  des  opérations  de  celle-ci,  puisqu'il  en  avait  contesté 
le  principe  et  la  valeur,  et  dès  lors  toutes  les  suites  et  consé- 
quences , 

La  Cour  rejette  cette  2«  objection  préjudicielle. 

Statuant  sur  le  recours  : 

l^r  moyen  présenté  au  point  de  vue  de  la  nullité  et  de  la  ré- 
forme :  Le  juge  a  violé  les  règles  de  la  procédure  en  laissant 
procéder  à  une  2«  expertise  du  cheval  postérieurement  au  déla^ 
de  garantie  et  malgré  l'opposition  de  Levaillant.  —  Celte  exper- 
tise a  été  faite  en  violation  de  la  loi  de  1858  sur  Faction  ré- 
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«Ihibitoire,  dont  le  jugement  a  fait  une  fausse  application  : 

Attendu  que  les  art.  23:2  et  242  du  Cpcc.  statuant  : 

€  Art.  232  :  Toute  personne  qui  y  a  intérêt  peut  faire  constater 
»  ou  apprécier  par  experts  un  fait  ou  Tétat  d*uQ  objet.  L'exper* 
9  tise  peut  aussi  être  ordonnée  d'office. 

>  Art.  242  :  Chaque  partie  peut  requérir  et  le  Tribunal  même 
t  d'oifîce  peut  ordonner  une  seconde  expertise  »  —  ne  sont  pas 
:applicables  à  l'action  rédhibitoire. 

Attendu ,  en  effet,  que  la  loi  de  1858  précitée,  postérieure  au 
€.  p.  c.  de  1847,  établit  une  procédure  spéciale  qui  déroge  aux 
<lispositions  du  dit  Code. 

Attendu  que  la  loi  transitoire  du  c.  p.  c.  de  1869  statue 
qu'il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  de  1858  sur  l'action  rédhibi- 
toire, tout  comme  les  dispositions  transitoires  du  code  de 
1847  renfermaient  une  semblable  réserve  quant  à  la  loi  de  1827 
sur  l'action  rédhibitoire,  loi  que  celle  de  1858  a  abrogée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  principe  de  la  dite  loi  de  1858  et 
spécialement  de  ses  art.  8,  9,  11,  13  et  16,  ainsi  que  des  dispo- 
sitions du  concordat  de  1854  sur  les  vices  ré(Uiibitoires,  qu'il  ne 
peut  être  fait  qu'une  seule  expertise ,  cela  pendant  le  délai  de 
garantie,  sauf  dans  certains  cas  expressément  réservés,  tels  que 
désaccord  entre  les  experts,  mort  de  Tanimal,  cas  dans  lesquels 
une  seconde  visite  doit  avoir  lieu  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  16  précité ,  l'expertise ,  que  la  loi 
entoure  de  garanties  et  de  formalités,  est  décisive,  constitue  une 
preuve  légale  qui  s'impose  au  Tribunal,  qui  résulte  du  rapport 
concordant  des  experts,  lequel  est  la  base  du  jugement  ; 

Attendu  que  cette  preuve  légale  disparaîtrait  par  le  fait  d'une 
seconde  expertise,  qui  peut  être  contradictoire  avec  la  pre- 
mière. 

Attendu  que  la  seconde  expertise,  à  laquelle  Levaillant  s'est 
opposé,  est  contraire  &  la  loi  précitée  et  ne  saurait  déployer 
d'effet, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  moyen  au  point  de  vue  de  la 
réforme.  —  En  conséquence  le  jugement  du  Tribunal  d'Yver- 
don  est  réformé  en  ce  sens  que  les  conclusions  du  recours  Le- 
vaillant sont  admises;  les  dépens  du  premier  jugement  seront 
supportés  les  3/4  par  Duruz,  1/4  par  Levaillant  ;  ceux  de  cas- 
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sation  sont  compensés,  chaque  partie  gardant  ses  propres  dé* 


pens. 


L'arrêt  LeTaillant-Duruz,  qae  nons  publions  ci-dessus  apporte 
une  modification  profonde  à  la  juridprudence  qui  paraissait  s'être 
établie  sur  cette  question  si  délicate,  consistant  à  savoir  si  en 
matière  d'action  rédhibitoire  une  seconde  expertise  pouvait  être 
requise  et  ordonnée. 

Dans  Taffaire  dont  nous  parlons^  Duruz  a  demandé  et  obtenu 
une  seconde  expertise,  et,  c'est  fondé  sur  cette  dernière  opéra- 
tion que  le  Tribunal  d'Yverdon  a  repoussé  la  demande  de  Le- 
vaillant,  qui  alléguait  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire  constaté 
par  les  premiers  experts. 

Nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  le  27  décembre  1866,  déjà  dans  un  procès  que  soute- 
nait Jaques  Levaillant  contre  Etienne-Louis  Regamey.  Dans  l'es- 
pèce dont  nous  parlons,  la  question  de  forme  s'est  présentée  un 
peu  différemment,  mais  quand  au  fond  elle  était  identique.  Le* 
vaillant  disait  à  Regamey  :  <  Le  cheval  que  vous  m'avez  remis 
>  en  échange  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  et  comme  ce 
3»  cheval  a  été  taxé  1200  fr.,  vous  êtes  mon  débiteur  de  cette 
:>  valeur.  *  —  Regamey  répondait  que  l'expertise  avait  été  mal 
faite  et  il  soutenait  que  l'animal  n'était  pas  atteint  d*immobilité: 
il  demande  conséquemment ,  en  paraissant  devant  le  Tribunal 
de  Lausanne,  à  faire  la  preuve  que  jamais  le  cheval  quHl  avait 
remis  à  Levaillanl  n*avail  élé  atteint  de  la  maladie  mentionnée 
dans  le  rapport  mentionné  des  premiers  experts,  —  Jaques  Le- 
vaillant  s'oppose  à  cette  preuve  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après 
la  loi,  le  Tribunal  devait  baser  son  jugement  survie  rapport  des 
experts. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  repoussa  cette  doctrine  et  admit  la 
seconde  expertise.  Il  y  eut  recours  de  la  part  de  Levaillant  et 
la  Cour  de  Cassation  statua  de  la  manière  suivante: 

«  Attendu  que,  quant  aux  preuves  d  et  e*,  à  teneur  de  l'art. 

*  Voici  ces  preuves  :  d)  cpie  jamais  le  cheval  de  Regamey  n'a  pu  it- 
loir  1200  fr.  ;  cette  preuve  devant  être  faite  par  une  expertise  :  —  é)  que 
jamais  le  cheval  n'a  été  atteint  de  la  maladie  mentionnée  dans  le  rapfKurt 
du  4  août  'f  cette  preuve  devant  être  faite  par  une  contre-expertise. 
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>  242  du  Cpc,  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  faire  constater  l'état 

>  de  l'objet  d'un  litige  par  une  seconde  expertise; 

>  Que  la  loi  du  22  mai  1858  ne  renferme  aucune  disposition 
»  portant  dérogation  à  cette  règle  de  la  procédure  ordinaire; 

>  Attendu,  du  reste,  que  cette  loi  statue,  en  son  art.  15,  que 
1  l'action  rédhibitoire  s'exerce  selon  les  formes  prescrites  par 

>  le  Cpc.  » 

>  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre,  dès  lors,  qu'en  cas  de 
»  vice  rédbibitoire,  Texpertise  faite  dans  le  délai  de  garantie 
»  fasse  seule  règle  et  exclue  de  plein  droit  une  contre-expertise; 

>  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  encore  avec  raison  que  le  Tribunal 

>  a  accordé  à  Regamey  ses  demandes  d'expertise  touchant  les 
»  questions  sus  énoncées  sous  chefs  deie; 

>  La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  par  con- 
»  séquent  le  jugement  incident  du  Tribunal  civil  du  district  de 

>  Lausanne,  et  condaiBfie  Jaques  Levaillant  aux  dépens  résultant 

>  de  son  pourvoi.  :» 

On  voit  donc  que  Duruz  a  dû  croire,  d'une  façon  absolue,  au 
bien-fondé  de  sa  résistance,  surtout  alors  que  la  seconde  exper- 
tise, qu*il  avait  obtenue,  ne  constatait  pas  l'existence  du  vice 
rédhibitoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  5  et  6  septembre  1871, 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocat8  plaidants  : 

MM.  BoiceaUf  pour  Jean-David  Wenger^Reller,  demandeur. 

Berdez,  pour  veuve  Jeanne-Susanne  Bezuchet,  défenderesse. 
{Voir page  iiS  du  Journal  des  Tribunaux  de  i863.) 


Lorsqu'une  propriété^  en  faveur  de  laquelle  exislail  uhp  servitude 
de  passade,  vient  à  être  séparée  de  la  voie  publique  par  une  bande 
de  terrain  faisant  précédemment  partie  du  domaine  public^  la  ser^ 
vitude  de  passage  à  laquelle  elle  avait  droit  est  éteinte,  comme  ne 
pouvant  plus  s'exercer. 

Conclusions  des  parties. 

J.-D.  l^enger  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens: 

!•  Que  son  immeuble,  art.  7620  du  cadastre,  plan  folio  36,  n*  42, 
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?igae  de  181  perches  50  pieds,  est  affraachi  de  toute  servitude  de 
passage  en  faveur  de  la  vigne  de  Mad.  Bezuchet,  art.  798tt,  pl&o 
folio  36,  En  Georgelle,  vigne  de  180  perches. 

2®  Que  les  immeubles  achetés  par  Wenger  de  la  commune  de 
Lausanne,  le  23  juillet  1868,  ne  sont  assujettis  à  aucun  passage  eo 
faveur  de  la  vigne  Bezuchet  ci-dessus  désignée. 

Ces  immeubles  portent  les  articles  suivants  : 

Art,  8493  du  cadastre,  plan  folio  26,  n*du  chemin.  EnGeorgeiU, 
pré  de  22  perches,  provenant  d'une  partie  de  l'ancien  chemin  de 
Georgette,  qui  est  cancellé. 

De  l'art.  4140,  plan  folio  26,  du  n«26.  Idem,  pré  de  11  perches  k 
prendre  au  midi  de  l'article. 

La  veuve  Bezuchet  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces  coq- 
clusions  et  par  conséquent  au  maintien  du  droit  de  passage  en  fa- 
veur de  sa  vigne  sur  les  immeubles  Wenger. 

Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.-D.  Weo- 
gerest  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme 
de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  la  privation  du  pas- 
sage depuis  le  mois  de  mars  1870  à  aujourd'hui,  ainsi  que  des  frais 
d'expertise  et  d'exécution  forcée,  sous  modération  de  justice. 

Le  tribunal  est  réuni  sur  la  propriété  Wenger  en  Georgelte, 
pour  procéder  à  l'inspection  locale  requise  par  les  parties. 

Cette  inspection  étant  terminée  et  les  témoins  entendasje 
tribunal  se  transporte  à  TEvêché  pour  la  continuation  des  débats. 

Faits  reconnus  constants. 

lo  Le  20  juillet  1859,  par  acte  reçu  Gonin  notaire,  J-D- 
Wenger  a  acquis  de  J-L.  Grandchamp  une  vigne  de  181  perches 
50  pieds,  avec  maisonnette,  limitée  au  nord  par  le  chemin  de 
Georgette,  à  l'orient  par  la  propriété  de  Gingins,  à  l'occideot 
par  la  propriété  de  Coppet,  au  midi  par  la  vigne  du  pharmacien 
Allaman  (actuellement  propriété  de  la  veuve  Bezuchet).  —  Cet 
immeuble  est  désigné  au  cadastre  de  Lausanne  sous  art.  7630, 
plan  folio  36,  no42.  Dans  Tacte  de  vente,  Grandchamp  a  indiqué 
à  Tacquéreur  que  la  vigne  vendue  était  grevée  d*un  droit  de 
passage  en  faveur  de  la  propriété  voisine  du  pharmacien  Alla-  , 
man,  ce  passage  se  pratiquant  le  long  de  la  limite  occidentale  1 
des  immeubles  vendus. 

2o  Le  7  juillet  1862,  par  acte  reçu  Gattabin  notaire,  la  veuve 
Bezuchet  a  acquis,  de  Théritiëre  de  défunt  L.  Allaman,  uo 
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immeuble  sitaé  au  territoire  de  la  commune  de  Lausanne,  et 
désigné  dans  cet  acte  sous  art.  7988  du  cadastre»  plan  folio  36, 
n<>43,  En  Georgette^  vigne  de  180  perches. 

3^  Un  jugement  arbitral  du  H  novembre  1862»  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  janvier  1863,  a  refusé  à  la 
veuve  Bezuchet  la  fixation  d*un  passage  de  10  pieds  de  large 
qu'elle  réclamait  en  faveur  de  son  fonds  sur  bs  fonds  Wenger- 
Reller  ou  de  Coppet  à  titre  de  passage  nécessaire  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  d'une  maison  qu'elle  voulait  bâtir.  Les 
arbitres  ont  consigné  dans  leur  jugement  que  Wenger  ne  con- 
testait pas  le  droit  de  passage  en  faveur  de  la  vigne  Bezuchet. 
Ils  ont  décidé  en  fait: 
a).  Que  le  passage  dont  jouissait  le  fonds  de  la  veuve  Bezuchet 

était  insuffisant  pour  Texploitation  de  ce  fonds  en  l'état  où  il 

se  trouvait  lors  de  leur  jugement. 
b)  Que  ce  passage  serait  insuffisant  si  une  maison  d'habitation 

se  bâtissait  sur  le  fonds  de  la  veuvo  Bezuchet. 

4»  En  1863,  Wenger  a  ouvert  contre  la  veuve  Bezuchet  une 
action  dans  laquelle  il  concluait,  entr'autres,  sous  n<»  1,  â  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  Que  l'immeuble  qu'il  possède  en  Georgette 
rière  Lausanne,  art.  7620  du  cadastre^  plan  folio  36,  no  42,  n'est 
assujetti  qu'à  une  servitude  de  passage  à  pied  de  trois  pieds  de 
largeur  en  faveur  de  la  vigne  que  VL°^  Bezuchet  possède  au  dit 
lieu,  art.  7988,  plan  folio  36  n^  43,  et  pour  la  dévestiture  de  la 
dite  vigne. 

5»  Dans  ce  procès  la  veuve  Bezuchet  concluait  à  libération^ 
et  reconventionnellement,  entr'autres,  sous  n»  1  :  Que  Wenger 
doit  s'abstenir  de  mettre  des  empêchements  à  ce  que  la  veuve 
Bezuchet  se  serve  de  son  passage,  qui  est  de  3  pieds  de  largeur^ 
pour  transporter  des  matériaux  sur  cette  propriété. 

6^  Wenger  concluait  à  libération  de  cette  conclusion  recon- 
ventionnelle  sous  certaines  restrictions  auxquelles  soit  rapport. 

T  Lors  de  l'instruction  de  ce  procès,  les  parties  ont  fait  con- 
signer au  programme  une  déclaration,  de  laquelle  il  résulte  que 
Wenger  reconnaissait  que  sa  propriété  devait  un  passage  à  la 
propriété  Bezuchet,  mais  qu'il  soutenait  que  ce  passage  avait  été 
acquis  par  le  long  usage.  La  veuve  Bezuchet  déclarait  ignorer 
quelle  était  l'origine  du  passage. 
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8<»  Dans  ce  procès,  il  a  été  posé  au  programme,  entr'autres, 
la  question  suivante  :  c  Le  mode  d'acquisition  de  la  senrilode 
9  de  passage  sur  le  fonds  Wenger  est-il  le  long  usage,  soit  la 
}»  la  possession  trentenaire  et  même  immémoriale?  > 

9»  Â  cette  question,  le  Tribunal  a  répondu  :  <  Oui,  ainsi  que 
9  cela  est  reconnu  par  les  deux  parties.  » 

10.  Dans  ce  procès  il  a  été  posé  au  programme  une  autre 
question  dans  ces  termes  :  t  En  cas  de  réponse  affirmative  (à  la 
»  question  ci-dessus),  de  quelle  preuve  résulte  au  procès  le 

>  mode  d'acquisition  de  la  servitude?  > 

llo  A  cette  question,  le  Tribunal  a  répondu  :  c  De  la  déeia- 
}»  ration  respective  des  parties  et  de  l'absence  de  preuves  d'un 

>  autre  mode  d'acquisition.  > 

12o  Par  jugement  du  31  juillet  1863,  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne  a  accordé  à  Wenger  sa  conclusion  n<»  1,  trans- 
crite ci-dessus,  et  a  débouté  la  veuve  Bezuchet  du  premier  chef 
de  ses  conclusions  reconventionnelles,  tout  en  lui  donnant  acte 
des  offres  faites  par  Wenger  relativement  à  ce  chef.  Ce  jugement 
a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  septem- 
bre 1863. 

13^  Par  acte  du  26  décembre  1863,  la  veuve  Bezuchet  a  fait 
l'acquisition  de  la  propriété  de  Gingins  attenante  à  la  sienne  et 
aboutissant  à  la  voie  publique. 

14<»  Le  23  juillet  1868,  par  acte  notarié  Vallotton,  Wenger  a 
acquis  de  la  commune  de  Lausanne  deux  parcelles  de  terrain, 
savoir  :  en  GeargettSy  pré  de  22  perches  provenant  d'une  partie 
de  l'ancien  chemin  de  Georgette  qui  estcaneellé,  et  en  Georgette 
pré  de  11  perches.  Ces  deux  parcelles  sont  conligués  et  ont  pour 
limites  à  l'orient  le  terrain  cédé  par  la  commune  de  Lausanne 
à  la  veuve  Bezuchet,  à  l'occident  la  propriété  de  Coppet,  an 
nord  la  nouvelle  roule  de  la  gare,  au  midi  la  propriété  Wenger. 

15®  Ce  terrain  a  été  vendu  par  la  commune  de  Lausanne, 
après  une  enquête  annoncée  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du 
19  juin  1868,  n<»  25,  clôturée  le  30  juin  suivant,  et  pendant  la- 
quelle la  veuve  Bezuchet  n'a  fait  consigner  aucune  opposition 
ou  réserve  en  faveur  de  sa  propriété. 

16<»  Le  pasfage  dont  Wenger  demande  aujourd'hui  la  cancel- 
lation  aboutit  à  la  parcelle  art.  8493,  plan  folio  26,  acquise  par 
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loi  de  la  commune  de  Laosanne,  et  faisant  partie  de  l'ancienne 
route  de  Georgette. 

17«  Par  exploit  du  21  mars  1870,  la  veuve  Bezuchet  a  avisé 
Wenger  qu'elle  allait  faire  constater  par  expert  les  obstacles  appor* 
tés  par  lui  à  la  libre  jouissance  du  passage.  Le  rapport  d'experts 
-des  21-22  mars  constate  que  le  passage  est  encombré,  à  son  ex- 
trémité nord,  par  des  dépôts  de  bois  et  autres  ustensiles  qui 
rendent  impossible  l'ouverture  de  la  porte,  et  à  son  extrémité 
âud  par  un  fort  tas  de  rablon  qui  rend  le  passage  complètement 
impossible  dans  cet  endroit. 

18<»  Pour  cette  expertise  et  autres  procédés  postérieurs  de 
sommation  et  demande  d'exécution  forcée,  la  veuve  Bezuchet  a 
fait  certains  frais  qui  n'ont  pas  encore  été  réglés. 

19^  Jusqu'au  26  décembre  1863,  la  propriété  Bezuchet,  ac- 
quise de  rhoirie  Allaman,  n'avait  de  communication  avec  la  voie 
publique  que  par  le  moyen  du  passage  de  trois  pieds  de  largeur 
s'exerçant  par  la  propriété  Wenger. 

20»  Wenger,  en  clôturant  les  parcelles  acquises  de  la  com- 
mune de  Lausanne,  a  ménagé  l'entrée  du  passage  en  litige,  dès 
l'ancienne  porte  à  la  nouvelle  route. 

Faits  à  résoudre  : 

1.  Antérieurement  à  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  Wenger 
a-t-il  apporté  des  obstacles  à  la  jouissance  du  passage  aboutis- 
sant à  la  propriété  Bezuchet? —  R.  Oui,  en  ce  qui  concerne 
l'extrémité  nord  du  passage. 

2.  Eu  cas  de  réponse  affirmative,  la  veuve  Bezuchet  a- t-elle 
éprouvé  un  dommage  résultant  de  ces  obstacles  apportés  à  la 
jouissance  du  passage?  —  R.  Non. 

3.  Quelle  en  est  la  quotité  ?  —  Pas  lieu  de  répondre. 

La  défenderesse  requiert  la  position  au  programme  d'une  nou- 
velle question  ainsi  conçue  : 

4.  Est-il  constant  que  pendant  plus  de  trente  ans  M»»  Bezu- 
chet et  ses  ante-possesseurs  ont  exercé  le  passage  en  litige  avec 
tous  les  caractères  de  la  possession  énumérés  à  l'art.  1638  du 
Codeci^l?— R.  Oui. 

La  défenderesse  explique  que  cette  question  n'a  trait  qu'à  la 
preuve  testimoniale  qu'elle  a  entreprise  relativement  à  la  pres- 
cription, et  elle  réserve  expressément  à  la  Cour  de  cassation  l'ap- 
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préciatioD  des  aveux  et  da  jugement  du  34  juillet  1863  iniroqués 
par  elle. 

J.-D.  Wenger  consent  à  la  position  au  programme  de  cette 
question,  mais  il  demanda  le  retranchement  de  la  réserve  qui 
l'accompagne. 

Il  est  convenu  que  le  jugement  sur  l'incident  sera  rendu  en 
même  temps  que  le  jugement  au  fond,  et  immédiatement  avant 
celui-ci. 

Jugement. 

Considérant  que,  dans  l'instruction  du  procès  de  i863, 
Wenger  a  déclaré  et  reconnu  que  sa  propriété  devait  un  pas- 
sage en  faveur  de  la  vigne  Bezuchel  et  soutenu  que  ce  passage 
avait  été  acquis  par  le  long  usage,  la  veuve  Bezuchet  se  bornant 
à  ignorer  quelle  était  l'origine  de  ce  passage  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que,  pendant  plus  de  30  ans ,  la  venve 
Bezuchet  et  ses  anle-possesseurs  ont  exercé  le  passage  en  litige 
avec  tous  les  caractères  de  la  possession  énumérés  à  l'art.  1638 
du  Ce.  ; 

Que,  dès  lors,  la  veuve  Bezuchet  est  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription acquisitive  ; 

Que  cette  manière  de  voir  est  confirmée  et  corroborée,  soit 
par  la  déclaration  de  Wenger  dans  le  procès  de  1863,  soit  par 
^  les  solutions  de  fait  intervenues  dans  le  dit  procès  ; 

fp"  Qu'à  ce  point  de  vue,  Wenger  est  sans  droit  à  invoquer  le 

É^  dispositif  de  l'art.  475  du  Code  civil,  et  que  si  le  litige  se  limitait 

f  :'  à  ces  seuls  éléments,  le  demandeur  devrait  être  déboulé  da 

W        r  premier  chef  de  ses  conclusions. 

%  Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  33  juillet  1868,  par 

acte  reçu  J.  Vallotton,  notaire,  Wenger  a  acquis  de  la  commun» 
de  Lausanne  deux  parcelles  de  terrain ,  désignées  au  cadastre 
sous  art.  8493,  plan  folio  26,  n»  du  chemin.  En  Georgetle^  pré 
de  22  perches,  et  de  l'art.  4140,  plan  folio  26,  du  n»  26,  idem, 
pré  de  11  perches; 

Que  la  seconde  conclusion  de  Wenger  a  pour  but*de  faire 
constater  l'affranchissement  de  ces  deux  parcelles  de   toute 
servitude  de  passage  ; 
Considérant  que  la  veuve  Bezuchet  n'a  nullement  établi  qu'elle 
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ait  acquis  d'une  façon  quelconque  un  droit  de  passage  sur  Tune 
ou  Taulre  de  ces  parcelles  de  terrain  ; 

Qu'au  surplus ,  la  parcelle  désignée  sous  art.  8493 ,  plan 
folio  26y  n»  du  chemin,  faisait  partie  de  Tancien  chemin  de 
Georgetle,  domaine  public  communal  ; 

Considérant  que  le  domaine  public  est  imprescriptible,  à 
teneur  de  l'art.  1635  du  Code  civil  et  ne  saurait  être  grevé  d'un 
droit  réel  en  faveur  d'une  propriété  privée  ; 

Que  les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  ce  domaine 
et  qui  auraient  pour  conséquence  de  léser  un  propriétaire,  pour- 
raient tout  au  plus  donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité 
représentative  du  dommage  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  veuve  Bezuchet  n'a  fait  consigner  aucune 
opposition,  ni  aucune  réserve  en  faveur  de  sa  propriété,  durant 
l'enquête  administrative  qui  a  précédé  la  vente  faite  par  la  com- 
mune de  Lausanne  ; 

Que  le  fait  d*avoir,  en  clôturant  les  parcelles  acquises  de  la 
dite  commune,  ménagé  une  entrée  pour  le  passage  en  litige,  ne 
saurait  impliquer  une  reconnaissance  du  droit  de  passage  de  la 
part  de  Wenger  ; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  à  accorder  à  Wenger  le  second  chef 
de  ses  conclusions  ; 

Considérant  enfin  que  le  passage  s'exerçant  sur  la  propriété 
Wenger,  art.  7620  du  cadastre,  plan  folio  36,  n»  32,  se  trouve 
ainsi  sans  issue,  étant  séparé  de  la  nouvelle  route  de  la  gare 
par  la  parcelle,  article  8493,  acquise  de  la  commune  de  Lau- 
sanne, et  n'a  plus  aucune  utilité  quelconque  pour  le  fonds 
Bezuchet  ; 

Considérant  qu'un  des  caractères  essentiels  de  toute  servitude 
est  d'être  imposée  sur  un  fonds  pour  Vusage  et  VulilUé  d'un 
autre  fonds  : 

Qu'à  teneur  de  l'art.  493  du  Code  civil,  les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user. 

QtMni  aux  conclusions  reconvenlionnelles^  considérant  que  si 
Wenger  a  apporté  certains  obstacles  à  la  jouissance  du  passage, 
il  n'est  point  établi  que  la  veuve  Bezuchet  ait  éprouvé  aucun 
dommage. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribanal  adjuge  an  demandear  lei  deux 
chefs  de  ses  conclusions,  et  déboute  la  défenderesse  de  ses 
I  usions  libératoires  et  re  conventionnel  les. 
veave  Beincbet  esl  condamnée  aux  dépens. 
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labile  et  courageux  chef  du  serrice  de  sûreté,  H.  Claude,  a 
:orome  bien  d'autres  [onclionnaîres  utiles,  mis  en  état  d'arres- 
I  par  les  soins  de  la  Comruuae. 

19  mars,  H.  Claude  fut  arrêté  dans  ta  cour  du  Palais  de  Jns- 
'l  conduit  à  la  prison  de  la  Santé,  où  il  fut  écroué. 
Ile  tracasseries,  mille  déboires  fureul  infliffés  au  chef  de  la  sfl- 
lui,  cependant,  avait  rendu  d'assez  grands  services  i  ses  roo- 
ens.  A  tout  momeal  oa  ouvrait  sa  cellule  et  on  l'exhibait  1 
>n que  voulait  bien  regarder;  ces  eihibitioas  étaient  accompt- 
;  de  plaisanteries  et  d'injures  insupportables.  Cela  dura  soiianK- 
>urs.  Pendant  soiiante-sii  jours  aussi ,  H.  Claude  eut  la  pers- 
ve  d'être  fusillé.  Au  moindre  bruit  de  pas  dans  le  voisinage  da 
llule,  il  croyait,  comme  du  reste  on  se  plaisait  à  la  lui  faire 
«nlir,  que  sou  tour  était  veou. 

«I  seulement  le  lundi  îi  mai  qu'il  a  été  mis  en  liberté  el  en- 
est-ce  h  un  des  employés  de  la  prison  que  lui  et  ses  compi- 
s  de  captivité  doivent  de  ne  pas  être  restés  plus  longtemps  à  li 

effet,  le  23,  du  moment  où  les  troupes  avaient  pris  possessioa 
itte  prison,  le  directeur  nommé  par  la  Commune  déclarait  qot 
ilissement  confié  ï  sa  garde  ne  contenait  que  des  condamna 
es.  Or,  outre  H.  Claude,  il  se  trouvait  k  la  Santé  trois  prêtres, 

commissaires  de  police,  douze  employés  de  commissariats  et 
anle-cinq  gendarmes.  L'employé  dont  nous  parlions  tout  ï 
re,  a^ant  ouvert  la  porte  de  la  cellule  oCi  H.  Cl.tude  était  dé- 
,  celui-ci  put  se  précipiter  vers  l'officier  commandant  la  troupe 
1  faire  connatlre  la  vérité.  Lui  et  ceux  que  nous  venons  de  citer 
it  alors  immédiatement  mis  en  liberté,  après  sotianle-sii  jours 
t  captivité,  accompagnée  d'angoisses  dont  on  peut  se  faire  ai- 
lot  une  idée. 

Claude  se  rendit  aussitôt  It  Versailles,  où  l'accueil  le  plus  sym- 
ique  et  le  plus  mérité  lui  a  été  fait. 

directeur  de  la  Santé  a  été  arrêté. 


UnSAifHE. —  IKPRIMKRIE   HOWARD   KT  DELISLB. 
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DireetloiM  du   Tribunal 

au  sujet  du  nouveau  code  de  procédure. 
Du  19  septembre  187i . 


Au  Juge  de  paix  du  cercle  de*** 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  remploi  de  minutes  pour  les  juge- 
ments des  Juges  de  paix.  L'art.  ISl  du  nouveau  Code  de 
procédure  civile  s'applique  aux  tribunaux  ;  aucune  dispo- 
sition semblable  n'existe  dans  le  litre  relatif  à  la  procé- 
dure devant  les  Juges  de  paix. 


Cour  de  CaMUiilon  eiTlto. 

Séance  du  5  septembre. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


La  caution  q^i  a  garanti  le  paiement  de  marchandises  ou  de 
fournitures,  ne  saurait  être  attaquée  aussi  longtemps  que  le 
compte  entre  V acheteur  et  le  vendeur  n^apas  été  réglé. 

Le  procureur-juré  Chamot,  agissant  au  nom  de  Fritz  Werly, 
tanneur  à  Orbe,  recourt  contre  la  sentence  rendue  le  24  juillet 
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par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vallorbea,  dans  la  c»h 
livise  Werly  d'avec  Louis  Hagneaat,  notaire  à  Vallorbes. 

Cour  délibérant  a  tu  : 

le,  par  lettre  du  S8  arril  1870,  le  uolaîre  Magneaalipm 
ineur  Werlj  de  remettre  à  Pfenninger,  sellier  à  Vallodia, 

marchandise  pour  40  A  50  fr.,  sous  la  garantie  Eolidùi 
t  Hagnenal. 
eie  î  mai  1870,  Werly  a  remis,  d'après  Tacture  prodiiic, 

marchandise  à  Pfeaniager  pour  60  fr. 

e  par  mandat,  notîGé  le  2  juin  1871,  Werly  a  assigné  li- 

it  devant  le  Juge  de  Paix  de  Vallorbes,  pour  faire  prononts 

lui  doit  50  fr.  comme  caution  solidaire  de  Pfenninger. 

e  Hagnenat,   tout  en  reconnaissant  s'être  porté   cauu 

lire  jusqu'à  50  fr. ,  a  conclu  à  libération  en  excipant  Je  t 

Pfenninger  n'a  pas  reconnu  la  dette,  ni  été  assigné  pw 

reconnaître  débiteur. 

e  dans  rintervalle  entre  la  1<^  et  la  3* audience,  PfenninpT 

é  i  Werly  le  montant  de  la  facture  réclamée. 

e  l'instant  a  requis  jugement  pour  que  les  dépens  puissni 

idjugés. 

e  le  Juge  de  paix,  admellant  le  moyen  d'opposition  <^ 

enat,  a  écarté  avec  dépens  les  conclusions  du  demandait 

y. 

e  celui-ci  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  po*r 

e  application  des  dispositions  sur  le  cautionnement,  spé 

nent  des  art.  1503,  896  et  suivants  du  Code  civil: 

Qsidérant  qu'il  résulte  de  l'art.  1503  du  Code  civil,  qwli 

>a  solidaire  est  obligée  envers  le  créancier  aussi  bien  que 

bileur  lui-mfime  et  qu'elle  peut  être  contrainte  au  paiemenl 

ne  ce  dernier. 

îs  considérant  qu'elle  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obli^- 

|ue  lorsque  celle-ci  existe  réellement  et  que  la  somme  a 

cée. 

asidérant  que  le  fait  de  l'obligation  principale,  soit  de  ^ 

,  doit  Être  établi,  pour  que  l'on  puisse  exiger  l'exéculion 

ngBgement  accessoire  de  la  caution. 

]gidéranl  que,  dans  l'espèce,  le  cautionnement  coosenU 

lagnenat  était  éventuel,  soumis  à  une  condition  suspeDsi^fi 
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celle  de  la  remise  des  marchandises  par  Werly  à  Pfenninger  pour 
une  somme  déterminée. 

Considérant  que  l'existence  et  le  montant  de  la  dette  n'étaient 
point,  à  l'ouverture  de  l'action,  établis  par  une  reconnaissance  de 
Pfenninger,  ni  par  jugement  ;  —  que  l'engagement  conditionnel 
de  Hagnenat  n'était  dès  lors  pas  devenu  délinilif. 

Attendu  que  le  Juge  n'a  pas  fait,  une  fausse  application  der 
la  loi. 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Jage  de  paix  de  Yallorbes  et  condamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


»MB(> 


Séance  du  6  septembre  iS7i. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Cérésole,  pour  Susanne  Dufaui  el  P.-D.  Martin,  récouraats. 
Muret,  pour  la  commune  de  Villeneuve,  recourante. 
Dupraz,  pour  Lucie-Amélie  Oguey,  intimée. 

(Voir  n«  28  du  17  juillet  187!.) 


L  enfant  né  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage  doit ,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  être  réputé  légitime,  et  il  n*a  point  de  preuve  à 
opérer  pour  établir  sa  filiation*. 


Susanne  Dufaux  née  Chapallaz,  à  Charnex,  et  Pierre-David 
Martin,  à  Gbamploget,  riëre  Villeneuve,  d'une  part,  et  la  com- 
mune de  Villeneuve,  d'autre  part,  recourent  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  23 
juin  1871,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Lucie-Amélie 
Oguey,  à  Leysin. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  des  promesses  de  mariage  entre  Jean-Pierre-Aimé  Mar- 
tin, de  A^illeneuve,  et  Julie-Marie  Oguey,  d'Ormont-dessous,  ont 
été  publiées  en  chaire  dans  les  mois  de  novembre  et  de  décem- 

*  Cet  arrêt  est  en  opposition  directe  avec  celui  rendu  en  décembre  186^ 
dans  rafiaire  Burdet  contre  Musy  et  commune  d'Ecublens.  Du  reste,  nous 
reviendrons  sur  cette  affaire. 
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bre  1869;  que  le  fiancé  Martin  est  mort  te  21  juin  i870,  sans 
que  le  mariage  ait  été  célébré  ; 

Que  le  !«>'  avril  suivant,  Marie  Oguey  a  mis  au  monde  une 
fille  inscrite  au  registre  sous  les  noms  de  Lucie-Amélie  Oguey, 
fille  de  Julie-Marie  Oguey  ; 

Que  Lucie-Amélie  Oguey,  soit  son  tuteur,  a  ouvert  action  pour 
Taire  prononcer  : 

i .  Que  cette  enfant  est  fille  légitime  de  feu  Aimé  Martin,  com- 
me née  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage,  la  célébration  de 
celui-ci  ayant  été  empêchée  par  un  obstacle  indépendant  de  la 
volonté  des  époux,  ou  de  Tun  d'eux. 

3.  Que  cette  enfant  doit  être  inscrite  en  cette  qualité  au  re- 
gistre de  l'état  civil  de  Villeneuve  et  de  Rossinières,  et  eo 
marge  de  son  acte  de  naissance  au  registre  de  Leysin. 

3.  Qu'étant  la  seule  enfant  légitime  d'Aimé  Martin,  elle  a 
droit  de  recueillir  la  totalité  de  la  succession  de  ce  dernier. 

Que  les  défendeurs  P.-D.  Martin  et  Susanne  Dufaux  ont  con- 
clu à  libération  avec  dépens. 

Que  la  commune  de  Villeneuve  a  également  conclu  à  libéra- 
tion des  deux  premières  conclusions  ; 

Que  le  Tribunal,  résolvant  les  questions  à  lui  posées  au  pro- 
gramme des  faits  contestés,  a  admis  en  outre  en  fait  : 

Qu'il  résulte  des  preuves  testimoniales,  de  l'audition  des  parties 
et  des  débats,  que  l'enfant,  objet  du  procès,  est  le  fruit  de  rela- 
tions charnelles  entre  Aimé  Martin  et  Julie-Marie  Oguey;  que 
l'obstacle  qui  a  empêché  la  célébration  du  mariage  a  été  indé- 
pendant de  la  volonté  de  Julie-Marie  Oguey  ;  qu'Aimé  Martin 
s'est  présenté,  vers  la  fin  de  novembre  1869,  chez  te  pasteur 
Schleicher,  pour  retirer  les  promesses,  en  vue  de  la  célébration 
du  mariage  ;  que  le  dit  pasteur  a  déclaré  ne  pouvoir  les  remet- 
tre puisqu'elles  n'étaient  pas  encore  publiées  ;  que,  plus  tard, 
le  dit  pasteur  a  informé  Martin  qu'il  était  en  règle  et  pouvait 
procéder  à  son  mariage  ;  que,  dès  lors,  ni  l'un  ni  Tautre  des 
époux  ne  se  sont  présentés  chez  cet  ecclésiastique  pour  la  mise 
à  exécution  des  promesses. 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Tribunal,  en  application  de  l'art. 
181  du  Ce,  a  admis  les  trois  conclusions  de  la  demanderesse, 
et  rejeté  celles  des  défendeurs,  le  tout  avec  dépens. 
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Que  Susanne  Dafaox  et  Pierre  Martin  recourent  contre  ce 
jugement  dont  ils  demandent  la  réforme,  ainsi  que  Tadjadica- 
tion  de  leurs  conclusions,  en  disant  : 

Que  ce  jugement  méconnaît  la  loi  du  1^'  décembre  1855,  qui 
abolit  d'une  manière  absolue  la  recherche  de  la  paternité  ;  qu'il 
méconnaît  en  outre  l'art.  185  du  Ce;  qu'il  a  mal  interprété  et 
appliqué  l'art.  181  du  dit  Code,  la  reconnaissance  du  père  étant 
indispensable  pour  que  l'enfant  né  hors  du  mariage  soit  légi- 
time. 

Que  la  commune  de  Villeneuve  s'est  pourvue  de  son  côté  en 
réforme  contre  la  dite  sentence,  par  les  mêmes  considérations. 
Examinant  les  deux  recours  dans  leur  ensemble  : 
Considérant  que  l'art.  181  du  Ce.  est  conçu  en  ces  termes: 
c  Les  enfants  nés  sous  la  foi  d'une  promesse  de  mariage,  faite 

>  conformément  à  l'art.  61,  seront  réputés  légitimés^  lors  même 

>  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  célébré,  si  l'obstacle  qui  a 

>  empêché  la  célébration  a  été  indépendant  de  la  volonté  des 

>  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  > 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  Lucie-Amélie  Oguey 
remplit  toutes  les  conditions  posées  par  cet  article,  et  doit  dès 
lors  être  réputée  légitimej  c'est-à-dire  assimilée,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  à  un  enfant  né  dans  le  mariage  ; 

Considérant  que  cette  preuve  que  l'enfant  en  question  ne  rem- 
plit pas  les  réquisites  de  l'article  181  précité,  n'a  point  été  admi- 
nistrée par  les  recourants; 

Considérant  que,  dans  cette  position,  c'est  à  tort  que  ces  der- 
niers voudraient  imposer  à  l'enfant  la  preuve  de  sa  filiation  par 
la  reconnaissance  volontaire  du  père,  en  assimilant  ainsi  à  l'en- 
fant naturel  celui  que  la  loi  a  voulu  présumer  légitime. 

La  Cour  de  cassation  rejette  les  recours,  maintient  le  jugement 
du  Tribunal,  et  condamne  chaque  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  ainsi  qu'à  la  moitié  de  ceux  de  la  par- 
tie opposante  aux  recours,  ce  sans  solidarité  entre  elles. 
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Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  répartition  entre  pUaxeurs  créanciers 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  saisis^  lorsqu'en  fait 
il  est  certain  qu'il  y  avait  deux  saisies  et  deux  débiteurs,  puis^ 
qu'il  a  été  constaté  que  les  objets  saisis  étaient  la  propriété 
clusive  de  Vun  d'eux. 


François  Ray- Jaccaud,  à  Tverdon,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  l'assesseur- vise-président  de  la  justice  de  paix  du 
cercle  d'Yverdon,  en  date  du  3  août  1871,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d^avec  F.  Petitmaîtie,  marchand  de  fer,  aussi  à  Yverdon. 

La  Cour  délibérant  a  vu  : 

Que,  par  mandai  notiOé  le  31  octobre  4870,  le  procureur-juré 
Niess,  au  nom  de  F.  Petitmattre,  a  fait  une  saisie  mobilière  con- 
tre Rodolphe  Trosset,  pour  être  payé  d'une  cédule  de  334  fr.  20, 
du  l«r  octobre  1868  ;  que  le  mandat  ne  désigne  spécialement 
aucun  objet  mobilier  ; 

Que,  par  mandat  notifié  le  29  décembre  1870,  le  procureur- 
juré  Ramelet,  au  nom  de  Ray-Jaccaud,  a  fait  une  saisie  mobi- 
lière contre  Henriette  Trosset  ;  que  le  mandat  désigne  spéciale- 
ment :  a)  un  canapé,  b)  six  chaises,  c)  une  commode,  d\  10  draps 
de  lit,  e)  six  nappes,  f)  une  douzaine  de  serviettes  ; 

Que  le  18  janvier  1871,  l'huissier,  à  la  réquisition  de  Niess, 
mit  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  entr'autres  les  objets  ci- 
dessus  mentionnés  et  de  plus  un  potager  et  accessoires  ainsi 
qu'une  table  de  nuit  ; 

Que  le  31  janvier  dit,  le  même  huissier,  à  la  réquisition  de 
Ramelet,  saisit  réellement  au  préjudice  d'Henriette  Trosset  tous 
les  objets  ci-dessus  mentionnés  ; 

Qu'aucune  opposition  ne  fût  faite,  jusqu'à  la  vente,  par  au- 
cune des  parties  ;  ^ 

Que  le  7  mars  1871,  le  potager  et  la  table  de  nuit  furent  ven- 
dus pour  61  fr.  50,  et  les  autres  objets  désignés  sous  lettres 
a,  (,  Cy  d,  e  pour  247  fr.  50; 

Que,  procédant  à  la  répartition,  le  Juge  de  Paix  d'Yverdon  a 
attribué  à  Niess  l'entier  du  produit  de  la  vente  du  potager  et  de 
ia  table  de  nuit,  et  réparti  entre  Niess  et  Ramelet,  au  sol  la 


« 
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livre,  le  solde  restant,  après  défalcation  des  frais  et  du  privilège 
d*an  tiers,  du  prix  de  vente  du  canapé,  etc. 

Que  par  mandat  du  10/16  mai  1871,  Ramelet,  agissant  au 
nom  de  Ray-Jaccaud,  a  assigné  Petitmattre  devant  le  Juge  de 
Paix  d'Yverdon  pour  entendre  prononcer  que  la  susdite  réparti- 
tion du  13  avril  1871  doit  être  modiGée  dans  ce  sens  que  les 
valeurs  provenant  du  prix  de  vente  des  objets  spécialement  sai- 
sis le  29  décembre  1870,  s'élevant  à  66  fr.  55  doivent  lui  être 
entièrement  attribués,  vu  la  priorité  de  la  saisie  spéciale  ; 

Qu*à  l'audience  du  22  juin  suivant,  Niess,  au  nom  de  Petit- 
mattre, se  fondant  sur  ce  que  sa  saisie  du  11  octobre  1870  a  été 
suivie  le  18  janvier  1871  de  la  saisie  réelle  des  objets  mobiliers 
indiqués  au  procès-verbal  de  dite  date,  —  qu'il  n'y  a  pas  eu 
opposition  ;  que  les  objets  ont  été  vendus  le  7  mars  pour  247  fr. 
50,  —  que  tous  ces  meubles  garnissant  l'appartement  de  Tros- 
set  sont  présumés  sa  propriété,  et  que  sa  femme  ne  l'a  pas  con« 
testé  par  une  opposition  ;  que  la  saisie  spéciale  de  Ramelet  du 
29  décembre  1870,  dirigée  contre  la  femme  Trosset  ne  peut 
concourir  avec  celle  du  défendeur  dirigée  contre  le  mari  pro- 
priétaire et  que  cette  saisie  est  dès  lors  de  nul  effet,  —  que 
Niess  a  conclu  par  ces  motifs  :  1)  à  libération,  2)  reconvention- 
nellement  à  ce  que  Pentier  du  prix  de  vente  des  objets  saisis  le 
18  janvier  et  vendus  le  7  mars  soit  attribué,  sous  les  déductions 
légales,  au  créancier  Petitmattre. 

Que  le  Juge  de  paix  s'est  récusé  et  a  remis  le  jugement  de 
cette  affaire  à  l'assesseur  Maillard,  lequel,  en  application  des 
art.  96,  109,  110,  237  et  suivants  du  C.  p.  c.  n.  c,  a  accordé  à 
Niess  ses  conclusions  tant  libératoires  que  reconvenlionnelles, 
débouté  le  demandeur  des  siennes,  et  condamné  ce  dernier  aux 
dépens. 

Que  F.  Ray-Jaccaud  recourt  contre  cette  sentence,  et  en  de- 
mande la  réforme  avec  dépens  pour  fausse  application  des  art. 
237,  109,  96  et  110  précités. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Considérant  que  le  Juge  a  admis  que  les  objets  saisis,  cause 
du  litige,  sont  la  propriété  du  mari  Trosset  ; 

Considérant  que  Ray-Jaccaud,  dans  son  recours,  ne  s'élève 
point  contre  cette  constatation,  laquelle  est  dès  lors  définitive; 
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Considérant  que  les  objets  en  question  n'étant  pas  la  propriété 
de  la  femme  Trosset,  contre  laquelle  la  saisie  de  Ray-Jaccaud  a 
été  perfectionnée,  le  recours  de  ce  dernier  ne  pourrait,  même 
dans  le  cas  de  son  admission,  infirmer  la  sentence  rendue; 

Attendu  que  ce  recours  étant  par  conséquent  sans  objet,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'examiner  au  fond. 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
de  l'assesseur-vice-président,  et  condamne  le  recourant  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  14  septembre  1871. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Fauquez,  pour  Barthélémy  Pasquet,  recourant. 

Dupraz,  pour  MM.  Masson,  Chavannes  et  C*,  intimés. 


B.  Pasquet,  entrepreneur  de  travaux,  domicilié  à  Lausanne , 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  en  date  du  26  juin  1871,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d*avec  la  maison  de  banque  Masson^  Chavannes  et  C«,  aussi 
à  Lausanne. 

La  Cour^  délibérant ,  a  vu  que  B.  Pasquet  a  ouvert  action  à 
Hasson ,  Chavannes  et  C«  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 
1^  Que  les  défendeurs  doivent  lui  restituer  5000  fr.,  par  eux  in- 
dûment perçus,  avec  intérêt  légal  dès  la  livraison  ;  2»  Qu'ils  doi- 
vent lui  restituer  44  actions  de  la  compagnie  de  Jougne  appar- 
tenant à  Pasquet  et  qu'ils  se  sont  approprié  sans  droit,  sous 
déduction  de  1760  fr.  portés  au  crédit  du  compte  de  Pasquet  et 
représentant  la  valeur  des  dites  actions;  3<>  Qu'ils  doivent  lui 
restituer  une  action  de  l'Ouest-Suisse  à  lui  appartenant  et  dépo- 
sée entre  leurs  mains; 

Que  Hasson  et  C«  ont  conclu  à  libération  sur  les  deux  premiers 
<;hefs,  tout  en  faisant  observer  que  le  3»  chef  n'a  plus  actuelle- 
ment d'importance,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  des  frais,  le  sort 
de  l'action  de  l'Ouest-Suisse  dont  il  vient  d'être  fait  mention 
^tant  définitivement  réglé  ; 
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Qu*à  l'audience  du  26  juin  1871,  Pasquet,  par  l'organe  de  son 
avocat  FauqueZy  empêché  de  se  présenter,  a  demandé  un  renvoi 
de  la  cause ,  auquel  la  partie  adverse  s'est  opposée  et  que  le 
Tribunal  a  refusé,  se  fondant  sur  ce  que  les  motifs  n'en  étaient 
pas  suffisants  et  sur  la  circonstance  que  la  cause  ne  pouvait  être 
réappointée  avant  le  1®'  juillet,  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
nouvelle  procédure,  elle  devrait  être  recommencée  devant  un 
autre  Tribunal  ; 

Que  le  Tribunal  a  admis  entr' autres,  soit  comme  faits  cons- 
tants en  la  cause,  soit  par  ses  réponses  au  programme  des  faits 
contestés  ; 

Qu'en  juin  1869,  Pasquet  est  entré  en  relation  d'affaires  avec 
Masson  et  C«  et  que  ces  relations ,  qui  se  sont  continuées  jus- 
qu'en mai  1870,  ont  eu  essentiellement  pour  objet:  a)  l'ouver- 
ture d'un  compte  de  crédit  en  vue  de  fournir  des  fonds  à  Pasquet 
pour  une  entreprise  de  tunnels  dans  laHesse;  b)  la  remise  par 
Pasquet  à  Masson  et  C«  de  44  actions  de  la  ligne  de  Jougne  et 
d'une  action  de  l'Ouest-Suisse  ;  c)  la  remise  par  Pasquet  de  dif- 
férentes autres  valeurs  ; 

Que  le  26  septembre  1869,  Pasquet  signa  une  lettre  écrite  par 
Hasson  et  portant  que  Masson  et  C*'  sont  autorisés  à  le  débiter, 
à  titre  de  rétribution  pour  leurs  avances  de  fonds,  d'une  somme 
de  5000  fr.; 

Que  le  même  jour,  Pasquet  signa  une  autre  lettre  écrite  par 
Masson  et  portant  : 

«  J'accepte  les  propositions  que  vous  m'avez  faites  à  plusieurs 

>  reprises  quand  à  mes  actions  de  Jougne  :  vous  en"  avez  à  moi 
»  28,  M.  Eytel  doit  vous  en  remettre  16^  faisant  ensemble  44, 

>  dont  veuillez  créditer  mon  compte  à  raison  de  40  fr.  l'une.  > 
Que  le  2  octobre  1869,  Hasson  et  C®  accusaient  réception  à 

Pasquet  des  deux  lettres  du  26  septembre  et  déclaraient  qu'ils 
le  débitaient  de  5000  fr.  et  le  créditaient  de  1760  fr.  pour  les 
44  actions  de  Jougne  ; 

Que  le  13  janvier  1870,  Masson  et  C^  écrivaient  à  Pasquet  que 
ses  actions  de  Jougne  étant  leur  propriété,  ils  ne  consentiraient 
à  les  lui  rendre  que  dans  un  délai  convenu  pour  une  somme 
qu'ils  fixeraient,  et  si  Pasquet  se  décidait  à  régler  ; 

Que  le  15  janvier  1870,  Pasquet  répondit  que  son  intention 
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étant  toujours  de  retirer  les  dites  actions,  et  que  le  17  dît.  Mas- 
son  et  C'  lui  écrivaient  qa'ils  lui  accordaient  un  nouveau  délai 
['à  la  fin  du  mois ,  terme  au-deli  duquel  ils  ne  consenti- 
t  plus  i  les  lui  restituer; 

e  ce  dernier  délai  étant  eipiré  sans  que  Pasquet  ait  retiré 
Etions  en  réglant  avec  Masson  et  C*,  l'avocat  Dupraz  obtînt, 
ojn  1870,  ensuite  de  saisie-arret  contre  Pasquet  en  mains 
isson  et  C*,  subrogation  pour  800  fr.; 
e  l'engagement  de  Pasquet  envers  Masson  et  C*,  et  relatif 
lOOO  fr.  en  litige ,  n'a  été  ,  dans  l'intention  des  parties ,  ni 
tionnel,  ni  subordonné  à  la  réussite  de  l'entreprise  da  pre- 

e  les  avances  de  Masson  et  C*  n'étaient  pas  soffisammeni 

lies  par  les  titres  ou  valeurs  déposés  par  Pasqnet; 

e  ce  dernier  a,  à  plusieurs  reprises,  remercié  les  banquiers 

les  grands  services  qu'ils  lui  avaient  rendus; 

e,  statuant  en  la  cause ,  le  Tribunal  a  débouté  Pasqoei  de 

rois  chefs  de  conclusions,  et  l'a  condamméaui  dépens; 

e  Pasquet  recourt  contre  ce  jugement  parplusieurs  moyens 

lUité  et  un  moyen  de  réforme. 

iminani  successivement  ces  divers  moyens  : 

magen  de  nullité.  C'est  sans  motif  suffisant  que  le  Tribt- 
refusé  le  renvoi  de  la  cause,  le  36  juin  1S70;  l'égalité  en- 
irties  n'a  pas  en  réalité  été  maintenue, 
isidérant  qu'à  teneur  de  l'art.  134  du  Cpcc,  c'est  au  Tri- 

de  jugement  qu'appartenait  de  trancher  déflnitivemeat  la 
ion  de  savoir  si  le  délai  demandé  devait  être  accordé  on 
i,  et  que  la  Cour  ne  saurait  revenir  sur  les  motifs  qui  ont 

le  dit  Tribunal  dans  son  refus, 

Cour  rejette  ce  moyen. 

itoyen.  A  été  retiré  par  le  recourant  à  l'audience. 

noyen.  Le  jugement  n'a  pas  résolu  la  question  importante 

roir  si  les  avances  faites  par  Masson  et  C*  pouvaient  moti- 

paiemenl  de  la  somme  énorme  de  5000  fr. 
isidérant  que  rien  n'établit  que  le  Tribunal  ait  été  appelé  à 
dre  la  question  que  ce  moyen  soulève,  de  savoir  si  l'enga- 
il  de  Pasquet  a  ou  non  une  cause  licite; 
endu  que ,  dans  celte  position ,  la  partie  qui  n'a  pas  fait 
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poser  la  dite  question  aux  débats,  est  mal  Tenue  à  tirer  aujour- 
d'hui un  grief  du  fait  que  le  Tribunal  ne  l'a  pas  abordée. 
La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4*  moyen.  Le  programme  a  omis  un  fait  important,  savoir 
qu'après  son  retour  de  Francfort,  Hasson  a  opéré  un  séquestre 
sur  les  immeubles  de  Pasquet  : 

Considérant  que  le  recourant  ne  saurait  exciper  de  l'absence 
au  programme  d'un  fait  dont  il  n'a  point  demandé  l'insertion  ; 

Considérant  en  outre  que  l'existence  au  dossier  d'une  pièce 
constatant  la  réalité  de  ce  séquestre  aurait  rendu  cette  insertion 
superflue, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

5*  moyen.  Les  réponses  aux  questions  14,  15  et  16  du  pro- 
gramme sont  en  contradiction  avec  les  faits  de  la  cause  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  se  fonde  que  sur  des  allégations 
sans  preuve  de  la  part  du  recourant,  et  sur  des  arguments  con- 
tredits par  les  faits  acquis  à  la  cause, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 

Moyen  de  réforme.  Le  Tribunal  a  faussement  apprécié  les  ti- 
tres au  procès ,  spécialement  les  deux  lettres  du  26  septembre 
1869,  et  faussement  appliqué  les  art.  867  à  876,  809,  832,  833 
et  834  du  Ce: 

Considérant  que  ce  moyen  consiste,  en  résumé,  à  soulever  les 
trois  questions  suivantes  :  1<>  L'obligation  de  Pasquet  de  payer 
5000  fr.  est-elle  conditionnelle?  2^  Celte  obligation  avait-elle 
une  cause  licite  ?  3^  La  maison  Hasson  et  Chavannes  avait-elle 
le  droit  de  disposer  des  44  actions  de  Jougne  déposées  en  ses 
mains  par  Pasquet? 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  l'engagement  de  Pas- 
quet a  été  pris  purement  et  simplement,  sans  réserve  aucune,  et 
n'a  point  en  particulier  été  subordonné  à  la  réussite  de  son  en- 
treprise de  travaux  sur  territoire  allemand; 

Attendu  que  le  fait  que  ses  espérances  à  cet  égard  ont  été 
déçues  ne  peut  le  délier  de  l'obligation  qu'il  avait  consentie  ; 

Considérant ,  sur  le  second  point ,  que  la  rémunération  spé- 
ciale et  extraordinaire  de  5000  fr.  exigée  par  la  maison  de  ban- 
que Hasson  et  C«  et  consentie  par  Pasquet ,  ne  saurait  paraître 
illicite  ou  exorbitante,  en  présence  des  risques  considérables 
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courus,  de  la  garantie  insuffisante  pour  la  plupart  des  sommes 
avancées  par  la  dite  maison,  et  en  présence  du  Tait  que  Pasquet 
a  accédé  de  son  plein  gré  à  une  prestation  suffisamment  justifiée 
par  les  bénéfices  que  son  entreprise  semblait  devoir  lui  assurer; 

Considérant,  sur  le  troisième  point,  que  Masson,  Chavannes 
et  C«  sont  devenus  propriétaires  définitifs  des  actions  de  Jougne 
déposées  entre  leurs  mains  par  Pasquet;  que  le  transfert  de 
leur  propriété  a  été  effectué  ensuite  d'ordres  de  Pasquet  lui- 
même;  que  le  compte  de  ce  dernier  a  été  crédité  de  leur  valeur 
au  taux  indiqué  par  lui;  que  si  la  maison  Masson  et  C«  a  con- 
senti à  la  rétrocession  de  ces  titres  à  certaines  conditions  et 
dans  un  délai  fatal ,  Pasquet  a  laissé  s'écouler  ce  terme  et  n'a 
point  rempli  les  dites  conditions ,  auxquelles  seules  la  maison 
susnommée  consentait  à  se  désister  de  son  droit  de  propriété, 
déjà  acquis,  sur  les  actions  du  recourant; 

Considérant^  par  ces  motifs,  que  le  moyen  de  réforme  proposé 
ne  saurait  être  accueilli, 

La  Cour  le  rejette  également. 

En  conséquence ,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  et  condamne  la  partie  recou- 
rante aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  D' AIGLE. 

Des  14  et  il  août  1871. 


Parties  : 

MM.  Tatixey  Louis-Philippe,  demandeur. 

Gailloudf  Louis,  receveur,  à  Vevey,  défendeur. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé: 

l"*  Qu'il  est  propriétaire  de  la  récolte  séquestrée  à  Tinslance  du 
défendeur  Gailloud  le  23  juin  1871. 

2*  Que  son  séquestre  est  nul  et  non  avenu,  pour  autant  qu'il  porte 
sur  la  récolle  du  pré  loué  de  Sylvie  Tauxe:  que  donc  il  ne  peut  dé- 
ployer aucun  effet  en  ce  qui  concerne  la  dite  récolte. 

3*  Que  pour  le  cas  où  il  serait  procédé  k  la  vente  annoncée  pour 
le  14  juillet,  il  devra  lui  payer  le  prix  de  la  récolle  ensuite  de  ré- 
chute qui  serait  donnée. 


fc^ 
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4'  Qu'il  doit  lui  payer,  à  litre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  90  fr.,  modération  de  justice  réserrée. 

Il  est  entendu  que  si  la  vente  ne  s'effectue  pas,  la  conclusion  sous 
n^  3  tombe. 

L.  Gaitloud  conclut  h  libération  de  ces  conclusions  et  âi  ce  que 
libre  cours  soit  laissé  è  son  séquestre  do  23  juin  4874. 

Le  juge  de  paix  a  ifu^  m  fait  : 

Que  le  22  avril  1871,  F.  Pigueron  a  vendu  au  demandeur  la 
récolte  de  l'année  courante  d*une  propriété  EsBamps,  apparte- 
nant à  Sylvie  Tauxe,  pour  le  prix  de  150  fr.,  à  tant  bas  d'une 
cédule  du  capital  de  210  fr.  qu'il  doit  au  dit  Tauxe. 

Que  le  demandeur  Tauxe  a  fauché  une  partie  de  la  récolte 
louée. 

Que  le  13  inars  1871,  L.  Gailloud  a  dû  payer  à  Sylvie  Tauxe  , 
comme  caution  solidaire  de  Pigueron,  la  location  de  la  dite  pro- 
priété pour  1870,  par  93  fr.  30  c. 

Que,  par  exploit  du  23  juin  1871,  le  défendeur  Gailloud,  pour 
se  récupérer  de  la  susdite  valeur,  s'estimanl  subrogé  aux  droits 
de  la  créaniière,  a  imposé  séquestre  sur  les  biens  meubles  de 
F.  Pigueron,'  spécialement  sur  la  récolte  de  l'année  courante^ 
pendante  sur  le  dit  immeuble,  même  étant  fauchée. 

Que  le  même  jour  il  a  été  dressé  procès-verbal  du  séquestre 
et  que  la  récolte  pendante  a  été  taxée  par  expert  à  60  fr. 

Que  la  vente  de  la  récolte  annoncée  pour  le  44  juillet  1871 
n'a  pas  eu  lieu  faute  d'amateur. 

Que  le  demandeur  réclame  au  défendeur  la  somme  de  90  fr., 
sous  modération,  pour  dommages  intérêts. 

Que  le  demandeur  n'a  fourni  aucune  preuve  établissant  qu'il 
a  supporté  des  dommages-intérêts. 

Que  d'après  le  registre  de  l'huissier-exploitant,  il  est  constaté 
que  de  nombreuses  poursuites  ont  été  dirigées  contre  Pigueron^ 
mais  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  soit  insolvable. 

Que  le  défendeur  ayant  payé,  comme  caution  solidaire  de  Pi- 
gueron, la  location  de  Tannée  dernière,  est  subrogé  aux  droits 
de  la  créancière  Sylvie  Tauxe  sur  la  récolte  de  l'année  courante. 

Que  le  séquestre  opéré  le  23  juin  1871  est  régulier. 

Endroit:  Considérant  que  le  défendeur  étant  subrogé  aux 
droits  de  la  créancière  Sylvie  Tauxe,  lui  donne  un  privilège  qui 
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prime  la  vente  du  22  avril  passée  par  Pigueron  i  Tauie,  lors 
mime  que  cette  vente  a  eu  lien  avant  le  séquestre  et  danilc 

[)s  voulu. 

^nsidérant  que  le  séquestre  du  23  juin  esl  régulier. 

onsidérant  que  le  demaodeur  n'a  pas  souffert  de  domnigts- 

r«ls. 

ar  cea  motifs,  le  Juge  déboute  le  demandeur  de  ses  coach- 

s  el  accorde  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires;  sinà 

)  cours  sera  donné  au  séquestre  du  23  juin  1871. 


ADDiENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  TE  COLLOMBIBR. 

Des  iS  août  et  1i  septembre  1871. 


Partie»  : 
Devanthe^  Jaques- François,  représenté  par  Eugène  Boorgoi,  ajeat 

d'adairea  à  Lausanne,  demandeur. 
Oiieren*  Louis,  représenté  par  L.  Gr.vat,  à  Uorges,  défendeur. 

ine  cession  faite  tous  seing  privé,  mais  légalisée^  est  attaqi^ 
imme  frauduleuse,  la  preuve  de  l'existence  de  la  fraude  Jn- 
nnbe  à  celui  qui  l'alUgue. 

Conclumns  des  parties. 
.'¥.  Devaotbe;  conclut  i  ce  qu'il  soit  prononcé  par  senteact 
:  dépens  contre  Louis  Diierens,  aubergiste  à  Morges,  que  li 
le  de  celui-ci,  en  date  du2juin  1871,  au  préjudice  d'Âbratn- 
déric  Serei ,  cafetier  i  Morges ,  en  mains  de  M.  Joseph,  ré- 
eur  â  Echicbens ,  est  nulle  et  de  nul  efTet ,  et  que  Diierens 
:  en  supporter  les  frais,  pour  autant  qu'elle  repose  sur  le  solde 
a  titre  hypothécaire  qui  était  dû  par  le  tiers  Serex. 
lOuis  Dizerens  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces  con- 
fions et  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  la  saisie  qui  fut 
jet  do  procès. 

•e  jnge  a  admis  comme  faits  constants,  résultant  des  pièces  : 
■  Que,  le  18  avril  1811,  Serei  a  fait  reition  i  Devanthe;  de 
1  ce  que  pouvait  lui  redevoir  H.  Joseph,  régisseur  A  Ëchichens, 
iur  à  imputer  à  tant  moins  de  ce  que  lui  Serex  devait  à  De- 
they,  cession  légalisée  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Hor- 
le  l9  avril,  et  à  laquelle  soit  rapport  (titre  écrit  de  la  maia 
mandataire  actuel  de  Dizerens); 
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30  Que,  par  exploit  du  2  juin  1871,  Louis  Dizerens  se  disant 
créancier  de  Serex  de  diverses  valeurs  dues  en  vertu  d*un  juge- 
ment du  23  mai  1871,  savoir  :  106  fr.  avec  intérêts,  24  fr.  60  c. 
pour  frais  réglés;  les  frais  de  Tacte  qui  rend  ce  jugement  exé- 
cutoire a,  par  exploit  du  2  juin^  imposé  saisie-arrêt  en  mains  de 
M.  Joseph,  régisseur,  surcec^ue  celui-ci  pouvait  devoir  à  Serex  ; 

30  Que,  par  exploit  du  13  juin  1871,  Devanthey  a  opposé  à  la 
dite  saisie  en  se  fondant  sur  la  cession  du  18  avril  1871,  et  qu'il 
a  cité  en  conciliation  et  en  jugement  pour  faire  prononcer  sur  le 
mérite  de  son  opposition  ; 

4<>  Que  les  parties  ont  comparu  le  19  juin  1871  et  fait  un  sursis 
au  3  juillet  ;  qu'à  cette  date  Dizerens  a  fait  défaut;  que  le  de- 
mandeur Ta  réassigné  pour  l'audience  du  10  juillet,  que  ce 
jour  il  y  a  eu  sursis  au  1 7  de  ce  mois  pour  Taudience  personnelle 
de  Devanthey,  que  l'audience  du  17  tût  également  renvovée,  at- 
tendu qu'il  y  avait  vacance  jusqu'au  14  août,  jour  auquel  un  in- 
cident a  été  soulevé  et  jugé  sans  qu'il  y  ait  eu  recours,  puis  des 
preuves  entreprises  par  témoins  ; 

5p  Qu'à  l'audience  du  28  août ,  les  témoins  ont  été  entendus, 
ainsi  que  Devanthey  et  Grivat ,  le  juge  admet  en  outre  comme 
constants  les  faits  suivants  contestés  et  qui  résultent  pour  lui 
de  l'audition  des  témoins ,  et  de  celle  des  intéressés ,  ainsi  que 
de  sa  conviction  morale. 

a)  Qu'au  moment  de  la  cession  ,  Devanthey  était  bien  créan- 
cier légitime  de  Serex  pour  une  valeur  prêtée  à  celui-ci  pour  le 
paiement  d'un  billet  dont  Devanthey  était  endosseur; 

b)  Qu'il  a  été  établi  par  témoins  que  la  somme  due  à  Devan- 
thev  nar  Serex  était  de  800  fr.  au  moins  ; 

c)  Que  rien  dans  les  débats  n'a  démontré  que  la  cession  de 
Serex  à  Devanthey  porte  sur  une  valeur  supérieure  de  800  fr.  et 
que  H.  Joseph  fût  débiteur  d'une  somme  plus  considérable. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  cession  du  18  avril  1871 ,  légalisée  le  19  du  même 
mois,  quoique  titre  sous  seing  priv^ ,  présente  toutes  les  condi- 
tions pour  valoir  en  justice  ; 

Que  la  cession  d'une  créance,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
vente,  est  un  contrat  que  la  loi  autorise ,  et  que  celui  qui  est 
présenté  est  conforme  aux  règles  du  Code  ; 

Qu'aucune  simulation  entre  les  parties  contractantes  n'est  éta- 
blie ; 

Que  la  cession  du  18/19  avril  1871  ne  parait  pas  être  simu- 
lée ;  qu'au  contraire  elle  est  conforme  aux  règles  du  Gode  civil, 
art.  809. 
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Par  ces  motifs,  le  jage  prononce  : 

Les  conclusions  au  demandeur  Bourgoz,  au  nom  de  Devan- 
(hey,  municipal  à  Grancy,  sont  accordées  avec  dépens. 
Les  couclusions  de  Dizerens  sont  reponssées. 
Il  y  a  recours. 


Nous  ne  pouvons  comprendre  comment,  dans  notre 
dernier  numéro,  les  lignes  suivantes  ont  été  omises  au 
jugement  Wenger  c.  Bezucbet. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  les  rétablir  à  page  564, 
après  le  mot  c  Jugement,  ^  pour  précéder  immédiate- 
ment :  c  Considérant  que,  dans  Vinsimctian  du  procès  de 
>  i863...i  etc.  j 

«  Statuant  d'abord  sur  la  question  incidente  et  : 

Attendu  que  la  veuve  Bezucbet  a  demandé  à  prouver  par  té- 
moins, entr'autres,  que  le  passage  contesté  avait  été  acquis  par 
la  prescription  trenlenaire  ; 

Que  dès  lors  la  question  proposée  par  la  défenderesse  peut 
être  admise  au  programme  avec  la  réserve  qui  raccompagne  ; 

Que  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  séparer  les  divers 
éléments  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  conviction  du  tribunal. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  au  prograu^me  la  Âfi  ques- 
tion proposée  par  la  veuve  Bezucbet,  avec  la  réserve  dictée  au 
procès-verbal. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  : 

Considérant  que  J.-D.  Wenger  a  allégué,  comme  base  de  l'ac- 
tion actuelle,  que  le  passaf  e  en  litige  a  été  élabli  dans  l'origine 
à  titre  de  passade  nécessaire  ; 

Que  l'inspection  locale  faite  par  le  tribunal,  pour  établir  ce 
point  de  fait,  n'a  pas  démontré  d'une  manière  sufhsante  quelle  a 
été  à  l'origine  le  mode  d'acquisition  du  droit  contesté  ; 

Que  si  au  26  décembre  1863,  le  fonds  Bezucbet,  provenant 
de  l'boirie  AUaman,  n'a  pas  eu  sur  la  voie  publique  d  autre  is- 
sue que  le  passage  longeant  la  limite  occidentale  de  la  propriété 
Wenger,  on  ne  peut  tirer  de  ce  fait  la  conséquence  juridique  que 
le  droit  de  passer  a  été  primitivement  accordé  à  titre  de  passage 
nécessaire  ; 

Qu'en  effet  la  circonstance  matérielle  qu'un  fonds  a  pu  être 
enclavé,  n'exclut  pas  nécessairement  l'idée  d'un  autre  mode 
d'acquisition  du  droit  de  passage  ;  > 

LAUSANNE. —  IHPRIMERIIS  HOWARD -DELISLE. 
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BETDE  DE  JDBISPantSRCE  DE  U  SDISSE  ROIiHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  l<andt. 

SOMMAIRE.  Cassation  civile  :  Limacher,  Narbez  et  Charmot  c.  Perrot. 
—  Cassation  pénale  :  J.-B.  c.  Office.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  : 
Dépierre  c.  frères  Baer.  —  Décosterd  c.  Paquier.  —  Commune  de  Lau- 
sanne c.  héritiers  De  Rumine  et  créanciers  des  dits  héritiers.  —  Tri- 
bunal dvil  cTEchcUiens  :  Tugginer  et  C*  c.  Mari^  Ferraro.  —  Nomi- 
nations. 

C^ar  de  cannation  civile* 

Séance  iu  26  septembre  iS71, 

Présidence  de  M.  Verrey. 
(Voir  n-  15  ett{  des  17  avnl  et  29  mai  4871.; 


Xavier  Limacher,  Juste  Narbez  et  Eugène  Charmot  à  Yverdun, 
recourent  contre  le  dispositif  du  jugement  du  Juge  de  Paix  du 
cercle  de  Grandson,  relatif  aux  dépens,  et  sous  date  du  5  août 
i87i ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Ch.  Perrot,  à  Charque- 
moQt* 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  frères  Piaget,  à  YvQfdon,  ont  souscrit,  le  !«>'  mars 
1868^  un  billet  de  fr.  60  au  i«r  juillet  suivant,  à  l'ordre  de  Jean 
Kroinenager,  qui  l'a  passé  à  Tordre  deCh.  Perrot,  lequel  l'a  fait 
protester  faute  de  paiement  le  2  juillet  1868  ; 

Que  le  12  mars  1869  Ntess,  au  nom  de  Perrot,  a  signifié  une 
saisie  ordinaire  à  Kromenager,  pour  être  payé  du  dit  billet  et 
que,  le  17  avril  suivant,  il  y  a  en  acte  de  défaut  de  biens. 

Qiie  le  6  mars  1871  l'assesseur  Haillard  a  accordé  au  Procu- 
cureur  Niess,  agissant  au  nom  de  Perrot,  un  séquestre  sur  les 
meubles  de  Kromenager  pour  êire  payé  du  billet  et  des  frais  de 
la  poursuite  précédente,  séquestre  fondé  sur  l'art.  206  ^  du 
cpenc. 

Que  le  9  mars  1871,  l'huissier  n'a  trouvé  qu'un  tour  et  un 
étau,  valant  6  francs,  que  Kromenager  a  déclaré  lui  appartenir. 

Que  Niess  requit  la  continuation  du  séquestre,  malgré  les  ré- 
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clamations  des  ouvriers  de  Kromenager  qai  prétendaieDt  être 
propriétaires  des  objets  sur  lesquels  le  séquestre  devait  porter, 
et  que  l'huissier  y  a  procédé,  assisté,  sur  rautorisation  de  Tas- 
sesseur  Maillard,  d*UD  gendarme  et  d'un  autre  huissier. 

Que  les  outils  pour  une  valeur  de  131  francs  furent  séquestrés 
et  déplacés. 

Que,  par  exploit  du  10  mars,  les  ouvriers  Liroacher,  Narbeset 
Charmot  s'opposèrent  au  séquestre,  pour  autant  qu'il  portait 
sur  les  outils  qu'ils  désignèrent  et  qui  doivent  être  leur  pro- 
priété. 

Que  le  11  mars  Niess  se  déclara  prêt  i  abandonner  les  dits 
outils  moyennant  preuve  de  propriété  de  la  part  des  deman- 
deurs. 

Que  le  jugement  de  Vassesseur  d'Tverdon,  du  10  avril  1871, 
fut  annulé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  de  la 
même  année. 

Qu'il  est  résulté  des  débats,  pour  le  Juge  de  Paix  deGrandson, 
auquel  l'affaire  fut  renvoyée,  la  conviction  que  les  demandeurs 
sont  propriétaires  des  outils  qu'ils  réclament. 

Qu'il  est  résulté  pour  les  demandeurs,  du  chef  du  déplace- 
ment de  ces  objets,  un  dommage  de  3  fr.  50  c.  par  jour  et  par 
ouvrier  soit  de  31  fr.  50  c.  en  tout,  que  le  Juge  a  condamné 
Niess  à  leur  payer,  au  lieu  de  15  francs  par  jour  qu'ils  récla- 
maient. 

Que,  pour  ce  qui  concerne  les^épens,  le  Juge,  considérant 
que  les  frais  ont  été  considérablement  grossis  par  une  faute  qui 
n'est  attribuable  exclusivement  à  aucune  des  parties,  considé- 
rant en  outre  que  Niess  est  personnellement  étranger  au  dépla- 
cement des  outils  et  qu'enfin  les  conclusions  des  demandeurs  ont 
été  réduites  ;  —  a  condamné  Niess  à  supporter  ses  propres  frais 
et  la  moitié  de  ceux  des  défendeurs. 

Que  Limacher  et  consorts  recourent  contre  cette  dernière 
partie  du  dispositif  de  la  sentence,  en  alléguant  qu'elle  cons- 
titue une  fausse  application  de  l'art  254  du  cpcc,  et  en  esti- 
mant que  la  totalité  des  frais  aurait  dû  être  laissée  à  la  charge 
de  Niess,  soit  Perrot  : 

Considérant,  sur  ce  moyen  de  réforme,  que  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  254  précité  statue  que  c  Si  les  conclusions  ont  été  ré- 
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>  duites  le  Juge  peut,  suivant  les  circonstances,  n'allouer  les 
1  dépens  qu'en  partie.  > 

Considérant  que  la  faculté  accordée  au  Juge  par  ce  texte  de 
loi  est  définitive  et  que  l'usage  de  cette  faculté  de  la  part  du  ma- 
gistrat ne  saurait  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation,  lorsque 
les  conditions  d'application  de  cette  disposition  se  trouvent 
remplies. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  de  la  partie  re- 
courante ont  été  notablement  réduites^  et  qu'en  répartissant  les 
dépens  dans  la  proportion  susmentionnée,  le  Juge  n'a  commis 
aucune  violation  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix,  et  condamne  les  recourants  aux  dépens  résul- 
tant de  leur  pourvoi. 


Cour  de  eaMMitlon  pén»le« 

Séance  du  49  septembre  1871. 


J.  B.,  de  Vesin  au  canton  de  Fribourg,  domestique  au  bois 
d'Ajens,  rière  CoUombier,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
7  septembre  1871,  par  le  Tribunal  de  Police  du  district  de 
Morges,  qui  l'a  condamné  à  100  jours  de  réclusion  et  à  5  ans  d& 
privation  générale  des  droits  civiques. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-Général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  B.  est  inno- 
cent et  qu'il  n'existe  aucune  preuve  conlrej  lui,  etc  : 

Attendu  que  ce  recours  ne  renferme  que  de  simples  alléga- 
tions contraires  aux  faits  admis  par  le  Tribunal  de  Police; 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugeaient,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  J.  B.  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi ,  ainsi  qu'à  une  amende  de  fr.  7  50  c.^ 
en  vertu  de  l'art*  527  du  Cpp. 


Tribunal  civil  du  district  de  lausahiie. 
Séance  du  S3  août  1871. 

PrësideDce  de  M.  Damur. 

Avocats  pUiidanta: 
pour  A.  Dépierre,  i  MÂcheron  prés  Thonoo,  demandenr. 
,  pour  les  frères  ter,  défendeurs  k  l'exception. 


?e  de  ce  qu'une  action  ouverte  daru  le  canton  est  préma- 
'  molifque  la  solution  à  intervenir  dépend  d'un  prociste 

Conclusions  exceptionnelles. 
î  coDclui  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  prononcer 
,  avec  dépens,  que  l'action  inlenlëe  par  les  frères  Ber 
,  par  cilalioD  du  211  Dorembre  1870,  est  écartée  prori- 
squ'ï  l'issue  du  procès  actuellement  pendant  par  de- 
■  □al  de  Thonon  entre  A.  Dépierre  et  le  sieur  Sillem. 
cheroQ,  conformé  ment  aux  arL  151  et  suivants  de  la 
ile. 

B»r  concluent  ï  libération  avec  dépens  des  fins  de  la 
ptionnelle. 

I  jugement,  le  Tribunal  a  vu  que,  par  acte  du  23 
reçu  par  le  notaire  Vaudaux  et  son  collègue,  les 
ml  vendu  à  A.  Déplerre  leur  domaine  de  Hàcheron 
,  domaine  qui  était  alors  alTermé  à  William  SJIlem  ; 
cet  acte,  les  vendeurs  se  sont  portés  garants  envers 
ie  ta  fidèle  exéculion  par  le  fermier  Sillem  des 
mfermées  dans  le  bail  ; 
exploit  notifié  le  3  novembre  1870,  A.  Dépierre  a 

instance  contre  le  fermier  Sillem  devant  le  Tribunal 
)our  violation  du  bail  ; 

ce  procès,  les  frères  Bœr  ont  été  évoqués  en  ga- 
tioD  qui  n'a  pas  été  admise  ; 
de  la  sortie  du  fermier,  il  fût  constaté,  par  une 

11  novembre  1810,  qu'il  était  redA,  entr'anlres, 
r  Sillem  160  mètres  cubes  de  foin  ; 
mandat  du  28  riovemlire  1870,  les  frères  Bœr  ont 
er  la  somme  de  1280  fr.  pour  160  mètres  cubes  de 
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foia  redas  par  le  fermier  SiUem  el^  par  le  même  mandat,  ont 
outert  action  à  A.  Dépierre  devant  le  Tribunal  de  Lausanne 
pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 

i^  Que  les  offres  faites  sont  valables  ; 

ip  Que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  aux  frères 
Bser  de  quittance  pour  solde  de  compte  à  ce  jour  envers  A. 
Dépierre  ; 

3^  Que  Dépierre  est  chargé  des  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  : 

Que  Dépierre  a  opposé  à  ces  conclusions  un  moyen  excep- 
tionnel, qui  consiste  à  dire  qu'il  est  en  procès  actuellement  avec 
le  fermier  Sillem,  dont  les  frères  Bœr  sont  garants;  que  la 
garantie  des  frères  BaBr  dépend  de  la  solution  du  procès  de 
Thonon  et  qu'en  conséquence  les  conclusions  prises  par  les  dits 
frères  Bœr,  devant  le  Tribunal  de  Lausanne,  sont  prématurées  ; 

Considérant  ^ue  la  garantie  des  frères  Baer,  au  sujet  de 
Tezécution  du  bail  par  le  fermier  Sillem,  se  rapporte  à  plusieurs 
points  qui  faisaient  l'objet  de  l'instance  ouverte  devant  le  Tri- 
bunal de  Thonon  ; 

Qu'aussi  longtemps  que  le  jugement  de  ce  Tribunal  n'était  pas 
intervenu,  A.  Dépierre  ne  pouvait  savoir  si  les  offres  qui  lui 
étaient  faites  étaient  suffisantes  ou  insuffisantes,  et  qu'il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  déterminer  à  cet  égard  ; 

Que  surtout  Dépierre  ne  pouvait  être  appelé  à  donner  quit- 
tance pour  solde  de  compte  à  ce  jour,  alors  que  le  chiffre  des 
engagements  garantis  par  les  frères  Bœr  n'était  pas  encore  fixé; 

Que  si  aujourd'hui  le  Tribunal  de  Thonon  a  rendu  son 
jngement,  cette  circonstance  ne  peut  avoir  aucune  in&uence 
dans  la  cause,  puisque  pour  l'examen  de  la  défense  exception- 
nelle de  Dépierre ,  il  y  a  lieu  à  se  reporter  au  moment  où  elle  a 
été  présentée  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  A.  Dépierre  a  pu  valablement 
demander^  par  voie  exceptionnelle^  d'être  libéré  provisoirement 
des  conclusions  prises  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  A.  Dépierre  les  conclu- 
sions de  sa  demande  exceptionnelle. 

Les  frères  Bœr  sont  condamnés  aux  frais  du  procès  excep- 
tionnel. 


TrIBCHÀL  CniL  DD  DISTRICT  DE  LiDSlNKB. 

Séances  des  Si  et  St  septembre  1S7i. 


AvocaU  plaidant*: 
IQf.  Matîdrot,  pour  Lonise- Catherine  Dâcosterd,  iliiiimiilriitn»» 
PellU,  p«tir  Jean-Franc aU  Pacpiier,  défcDdenr, 


gation  »an>  eause  ett  nulle,  et  le  consentement  donné  pw  erreur 
laurail  valoir;  dèa  tort  le  droit  de  répétititm  contre  txitd  qui  a 
:hé  est  ouvert. 


mt  Ure  admùpour  valider  robligation. 

Conclusions  des  parties: 
demanderesse  conclut  k  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 

dépens  que  F.  Paquier  est  sou  débiteur  et  doit  lui  faire  paie- 
immédiat  :  1*  De  2,40e  fr.  70:  S*  Des  iutéréU  au  taux  du  5l. 

inr  cettd  râleur  dès  le  27  janvier  i860. 

F.  Paquier  conclut  h  libération  arec  dépens  de  ces  conclu- 

Faits  reconnus  constants  : 

Pendant  an  certain  nombre  d'années  les  deux  frères  Jean- 
s  et  Antoine  Heyer  ont  fait  ensemble  1  Luiry  le  commerce 
ns  et  ont  été  à  cet  effet  en  relations  d'affaires  avec  F.  Pi- 
t. 

Antoine  Heyer  esl  mort  an  commencement  de  l'année  1859 
n  testament,  par  leqnel  il  instituait  ponr  ses  béritiers  Jean- 
s  et  Loaise-Catherine  Heyer,  a  été  bomologué  le  25  janvier 

Un  projet  de  procuration  de  la  mùn  de  F.  Paqaier,  du 
iDTier  1859,  porte  ce  qui  suit:  c  Bod  poof  procuration  arec 

uvoir  de  substitution  en  faveur  de  H ,  à  l'effet  de  con- 

itir  en  mon  nom  et  comme  co-hériti6re  de  mon  Crère 
in-Antoine  Meyer,  décédé  dernièrement  i  Lutry,  le  renon- 
llement  de  tous  les  billets  et  engagements  quelconques  cod- 
itis  par  mon  susdit  frère  défunt,  solidairement  avec  mon 
tre  frère  Jean-Louis  Heyer,  héritier  avec  moi  de  nuire  dit 
ire.  Hon  conseil  judiciaire  m'autorise  à  donner  la  présenie 
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»  procuration,  dont  le  but  est  de  faire  remplacer  par  ma  signa- 

>  ture  et  ma  garantie  celle  de  mon  frère  défunt,  etc.  > 
Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  projet  de  procuration. 

4.  Par  convention  écrite  du  15  octobre  1859,  intervenue  en- 
tre F.  Paquieret  J.-L.  Heyer,  F.  Paqnier  a  vendu  à  Heyer  envi- 
ron 8000  pots  de  vin,  récolte  de  1859,  payables  par  la  création 
de  deux  billets  à  ordre. 

5.  Le  28  octobre  1859,  F.  Paquier  a  adressé  à  Jean-Louis 
Meyer,  marchand  de  vin  à  Lutry,  une  lettre  dans  laquelle  on  lit  : 

f  J'ai  l'avantage  de  vous  remettre  ci-après  facture  des  vins 
»  que  je  vous  ai  vendus  et  délivrés  hier,  vous  priant  de  vouloir 
1  bien  m'en  reconnaître  aux  termes  de  notre  convention;  vous 
1  m'obligeriez.  »  —  puis  plus  bas  : 

f  H.  Jean-Louis  Heyer  à  F.  Paquier,  Doit 

>  1859  octobre  27.  Vendu  et  remis  8029  pots  vin  blanc  1859, 

3  à  60  centimes  le  pot Fr.  4817  —  » 

6.  Le  31  octobre  1859,  J.-L.  Heyer  a  souscrit  à  l'ordre  de 
F.  Paquier  un  billet  de  2410  fr.  40  à  fin  janvier  1860,  causé  c  va- 
leur reçue  en  marchandises,  suivant  sa  lettre  du  28  courant.  > 

7.  Le  même  jour  J.-L.  Meyer  a  souscrit  aussi  à  l'ordre  de 
F.  Paquier  un  billet  de  2407  fr.  à  fin  avril  1860,  causé  €  valeur 
1  faisant  le  solde  du  vin  qu'il  m'a  vendu  et  livré  suivant  sa  lettre 
1  du  28  courant.  > 

8.  Le  18  janvier  1860,  Louise  Heyer,  actuellement  dame  Dé- 
costerd,  a  écrit  la  lettre  suivante  à  F.  Paquier  : 

€  Je  vous  écris  ces  quelques  lignes  pour  vous  prier  que  s'il 
3  était  possible  de  renouveler  ces  billets  par  en  plein,  d'avoir 

>  l'obligeance  de  les  redonner  an  porteur  du  billet ....  ayez  la 

>  bonté  de  m'envoyer  le  chiffre  de  la  commission  et  de  l'escompte 

>  si  possible.  > 

9.  F.  Paquier  prétend  qne  cette  lettre  se  rapporte  aux  deux 
billets  du  31  octobre  1859,  tandis  que  Louise-Catherine  Décos- 
terd  prétend  au  contraire  qu'elle  se  rapportait  à  des  billets  diffé- 
rents, dûs  par  l'hoirie  de  son  frère  Antoine. 

dO.  Le  24  janvier  1860,  P.  Paquier  a  signé  un  reçu  ainsi 
conçu  :  f  Reçu  de  H.  Jean-Louis  Heyer  et  de  sa  sœur  Louise- 
»  Catherine  Heyer  la  somme  de  4800  fr.  au  moyen  d'une  lettre 
»  de  rente  qui  sera  stipulée  ce  jour  par  M.  le  notaire  Deprez^ 
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>  cède  tomme  A  nloir  sur  deux  billets  dn  31  octobre  1859  pn>- 
1  venant  de  iÎds  4  eux  lendus.  s 

11.  Le  27jaiiTier  1860,  et  par  acte  reça  K,  Deprex,  notaire  i 

Lntry,  J.-L.  Heyer  et  sa  sœur  Loaiw-Catherine  Heyer,  origi- 

nairea  de  Bar,  département  da  Bas-Rbîn  (France),  ont  TecooBa 

r^nininiAinenl  et  Solidairement  devoir,  par  lettre  de  .rente,  i 

it  la  somme  de  4800  fr.  que  les  débiteurs,  dit  l'iictc, 

.  avoir  reçu  à  lenr  contentement,  par  une  quittance  de 

rame  en  date  du  24  courant,  à  valoir  sur  deux  billets  do 

-e  dernier,  montant  ensemble  à  4817  fr.  40  provenant 

endus  aux  débiteurs. 

ilte  lettre  de  rente  a  été  souscrite  par  Louisa-CatheriDe 
ma  l'assistance  d'oa  conseil  judiciaire, 
fférents  actes  notariés,  postérieurs  à  la  création  de  la 
rente  en  question,  tels  que  constitution  d'faypothèqoei 
es,  et  dans  lesquels  sont  intervenus  Jean-Louis  Hejer 
r  Louise-Catherine,  cette  dernière  autorisée  parfois  pir 
lil  judiciaire,  consialent  l'existence  de  la  lettre  dereale 
ivierlSôO,  sans  que  la  validité  de  ce  titre  soit  contestée 
le-Catherine  Mejar, 

1 9  janvier  1862,  H""  de  Doxat,  casaionnure  de  la  leUn 
lu  27  janrier  1860,a  obtenu  une  ordonnance  de  révet- 
itre  J.-L.  Meyer  et  sa  scenr  Lonise-Catberine,  ordoo- 
i  a  été  notifiéte  i  cette  dernière  le  20  janvier  soivanl. 

Faits  à  ritouire  : 
vin  acheté  le  15  octobre  1859  par  J.-Louis  Heyer  de 
sr  l'a-t-il  été  pour  le  compte  d'une  indivision  qui  aarail 
Ire  le  dit  Heyer  et  sa  sœur  Louiso-Catherine?  —  R. 

s  de  la  stipulation  de  la  lettre  de  renie  du  27  janviff 

>uise-CatberiQe  Heyer  était-elle  poorvoe  en  (ait  d'an 

idiciaire? —  A.  Oui. 

lettre  de  rente  dn  27  janvier  1860  était-elle,  lors  de» 
sans  cause  ou  fondée  sur  une  fausse  cause  en  ce  qui 
Louîse-Catberine  Hejer?  —  R.  Elle  était  sans  canie 

I  concerne  Louise-Catherine  Heyer. 

»s  de  réponse  affirmative,  quels  sont  les  titres  qui  éta- 
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blissent  que  la  lettre  de  rente  en  question  était  sans  cause  ou 
fondée  sur  une  fausse  cause  ?  —  jR.  La  conventioa  du  15  octobre 
1859|  la  lettre  du  28  octobre  1859,  renfermant  la  facture  du  vin 
vendu,  et  les  deux  billets  du  31  octobre  1859. 

5.  Depuis  quelle  époque  Louise-Catherine  Heyer  a-t-elle 
connu  cette  absence  de  cause  ou  cette  fausseté  de  la  cause?  — 
A.  Elle  a  connu  cette  absence  de  cause  dans  le  courant  de 
l'année  quia  précédé  Touverture  de  l'actionjactuelle. 

6.  Lors  de  la  stipulation  de  la  lettre  de  rente  du  21  janvier 
1860,  le  consentement  de  Louise-Catherine  Meyer  a-t-il  été  sur- 
pris par  dol?  —  R.  Non. 

7.  Ce  consentement  a-t-il  été  donné  par  erreur  ?  —  R.  Oui. 

8.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
2  questions,  6  ou  7,  à  quelle  époque  Louise-Catherine  Mejer 
a-t-elle  eu  connaissance  de  ce  dol  ou  de  cette  erreur?  —  A.  Elle 
a  eu  connaissance  de  cette  erreur  dans  le  courant  de  l'année 
qui  a  précédé  l'ouverture  de  l'action  actuelle. 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu  que,  par  convention  du  15  octobre  1859,  le 
défendeur  Paquier  a  vendu  à  J.-L.  Meyer,  alors  à  Lutry,  environ 
huit  mille  pots  de  vin ,  récolte  de  1859,  payables  par  la  création 
de  deux  billets  à  ordre  ; 

Qu'en  paiement  du  vin  vendu ,  J.-L.  Heyer  a,  le  31  octobre 
1859,  souscrit  à  l'ordre  de  Fr.  Paquier  deux  billets  i  ordre,  l'un 
de  2410  fr.  40  à  fin  janvier  1860,  l'autre  de  2407  fr.  à  fin  avril 
même  année  ; 

Que  le  27  janvier  1860,  par  acte  reçu  A.  Deprez,  notaire  à 
Lutry,  J.-L.  Meyer  et  sa  sœur  Louise-Catherine  Meyer  ont  re- 
connu devoir  conjointement  et  solidairement  par  lettre  de  rente 
à  Fr.  Paquier  la  somme  de  4800  fr.  que  les  débiteurs,  dit  l'acte, 
déclarent  avoir  reçus  à  leur  contentement  par  une  quittance  de 
même  somme  en  date  du  24  courant ,  à  valoir  sur  deux  billets 
du  31  octobre  dernier^  montant  ensemble  à  4817  fr.  40,  prove- 
nant de  vins  vendus  aux  débiteurs  ; 

Que,  pour  la  création  de  ce  titre ,  Louise4]!atherine  Meyer  n'a 
pas  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  ; 

Que  le  9  janvier  1862,  Hn«de  Doxat,  cessionnaire  de  la  lettre 
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de  rente  du  27  janyier  1860 ,  a  obtenu  one  ordonnance  de  mise 
en  possession  contre  J.-L.  Meyer  et  sa  sœur  Louise-Catherine^ 
ordonnance  qui  a  été  notifiée  i  cette  dernière  le  20  janyi^  sui- 
vant; 

Que,  par  citation  du  10  octobre  1870,  Louise-Catherine  Dé- 
costerd,  née  Meyer,  a  ouvert  à  F.  Paquier  une  action  en  répéti- 
tion, dans  laquelle  elle  fait  valoir  trois  moyens  qui  consisteot  i 
dire: 

lo  Que  le  consentement  de  Louise-Catherine  Meyer  a  été  sur- 
pris par  dol  ; 

V  Qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire; 

3^  Que  la  lettre  de  rente  du  27  janvier  1860  est  sans  cause  ou 
repose  sur  une  fausse  cause. 

Examinant  successivement  les  divers  moyens  présentés,  et  : 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  établi  en  fait  que  le  consente- 
ment donné  par  Louise-Catherine  Meyer  à  la  lettre  de  renie  du 
27  janvier  ait  été  surpris  par  dol  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  le  titre  du  27  janvier  doit  déployer  tous 
ses  effets. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  si  Louise-Catherine 
Meyer  n'a  pas  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire,  cette  for- 
malité n'était  point  obligatoire  dans  l'espèce^  puisque  la  demoi- 
selle Meyer  était  d'origine  française,  et  que,  comme  telle,  elle 
pouvait  valablement  s'engager  sans  autorisation  ; 

Que  le  fait  matériel  d'avoir  été  pourvue  d'un  conseil  jadidaire 
et  d'avoir  été  autorisée  par  lui  pour  certains  actes ,  ne  saurait 
changer  en  rien  la  capacité  civile  de  la  contractante  ; 

Qu'ainsi  le  défaut  d'autorisation  allégué  par  la  demanderesse 
ne  peut  entraîner  aucune  conséquence  juridique  quant  à  la  va- 
lidité de  l'acte  de  1860. 

Sur  le  3iB«  moyen ,  considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  la 
lettre  de  rente  du  27  janvier  1860  était  sans  cause  pour  ce  qui 
concerne  Louise-Catherine  Meyer ,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  832 
du  Code  civil,  l'obligation  sans  cause  ne  peut  déployer  aucun  effet; 

Que,  d'ailleurs,  le  consentement  de  Louise-Catherine  Meyer  a 
été  donné  par  erreur  et  n'est  ainsi  point  valable  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  lettre  de  rente  de  janvier  1860  est  in- 
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validée  par  l'absence  de  deux  des  conditions  essentielles  à  tout 
contrat  ; 

Considérant  de  plus  que  les  différents  actes  notariés,  dans 
lesquels  la  lettre  de  rente  de  1860  a  été  rappelée,  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  des  actes  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion, puisque  ces  actes  sont  antérieurs  à  la  découverte  des  vices 
qui  entachaient  ce  titre  et  qu'on  ne  peut  trouver  dans  ces  actes 
Tintenlion  bien  établie  de  couvrir  les  vices  originels  par  un  en- 
gagement nouveau  ; 

Que  la  lettre  de  rente  du  27  janvier  1860  étant  sans  cause  pour 
ce  qui  concerne  Louise-Catherine  Heyer ,  il  s'en  suit  que  le 
créancier  Paquier  a  reçu  par  erreur  la  moitié  du  capital  qui  y  est 
mentionné  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  1028  du  Code  civil,  il  a  par  ce  fait  même 
contracté  l'obligation  de  restituer  cette  somme  à  celle  de  qui  il 
l'a  indûment  reçue  ; 

Que  F.  Paquier  ne  saurait  invoquer,  à  rencontre  de  cette 
obligation,  le  deuxième  alinéa  de  l'arU  1029  du  Code  civil,  lequel 
paraît  s'appliquer  uniquement  au  dispositif  de  cet  article,  à  l'ex- 
clusion du  4028. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  Louise-Catherine  Décos- 
tard,  née  Meyer,  les  deux  chefs  de  conclusions  de  sa  demande, 
en  réduisant  le  ^^  chef  en  ce  sens  que  les  intérêts  ne  courront 
que  dès  la  demande  juridique.  —  Il  déboute  F.  Paquier  de  ses 
conclusions  libératoires. 

J.-F.-L.  Paquier  est  condamné  aux  dépens. 

n  y  a  recours. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  26  septembre  1871. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Avocat8  plaidants: 
MM.  Guisan,  pour  la  commune  de  Lausanne ,  demanderesse. 

Rambert,  pour  Hélène  Terroux,  née  princesse  de  Schahovskoy,  do- 
miciliée à  Cointrin,  près  Genève,  défenderesse. 

Conclusions  des  parties. 
La  Commune  de  Lausanne  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  en  sa 


M 
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faveur  la  séparation  de  palnmoine  de  Gabriel  de  Rumine  d'int  k 

palrimoine  personnel  des  héritiers,  qu'en  coDséqueace  U  succnéhi 

du  prédit  de  Rumioe  soit  mise  sous  séquestre  jusqu'il  complet pti^ 

'  du  legs  dû  b  la  Commune  de  Lausanne. 

i  conclut  de  plus,  contre  tous  ceux  qui  s'opposeraient  ï  11  pri- 

demande,  aux  dépens. 

Paul  Terroui,  agissant  en  sa  qualité  de  mandataire  de  «i 
le,  demanderesse,  et  la  partie  intervenante,  F.  Clavel,  oal^ 
ne  point  s'opposer  à  la  demande  de  la  Commune  de  Lausauah 
ondition  que  le  séquestre  ne  porte  pas  sur  toute  la  sufcesHoi, 
seulement  sur  des  valeurs  en  suffisance  pour  convrirlenoB- 
les  prétentions  de  la  Commnue. 


ssant  au  jugement  et  : 

endu  que  la  commune  de  Lausanne  agit  an  qualité  delé- 

*e  de  G.  de  Rumine,  soit  créancier  de  la  succession; 

eles  personnes  qui  se  sont  présentées  jusqu'ici  comme  lit- 

es  naturelles  de  G.  de  Rumine  sont  étrangères  et  non  do- 

iées  dans  le  canton. 

tribunal  prononce  en  faveur  de  la  commune  de  Lansunt 

taration  du  patrimoine  de  G.  de  Rumine  d'avec  le  pilh- 

3  personnel  de  ses  héritiers. 

nme  conséquence  de  cette  séparation,  le  tribunal  proDovt 

Sqnestre  est  imposé  sur  des  valeurs  représflntaat  an  mui- 

1,500,000  francs. 

capital  sera  augmenté  d'une  somme  reconnae  snlBsaolt 

couvrir  les  variations  de  cours  on  autres  diminutions  qu 

lient  subir  les  valeurs  séquestrées. 

tribunal  désigne  H.  le  Juge  de  paii  de  Lausanne  poordé- 

ler ,  après  avoir  entendu  les  parties,  ta  quotité  des  valeur! 

ées  ci-dessDs,  et  pour  procéder  aux  opérations  ultérieB» 

ueslre. 

:écntion  de  ce  séquestre  n'aura  lieu  que  dès  le  jour  oi  le 

[iralenr  aura  été  dessaisi  de  l'adminislration  des  biens  dt 

:essioa. 

irais  sont  mis  à  la  charge  de  la  commane  de  Lausanne- 
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Tirlfeun»!  civil  du  district  d'Eclmlleiui. 

Séance  du  6  septembre  1871. 

Présidence  de  M.  Nicod. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Rambert  pour  MM.  Tugginer  et  G*  à  Fribourg,  demandeurs. 
Mandrot  pour  Marie  Ferraro,  défenderesse. 

Les  marchandises  saisies  dans  une  maison  achetée  par  une  femme 
étrangère  au  canton,  qui  y  habite  avec  son  mari,  sont  réputées 
appartenir  à  celui-ci,  aussi  longtemps  quil  n'est  pas  établi  que 
cette  femme  est  marchande  publique  et  séparée  de  biens. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  coDclut  ï  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  l'opposition  interjetée  par  Marie  Ferraro,  en  date  du 
di  octobre  4870,  à  la  saisie  opérée  au  préjudice  de  son  mari,  Joseph 
Ferraro,  est  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  libre  cours  doit  être  laissé 
à  la  dite  saisie  du  16  septembre  1871. 

La  défenderesse  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces  conclu- 
sions.. 

Programme  des  faits  admis. 

io  Joseph  Ferraro^  chapelier  à  Dommartin,  doit  à  MH.  Tuggi- 
ner et  C^o,  à  Fribourg,  la  somme  de  264  fr.  en  vertu  de  recon- 
naissance du  28  juin  1870. 

2»  Ensuite  de  saisie  générale,  et  le  16  septembre  1870,  l'huis- 
sier-exploitant  du  cercle  de  Bottens  a  mis  sous  le  poids  de  la 
saisie  réelle  100  chapeaux  en  feutre  de  diverses  couleurs,  esti- 
més à  fr.  350,  déposés  dans  la  maison  que  Marie  Ferraro,  femme 
du  débiteur^  possède  à  Dommartin. 

3o  Par  mandat  du  11  octobre  1870,  Marie  Ferraro  a  opposée 
la  saisie  opérée  au  préjudice  de  son  mari,  en  déclarant  qu'elle 
n'ouvrira  pas  action  attendu  qu'elle  était  en  possession  des  ob- 
jets saisis  et  en  était  propriétaire. 

4»  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme,  y 
compris  les  procès-verbaux  des  séances  précédentes. 

Progamme  des  faits  contestés, 
lo  Est-il  constant  que  Marie  Ferraro  soit  propriétaire  des 
chapeaux  saisis  le  16  septembre  1870?  —  R.  Non. 
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io  Est-il  constant  qu'elle  soit  en  possession  de  ces  chapeanx? 

—  H.  Non. 
3°  Est-il  constant  que  les  chapeaux  de  feutre  mentiounës  i 

page  3  du  premier  des  procès-verbaux  de  saisie  sous  o9  3  com- 
prenaient ceux  qui  furent  saisis  le  16  septembre  ISTOàrinstance 
des  demandeurs  ?  —  R.  Les  débats  n'ont  pas  établi  que  ce  fus- 
sent les  mêmes  chapeaux. 

4^  Est-il  constant  que  les  chapeaux  saisis  le  16  septembre 
1870  fussent  déposés  à  ce  moment  dans  la  maison  acquise  par 
Marie  Ferraro  de  Daniel  Dufour  le  16  octobre  1869?  —  A.  Cest 
ignoré. 

Le  demandeur  admet  le  programme  tel  qu'il  a  été  établi  par 
M*  le  Président.  La  défenderesse  demande  le  retranchement  des 
questions  n<«  1  et  2  du  programme  des  faits  à  résoudre  de  M.  le 
Président,  estimant  qu'elles  sont  de  droit.  Elle  demande  la  po- 
sition, dans  le  programme  des  faits  à  résoudre,  des  questions 
suivantes  {*)  : 

5*  Est-il  constant  que  le  16  octobre  1869,  la  Dame  Ferraro  a 
acheté  à  Dommartin  une  maison  d'habitation  pour  le  prix  de 
3,300  fr.,  cela  par  acte  stipulé  Carrard,  notaire?  —  /t.  L'acte 
de  vente  porte  cette  date. 

6o  Qu'à  la  date  du  27  juin  1870,  et  ensuite  de  vente  juridique, 
la  même  dame  Ferraro  est  devenue  propriétaire  du  mobilier, 
marchandises  diverses,  vendues  au  préjudice  de  son  mari  ?  — 
i).  Oui. 

7«  Que  les  époux  Ferraro  habitent  à  Dommartin  la  maison 
achetée  par  la  femme  Ferraro?  —  R.  Oui. 

8»  Que  les  objets  meubles  et  les  marchandises  saisis  au  pré- 
judice de  Ferraro,  et  dont  la  femme  est  devenue  adjudicataire  le 
27  juin  1870,  ont  été  transportés  dans  le  bâtiment  dont  il  s*agit? 

—  R.  C'est  ignoré. 
90  Que  les  chapeaux  saisis  et  mentionnés  dans  le  proc&s<-ver- 

bal  du  16  septembre^  chapeaux  qui  sont  revendiqués  par  la  dé- 
fenderesse, faisaient  partie  du  lot  de  marchandises  vendues  au 
préjudice  de  Joseph  Ferraro  le  37  juin  1870  et  ainsi  compris 

O  Par  jugement  incident,  le  tribunal  a  maintenu  toutes  les  (questions 
|('  de  fait  contestées,  portées  dans  le  programme  de  M.  le  président,  et 

Û-  admis  les  six  questions  proposées  par  la  défenderesse. 

r- 
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dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication  faite  en  faveur  de  Marie 
Ferraro?  — jR.  Non. 

10<»  En  cas  de  réponse  alfirmative  existe-il  des  titres  ou  preu- 
ves établissant  que  depuis  le  27  juin  i870  Marie  Ferraro  ait 
vendu  ou  remis,  soit  à  son  mari  soit  à  des  tiers,  les  cent  cha- 
peaux prison  inventaire  le  16  septembre  1870  et  dont  la  défen- 
deresse se  dit  être  propriétaire?  —  A.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  ré- 
pondre. 

Les  demandeurs  demandent  le  maintien  des  questions  1  et  2 
du  programme  de  M.  le  Président  et  ne  s'opposent  pas  à  l'in- 
troduction au  programme  des  faits  à  résoudre  des  six  questions 
posées  par  la  défenderesse. 
Passant  au  jugement  et  considérant  : 
1^  Que  le  16  septembre  1870,  pour  parvenir  au  paiement  de 
la  somme  de  264  francs,  intérêts  et  frais,  due  à  M.  Tugginer  et 
Hoosbrugger,  à  Fribourg,  par  Joseph  Ferraro,  chapelier  à  Dom- 
roartin,  le  procureur-juré  Créaturaz,  à  Ëcballens,  a  opéré  une 
saisie  au  préjudice  du  dit  Ferraro  sur  100  chapeaux  de  feutre 
de  diverses  couleurs  évalués  à  350  fr.,  déposés  dans  la  maison 
possédée  à  Dommartin  par  Marie  Ferraro,  femme  du  prénommé 
Joseph  Ferraro  ; 

2^  Que,  par  mandat  du  11  octobre  1870,  celle-ci  a  opposé  à 
celte  saisie,  se  fondant  :  1«  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  saisie 
n'est  pas  conforme  à  l'article  110  du  Co4e  de  procédure,  ne  men- 
tionnant ni  l'inventaire,  ni  la  taxe  des  objets  saisis  ;  —  V  Sur  ce 
que^  à  teneur  de  l'art.  88  du  même  Code,  on  ne  pouvait  pas  sai- 
sir ces  chapeaux  ;  —  3^  et  enfin  sur  ce  que  ces  chapeaux  se 
trouvant  dans  la  maison  de  l'opposante,  étaient  sa  propriété. 

3^  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'huissier-exploitant  qu'il 
a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  cent  chapeaux  en  feutre  de  di- 
verses couleurs,  qu'il  a  évalués  à  350  francs. 

À^  Que  cette  saisie  portant  sur  une  marchandise  de  même  es- 
pèce, il  n'était  pas  nécessaire  d'inventaire  et  d'évaluer  ces  cha- 
peaux un  à  un. 
5^^  Qu'il  n'a  ainsi  pas  été  dérogé  à  l'art.  110  du  c.p.c.p.n.c» 
&»  Que  des  chapeaux  confectionnés  et  même  achetés  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  des  matières  premières  ou  des 
instruoients  nécessaires  au  débiteur  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
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fession,  et  qu'en  coueéquence  il  n*a  pae  été  non  plus  contreyena 
à  Tart.  88  du  dit  Code. 

7»  Que  quoique  ces  chapeaux  fussent  déposée  dans  ane  mai- 
son appartenant  â  Marie  Ferraro  et  dans  laquelle  elle  habite  ayec 
son  mari  et  ses  enfants,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'elle  en  fût 
propriétaire,  puisqu'elle  n*a  ni  établi,  ni  même  allégué  qu'elle 
fttt  séparée  de  biens,  ni  marchande  publique,  et  qu'elle  n'a  pas 
établi  non  plus  que  sa  qualité  de  ressortissante  du  royaume  d'I- 
talie lui  donnât  le  droit  d'acquérir  quoique  mariée. 

99  Que  le  fait  qu'elle  a  acquis  du  mobilier  et  des  marchandises 
diverses  vendues  dans  une  vente  juridique,  qui  avait  lieu  ao  pré- 
judice de  son  mari,  n'est  pas  suffisant  non  plus  pour  justifier 
son  opposition  en  qualité  de  tiers  propriétaire  ou  possesseur, 
puisque,  comme  femme  mariée,  elle  ne  peut  rien  acquérir  pour 
son  propre  compte  sans  les  autorisations  prescrites  par  la  loi. 

9®  Qu'elle  n'a  pas  établi  que  ces  autorisations  fussent  inter- 
venues et  que  comme  il  est  dit  plus  haut,  elle  n'a  pas  prouvé 
qu'elle  se  trouvât  dans  une  des  positions  exceptionnelles  qui  l'j 
aurait  autorisée. 

10»  Qus  Joseph  Ferraro  exerçant  l'état  de  chapelier,  il  est  évi- 
dent que  ces  chapeaux  lui  appartiennent  plutôt  qu'à  sa  femme. 

Vu  les  art.  88  et  liO  du  c.p.c.p.n.c.  et  l'art  419  du  Ce. 

Le  Tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  accorde  les 
conclusions  des  deroandefirs  Tugginer  et  Moosbrugger,  rejette 
l'opposition  de  Marie  Ferraro  à  la  saisie  opérée  au  préjudice  de 
son  mari  le  16  septembre  1870,  déclare  cette  opposition  nulle  et 
de  nul  effet,  et  dit  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  leur  saisie. 

Les  conclusions  libératoires  de  Marie  Ferraro  sont  rejetées. 

Marie  Ferraro  est  chargée  des  dépens. 


Le  16  septembre,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  à  M.  Jules  Ney, 
k  Lausanne,  la  patente  de  notaire  pour  ce  district. 


Dans  sa  séance  du  19,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Edouard  Poche,  à  Lausanne,  huissier-exploitant  pour  le  cercle 
de  Gorsier. 


LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOWARD -DELISLE. 
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Trlfeanal  cantoiial. 

Séance  du  26  septembre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 

Avocats  plaidants. 

MM.  Morel,  pour  Samuel  Golay,  recourant. 
Koch,  pour  Ferd.  Aider,  intimé. 


Lorsque  l'acte  de  société  renferme  une  clause  compt^omissoire,  un 
des  associés  ne  saurait  s'opposer  à  la  formation  du  Tribunal 
arbitral,  en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  aurait  à  se  prçnoncer 
sur  la  question  d'existence  de  la  société. 

Samuel  Golay,  négociant  à  Laasanne,  recourt  contre  l'ordon- 
nance rendue  contre  lui  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du 
district  de  Nyon,  le  14  août  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  Ferd.  Aider,  mécanicien  à  Genève. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 

Que  par  acte  notarié  Martheray,  à  Nyon,  le  l^  mars  1867, 
Ferdinand  Aider,  domicilié  Genève,  et  Samuel-Antoine  Golay, 
domicilié  alors  rière  Nyon,  ont  constitué  entr'eux  une  société  en 
nom  collectif  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  machine  ser- 
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van t  adresser,  blanchir  et  rhabiller  les  meules  de  moulin  :  le 
siège  de  la  société  étant  établi  à  Nyon  et  la  durée  du  contrat  fixée 
à  5  ans  à  partir  de  sa  date; 

Que  l'art,  il  porte  <  que  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
au  sujet  de  la  dite  société  ou  de  sa  liquidation  seront  soumis  à 
trois  arbitres  jugeant  souverainement  et  sans  appel,  nommés  par 
les  parties;  t> 

Que,  par  mandat  notifié  le  !«<*  août  1871,  Ferdinand  Aidera 
fait  assigner  Golay  pour  le  li  août  1871,  devant  le  Président 
du  Tribunal  du  district  de  Nyon,  aux  fins  de  procéder  à  la  nomi- 
nation d'arbitres  chargés  de  prononcer  :  i^  que  la  société  con- 
tractée le  !<'■'  mars  1867,  par  acte  notarié  Hartheray,  n'est  pas 
dissoute;  2o  que  le  brevet  pris  à  Paris  le  29  mars  1867  est  une 
propriété  sociale  ; 

Qu'à  l'ouverture  de  l'audience  du  14  août,  Golay  a  déclaré 
s'opposer  à  la  nomination  d'arbitres,  alléguant  qu'ils  seraient 
incompétents  pour  prononcer  sur  la  question  d'existence  ou  de 
non  existence  de  la  société. 

Que  Aider  ayant  persisté  dans  sa  demande,  le  Président,  se 
fondant  sur  la  clause  11  ci-dessus  rappelée  de  l'acte  du  l^^*  mars 
1867,  a  débouté  Golay  de  ses  conclusions  et  accordé  celles  de 
Aider;  après  quoi,  vu  les  art.  336  et  suiv.  du  Cpc,  le  Président 
a  nommé  trois  arbitres  chargés  de  prononcer  sur  les  conclusions 
plus  haut  transcrites. 

Que  Golay  recourt  en  réforme  contre  cette  ordonnance  en  di- 
sant que  la  question  soulevée  par  Aider  dans  son  exploit  est 
celle  de  savoir  si  la  société  créée  par  acte  du  i^^^*  mars  1867 
existe  ou  n'existe  pas:  que  ce  n'est  pas  à  un  tribunal  arbitral  à 
juger  cette  question  ;  qu'en  effet,  si  les  arbitres  décident  que  la 
société  est  tombée  en  nullité  il  y  a  plusieurs  années,  ils  devront 
reconnaître  en  même  temps  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  des 
pouvoirs  valables  en  vertu  d'un  acte  nul  ;  que  la  question  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires  devant  lesquels  Golay  prétendra 
que  la  société  a  été  dissoute  par  la  faillite  de  Aider,  faillite  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  le  25  avril 
1867. 

Examinant  ce  moyen  unique  de  réforme  : 


W^'-'-'v^*'-!^''.   •■'  ■  V   ■  ■ — ^ — "^ :  •   "••■  "^  ^-.y 


—  601  — 

Considérant  que  la  question  qui  se  pose  dans  l'espèce  n'est 
point  celle  de  Texistence  de  la  société  Aider  et  Golay,  reconnue 
par  les  deux  parties,  mais  bien  celle  de  savoir  si  la  dite  société 
se  trouve  dissoute  par  le  fait  que  l'un  des  associés  n'a  pas  exé- 
cuté le  contrat,  et  est  tombé  en  faillite  depuis  que  le  dit  contrat 
a  été  lié  ; 

Attendu  que  cette  question  est  évidemment  de  celles  prévues 
par  l'art.  11  précité,  et  ne  peut  être  tranchée  que  par  des  arbi- 
tres, comme  le  veut  la  clause  expresse  contenue  dans  le  dit 
article  ; 

Attendu  ainsi  que  c'est  avec  raison  que  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Nyon  a  procédé  à  la  nomination  des  dits  arbitres,  et 
que  c'est  sans  droit  que  le  recourant  s'élève  aujourd'hui  contre 
cette  opération. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient l'ordonnance  présidentielle,  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Droit  internatioiiAl  *• 

Les  Tribunaux  français  ne  reçoivent  pas  raction  d'un 
Suisse  domicilié  en  Suisse  contre  un  Suisse  établi  en 
France. 

L'arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Paris,  que  nous  repro- 
duisons, vient  d'interpréter  le  nouveau  traité  de  1869  d'une 
façon  bien  défavorable  à  la  Suisse. 

Il  a  été  jugé  que  les  Tribunaux  Français  n'étaient  pas 
compétents  pour  juger  une  contestation  entre  Suisses, 
lorsque  les  deux  parties  ne  sont  pas  domiciliées  en  France. 

La  Suisse  fait  aux  Français  une  position  toute  diffé- 
rente ;  elle  leur  donne  l'accès  devant  les  Tribunaux  suis- 
ses contre  des  Français  domiciliés  en  Suisse. 

"  La  longueur  de  cette  affaire  n'est  point  un  motif  pour  que  nous  ne 
la  mettions  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  car  elle  est  aussi  in- 
téressante qu'iraportante. 
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Cette  inégalité  ne  peut  plus  subsister  et  il  importe  de 
revoir  le  traité  sur  ce  point. 

En  effet,  on  se  demande  comment  un  Suisse,  qui  n'est 
pas  domicilié  en  France,  pourra  obtenir  justice  contre  on 
Suisse  domicilié  à  Paris,  si  les  Tribunaux  français  se  dé- 
clarent incompétents.  On  se  demande  en  outre  devant 
quel  tribunal  devra  être  traduit  le  Suisse  domicilié  à  Paris 
si  la  Justice  française  ne  veut  pas  écouter  le  demandeur 
Suisse. 

Cette  disposition  du  Droit  français  est  du  Feste  criti- 
quée par  M.  Félix  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  interna- 
tional. Cet  auteur  dit  à  la  page  194,  n®  146  :  c  Quant  aux 
»  réclamations  qu'un  étranger  peut  avoir  à  exercer  con- 

>  tre  un  autre  étranger,  le  droit  français  diffère  de  celui 
»  de  presque  tous  les  autres  pays  civilisés.  En  effet,  dans 

>  ceux-ci,  tout  étranger  à  le  droit  d'obtenir  justice  con- 
»  tre  un  autre  étranger,  tandis  que  la  jurisprudence  des 
»  Tribunaux  français  n'accorde  ce  droit  au  demandeur 
»  étranger  qu'autant  que  soit  lui-même,  soit  le  défen- 
»  deur  étranger,  aura  acquis  un  domicile  en  France...  > 

En  présence  de  cette  interprétation  par  la  Cour  Impé- 
riale de  Paris  de  l'art.  2  du  Traité  international ,  il  ré- 
sulte qu'un  Suisse  domicilié  en  Suisse  peut  traduire  de- 
vant les  Tribunaux  français  un  Français,  un  Espagnol,  un 
Russe  ou  tout  autre  étranger,  mais  qu'il  ne  peut  y 
traduire  un  Suisse  domicilié  ou  établi  à  Paris,  si  lui- 
même  n'a  ni  domicile,  ni  établissement  en  France. 

Est-ce  bien  là  le  but  qu'on  a  cherché  à  atteindre  par 
le  Traité  ? 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  Impériale  en  date 
du  8  Juillet  1870  : 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 
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Notre  Coar  Impériale  de  Paris,  3^^  chambre,  a  rendu  Farrét 
dont  la  teneur  suit  : 

Point  de  fait.  Procédure  et  conclusion. 

Le  S**  Aider  prétendant  : 

Qu'il  était  inventeur  d'une  machine  à  dresser  et  rhabiller  les 
meules  de  moulin  pour  Texploitation  de  laquelle  il  était  entré 
en  relations  avec  le  S'  Samuel  Golay,  meunier,  demeurant  à 
Nyon  (Suisse)  ; 

Qu'au  mois  de  mars  1867  une  société  en  nom  collectif  fut 
formée  entre  eux  à  cet  effet,  sous  la  raison  sociale  Aider  et  Golay, 
et  qu'un  exemplaire  de  cette  machine  construit  chez  lui  dans 
ce  but  avait  été  envoyé  vers  la  même  époque,  et  au  nom  de  la 
Société,  à  l'Exposition  universelle  de  Paris; 

Que  dès  cette  époque  le  S^  Golay  avait  conçu  le  projet  de 
s'approprier  l'invention  du  S^  Aider  et,  dans  ce  but,  avait  fait 
construire  par  un  de  ses  frères,  mécanicien  dans  le  canton  de 
Yand,  une  deuxième  machine  qui,  tout. en  présentant  quelques 
différences  de  détail,  reposait  toute  entière  sur  l'application  du 
système  originairement  inventé  par  lui  Aider  et  qu'il  avait  réussi 
à  substituer  au  modèle  expédié  de  Genève  au  Palais  de  l'Expo- 
sition pour  le  compte  de  la  Société  ; 

Qu'il  en  était  même  venu  à  faire  exposer  ce  nouveau  modèle 
sous  son  nom  exclusif,  mais  que  ses  tentatives  à  cet  égard  étaient 
demeurées  infructueuses,  le  commissaire  suisse  ayant  maintenu 
le  nom  d'Aider  et  Golay,  sous  lequel  le  premier  envoi  avait  eu 
lieu  ;  que  le  S'  Golay  avait  réussi  toutefois  à  substituer  sur  le 
modèle  exposé  à  l'écriteau  portant  le  nom  de  Aider  et  Golay  un 
autre  écriteau  portant  le  nom  de  Golay  seul,  mlsiis  que  cela  n'avait 
pas  empêché  que  la  médaille  accordée  à  la  dite  machine  par  le 
jury  de  l'Exposition  universelle  n'avait  été  délivrée  au  nom  de  la 
Société  Aider  et  Golay  ; 

Que,  poursuivant  son  but  de  spoliation,  le  S^*  Golay  s'est  em- 
pressé de  prendre  à  Paris  exclusivement  en  son  nom,  et  sans  la 
participation  du  S^  Aider,  un  brevet  d'invention  pour  la  fabrica- 
tion et  la  vente  de  la  dite  machine  et  que  ce  brevet  une  fois  pris^ 
il  établit  rue  St-Haur  Popincourt  n»  462,  sous  le  nom  de  son  au- 
tre frère  Charles  Golay,  qui  prit  le  titre  de  son  représentant  à 
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Paris,  un  atelier  de  construction  et  se  mit  à  exploiter  ouverte- 
ment pour  son  compte  personnel  l'invention  du  $■*  Aider,  lançant 
des  prospectus  où  le  nom  de  ce  dernier  était  entièrement  passé 
sous  silence  ; 

Que  dans  cette  intention,  et  pour  arriver  à  la  constatation  et  à 
la  répression  de  la  fraude  dont  il  se  trouvait  victime,  le  S' Aider 
avait  dû  recourir  aux  voies  judiciaires  et  que,  sur  la  demande  par 
lui  introduite  contre  le  S*^  Ch.  Golay,  agent  en  France,  de  la  spo- 
liation contre  lui  organisée,  il  était  intervenu  le  28  novembre 
1867  une  ordonnance  de  référé  rendue  par  défaut,  laquelle  avait 
commis  le  S^  Joussin,  ingénieur-expert,  à  reffet  de  vérifier  la 
ressemblance  qui  pouvait  exister  entre  la  première  machine  ex- 
pédiée de  Genève  par  Aider  et  Golay  et  celle  par  Golay  seul, 
comme  aussi  de  donner  son  avis  sur  la  réparation  réclamée  par 
lui  Aider; 

Qu'en  exécution  de  cette  ordonnance  l'expert  commis  avait 
procédé  à  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'examen  suc- 
cessif tant  du  modèle  originaire  qui  se  trouvait  encore  à  ce  mo- 
ment au  Palais  de  l'Exposition,  tout  prêt  à  être  expédié  à  Genève 
à  la  Société  exposante,  que  des  machines  construites  par  le  S' 
Charles  Golay  dans  ses  ateliers  de  la  rue  St-Maur  ; 

Qu'à  la  date  du  6  juin  1868,  le  dit  expert  avait  déposé  ao 
Greffe  son  procès-verbal  de  rapport  et  que  de  ce  rapport  il  était 
résulté  manifestement  ce  fait  que  le  deuxième  modèle,  celui  que 
l'expert  avait  trouvé  rue  St-Maur  et  qui  n'était  que  la  reproduc- 
tion identique  de  la  machine  substituée  dans  le  Palais  de  l'Ex- 
position à  celle  envoyée  de  Genève,  présentait  l'application  da 
même  système  nouveau  sur  lequel  repose  la  construction  da 
modèle  originaire  et  que  dans  tous  les  deux  se  rencontraient,  à 
quelquesdifférencesde  détail,  les  mêmes  dispositions  principales, 
c'est-à-dire  celles  qui  constituent  le  principe  même  de  l'inven- 
tion ; 

Que  cette  ressemblance  d'ailleurs  avait  été  reconnue  sans 
autre  difficulté  devant  l'expert  par  le  S^  Golay  qui  s'est  borné  à 
prétendre,  pour  justifier  l'exploitation  par  lui  créée  à  l'exclusion 
du  Se  Aider,  que  le  modèle  construit  par  lui  était  seul  en  état 
de  fonctionner; 
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Que  le  rapport  sus-énoncé  avait  fait  irréfutablement  justice  de 
cette  prétention  en  établissant  que  si  les  machines  construites 
par  le  S' Ch.  Golay  présentaient,  en  effet,  comme  il  arrive  tou- 
jours dans  toute  invention,  une  plus  grande  perfection  dans  l'exé- 
cution des  organes,  comparativement  à  la  machine  t;pe  cons- 
truite par  le  S^  Charles  Golay,  ces  perfectionnements  de  détail 
(sufGsan!s  sans  doute  pour  faire  considérer  le  premier  comme 
ayant  participé  à  la  réalisation  de  l'invention)  ne  pouvaient  indi- 
visément créer  en  sa  faveur  aucun  droit  exclusif  qui  lui  permit 
de  ne  pas  compter  avec  l'inventeur; 

Que  le  Si*  Ch.  Golay  avait  bien  aussi  prétendu  au  cours  de 
l'expertise  que  l'invention  même  de  la  machine  dont  il  s'agit  ap- 
partenait exclusivement  à  son  frère  Samuel  Golay,  lequel  aurait 
simplement  chargé  le  S^  Aider  de  réaliser  son  idée  sous  sa  di- 
rection, mais  que  rien,  comme  l'avait  constaté  l'expert  dans  un 
rapport,  ne  venait  à  l'appui  d*une  semblable  prétention  complète- 
ment inconciliable  avec  la  nature  des  relations  qui  avaient  existé 
entre  les  parties,  avec  la  correspondance  qu'elles  avaient  échan- 
gée et  surtout  avec  la  formation  d'une  société  pour  l'exploita- 
tion de  l'invention  ; 

Que  tout  au  contraire  le  S^  Aider  se  trouvait  en  mesure  de  jus- 
tifier, par  de  nombreux  témoignages,  que  la  machine  lui  apparte- 
nait exclusivement  et  que  le  S^  Samuel  Golay  n'avait  fait  que 
l'aider  à  la  perfectionner  en  lui  apportant  le  concours  de  son 
expérience  pratique  ; 

Que,  dans  cette  situation,  lui  S'^  Aider  était  fondé  à  prétendre, 
comme  l'annonce  le  rapport  d'expert  sus-énoncé,  qu'il  y  a  eu 
tout  au  moins  entre  le  S^  Samuel  Golay  et  lui  un  travail  com- 
mun, dont  la  conséquence  devait  être  de  lui  assurer  une  partici- 
pation pour  rentrer  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  créée  à 
Paris  par  son  associé; 

Qu'il  se  trouvait  d'ailleurs  en  droit  d'exercer  son  action  soli- 
dairement tant  contre  le  dit  S'  Samuel  Golay  que  contre  le  S^ 
Ch.  Golay  lui-même  lequel,  en  s'intitulant  le  représentant  de 
son  frère,  s'est  fait  l'agent  intéressé  de  l'exploitation  organisée 
par  ce  dernier  au  mépris  de  ses  droits  à  lui  Aider; 

Que  des  recherches  de  l'expert  et  des  calculs  auxquels  il  s'était 


—  606  — 

livré  au  point  de  vue  de  révaluatioii  des  bénéfices  réalisés  par 
l'exploitation  des  S^'Golay  frères,  il  résnltait  que  la  moitié  à  la- 
quelle le  S'  Aider  était  en  droit  de  prétendre  dans  le  produit  net 
des  ventes  de  machines^  réalisées  depuis  la  prise  du  brevet  jus- 
qu'au 25  mars  1868,  devait  être  fixée  à  la  somme  de  17,600  lir., 
sans  préjudice  de  la  part  revenant  au  S'  Aider  dans  le  prix  de 
soultes  qui  avaient  ou  qui  pourraient  être  dues  postérieurement 
à  la  date  ci-dessus,  comme  aussi  dans  le  produit  de  cessions  de 
brevet  faites  ou  à  faire  à  l'étranger  ; 

Qu'il  y  avait  urgence  pour  lui  à  faire  consacrer  la  légitimité 
de  ses  droits  et  à  obtenir  le  paiement  dont  il  se  trouvait  dès  à 
présent  créancier; 

En  conséquence  des  prétentions  ci-dessus,  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  H.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  ea 
date  du  5  août  1868,  enregistrée,  et  suivant  exploit  du  ministère 
de  Levasseur,  huissier  à  Paris  en  date  du  21  août  1868,  fait 
donner  assignation  au  S' Samuel  Golay  à  comparaître  à  3  jours 
francs,  délai  fixé  par  la  dite  ordonnance  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  pour: 

Voir  homologuer  le  rapport  d'expert  sus-énoncé  ; 

Voir  dire  que  lui  S'  Aider  est  propriétaire  pour  moitié  tant 
du  modèle  de  machines  à  rhabiller  les  meules  exploité  par  les 
S^>  Samuel  et  Charles  Golay  que  du  brevet  pris  sous  le  nom  du 
S'  Samuel  Golay  à  la  date  du  29  mars  1867; 

S'entendre  par  suite  condamner  le  S<^  Samuel  Golay  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  le  S^  Charles  Golay  à  lui  payer  la 
somme  de  1 7,600  fr.,  montant  des  causes  sus-énoncées  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi; 

Voir  dire  qu'il  aurait  le  droit  à  la  moitié  dans  toutes  les  som- 
mes provenant  ou  à  provenir  soit  des  ventes  des  machines  qui 
auraient  été  ou  pourraient  être  consenties  à  l'étranger; 

S'entendre  enfin  le  dit  S'  Samuel  condamner  sous  la  même 
solidarité  en  tous  les  dépens  dans  lesquels  entreraient  ceux  de 
référé  et  d'expertise  ; 

Sur  cette  assignation  qui  contenait  constitution  de  M.  Kieffar 
avoué  pour  le  S^"  Aider,  H.  Lortat  Jacob  avoué  s'est  constitué 
pour  le  &  Golay  (Samuel)  par  acte  du  Palais  en  date  du  3  no- 
vembre 1868; 
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En  réponse  à  cette  demande  H.  Lortat  Jacob,  avoué,  pour  le 
Sr  Samuel  Golay  a,  par  acte  du  Palais  en  date  du  li  juin  1869, 
signifié  des  conclusions  dans  lesquelles  il  a  soutenu  : 

Que  le  S'  Samuel  Golay  était  domicilié  à  Nyon  (Suisse),  et 
qu'aux  termes  du  traité  international  du  31  décembre  1826  et 
de  celui  du  30  janvier  1869,  le  Tribunal  du  domicile  de  Samuel 
Golay  était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande  foru^ée 
par  le  S'  Aider. 

En  conséquence  de  ce  que  dessus  le  dit  H.  Lortat  Jacob  con- 
cluait à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  : 

Se  déclarer  incompétent  ; 

Renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit  et  con- 
damner le  S'^  Aider  aux  dépens. 

Enfin,  par  acte  du  Palais,  en  date  du  1 3  janvier  1810,  M.  Kieffer, 
avoué,  pour  le  S'  Aider,  a  signifié  des  conclusions  dans  les- 
quelles il  a  prétendu  : 

Que  le  traité  invoqué  avait  été  abrogé  et  remplacé  par  la  con- 
\eotion  intervenue  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse  du 
7  juin  1869; 

Que  d'ailleurs  Samuel  Golay,  fut-il  étranger,  serait  non  justi- 
ciable des  Tribunaux  français  comme  ayant  en  France  un  éta- 
blissement^ une  résidence,  un  domicile  ; 

Que  Ch.  Golay,  lui,  n'est  que  le  représentant  et  le  complice 
de  son  frère  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  appelé  en  cause; 

En  conséquence  des  prétentions  ci  -dessus,  le  dit  H.  Kieffer 
pour  le  S''  Aider  concluait  à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  : 

Déclarer  le  S^  Golay  [Samuel)  non  recevable  en  ses  fins, 
moyens  et  conclusions,  l'en  débouter,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens. 

Sur  ces  demandes  et  conclusions,  la  4<  Chambre  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  rendu,  le28  janvier  1870,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  soit  que  Charles  Golay  soit  le  représentant  de 
Samuel  Golay,  soit  qu'il  ait  agi  pour  son  compte  lorsque,  rue 
St-Maur,  n»  69,  il  construisait  une  machine  dont  Aider  prétend 
qu'il  était  inventeur,  le  Tribunal  serait  compétent  ; 
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Qu'en  effet  si  Charles  n'est  qae  le  représentant  de  Samuel  Go- 
lay,  il  en  résulte  que  celui-ci  a  un  établissement  commercial  à 
Paris  et  qu'en  conséquence  il  est,  aux  termes  du  traité  avec  la 
France,  justiciable  des  Tribunaux  français  ; 

Que  si  Charles  Golay  a  agi  pour  son  compte,  c'est  avec  juste 
raison  qu'il  a  été  appelé  dans  l'instance  et  que  Samuel  Golay, 
autre  défendeur,  y  ait  été  appelé  avec  lui; 

Attendu  d'ailleurs  qu'à  la  date  du  24  décembre  1868  les  deoi 
frères  Golay  ont  conclu  au  fond  que  les  conclusions  qui  ont  lié 
le  débat  sont  acquises  à  la  partie  adverse , 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie 
la  cause  à  quinzaine  pour  plaider  au  fond. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Par  exploit  du  10  février  1870,  le  S*"  Samuel  Golay  a  interjeté 
appel  du  susdit  jugement^  et  par  le  même  exploit  il  a  fait  donner 
assignation  au  S^  Adler  à  comparaître  au  délai  de  la  loi  devant 
la  Cour  impériale  de  Paris,  pour  : 

Par  les  motifs  déduits  devant  les  premiers  juges  et  tons  an- 
tres à  déduire  devant  la  Cour,  et  notamment  que  le  S^  Aider  et 
Samuel  Golay  sont  tous  les  deux  Suisses  et  n'ont  ea  France  ni 
domicile,  ni  établissement  commercial  ; 

Le  voir  recevoir  appelant  du  susdit  jugement  ; 

Ce  faisant,  voir  mettre  l'appellation  et  le  dit  jugement  aa 
néant  ; 

Emendant  le  voir  décharger  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées.  Et  statuant  au  principal  : 

Lui  voir  adjuger  les  conclusions  par  lui  prises  en  prenaière 
instance  et  toutes  celles  qu'il  se  réserve  de  prendre  au  conrs  de 
l'appel. 

En  conséquence  :  voir  dire  qu'à  raison  de  l'extranéité  des 
parties,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  est  incompétent  ; 

Voir  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 

Voir  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  et  s'entendre  con- 
damner en  tous  les  dépens. 
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Sar  cette  assignation,  par  acte  du  Palais  en  date  du  3  mars 
1870,  H«  Second  pour  le  S^  Aider  a  signifié  des  conclusions 
qui  tendaient  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  statuant  sur  Tappel  d'un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  28  janvier  1870: 

Déclarer  le  dit  appel  nul  et  de  nul  effet;  subsidiairement  non 
recevable. 

Plus  subsidiairement  au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  mettre  l'appellation 
au  néant  ; 

Ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  plein  et  entier  effet 
et  condamner  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Par  autre  acte  du  Palais  en  date  du  26  mars  1870,  H®  Second, 
avoué  pour  le  S'  Aider,  a  signifié  à  H«  Cœuré,  avoué  du  S^  Sa- 
muel Golay,  des  écritures  dont  les  conclusions  finales  tendaient 
aui  mêmes  fins  que  celles  précédemment  rapportées  pour  lui 
signifiées  -, 

Enfin  par  acte  du  Palais  en  date  du  5  avril  1870  enregistré, 
H«  Cœuré  pour  le  S^  Samuel  Golay  a  signifié  à  M»  Second  des 
écritures  dans  les  conclusions  finales  desquelles:  il  a  soutenu  : 

Que,  suivant  exploit  en  date  du  21  août  1868,  le  S'  Aider,  sujet 
Suisse  demeurant  à  Genève,  a  assigné,  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  S.  Golay,  également  sujet  suisse  demeurant  à  Nyon 
(canton  de  Vaud)  pour  : 

Voir  dire  que  le  S^^  Aider  est  propriétaire  pour  moitié  tant  du 
modèle  de  machines  à  rhabiller  les  meules  exploité  par  MM.  Sa* 
inuel  et  Charles  Golay,  que  des  brevets  pris  sous  le  nom  du  S^ 
Samuel  Golay  à  la  date  du  29  mars  1867  ; 

S'entendre  par  suite  condamner  solidairement  avec  Charles 
Golay  à' payer  au  S^  Aider  la  somme  principale  de  17,600  fr., 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

Voir  dire  que  le  S'  Aider  aura  également  droit  à  la  moitié 
dans  toutes  sommes  provenant  ou  à  provenir  soit  des  ventes  des 
machines  qui  auront  été  ou  pourront  être  effectuées,  à  compter 
du  25  mars  1868,  soit  de  cessions  de  brevets  qui  auront  été  ou 
pourront  être  consenties  à  l'étranger  ; 

Que  le  S^"  Samuel  a  décliné,  à  raison  de  son  extranéité,  la  com* 
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pétence  des  Tribananx  français,  mais  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  repoussé  cette  exception  ; 

Que  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  suffisamment  préoc- 
cupés des  termes  de  la  convention  conclue  le  15  juin  1869  entre 
la  France  et  la  Confédération  suisse  sur  la  compétence  judiciaire 
et  l'exécution  de  jugements  en  matière  civile  ; 

Qu'en  effet,  l'article  2  de  cette  convention  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  donnci- 
liés  ou  ayant  un  établissement  commercial  en  Suisse,  le  deman- 
deur pourra  aussi  saisir  le  .Tribunal  du  domicile  ou  du  lieu  de 
rétablissement  du  défendeur,  sans  que  les  juges  puissent  se  re- 
fuser de  juger  et  se  déclarer  incompétent,  à  raison  de  Textra- 
néité  des  parties  contestantes  ;  > 

Qu'il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que  les  Tribu- 
naux français  ne  sont  compétents  pour  statuer  entre  deux  on 
plusieurs  Suisses  qu'autant  que  toutes  les  parties  sont  domici. 
liées  en  France  ou  y  ont  un  établissement  commercial. 

Que  cette  circonstance  sufiit  pour  justifier  l'exception  opposée 
par  le  S'  Samuel  Golay,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce 
dernier  a  en  France  un  établissement  commercial  ? 

Que  la  disposition  du  code  de  procédure  civile  (art.  59)  aux 
termes  de  laquelle  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur 
peut  les  assigner  tous  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux. 

En  conséquence  de  ce  que  dessus  le  dit  H«  Cœnré  concluait  à 
ce  qu'il  plut  à  la  Cour  : 

Recevoir  le  S' Golay  appelant  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  28  janvier  1870;  mettre  l'appellation 
et  ie  dit  jugement  au  néant,  émendant,  décharger  l'appelant  des 
dispositions  et  condamnations  prononcées. 

Statuant  à  nouveau  :  Dire  que  s'agissant  d'une  contestation 
entre  étrangers  qui  n'ont  pas  tous  en  France  leur  domicile  ou 
un  établissement  commercial,  les  Tribunaux  français  sont  in- 
compétents aux  termes  de  la  convention  intervenue  le  15  juin 
1869  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse; 

Renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit;  ordonner 
la  restitution  de  l'amende  et  condamner  le  S'  Aider  en  tous  les 
dépens  de  l'«  instance  et  d'appel. 
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La  cause  en  cet  état,  après  plusieurs  remises  successives,  est 
venue  en  ordre  utile  à  l'audience  du  6  julilet  1866.  Les  plaidoi- 
ries ont  eu  lieu  à  la  dite  audience  et  la  cause  a  été  renvoyée  au 
lendemain  7  puis  au  surlendemain  8  juillet  1870,  pour  entendre 
H.  Tavocat  général  en  ses  conclusions.  A  cette  dernière  audience» 
H.  l'avocat  général  a  conclu  et  la  Cour  a  rendu  son  arrêt. 

La  cause  présentait  à  juger  les  questions  suivantes. 

Point  de  droit  : 

La  Cour  devaitrclle  infirmer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Ce  faisant,  devait-elle  adjuger  à  l'appelant  les  conclusions  par 
lui  prises  et  signifiées  ci-dessus  rapportées  ? 

Devait-elle  en  conséquence  dire  que  s'agissant  d'une  contesta- 
tion entre  Suisses  qui  n'ont  pas  tous  eu  France  leur  domicile  ou 
un  établissement  commercial,  les  Tribunaux  français  sont  in- 
compétents aux  termes  de  la  convention  intervenue  le  15  juin 
1869  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse? 

Devait-elle  alors  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de 
droit? 

Devait-elle  au  contraire  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

Quid  de  l'amende  et  des  dépens  ? 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Golay  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  28  janvier  1870.  Aucun 
moyen  de  nullité  ni  fins  de  non  recevoir  en  la  forme,  n'ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  le  dit  appel,  reçoit  Golay 
appelant. 

Et  faisant  droit  : 

Considérant  que  l'action  introduite  devant  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  a  été  formée  par  Aider,  sujet  suisse,  contre  les  frères 
Golay,  appartenant  à  la  même  nationalité  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  traité  conclu  le 
15  juin  1869  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  cette 
contestation  ne  pouvait  être  portée  devant  ce  Tribunal  qu'autant 
que  tous  les  demandeurs  ou  défendeurs  seraient  domiciliés  ou 
auraient  un  établissement  commercial  en  France  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'Aider,  demandeur,  n'a  en 
France  ni  domicile,  ni  établissement  commercial  ;  que  dès  lors 
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le  Tribunal  civil  de  la  Seine  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l'action  portée  devant  lui  par  Aider  ; 

Considérant  que  cette  incompétence  étant  d'ordre  public,  on 
ne  saurait  induire  des  conclusions  prises  au  fond  par  les  frères 
Golay  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  consentement  à  saisir  la  juri- 
diction française,  et  qu'il  en  résujte  un  lien  de  droit  acquis  à 
Aider  ; 

Que  le  Tribunal  de  la  Seine  ne  pouvant  être  saisi,  les  conclu- 
sions du  demandeur  comme  celles  du  défendeur,  ne  pouvaient 
produire  aucun  effet  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  dite  fin  de  non-recevoir;  met  l'appellation, 
et  ce  dont  est  appel  à  néant:  annule  le  dit  jugement  dont  était 
appel  comme  incompétemment  rendu.  En  conséquence,  dé- 
cbarge  Golay  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées. 

Et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

Renvoie  Aider  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel.  Condamne  Aider 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


Cour  de  easeation  pénale. 

Séance  du  26  septembre  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Pour  qu'une  Municipalité  ait  le  droit  d'appliquer  Vart.  39  de  la 
loi  de  i851  sur  la  police  des  routes,  il  faut  que  sa  décision 
constate  en  fait  que  le  dénoncé  a  fait  trotta*  son  cheval  d'une 
manière  qui  ait  compromis  la  sûreté  des  citoyens. 

Le  notaire  Malherbe,  à  Goumœns,  recourt  contre  la  sentence 
de  la  municipalité  d'Eclépens,  en  date  dn  16  septembre  i871, 
qui  le  condamne  à  3  fr.  d'amende,  pour  s'être  t  mis  en  contra- 
vention contre  la  police  des  routes,  ainsi  qu'à  l'arrêté  du  Conseil 
municipal  sous  date  du  ....  juin  1871,  en  faisant  trotter  son 
cheval  sur  la  chaussée  du  village.  > 
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Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  Malherbe 
n'a  pas  fait  galoper  son  cheval  à  Eclépens  et  ne  lui  a  pas  laissé 
prendre  une  allure  dangereuse  pour  le  public;  que  la  munici- 
palité a  dès  lors  mal  appliqué  l'art.  39  de  la  loi  de  1851  sur  la 
police  des  routes  : 

Attendu  que  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  citoyen  voyageant  à  cheval,  à  tous  con- 
ducteurs de  chevaux,  de  chars^  de  voitures,  de  cabriolets,  de 
chaises  de  poste,  de  diligences  et  messageries,  de  laisser  pren- 
dre à  leurs  chevaux  dans  les  villes,  villages  ou  autres  lieux  po- 
puleux, le  galop  ou  une  allure  qui  puisse  compromettre  la  sûreté 
des  citoyens.  }» 

Attendu  que  la  sentence  municipale  ne  constate  pas  que 
Malherbe  ait  fait  trotter  son  cheval  d'une  manière  qui  ait  com- 
promis la  sûreté  des  citoyens. 

Attendu  que  c'est  là  un  des  éléments  essentiels  de  la  contra- 
vention. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  la 
sentence  de  la  municipalité  d'Eclépens,  libère  Malherbe  de 
l'amende  prononcée  contre  lui,  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Du  même  jour. 

F.  C,  deLaVallée,  charpentier,  détenue  l'Evéché,  recourt  con- 
tre le  jugement  rendu  le  15  septembre  1871,  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne,  qui  l'a  condamné  pour  vol  en 
récidive  à  une  année  de  réclusion,  5  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  et  aux  frais  du  procès. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  C.  est  inno- 
cent et  qu'il  a  été  condamné  à  tort  : 

Attendu  que  le  jugement  a  constaté  définitivement  les  faits 
à  la  charge  de  C. 

Que  les  dénégations  de  celui-ci  ne  peuvent  dès  lors  être  prises 
en  considération. 
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La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  F.  G.  ani  irais 
résultant  de  son  pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de  fr.  7.50  ea 
vertu  de  l'art.  725  du  Cpp. 


IfonlnatloBa. 

Le  29  août,  le  Conseil  d'Elat  a  nommé  receveurs  MM.  Nogvet- 
Hugonetf  chef  du  bureau  des  télégraphes  à  Lausanne,  et  Jean-Âbr.- 
David  Bertholet,  ancien  préfet  à  Ghâteau-d'Oex,  le  premier  poar  le 
district  de  Nyon,  le  second  pour  celui  du  Pajs-d'Enhaut. 


nrotortat. 


Dans  sa  séance  du  30  septembre,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une 
patente  de  notaire,  pour  le  district  de  Lavaux,  à  M.  Jules-Louis 
AmaudruZy  à  Lutry. 


IMPRIMERIE  TYPOGRAPHIQUE 
place  Saint-Laarenl 

A    LAUSANNE 


Impressions  en  tous  genres  :  labeurs,  journaux,  actions, 
tableaux,  factures,  têtes  de  lettres,  traites,  circulaires,  cartes 
d'adresse  et  de  visite,  faire-part,  minutes  de  notaires,  protêts, 
lettres  de  voiture,  affiches  et  programmes. 


Impressions  en  couleur. 
Exécution  prompte  et  soignée. 

LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  HOV^ARD-DELISLE. 
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EETUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROMANDE 

Paralssast  vne  fols  par  semaine,  le  Eiundl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  H.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  TribuYial  cantonal  :  ChoUet  c.  Jaqnes  et  consorts.  — 
Cassation  civile:  Burnier  c.  masse  Perrottet.  —  Tribunal  civil  de 
Lausanne:  S.  c.  C.j  jugement  exceptionnel.  —  Jugement  arbitral: 
Brouilhet  c.  Jouvet  et  Gussmann.  —  Chronique  judiciaire.  —  Nomi- 
nation, 


Tribunal  cantonal* 

Séance  du  28  septembre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


Avocats  plaidants. 
MM.  Ranibert,  pour  Samuel-Henri  GhoUet,  recourant. 
Péllis,  pour  J.-L.  Jaques  et  consorts,  intimés. 


Il  y  a  lieu  à  réforme  lorsque  le  Tribunal  a  admis  un  moyen  d'op- 
position non  présenté. 

Le  tiers  propriétaire  et  délenteur  d'immeubles  qui  paye  une  dette 
hypothécaire  grevant  ceux-ci^  a  le  droit  de  se  faire  rembourser 
la  créance  par  les  débiteurs.  {Art.  4601  et  1606  C.  C.J 


S.-H.  Chollet,  domicilié  au  Deven,  riàre  Cully,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  le  16  août  1871  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lavaux ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  les  enfants 
mineurs  de  feu  J.-L.  Jaques ,  leur  frère  majeur  François-Louis 
Jaques  et  leur  oncle  Jean-S. -Henri  Jaques  tous  domiciliés  rière 
Savigny. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  va  et  constaté  : 

Qne,  le  18  juin  1863,  les  quatre  frères  Jaques  indifis,  savoir 
Georges-Louis,  Marc-Henri^  Jean-Louis  et  Jean-Samuel -Henri, 
ont  consenti  en  faveur  de  Jaques-Louis  Maillard ,  boulanger  à 
Cully,  une  lettre  de  rente  de  750  fr.; 

Qu'à  la  fin  de  1863,  ou  au  commencement  de  1864,  il  a  été 
fait  entre  les  quatre  indivis  un  partage  par  lequel  tout  ou  partie 
des  immeubles  grevés  dans  cette  créance  devenait  la  propriété 
de  Georges-Louis  et  Marc-Henri  Jaques; 

Que,  le  11  janvier  1865,  ces  deux  derniers  ont  vendu  les  dits 
immeubles  à  S.-Henri  Chollet,  recourant,  suivant  acte  instru- 
menté par  le  notaire  Bolomey; 

Que,  le  28  novembre  1870,  Maillard  a  opéré  une  saisie  contre 
Jaques-Samuel-Henri  et  les  hoirs  de  Jean-Louis  Jaques,  pour 
être  payé  de  sa  lettre  de  rente  de  750  fr.; 

Que,  le  26  juin  1871,  Maillard  a  fait  cession  de  ce  titre  à 
Samuel-Henri  Chollet,  prénommé; 

Que,  te  29  du  même  mois,,  Chollet  a  notifié  cette  cession  aux 
intimés,  avec  avis  que  la  vente  des  immeubles  saisis  aurait  lieu 
à  son  instance  le  10  juillet  1871  ; 

Que,  le  8  juillet,  les  dits  Jaques  intimés  ont  notifié  à  Chollet 
une  opposition  à  cette  vente,  avec  citation  devant  le  Tribunal  de 
Lavaux  pour  le  3  août  1871,  afin  de  voir  prononcer  avec  dépens 
que  la  lettre  de  rente  du  18  juin  1863  étant  éteinte  par  le  paye- 
ment ,  Chollet  n*a  pas  le  droit  d'opérer  la  vente  irrégulière  des 
immeubles  saisis  le  28  novembre  1870; 

Que,  par  exploit  du  28  Juillet  1871,  Chollet  a  conclu  a  libéra- 
tion de  cette  opposition  ; 

Que,  le  27  juillet  1868,  Chollet  était  intervenu  dans  la  dis- 
cussion des  biens  du  notaire  Bolomey  pour  obtenir  l'affranchis- 
sement des  immeubles  acquis  par  lui  des  Jaques  le  H  janvier 
1865,  le  dit  notaire  n'ayant  pas  iremboursé  un  acte  de  revers 
grevant  ces  immeubles; 

Que  Chollet  est  en  outre  intervenu  le  11  décembre  1869  dans 
la  discussion  de  son  vendeur  Georges-Louis  Jaques  ; 

Qu'il  a  payé  un  acte  de  revers  dû  par  lui  pour  partie  du  prix 
des  immeubles  à  lui  vendus; 
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Que  le  Tribunal  de  Lavaux  a  accordé  aux  demandeurs  Jaques 
leurs  conclusions  avec  dépens  et  écarté  celles  du  défendeur 
Chollety  par  le  motif  que  ce  dernier,  en  intervenant  dans  la  fail- 
lite Bolomey  et  en  en  recevant  un  dividende,  a  libéré  tacitement 
les  demandeurs  de  l'obligation  de  payer  la  lettre  de  rente  de  750 
fr.;  que  les  immeubles  qui  y  sont  hypothéqués  n'étant  plus  la 
propriété  des  dits  demandeurs  y  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
en  payement  ; 

Que  ChoUet  recourt  contre  cette  sentence  par  les  3  moyens  de 
réforme  ci-après  : 

/«>'  moyen.  L'opposition  des  Jaques  aurait  dû  être  rejetée 
comme  fondée  non  sur  une  irrégularité  de  procédure,  mais 
comme  contestant  le  droit  lui-même,  l'existence  et  la  validité 
de  la  créance  : 

Attendu  que  ce  moyen  constitue  une  exception  que  Chollet 
aurait  dû  présenter  devant  le  Tribunal. 

Attendu  qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  qu'il  ne  peut  plus  l'opposer 
aujourd'hui. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

2^  moyen.  Le  jugement  n'a  pas  porté  sur  la  conclusion  de 
l'opposition  disant  que  le  titre  était  éteint  par  le  paiement,  et 
que  Ghollet  n'avait  dès  lors  pas  le  droit  d'opérer  la  vente;  le 
Tribunal  a  admis  Topposition  en  vertu  d'une  libération  tacite  des 
débiteurs  par  l'intervention  de  Chollet  dans  la  discussion  Bo- 
lomey : 

Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal  a  basé  son  jugement  sur 
un  moyen  nouveau,  non  compris  dans  l'exploit  d'opposition,  et 
que  Chollet  ne  pouvait  dès  lors  pas  combattre. 

Attendu  que  l'exploit  d'opposition  détermine  exactement  et 
restreint  le  champ  du  litige. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen,  met  de  côté  le  motif 
avancé  par  le  Tribunal,  pour  statuer  ci-après  sur  l'opposition 
elle-même. 

3^  moyen.  Le  jugement  a  fait  une  mauvaise  interprétation 
des  faits  et  uàe  fausse  application  des  art.  1601  et  suivants 
du  ce. 

Considérant  que  Chollet  a  payé,  comme  tiers  détenteur,  des 
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immeubles  provenant  des  Jaques,  la  lettre  de  vente  de  fr.  750 
qui  grevait  ces  immeubles. 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tart.  1606  du  ce,  il  est  dès  lors  su- 
brogé aux  droits  du  créancier. 

Attendu  que  s*il  ne  peut  exercer  de  recours  à  l'égard  des  im- 
meubles hypothéqués,  puisqu'il  en  est  propriétaire,  il  consenre 
son  recours  contre  les  débiteurs  de  la  lettre  de  rente. 

Attendu  que  le  fait  de  l'intervention  de  Chollet  dans  la  dis- 
cussion Bolomey  et  de  la  répartition  qu'il  en  a  reçue  ne  saurait 
le  priver  de  ce  droit  de  recours  et  libérer  les  débiteurs  Jaques 
de  leur  garantie  personnelle. 

Attendu  que  rien  n'établit  que  Chollet  ait  pris  l'engagement 
exprés  ou  tacite  de  payer  la  lettre  de  rente  Maillard  pour  les  dé- 
biteurs, ni  qu'il  Tait  fait  réellement. 

Attendu  que  le  moyen  de  l'opposition  consistant  à  dire  que 
Chollet  a  payé  sa  propre  dette  et  que  le  titre  est  dès  lors  éteint 
par  confusion,  n'est  pas  fondé. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 1601,  1606,  965,  etc.,  du  ce. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  de  recours,  réforme 
la  sentence  du  Tribunal  du  district  de  Lavaux,  en  ce  sens  que 
les  conclusions  de  Chollet  lui  sont  accordées  et  l'opposition  des 
intimés  mise  de  côté,  alloue  au  recourant  les  dépens  tant  du  ju- 
gement réformé  que  du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


€)our  de  eAMMitian  elTlle.  ' 

Séance  du  13  septembre  1871. 

AvocaJU  plaidants  : 

MM.  Berdez,  pour  Jean-Pierre  Burnier,  recourant . 
Fauquez^  pour  la  masse  Louis  Perrottet,  intimée. 
(Voir  page  750  du  Journal  des  Tribunaux  de  1870,  et  399  de  1871.) 

La  notification  tardive  d'un  eopploit  servant  de  réponse  ne  sauraii, 
dans  tous  les  cas^  motiver  une  exception  préjudicielle  destinée  d 
empêcher  l'examen,  par  le  Tribunal,  des  moyens  de  défense  tn- 
voqués. 
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La  notification  faite  au  tiers-saisi  non  domicilié,  conformément  à 
V article  42  du  Cpcpnc. ,  est  régulière,  dès  l'instant  oii  les  objets 
saisis  sont  dans  le  canton  ;  dès  lors  le  débiteur  ne  saurait  opposer 
l'incompétence  du  juge  qui  a  permis  le  mandat,  puisquen  ma- 
tière  mobilière  le  for  est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'objet. 


J.-P.  Burnier^  domicilié  précédemment  à  Yvonand,  actuelle- 
ment dans  le  canton  de  Friboarg,  a  recouru  contre  le  jugement 
rendu  le  24  juin  i87i  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe, 
dans  ia  cause  entre  lui  et  la  masse  en  discussion  des  biens  de 
Louis  Perrotlet,  à  Yverdon. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  par  mandat  notifié  le  28  mai  1869,  le  notaire  Decoppet, 
curateur  aux  biens  de  L.  Perrottet,  a  pratiqué  une  saisie  contre 
J.-P.  Burnier,  pour  être  payé  de  la  somme  de  fr.  603,73  c.  avec 
intérêt,  part  de  Burnier  à  un  cautionnement  solidaire  contracté 
par  Perrottet  et  Burnier,  et  que  Perrottet  a  payé  en  entier. 

Quo  cette  saisie  a  été  faite,  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix 
d*Yverdon,  en  mains  de  J.-Isaac  Guignet,  domicilié  à  Chancy, 
canton  de  Genève,  sur  deux  actes  de  revers  d'ensemble  7,000  fr. 
dûs  par  Guignet,  titres  détenus  en  nantissement,  au  moment  de 
la  saisie,  par  le  notaire  Sugnet  à  Yverdon,  auquel  un  double  du 
mandat  de  saisie  a  été  notifié. 

Que,  par  mandat  notifié  le  26  juin  1869,  Burnier  a  opposé  à 
cette  saisie  pour  distraction  de  for,  estimant  que  Guignet  aurait 
dû  être  cité  devant  le  Juge  de  son  domicile  à  Genève  et  non  à 
Yverdon. 

Que,  suivant  à  son  opposition,  Burnier  a  cité  Perrottet  par 
mandat  notifié  le  19  juillet  1869,  devant  le  Tribunal  d' Yverdon, 
pour  le  20  août  suivant,  afin  d'obtenir  un  déclinatoire  fondé 
sur  l'incompétence  de  ce  Tribunal. 

Que  le  16  août  1869,  Perrottet  a  notifié  sa  réponse  concluant 
à  libération  des  fins  de  l'opposition  par  les  quatre  moyens  ci- 
après  : 

1»  Perrottet  conteste  de  s'être  refusé  de  discuter  les  moyens 
de  l'opposition  ; 

2o  L'assignation  devant  le  Tribunal  n'a  pas  eu  lieu  par  Bur- 
nier dans  le  délai  de  l'art.  386  du  Cpcc. 
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3*  Barnier  n*a  pas  vocation  à  faire  valoir  les  moyens  de  son 
opposition; 

4<>  La  prétention  de  Burnier  que  les  actes  de  revers  auraient 
dû  motiver  une  saisie  dans  le  canton  de  Genève^  est  inadmis- 
sible. 

Qu'à  Taudience  du  Tribunal  d'Yverdon,  Burnier  a  conclu  i 
ce  que  les  exceptions,  soit  moyens  2  et  3  ci-dessus,  fussent  écar- 
tés préjudiciellement,  le  mandat  du  16  août  qui  les  renferme 
n'ayant  pas  été  notifié  dans  les  quatre  jours  avant  la  comparution 
fixée  au  20  août  et  étant  ainsi  tardif,  à  teneur  de  l'art.  386 
du  Cpcc. 

Que  Perrottet  a  conclu  à  libération  de  cet  incident,  soit  sarex- 
ception. 

Que  le  Tribunal  d'Yverdon,  par  jugement  du  27  août  1869,  a 
accordé  à  Burnier  ses  conclusions  incidentes  et,  statuant  sur  le 
fond,  estimé  qu'il  y  avait  eu  distraction  de  for  et  admis  l'opposi- 
lion  du  dit  Burnier. 

Que  sur  recours  de  Perrottet,  soit  de  son  curateur,  la  Cour 
de  cassation  a  annulé  la  sentence  du  Tribunal  d'Yverdon  et  ren- 
voyé la  cause  devant  celui  d'Orbe  pour  être  jugée  à  nouveau. 

Que,  statuant  d'abord  sur  l'incident  soit  surexception  soulevée 
par  Burnier  et  tendant  au  retranchement  des  exceptions  2  et  3 
de  Perrottet,  le  Tribunal  du  district  d'Orbe  l'a  repoussé  en  disan 
que  le  mandat  du  16  août  1869  portait  qu'ensuite  de  circon- 
stances imprévues,  il  n'avait  pu  être  signifié  dans  le  délai  légal  et 
offrait  le  renvoi  de  l'audience  du  20  août  pour  donner  du  temps 
à  la  partie  adverse. 

Que  ce  renvoi  a  eu  lieu  au  27  du  dit  mois,  du  consentement 
tacite  du  demandeur,  lequel  a  ainsi  couvert  le  vice,  d'ailleurs 
sans  intérêt  dans  la  cause. 

Que  le  Tribunal  passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  unique 
de  l'opposition  à  la  saisie ,  savoir  l'incompétence  du  Tribunal 
d'Yverdon,  a  écarté  cette  exception  ; 

Que,  statuant  enfin  sur  les  quatre  moyens  de  libération  ren- 
fermés dans  la  réponse  de  Perrottet,  le  Tribunal  d'Orbe  a  rejeté 
le  l^r  et  le  2«  de  ces  moyens,  admis  le  3®  (défaut  de  vocation  de 
Burnier),  ainsi  que  le  4«  (saisie  à  Yverdon).  —  Qu'en  consé- 
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quence,  le  Tribunal  a  acccordé  avec  dépens  les  conclusions  de 
!a  masse  Perrottet  ; 

Que  Burnier  recourt  contre  cette  sentence  par  les  trois  moyens 
de  réforme  ci-après  : 

1®  En  rejetant  la  surexception  de  Burnier  tendant  au  retran- 
chement des  moyens  exceptionnels  2  et  3  de  la  réponse  de  Per- 
rottet, le  Tribunal  a  violé  les  art.  386  et  455  du  Cpc; 

V  En  admettant  le  3«  moyen  de  la  réponse,  le  Tribunal  a  mal 
apprécié  les  faits  et  faussement  appliqué  Fart.  381  du  Cpc; 

3»  La  sentence  a  violé  les  art.  iOet  suivants  du  Cpc,  5  et  139 
et  suivants  Cpnc,  ainsi  que  Fart.  50  de  la  Constitution  fédérale, 
en  rejetant  l'opposition  fondée  sur  l'incompétence  du  Tribunal 
d'Yverdon. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  et  : 

Attendu  que  la  réponse  de  Perrottet,  renfermant  les  moyens 
exceptionnels  2  et  3,  n'a  pas  été  notifiée  4  jours  avant  «elui  de 
la  comparution,  comme  le  prescrit  l'art.  386  du  Cpcc 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  délai  fixé  non  par  l'office  mais 
par  la  loi.  —  Que  de  tels  délais  sont  de  rigueur,  surtout  en 
matière  d'opposition  à  saisie. 

Attendu  qu'en  consentant  tacitement  au  renvoi  de  l'audience 
du  20  août,  Burnier  n'a  pas  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'irrégu- 
larité commise  par  Perrottet. 

Attendu  qu'une  fois  la  péremption  des  exceptions  acquise^ 
Burnier  avait  le  droit  de  l'invoquer  à  l'audience  du  27  août, 
comme  il  aurait  pu  le  faire  à  celle  du  20  août. 

Attendu  que  les  moyens  exceptionnels  2  et  3  doivent  dès  lors 
être  écartés  comme  présentés  tardivement. 

La  Cour  admet  le  premier  moyen  du  recours. 

II  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  de  s'occuper  du  2«  moyen. 

Statuant  sur  le  3°>«  et  :  I 

Considérant  que,  d'après  l'art.  5  §  6,  Cpcnc,  le  for  en  matière  j 

mobilière  est  au  lieu  de  la  situation  des  objets. 

Considérant  qtie  les  titres  de  créance  saisis  par  Perrottet  se 
trouvaient  à  Yverdon,  en  mains  du  notaire  Sugnet  qui  les  dé- 
tenait en  nantissement. 

Attendu  que  le  for  de  la  saisie  était  bien  Yverdon. 
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Que  celte  saisie  a  été  notifiée  conformémeDi  à  la  loi» 
La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et  par  conséquent  le 
recours,  maintient  la  sentence  du  TrilKinal  civil  du  district 
d*Orbe  et  condamne  J.-P.  Burnier  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


TRIBUI^AL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANKE. 

Séance  du  28  septembre  1871. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Dutoit^  lie.  en  droit,  pour  L.  S.,  demandeur  à  rêxceptioii. 

Bardez,  pour  A.  C,  tuteur  de  sa  fiUe  mineure  I.  G.,  défendeur 

à  Texception* 
L'Officier  du  Ministère  public  est  présent.* 


Dans  le  cas  de  viol^  lorsque  la  victime  devient  enceinte.  Faction  en 
indemnité  dirigée  nu  nom  de  Venfant  à  naître  ne  saurait  être 
écartée  par  une  exception  dilatoire  tirée  de  ce  que  l'action  serait 
prématurée  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  attendre  jusqtCau  moment  oi 
la  question  de  paternité  serait  tranchée. 


Conclusions  au  fond  : 

A.  C.  conclut  à  ce  au'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens que  L.  S.  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  valeurs  suivantes  : 

1»  200  fr.  pour  frais  de  pension,  couches  et  soins  médicaux 
donnés  à  J.  C.  ; 

2»  4000  fr.  montant  de  la  valeur  présumée  de  l'entretien  de 
J.  G.  jusqu'à  Tâge  de  17  ans. 

Subsidiairement  à  la  conclusion  sous  n?  2  ; 

*  L'Officier  du  Ministère  public  a  préavisé  pour  Tadmission  des  conclu- 
sions libératoires  du  défendeur^  soit  le  rejet  des  fins  de  la  demande  excep- 
tionneUe. 
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•  • 


•rn»  'jcf",'-   •'  *^^ 


-  623  — 

a)  Qae  S.  doit  lui  payer,  pour  l'entretien  de  J.  C,  une 
somme  de  30  fr.  par  mois ,  payables  par  semestre  d'avance, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  l'âge  de  17  ans; 

b)  Que,  pour  sûreté  de  cette  pension,  S.  doit  déposer  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise  une  somme  de  6000  fr.,  qui  servira 
à  payer  la  dite  pension. 

Conclusions  exceptionnelles  : 

Le  notaire  Moret,  curateur  de  L.  S.,  conclut  à  ce  quil  soit 
prononcé  que  les  conclusions  de  la  demande  au  fond  sont  écar- 
tées provisoirement,  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  statué  sur 
la  question  de  savoir  si  L.  S.  est  le  père  de  l'enfant  né  de 

L.  S.  déclare  qu'il  ne  soulève  pas  le  moyen  qui  serait  tiré  de 
la  chose  jugée.  Son  seul  moyen  exceptionnel  consiste  à  dire  que 
les  conclusions  prises  contre  lui  dans  la  demande  au  fond  sont 
prématurées. 


Faits  reconnus  constants. 

1.  Le  8  novembre  1870,  L.  S.,  âgé  de  55  ans,  a  comparu 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  ce  district  comme  prévenu 
de  viol  sur  la  personne  de  J.  fille  d'A.  G.,  née  le  30  juin  1854. 

2.  Le  jury  a  déclaré  le  dit  S.  coupable  d'avoir,  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1870,  violé  ia  dite  J.  G. 

3.  Devant  la  Cour,  A.  G.,  agissant  au  nom  et  en  qualité  de 
tuteur  naturel  de  sa  fille  J.,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé 
que  L.  S.  devait  payer  à  cette  dernière,  i  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  3000  fr.,  tous  les  droits  qui  pourraient 
compéter  à  l'enfant  à  naître  de  J.  G.  étant  expressément  réservés. 

4.  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  Cour 
correctionnelle,  faisant  application  du  second  alinéa  de  l'art.  29 
du  Gpp.,  a  réduit  le  chiffre  allouée  J.  G.  à  la  somme  de  1159  fr. 
40  c,  soit  800  francs  anciens. 

5.  Le  prononcé  de  la  Gour  porte,  en  outre  :  c  II  est  d'ailleurs 

>  donné  acte  à  la  partie  civile  de  ses  réserves  quant  à  l'enfant 

>  qui  pourrait  naître  de  J.  G.  i 

6.  Le  17  février  1871,  à^  heures  du  soir,  à  Wuiflens-Ia-Yille, 
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J.  C.  a  rois  au  monde  un  enfant  qui  a  été  inscrit  dans  les  regis- 
tres de  l'état  civil  sous  le  nom  de  C.J.,  fils  illégitime  de  J.-G.-E.  C. 
7.  Par  exploit  du  3/10  mai  1871,  A.  C.  a  ouvert  une  action 
contre  L.  S.  (Voir  conclusions  au  fond). 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Jugement. 

Examinant  le  moyen  exceptionnel,  qui  consiste  à  dire  que  les 
conclusions  prises  dans  la  demande  au  fond  sont  prématurées  : 

Considérant  qu'en  cas  d'enlèvement  ou  de  viol,  l'auteur  de 
ces  actes  peut  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  185  modifié  du  Code  civil,  il  ne  peut  j 
avoir  reconnaissance  de  paternité  d'un  enfant  incestueux  ou 
adultérin  ; 

Qu'il  est  possible  d'admettre  que  cette  disposition  ne  doive 
pas  se  limiter  au  cas  de  reconnaissance  volontaire  de  la  pater- 
nité, mais  qu'elle  puisse  s'étendre  au  cas  où,  ensuite  d'enlève- 
ment ou  de  viol,  la  partie  intéressée  demanderait  que  l'auteor 
de  l'enlèvement  ou  du  viol  fût  déclaré  père  de  l'enfant  né  pos- 
térieurement au  délit  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  il  pourrait  se  faire  que  les  Tribunaox 
admissent  qu'en  fait  l'auteur  du  viol  est  l'auteur  de  la  grossesse, 
sans  que  pour  cela  il  puisse  être  juridiquement  déclaré  père  de 
l'enfant  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  question  de  dom- 
mages-intérêts ,  comme  conséquence  d'une  grossesse,  est  com- 
plètement indépendante  de  la  question  de  paternité,  et  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  qualité  de  père  ait  été 
préalablement  établie  par  un  jugement,  pour  être  recevable 
dans  une  action  en  indemnité  basée  sur  le  fait  de  la  naissance 
d'un  enfant. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  L.  S.  des  conclusions  de 
sa  demande  exceptionnelle  et  adjuge  à  A.  C.  ses  eonclusions 
libératoires. 

L.  S.  est  condamné  aux  frais  du  procès  exceptionnel. 


\ 
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^ufpenieiit  arbitral* 

l>e$  :?$  ooât  et  ii  septembre  1S71, 

ARBITRES  : 

HM.  Gui^an,  François,  professeur,  a  Lausanne. 
RenevieTy  A.,  avocat,  à  Lausanne. 
De  la  Harpe,  H.,  avocat,  à  Lausanne. 


Parties  : 

MM.  Brouilhet,  A.,  négociant,  à  Lausanne. 

Jouvet  &  Gussmann,  négociants^  à  Lausanne. 


Le  Tribunal  arbitral  procède  à  une  inspection  des  lieux 
litigieux  et  entend  immédiatement  les  explications  des  deux 
parties. 

Passant  au  jugement,  les  arbitres  ont  vu  : 

Que  HM.  Brouilhet  et  Jouvet  et  Gussmann  sont  propriétaires 
de  deux  immeubles  contigus. 

Que  ces  immeubles  étaient  précédemment  séparés  par  un^ 
mur  situé  sur  le  fonds  de  M.  A.  Brouilhet,  et  appartenant  à  ce 
dernier. 

Que,  dans  une  maison  attenante  au  dit  mur,  A.  Brouilhet  a 
ouvert,  il  y  a  plusieurs  années,  un  jour,  soit  fenêtre  oblique, 
dont  le  parement  extérieur  était  distant  de  trois  pieds  de  la  ligne 
séparative  des  deux  fonds. 

Que,  tout  dernièrement,  Jouvet  et  Gussmann  ont  acquis  la 
mitoyenneté  du  mur  qui  sépare  leur  fonds  de  la  propriété 
Brouillhet. 

Qu'après  cette  acquisition,  Jouvet  et  Gussmann  ont  exhaussé 
considérablement  le  mur  devenu  mitoyen. 

Que,  par  le  fait  de  Tacquisition  de  la  mitoyenneté,  la  fenêtre 
établie  dans  la  maison  de  A.  Brouilhet  se  trouve  aujourd'hui  à 
une  distance  moindre  de  trois  pieds  de  la  ligne  séparative  des 
deux  fonds. 

Que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  $i  A.  Brouilhet  est 
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fondé  à  exiger  de  Jouvet  et  Gussmann  réloignemenl  du  mur 
mitoyen  à  une  distance  de  six  ou  trois  pieds  du  parement  exté- 
rieur;  ou  sij  au  contraire^  Jouvet  et  Gussmann  peuvent  canser^ 
ver  le  dit  mur  à  sa  place  actuelle. 

Que,  dans  le  compromis  du  49  août,  A.  Brouilhet  a  déclaré 
que,  si  sa  prétention  était  reconnue  fondée  par  les  arbitres,  il 
consentirait  à  ce  que  remplacement  du  mur  restât  le  mêm« 
qu'aujourd'hui,  sous  la  réserve  d'une  indemnité  dont  le  montaot 
serait  déterminé  par  les  arbitres. 

Considérant  : 

Que  l'art.  449  du  Ce.  donne  à  f  tout  propriétaire  joignant  un 

>  mur  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 

>  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  et  de  la 
»  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  > 

Que  l'art.  446  donne  à  tout  copropriétaire  le  droit  d'exhaus- 
ser le  mur  mitoyen  à  ses  frais. 

Que  la  loi  n'apporte  à  ces  droits  aucune  restriction  quelcon- 
que, pour  le  cas  où  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  et  l'exhaus- 
sement du  mur  viendrait  à  nuire  à  des  droits  de  jour. 

Que  l'article  452  statue  seul  que  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur. 

Qu'au  contraire,  dans  le  cas  actuel,  il  n'est  point  queslioo 
d'un  jour  acquis  par  prescription,  ni  d'une  servitude  du  fonds 
Jouvet,  au  proGt  du  fonds  Brouilhet. 

Qu'en  effet,  en  ouvrant  le  jour  à  trois  pieds  de  sa  limite,  A. 
Brouilhet  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donne  l'art.  468,  et  n'a 
acquis  aucune  servitude  au  profit  de  son  fonds  sur  la  propriété 
Jouvet,  alors  même  que  le  jour  existerait  depuis  plus  de  trente 
ans. 

Qu'en  donnant  au  propriétaire  de  la  fenêtre  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  l'exhaussement,  on  rendrait  vaines  et  illusoires  les  dispo- 
sitions des  art.  449  et  446; 

Que  l'établissement  d'un  mur  mitoyen  n'oblige  en  aucune  fa- 
çon A.  Brouilhet  à  modifier  son  jour,  et  ne  l'empêche  point  d'ou- 
vrir de  nouveaux  jours  jusqu'à  sa  limite ,  en  tant  que  ces  jours 
ne  constituent  point  l'exercice  d'un  droit  de  vue  sur  le  voisin  ; 
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Qu'en  cunslruisant  le  mur  à  la  limite  de  i 
Ihel  était  censé  connaître  la  loi,  qui  autori» 
quérir  la  mitoyenneté  et  A  l'exhausser  dans 

Qu'il  savait  donc  que,  par  ce  fail,  sa  fenél 
prochée  de  la  limite  des  deux  fonds; 

Que  le  non-exercice  d'un  droit  n'en  déir 
n'en  modifie  pas  les  conditions', 

Qu'en  usant  du  droit  d'ouvrir  un  jour  à  I 
Bronilhet  n'a  pu  acquérir,  vis-à-vis  du  fonds  . 
qu'il  n'en  aurait  eus  s'il  n'avait  pas  ouvert  < 
celte  manière  modifier  les  droits  de  son  voî 

Que  si  A.  Brouilhet  n'avait  pas  ouvert  de 
de  sa  limite,  il  ne  pourrait  évidemment  pa; 
ment  du  lour  exhaussé  ; 

Qu'en  exerçant  un  droit  que  la  loi  lui  ace 
vrir  un  jour  oblique  a  trois  pieds  de  sa 
n'a  pas  davantage  acquis  le  droit  de  réclan 

Le  Tribunal  arbitral,  à  la  majorité  des  voi 
mitoyen  entre  les  fonds  Bronilhet  et  Joqvi 
haussé  par  ceux-ci,  doit  être  maintenu  à  la 
aujourd'hui  dans  toute  son  étendue,  et  qu'i 
corder  une  indemnité  à  A.  Brouilhet  ensuil 
se  trouve  actuellement  Â  moins  de  trois  pie< 
rieur  de  la  fenêtre; 

Statuant  sur  les  frais,  et  considérant  qu'il  ( 
qui  a  causé  l'expropriation  supporte  les  frai 
vu  d'ailleurs  les  motifs  d'équité  tirés  du  | 
Brouilhet  par  l'exhaussement  du  mur,  le  Tri 
que  chaque  partie  gardera  aes  frais  et  que  I 
arbitral  et  de  son  dépAt  seront  à  la  chai 
Gussmann. 
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^  Chronique  Judiciaire. 

JURA  BERNOIS 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE.  —  NÉGLIGENCE.  —  RESPONSABILITÉ. 


L'autorité  tutélaire  gui  néglige  les  intérêts  de  la  personne  donielk 
a  provoqué  l'interdiction  se  rend  coupable  d'une  faute  et  s'expètt 
à  être  condamnée  à  réparer  le  dommage  causé. 

Généreuse  Hombert  née  Miserez  contre  la  commune  bourgeoise  de  LajoQx. 


A  la  date  du  5  avril  1855,  le  nommé  Jean-Baptiste  Miserez  tils 
fut  frappé  d'interdiction  à  la  demande  de  l'autorité  tutélaire  de 
Lajoux,  et  pour  des  raisons  d'intempérance  et  de  dissipation;  à 
cette  occasion  aucun  inventaire  ne  fut  dressé  parle  tuteur.  Quel- 
ques mois  après,  en  août  4855,  Miserez  fut  déclaré  en  état  de 
cession  de  biens.  11  y  eut  alors  un  inventaire  dressé  par  le  gref- 
fiier  du  tribunal  à  la  participation  du  maire  de  Lajoux.  Cet  inven- 
taire constate  que  l'avoir  de  Miserez  consistait  dans  la  propriété 
de  moitié  d'une  maison  avec  dépendances  et  de  buit  autres  piè- 
ces de  terre,  provenant  d'une  donation  faite  antérieuremeoU 
Miserez  et  à  sa  sœur,  la  demanderesse  en  la  cause.  Ces  imioea- 
blés,  dont  le  père  Miserez  conservait  la  jouissance  viagère,  ta- 
rent estimés  comme  ils  l'étaient  au  cadastre. 

Après  une  tentative  de  vente  en  4857,  de  nouvelles  publica- 
tions eurent  lieu  en  4859,  et  le  9  août  de  la  dite  année  deux 
citoyens  de  Lajoux  se  présentèrent  au  greffe  et  y  firent  àes  sur- 
enchères, l'un  pour  la  moitié  de  maison,  l'autre  pour  la  moitié 
d'un  pré  et  celle  d'un  champ.  A  la  date  du  20  septembre  1859, 
ces  moitiés  d'immeubles  furent  adjugées  aux  surenchérisseurs. 
Le  prix  en  ascende  aux  deux  tiers  de  l'estimation  cadastrale, 
toutefois  sans  réduction  de  l'ancienne  en  la  nouvelle  valeur,  soit 
la  somme  totale  de  tr.  52  28.  L'usufruitier,  Miserez  père,  mou- 
rut en  1865  et  environ  une  année  après  le  fils  interdit  étant  éga- 
lement décédé,  la  femme  Hombert  née  Miserez  se  trouva  la  seule 
héritière  de  ces  deux  personnes.  A  cette  époque  la  liquidation 
de  la  cession  de  biens  de  Miserez  fils  n'était  pas  terminée.  La 
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femme  Hombert  s'adressa  d'abord  à  Fautorilé  administrative  qui 
prononça  en  principe  la  responsabilité  de  la  commune  de  La- 
joux.  Après  avoir  pris  des  arrangements  avec  les  créanciers  de 
son  frère,  la  femme  Hombert  intenta  à  la  commune  de  Lajonx 
une  action  où  elle  conclut  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  préjudice  résultant  de  la  vente  à  vil 
prix  de  la  maison  et  de  deux  pièces  de  terre  ayant  appartenu  à 
l'interdit  Miserez.  La  demanderesse  exposa  les  faits  qui  précè- 
dent et  motiva  le  dommage  sur  la  différence  du  prix  de  la  sur- 
enchère avec  le  prix  réel  des  immeubles  eux-mêmes.  La  com- 
mune défenderesse  contesta  toute  faute  de  sa  part,  ajoutant  que 
du  moment  où  les  biens  de  l'interdit  avaient  passé,  par  la  ces- 
sion de  biens,  de  ses  mains  dans  celle  de  l'autorité  judiciaire, 
la  commune  n'avait  plus  à  s'immiscer  dans  leur  administration. 
Le  Tribunal  de  Houtier  rejeta  la  demande  par  le  motif  prin- 
cipal que  la  commune  s'était  conformée  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Hais^la  Cour,  par  son  arrêt  du  27  janvier  4871,  réforma  ce 
jugement  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Considérant  : 

1.  Que  le  prononcé  préfectoral  du  45  juin  4867  ne  vide  pas 

déflnitivement  le  litige  actuel,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
210  C.  c.  b.  (art.  4  Org.  tut.)  la  responsabilité  ne  peut 
produire  d'effets  civils  qu'autant  qu'il  y  a  dommage  con- 
staté ; 

2.  Que  le  défaut  d'un  inventaire  légal  lors  de  la  mise  en  in- 

terdiction et  l'absence  d'une  reddition  de  compte  tous 
les  deux  ans  constituent  des  irrégularités  reprocbables  à 
l'autorité  tutélaire,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  encore  un 
dommage  appréciable  ; 

3.  Que  malgré  la  déclaration  en  cession  de  biens  du  fils  Mi- 

serez et  le  transfert  de  sa  fortune  aux  mains  des  fonction- 
naires chargés  de  la  liquidation,  l'autorité  tutélaire  n'é- 
tait pas  exonérée  de  l'obligation  qui  lui  incombait  de 
surveiller  dans  cette  liquidation  les  intérêts  de  celui  dont 
elle  avait  requis  l'interdiction  ; 

4.  Que  cette  surveillance  n'a  pas  été  exercée  comme  elle  au- 
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rait  dû  l'être  notamment  en  ce  que,  lors  de  rin^entaire 
du  gérant  à  la  masse,  du  30  novembre  1855,  fait  à  la  par- 
ticipation du  maire  de  Lajoux,  on  a  laissé  estimer  les  im- 
meubles et  en  particulier  les  deux  pièces  de  terre  men- 
tionnées en  demande  au-dessous  de  la  moitié  de  l'estiffla- 
tion  cadastrale,  sans  examiner  si  cette  dernière  était  i 
l'ancien  taux  ou  en  nouvelle  valeur  et  que  lors  de  l'adji- 
dication  du  20  septembre  1859  en  a  laissé  adjugeras! 
deux  tiers  de  l'estimation  cadastrale,  sans  réduction  au- 
cune en  nouvelle  valeur,  négligence  ou  faute  de  laqoelle 
résulte  déjà  un  dommage; 

5.  Qu'en  tout  cas — et  abstraction  faite  du  point  qui  précède, 

puisqu'il  n'a  pas  été  relevé  dans  les  actes  —  il  est  io- 
contestable  que  l'adjudication  définitive  de  1859  a  eu  lieu 
au-dessous  du  prix  d^estimation  ;  que  ce  procédé  est 
contraire  aux  termes  formels  de  l'art.  571  G.  p.  c,  qui 
fait  règle  en  matière  de  cession  de  biens,  et  qu'il  a  en 
pour  conséquence  une  vente  à  vil  prix  que  l'autorité  tuté- 
laire  n'aurait  pas  dû  tolérer; 

6.  Qu'aujourd'hui,  et  avant  la  clôture  de  la  liquidation,  les 

créanciers  sont  satisfaits  ; 

7.  Qu'en  laissant  ainsi  adjuger  au-dessous  de  leur  prix  les 

biens  de  l'interdit,  l'autorité  tutélaire  a  causé  à  ce  der- 
nier ou  à  ses  ayants-droit  un  dommage  qu'elle  est  tenoe 
de  réparer  et  qu'il  convient  de  fixer  équitablement. 

P*  G«  M. 
La  Cour,  réformant  le  jugement  dont  appel,  adjuge  à  la  de- 
manderesse le  principe  de  ses  conclusions  et  fixe  à  200  fr.  le 
montant  de  l'indemnité  à  payer  par  la  Commune. 

(Zeitschrift  des  Bemischen  Juristen^Vereins.) 


HTomiiiatioii. 

Le  6  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Alexandre  Ronel» 
à  Villenenve,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  ce  cercle. 

XJLUSANNE. —  IMPRIHERIE  HOWÀRD-DELISLE. 


XIX*  ANNÉB.  —  No  43.  Lundi  23  Octobre  1871 


imm  m  TRiBiiNÂiii  vaudois 

RETDE  DE  JURISPRODEVCE  DE  Ll  SUISSE  ROIARDE 

Paraimiaiit   nne   fols   par  semaine,  le  Samedi. 

L*année  d'abonnement  roromence  le  i^'  janvier  et  finit  au  31 
décembre.  -  Le  prix  est  de  dix  franen  par  an.  Chaque  numéro 
«iO  c.  —  On  s'iibonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  à 
I^ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 
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SOMMAIRE.  —  Circulaire  du  Tribunal  cantonal  aux  Justices  de  paix, 
—  Tribunal  cantonal  :  Vaney  c.  Perrochon.  Exception  préjudicielle. 
Nullité  de  sentence  arbitrale.  —  Pouffard  c.  Etat  de  Vaud.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilj^é  publique.  —  Variété. 

Ci^eulaire* 

Lausanne,  le  12  octobre  1871. 

LE  TRIBUNAL  CANTONAL 
aux  Justices  de  paix  du  canton. 

Messieurs, 

Les  articles  1045  à  1047  du  nouveau  Code  de  procédure  ci- 
vile mettent  dans  les  attributions  des  Justices  de  paix  les  for- 
malités prescrites  pour  placer  un  mineur  dans  une  maison  de 
discipline. 

Le  Tribunal  cantonal  a  appris  que  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles sont  différemment  exécutées  par  les  Justices  de  paix:  Les 
unes  se  bornent  à  aviser  le  Déparlement  de  justice  et  police  de 
leur  décision  et  ne  délivrent  au  requérant  aucune  expédition 
du  procès- verbal  de  leur  ordonnance;  d'autres  transmeitent 
au  directeur  de  la  discipline  un  extrait  de  leur  procès- verbal, 
qui  ne  mentionne  ni  Tâge,  ni  le  lieu  d'origine  de  Fenfant,  etc. 

L'article  1045  précité  impose  aux  Justices  de  paix  Tobligation 
d'aviser  le  Département  de  Justice  et  police  de  leur  décision  ; 
Texécation  a  lieu  par  le  requérant,  qui,  d'après  l'article  1046, 
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exhibe  l'ordonnance  an  directeur  de  rétablissement  discipli- 
naire. 

Pour  que  l'administration  paisse  faire  dans  ses  registres  les 
inscriptions  nécessaires;  qu'elle  puisse,  cas  échéant,  corres- 
pondre avec  les  parents  de  l'enfant  ou  avec  les  Communes  ;  enfin, 
pour  qu'elle  sache  comment  diriger  l'enfant  qui  lai  est  confié, 
il  faut  que  l'extrait  du  procès-verbal  renferme  certaines  condi- 
lioas  indispensables. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  de  vous  adres- 
ser les  directions  suivantes,  auxquelles  vous  voudrez  bien  vous 
conformer  : 

1<>  La  Justice  de  paix  avisera  de  suite  de  sa  décision  le  Dé- 
partement de  justice  et  police.  Cet  avis  peut  être  pur  et  simple 
et  se  référer  à  l'extrait  de  l'ordonnance,  dont  il  est  parlé  ci- 
après.  Il  est  inutile  qu'elle  avise  le  directeifrde  l'établissement; 

2o  La  Justice  de  paix  délivrera  au  requérant  une  expédition 
de  l'ordonnance  de  mise  à  la  discipline.  Cette  ordonnance,  qai 
ne  doit  renfermer  aucun  des  motifs  qui  l'ont  justifiée,  indiquera 
qu'il  a  été  procédé  conformément  aux  articles  i045  et  suivants 
du  Code  de  procédure,  et  mentionnera  par  qui  la  demande  de 
mise  à  la  discipline  a  été  présentée,  les  nom  et  prénoms  de 
l'enfant,  ceux  de  ses  père  et  mère,  la  date  de  naissance  de  l'en- 
fant, son  domicile,  sa  .ou  ses  bourgeoisies,  et  le  temps  pendant 
lequel  il  doit  rester  dans  l'établissement. 

L'expédition  de  cette  ordonnance  sera  remise  au  direclear 
par  le  requérant,  lorsqu'il  se  présentera  pour  en  demander  Texé- 
cntion. 

30  La  présente  circulaire  sera  transcrite  dans  les  registres  de 
la  Justice  de  paix. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considéra- 
tion. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal,  le  Greffier^ 

L.  VERRBY,  Fréd.  GoEx. 
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Que,  par  2  mandats  du  iO-11  juillet  1871,  il  a  assigoé  ta 
femme  Perrochon  et  L.-U.-T.  Perruchon  à  comparaître  devant 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  24  du  même  mois, 
pour  tenter  la  conciliation  sur  Faction  tendant  à  faire  prononcer: 
a)  contre  la  femme  Perrochon  :  1^  que  Vaney  a  le  droit  de  jouir 
des  lieux  loués  jusqu'au  24  juin  1872;  2»  que  la  femme  Per- 
rochon lui  doit  fr.  300  de  dommages-intérêts,  modération  ré- 
servée; b)  contre  L.-H.-T.  Perrochon,  qu'il  doit  payer  à  Vanej 
fr.  200  de  dommages  pour  la  récolte  de  fuin  qu*il  a  enlevée  sur 
les  dits  immeubles  ; 

Qu*à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  24  juillet  1871,  les  parties 
savoir  Vaney,  d*une  part,  et  les  défendeurs,  d'autre  part,  ont 
convenu  de  soumettre  toute  la  question  à  3  arbitres,  HM.  Rouge, 
Vivian,  juge  de  paix,  et  Peylrequin,  avec  mission  de  statuer  sur 
les  conclusions  des  2  exploits  ; 

Que,  par  jugement  du  31  juillet  1871,  les  arbitres  ont  statué 
sur  la  demande  d'indemnité  de  fr.  300  formée  par  Vaney  contre 
la  femme  Perrochon,  et  l'ont  réduite  à  130  fr.; 

Qu*ils  n'ont  rien  statué  quant  à  la  demande  d'indemnité  faite 
par  Vaney  contre  L.-H.-T.  Perrochon,  puis  que,  quant  aux  frais, 
ils  ont  émis  le  vœu  que  le  1/3  soit  mis  à  la  charge  du  deaian- 
deur  et  les  2/3  à  celle  du  défendeur  ; 

Que  Vaney  recourt  contre  ce  prononcé  par  2  moyens  de  nuUiti 
portant  : 

1o  Que  les  arbitres  n*ont  rendu  leur  jugement  que  sur  une 
partie  des  réclamations  qui  leur  étaient  soumises,  et  n'ont  rieo 
statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  intentée  contre 
L.-H.-T.  Perrochon; 

2<»  Que  le  jugement,  contrairement  à  fart.  346  du  Cpc,  n*a 
pas  prononcé  sur  les  dépens,  mais  qu'il  s'est  contenté  de  for- 
muler un  vœu. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  soulevée  par  l'a- 
vocat de  la  partie  intimée,  et  consistant  à  dire  que  la  procura- 
tion en  blanc  présentée  par  1^  procureur-juré  Bovey,  manda- 
taire de  Vaney,  n'est  point  suffisante  pour  établir  cette  deraière 
qualité,  ni  en  particulier  pour  l'autoriser  à  signer  un  recours 
valablement  : 
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Considérant  que  la  dite  procuration,  bien  qu*en  blauc,  a  été 
signée  par  le  mandant,  dont  la  signature  a  été  légalisée  par  le 
Juge  de  paix  ; 

Attendu  que  cette  pièce  date  du  même  jour  que  le  recours,  a 
été  produite  en  même  temps  que  lui,  et  paraît  éviilemment 
avoir  été  délivrée  à  Bovey  en  vue  du  but  dans  lequel  il  s'en  est 
servi, 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  préjudicielle.. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  eux  mêmes  du  recours,  ci- 
dessus  énoncés  : 

Sur  le  \^^  moyen  : 

Considérant  que  Yaney  avait  intenté  deux  actions  distinctes 
aux  défendeurs,  comme  il  appert  par  les  faits  plus  haut  men- 
tionnés; 

Attendu  que  les  arbitres  ont  tranché  les  questions  relatives  à 
l'action  contre  la  femme  Perrochon,  mais  a'ont  pas  même  abordé 
les  conclusions  de  Yaney  contre  L.-H.-T.  Perrochon  ; 

Attendu  que  ce  silence  constilue  une  lacune  impliquant  une 
violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement  (Cpc.  art. 
434,  S  c), 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  à  s'occuper  du  second  moyen  pro- 
posé. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  ad- 
met le  recours,  annule  le  jugement  arbitral,  renvoie  la  cause 
devant  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne,  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau,  les  parties  n'ayant  pas  convenu,  selon  Tart. 
489  du  Cpc,  de  constituer  un  nouveau  Tribunal  arbitral^  dit 
que  les  frais  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation  suivront 
le  sort  de  la  cause,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Prési(fènt 
du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Audience  du  S9  eeptembre  1871. 


Avocats  plaidante  : 

MM.  Dupraz,  pour  Frédéric  BooHard,  appelant 
Kauptrt,  pour  Etat  de  Vaud,  intimé. 


Frédéric  BouOard ,  au  château  de  Mont  sur  Rolle,  a  interjeté 
appel  du  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  en 
date  du  \^  septembre  1871,  rendu  sur  recours  du  dit  Bouffard, 
contre  l'estimation  faite  par  experts,  le  1^  juillet  1871,  du  ter- 
rain à  lui  exproprié  en  vue  de  la  correction  de  la  routa  de  Rolle 
à  Gimel. 

Vu  la  demande  de  Bouffard ,  tendant  à  ce  que  le  Tribunal 
voulût  bien  faire  l'inspection  des  lieux. 

Lecture  ayant  été  faite  par  chacun  des  juges  des  pièces  de  la 
cause,  du  jugement  et  de  l'acte  d'appel. 

Parties  ont  été  avisées  que  l'inspection  locale  aurait  lieu  ce- 
,  jonrd'bui. 

Le  Tribunal  cantonal,  au  complet  de  ses  membres,  se  trans- 
porte à  Mont  sur  les  lieux,  objet  du  litige. 

L'inspection  étant  terminée,  et  les  avocats  des  parties  ayant 
été  entendus  dans  leurs  explications  et  observations,  le  Tribunal 
se  rend  dans  la  salle  du  Tribunal  du  district,  au  château  de 
Rolle,  pour  prendre  séance. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  d'appel. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant  à  huis  clos,  a  vu  : 

Qu'ensuite  du  décret  du  14  décembre  1852,  ordonnant  la  re- 
construction de  la  partie  de  la  route  de  Rolle  â  Gimel,  comprise 
entre  Mont  et  Sous-la-Rocbe,  les  experts,  chargés  de  faire  l'esti- 
mition  des  terrains  à  exproprier  â  cet  effet,  ont  alloué  à  F.  Bouf- 
fard, à  Mont,  35  fr.  par  perche  carrée  pour  les  terrains  qui  lui 
ont  été  enlevés,  et  !200  fr.  d'indemnité  pour  clôture. 

Que  Bouffard  a  recouru  au  Tribunal  du  district  de  Rolle,  con- 
cluant â  ce  que  l'indemnité  de  35  fr.  soit  portée  à  40  fr.  et  â  ce 
que  celle  de  200  fr.  soit  augmentée  de  manière  à  ce  que  Bouf- 
fard puisse  construire  des  murs  de  clôture ,  ou  que  l'Etat  soit 
chargé  de  la  construction  de  ceux-ci  ; 
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Qoe,  de  son  côté,  TEUi  a  conclo  à  ce  qae  les  indemnités  fixées 
par  les  experts  soient  maintenues  ; 

Que,  statuant  sur  ce  recours  dans  sa  séance  du  i^  septembre 
1871^  le  Tribunal  de  Rolle  a  maintenu  le  prononcé  des  experts 
et  condamné  le  recourant  aux  frais  du  procès;  qu^il  a  main* 
tenu  le  prix  de  35  fr.  la  perche  sans  donner  de  motifs,  et  re- 
poussé la  2«  conclusion,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  dû 
d'indemnité  particulière  pour  clôtures,  et  sur  ce  que  celui  qui 
exproprie  n'est  pas  tenu  d'enclore  le  surplus  des  fonds  expro- 
priés. 

Que,  par  mandat  notifié  à  l'Etat  de  Vaud,  le|9  septembre  1871 , 
Bouffard  a  déclaré  appeler  au  Tribunal  cantonal  de  ce  jugement. 

Examinant  le  dit  recours.  Sur  la  l'«  conclusion  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inspection  locale  et  des  rensei- 
gnements recueillis  par  le  Tribunal  cantonal,  que  l'indemnité  de 
35  fr.  par  perche  est  en  rapport  avec  la  valeur  des  terrains  ex- 
propriés, et  doit  dès  lors  être  considérée  comme  suffisante. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  l^  conclusion. 

Sur  la  i*  conclusion  : 

Considérant  que  la  parcelle  expropriée  à  Bouffard,  art.  n<'i46, 
est  la  partie  supérieure  d'une  vigne,  close  par  le  mur  de  la  place  • 
publique  de  Mont. 

Attendu  que  l'indemnité  accordée  à  Bouffard  ne  paràtt  pas 
suffisante  pour  lui  permettre  de  clore  sa  vigne  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  existait  avant  l'expropriation. 

Attendu  que  la  nécessité  d'une  clôture  par  un  mur  est  indi- 
quée, dans  l'espèce,  par  la  nature  It  la  situation  du  terrain ,  et 
que  ce  mode  de  clôture  est  d'ailleurs  le  seul  usité  dans  la  loca- 
lité pour  des  immeubles  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de 
celui  dont  il.  est  question. 

Le  Tribunal  cantonal  porte  i  600  fr.  l'indemnité  de  200  fr. 
accordée  par  les  experts  i  Bouffard  pour  clôture;  maintient,  quant 
au  surplus,  la  sentence  du  Tribunal  de  district,  et  met  à  la 
charge  de  l'Etat  tous  les  frais  tant  du  premier  jugement  que 
d'appel. 
*  Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 
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Variété. 

On  sait  que  l'exécution  du  dérret  sur  les  loyers,  rendu  h  Paris 
par  la  Commune,  était  conGée  à  la  garde  nationale,  et  que  si  ja* 
mais  décret  a  été  carrément  exécuté,  c'est  relui-Ià.  Que  le  locataire 
qiji  a  voulu  déménager  sans  payer  son  propriétaire,  et  n'a  pas 
irouvé  le  concours  du  premier  venu,  se  fasse  connaître! 

On  aura  donc  lieu  d  être  surpris  en  voyant  une  affaire  correc- 
tionnelle dans  laquelle  les  gardes  nationaux  ont  donné  aide  et  pro- 
tection k  une  propriétaire,  pour  qu'elle  pût  faire  saisir  les  menoles 
d*un  de  ses  locataires:  mais  Tétonnement  cessera  quand  nous  au- 
rons dit  que  ce  locataire  était  un  gardien  de  la  paix  publique,  è 
son  poste  à  Versailles,  et  dont  la  femme  était  restée  à  Paris. 

Cet  agent  se  nomme  Amouroux;  la  propriétaire  est  la  femme 
Crussard, 

L'autorité  légale  rétablie,  les  objets  ont  été  restitués  par  le  com- 
missaire de  police  à  la  femme  Amouroux;  mais  celle-ci  n*a  pas  re- 
trouvé une  montre  d'or,  une  en  argent,  une  somme  de  150  fr.,  qui 
était  renfermée  dans  un  coffret,  et  cinq  billets  de  banque  de  ICiOfr. 
chaque. 

Mme  Amouroux  n'accuse  pas  son  ex-propriétaire  d'avoir  soustrait 
ces  objets  :  je  n'étais  pas  présente  à  la  saisie,  dit-elle,  et  je  ne  peux 
formellement  accuser  personne.  Mais  elle  a  porté  plainte  pour  ar- 
restation illégale  et  violation  de  domicile. 

J'étais  depuis  deux  ans,  dit-elle,  locataire  de  madame,  je  lui  de- 
vais trois  termes  ;  j'avais  promis  de  la  pa^rer  à  la  fin  de  la  guerre 
et  j'avais,  en  effet,  l'argent  de  côté;  mais  j'avais  mis  pour  condi- 
%  tion  qu'elle  ferait  réparer  la  porte  du  jardin  qui  était  défoncée,  et 
les  fenêtres  oui  fermaient  mal.  Elle  n'a  pas  tenu  son  engagement; 
c'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  voulu  payer. 

Un  jour,  pendant  que  j'étais  absente,  elle  a  faii  enlever  mon  mo- 
bilier par  un  commissaire  de  police  de  la  Commune,  qui  a  mis  les 
scellés  sur  la  porte  de  la  pièce  où  on  les  avait  déposés ,  si  bien 
qu'en  rentrant  chez  moi  j'ai  trouvé  une  autre  locataire  à  ma  place. 

J'ajoute  que,  plusieurs  fois,  madame  a  vuulu  me  faire  arrêter  et 
que  j'ai  été  obligée  de  m'enniir  à  Versailles. 

M.  le  président  :  Qii'avez-vous  è  dire,  femme  Crussard  ? 

La  prévenue:  Mossieu,  j'ai  z'à  dire  que  j'avais  donné  congé  à 
Madame  ;  comme  j'avais  loué  son  logement  et  qu'elle  ne  voulait  pas 
s'en  aller,  je  l'ai  expulsée  :  voilà  tout.  Si  j*ai  menacé  M.idame  de 
la  faire  arrêter,  c'est  parce  qu'elle  est  venue  avec  une  hachette 
pour  entrer  dans  l'appartement. 

La  ffimme  Amouroux  :  La  hachette  était  pour  enlever  une  plan- 
che dont  j'avais  besoin. 

Le  Tribunal  a  jugé  que  la  prévention  n'était  pas  suffisamment 
établie,  il  a  donc  renvoyé  la  propriétaire  des  fins  de  la  plainte,  €«03 
dépens. 

LAUSANNE   —  IMPRIMERIE  HOWARD  DELISLE 
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XIX*  ANNÉE.—  N~  44  et  45.     Lundi  6  Novembre  1871. 

JOIllÀL  DES  IIIBIÀE  VÂIIDOIS 

BETOE  DE  JUBISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 

Paraissant  nae  fois  par  sevaine,  le  linndl. 

■  ■  ■  Il         I     ■      ■      ■  ■     ■   ■  I  ■  ■         ^ Il  ,     ,  1,1,  I    I  ■   , .1        ■        ■■■  m 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
SU  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle»  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  Article  i8i  du  Code  civil,  —  Rapport  à  VAftsemblée  fédé- 
rale sur  Eugène  Rieder.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Morges  : 
Serex  c.  Josoph.  —  Tribunal  civil  d'Aigle:  Oguey  c.  Borloz.  —  Tri- 
bunal  civil  de  Cossonay  :  Gaudard  c.  Gret.  —  Jugement  arbitral: 
Dépassel  c  Laurent  et  Bergeron.  —  Chronique  judiciaire. 

NoQS  prions  soi  abonnés  de  bien  vouloir  exenser  le  relard  apporté  à 
rexpédition  de  ces  deux  numéros  ;  des  circonstances  particnlières  nous  en 
ont  empêché.  • 


Article  191  du  Code  ci¥ll. 

Dans  le  nnméra39,  du  25  septembre  1871,  nous  avons 
publié  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  en  vertu 
duquel  l'enTant  né  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage 
est  réputé  légitime. 

En  mentionnant  cette  décision  de  notre  Cour  supé- 
rieure, nous  avons  émis  Tidée  qu'elle  était  en  opposition 
avec  Tarrét  également  publié  par  le  Journal  des  Tribunaua^j 
dans  te  n^'  48  du  11  décembre  1869.  Njus  avons  dit  que 
nous  reviendrions  sur  ces  deux  arrêts,  ce  que  nous  faisons 
aujourd'hui. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  faits  du  procès  con- 
cernant Eugénie-Emilie  Burdet  étaient  différents  de  ceux 
concernant  la  réclamation   de  Lucie-Amélie   Oguey  (ces 
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deux  enfants  invoquaient  également  le  principe  de  Fart.  181 
pour  86  faire  reconnaître  comme  enfenls  légitimes)  ;  mais 
cette  différence  dans  les  fiaîts  n^emp^che  pas  qu'entre  la 
doctrine  des  deux  arrêts  il  y  a  divergence. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  premier  : 

f  Considérant  que  par  cette  disposilioo  (art.  181),  la  lois 
voulu  accorder  à  l'enfant  issu  des  deux  époux  un  avantage  qui 
consiste  à  ce  qu'il  est  réputé  légitii»e  comme  si  1»  promesse  de 
mariage  avait  eu  tous  ses  effets. 

»  Considérant  que  la  disposition  de  cet  art.  181  présuppose 
évidemment  que  l'enfant  ainsi  avantagé  est  le  fruit  des  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  époux  ;  qu'elle  n'eutend  poini  cou- 
vrir d'une  présomption  légale  de  légitimité  tout  enfant  qui  naîtrait 
de  la  fille  ou  femme  liée  par  une  promesse. 

»  Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  admettre  l'enfant 
au  bénéfice  de  la  légitimité,  sans  preuve  ou  sans  iodicea  aufli- 
sants  pour  constater  la  filiation  des  deux  époux, 

»  Que,  reconnaître  sans  réserve  une  présomption  légale  de 
légitimité  en  faveur  de  Tenfanl  serait  dépasser  les  termes,  Tes- 
prit  et  le  but  de  la  loi  qui  n'a  pu  avoir  l'intention  d'établir,  dans 
le  sens  de  l'art.  181,  une  présomption  de  légitimité  qu'elle  ne 
reconnaît  pas  même  en  faveur  de  l'enfant  né  avant  le  180  jour 
du  mariage  (art.  164  Ce). 

1  Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  ne  saurait  exiger  de  Peniant 
une  reconnaissance  directe  de  la  paternité,  dans  le  sens  de 
l'art.  185  nouveau  du  Code  civil,  mais  que  la  preuve  peut  résulter 
aussi  d'actes, défaits,  de  témoignages  ou  d'indices  suffisants. 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  dans  la  cause  actuelle  que 
l'enfant  demandeur  soit  issu  de  F.^.  Mosy.  » 

Le  second  renferme  ce  qui  suit  : 

«  Examinant  les  deux  recours  dans  leur  ensemble  : 

)  Considérant  que  l'art.  181  du  Ce.  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  Les  enfants  nés  sous  la  foi  d'une  promesse  de  mariage,  faite 

>  conrormémenl  à  l'art.  61,  seront  réputés  légitimes,  lors  même 

€  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  célébré,  si  Tobstacle  qui  a 
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>  empêché  ta  célébration  a  été  indépendant  de  la  volonté  des 

>  époux  ou  de  l'un  d'eux.  > 

>  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  Louise-Âmélie  Oguey 
remplit  toutes  les  conditions  posées  par  cet  article,  et  doit  dès 
lors  être  réputée  légilimef  c'est-à-dire  assimilée,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  à  un  enfant  né  dans  le  mariage  ; 

>  Considérant  que  cette  preuve  que  l'enfant  en  question  ne 
remplit  pas  les  réquisites  de  l'art.  181  précité,  n'a  point  été  ad- 
ministrée par  les  recourants  ; 

>  Considérant  que,  dans  celte  position,  c'est  à  torique  ces  der- 
niers voudraient  imposer  à  l'enfant  la  preuve  de  sa  filiation  par 
la  reconnaissance  volontaire  du  père,  en  assimilant  ainsi  à  l'en- 
fant naturel  celui  que  la  loi  a  voulu  présumer  légitime.  > 

Cette  divergence  et  cette  incertitude  sont  fâcheuses, 
et  Tînterprétation  d'un  article  aussi  important  que  le  181 
du  Code  civil  ne  devrait  plus  pouvoir  faire  doute. 

Nous  voulons  mettre  sous  les  yeux  /le  nos  lecteurs  les 
opinions  émises  par  les  personnes  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
civil  et  qui  l'ont  enseigné  ;  malheureusement  nous  n'avons 
pu  trouver  le  cours  si  remarquable  de  droit  civil  donné 
par  M.  le  professeur  Rogivue,  qui  certainement  aura,  lui 
aussi,  discuté  cette  question. 


On  est  d'accord  que  l'origine  de  la  disposition  qui  nous 
occupe  se  trouve  dans  la  loi  VIII  du  Plaict  général,  ainsi 
conçue  : 

Si  les  Entans  conceiM  pendant  les  fiançailles  sont 

légitimes  ou  non. 

Advenant  qu'après  les  ffromesses  de  mariage  mutuellement 
faites  en  présence  et  du  consentement  des  Parens  réciproque^- 
ment  il  avienne  que  VEpouse  se  trouve  enceinte  depuis  leurs 
fiançailles  et  après  les  promesses  de  mariage  et  qu'elle  le  puisse 
asseurer  par  Serment^  Fenfant  qui  en  naîtra  sera  réputé  Légi- 
time et  par  conséquent  héritier  ou  cohéritier  de  ses  Père  et 
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Mére^  encore  qu'ieeluy  ion  pire  eeroU  decedé  at>afU  les  Epou^ 

sailtes. 

Cette  ^disposition  n'existait  pas  dans  le  contumier  de 
Yaudy  et  François  Boyve,  dans  son  commentaire,  dit  : 

c  Les  enfants  qui  naissent  hors  da  mariage,  ne  sont  pas 
battards  :  1°  Si  le  mariage  subséquent  se  bénit  entre  gens,  qui 
au  temps  de  la  conception  de  l'enfant,  pouvaient  s'épouser; 
2o  la  loi  8  de  Lausanne  statue,  que  si  une  épouse  se  trouve 
enceinte^  son  époux  étant  mort  avant  la  bénédiction  du  mariage, 
Tenfant  qu*elle  mettra  au  monde  sera  légitime  et  conséquem- 
ment  héritier  de  père^et  de  mère,  moyennant  que  réponse  puisse 
assurer  par  serment  qu'elle  était  enceinte  depuis  les  fiançailles 
ou  après  les  promesses  de  mariage. 

»  Cependant  suivant  nos  usages,  l'enfant  n'est  pas  légitime, 
ipso  fado  \  il  faut  que  la  mère  se  présente  en  Sup.  consis- 
toire, en  y  faisant  évoquer  les  parents  de  son  époux  défunt. 
Alors  si  ce  fait  se  vérifie,  par  la  date  des  promesses  de  mariage 
et  le  temps  des  couches,  l'enfant  est  déclaré  légitime,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  serment  de  réponse,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quel- 
que circonstance,  qui  fit  douter  de  la  vérité  de  sa  déclaration 
et  qui  engageât  les  parents  paternels  à  exiger  le  serment  purga- 
toire. > 

On  voit  donc  que  la  loi  8  du  Plaict  général  était  bien 
moins  absolue  et  avait  une  portée  moins  étendue  que 
Fart.  181. 

En  effet,  le  Plaict  général  n'attribuait  la  légitimité  qu*à 
l'enfant  conçu  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage. 

Puis  certaines  formalités  étaient  encore  exigées  pour 
corroborer  la  présomption  de  légitimité  qui  existait  en- 
suite des  fiançailles  dont  la  durée,  de  par  la  loi  X»  du 
Plaict  général,  était  limitée  à  un  délai  de  six  semaines. 

Il  est  donc  sinon  impossible  du  moins  difficile  d'expli* 
quer  lemotif  deTintrodoction  dans  notre  CodedeTart.  181 
qui  du  reste,  on  le  comprend  facilement,  n'existe  pas 
dans  le  Code  français. 
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J.*B.  Hangard,  qui  fût  membre  de  Tune  des  commis- 
sions chargées  de  l'examen  du  projet  de  Code  civil, 
s'énonce  ainsi  : 

<  1.  La  légiUmation  des  enfants  est  un  efiét  du  mariage  ;  il  importe 
aux  bonnes  moeurs  que  ce  principe  soit  maintenu.  Cependant,  par 
un  motif  d'humanité,  on  y  a  dérogé  en  introduisant  la  légitimation 
par  mariage  subséquent.  Elle  est  admise  chez  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe  f). 

Nos  anciennes  lois  ont  été  plus  loin  :  Lorsqu'un  enfant  a  été  conçu 
sous  la  foi  de  promesses  de  mariage ,  et  qu'avant  la  célébration  à 
l'Eglise  répoux  meurt,  elles  considèrent  cet  enfant  comme  légitime. 
Mais  ces  lois  fixent  un  interyalle  pendant  lequel  les  promesses  se- 
ront valables  et  subsisteront.  (Lois  8*  et  iO*  de  Lausanne.) 

Notre  article  étend  encore  et  de  beaucoup  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes. Pour  qu'un  enfant  né  hors  mariage  soit  légitime ,  il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  une  promesse  de  mariage  entre  ses  père  et  mère,  et 
que  la  célébration  ait  été  empêchée  par  un  obstacle  indépendant 
de  leur  Tolonlé,  ou  de  la  volonté  de  Tun  d'eux.  Il  n'y  a  point  de 
terme  fixé  au  delà  duquel  les  promesses  de  mariage  cesseront  d'être 
valables,  si  le  mariage  ne  s'en  suit  pas;  de  sorte  que  l'enfant  pourra 
être  conçu  fort  longtemps  après  les  promesses,  à  la  suite  d'une  lon- 
gue cohabitation ,  et  à  une  époque  peut-être  où  ses  père  et  mère 
n'étaient  plus  dans  la  ferme  résolution  de  s'épouser. 

On  ne  peut  se  dissimuler  les  dangers  que  présente  dans  l'appli- 
cation cet  Art.  11  offre  la  facilité  d'avoir  des  enfants  légitimes,  sans 
se  marier;  il  suffira  de  faire  des  promesses  de  mariage  et  de  refu- 
ser ensuite  d'épouser  celle  qu'on  aura  rendue  enceinte,  sous  la  foi 
de  ces  promesses.  En  effet,  dans  ce  cas,  il  est  certain  que  l'obstacle^ 
qui  a  empêché  la  célébration  du  mariage^  est  indépendant  de  la 
volonté  de  la  mère.  (De  l'un  d'eux  dit  l'Art.) 

Des  promesses  de  mariage  pourront  même  être  faites  uniquement 
dans  le  but  de  rendre  légitimes  les  enfants  du  concubinage,  et  sans 
que  leurs  pères  et  mères  aient  jamais  eu  Tintention  de  s'épouser. 
Il  suffira  de  constater  que  l'un  des  promis  a  refusé  de  se  marier. 

Cependant  la  légitimation  des  enfants ,  sans  le  mariage,  ne  peut 
avoir  de  fondement  que  dans  la  certitude  où  l'on  est  que  les  père 
et  mère  de  l'enfant  voulaient  s'épouser  lors  de  sa  conception,  et 
qu'un  obstacle  insurmontable  les  en  a  empêché. 

(*)  Point  en  Angleterre. 
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Mais  si  tels  peuvent  être  les  efTets  de  notre  Art.,  comment  le  con- 
cilier avec  la  loi  sur  le  mariage,  laquelle  exige  tant  de  formes,  tant 
de  conditions,  pour  que  le  mariage  soit  contracté  valablement  et 
obtienne  en  conséquence  tous  ses  effets  civils ,  c'est-à-dire  la  légi- 
timité des  époux  et  de  leurs  enfants  ;  pour  qu*il  soit  à  l'abri  des  op- 
positions et  des  nullités;  comment  le  concilier  surtout  avec  plu- 
sieurs dispositions  qui,  dans  des  cas  bien  plus  favorables  aux  enCants, 
leur  refusent  le  titre  de  légitimes? 

Ainsi ,  pour  opérer  la  légitimation  par  mariage  subséquent ,  ce 
n*est  pas  assez  qu'il  y  ait  eu  des  promesses  de  mariage ,  il  faut  en- 
core que  le  mariage  ait  été  célébré  dans  les  formes  prescrites. 
(Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l'Art.  178,  n*  2.) 

Pour  être  réputé  légitimes,  il  ne  suffit  pas  à  des  enfants  de  prouver 
qu'ils  ont  été  élevés  comme  tels,  qu'ils  ont  eu  une  longue  posses- 
sion d'enfants  légitimes,  qoe  leurs  père  et  mère  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qu'il  a  existé  entre  eux  des  promesses 
de  mariage  ;  ils  sont  obligés  de  représenter  un  acte  de  mariage  va- 
lable. (Art.  102.) 

Un  simple  vice  de  forme  dans  la  célébration  anéantit  un  mariage 
qui  aura  longtemps  et  paisiblement  subsisté;  il  réduit  les  enfants, 
qui  en  sont  nés,  à  la  condition  d'enfants  naturels,  et  leur  mère^ 
l'état  de  concubine.  (Art.  75  et  76.) 

Toutes  ces  décisions  sont  l'effet  d'un  ordre  de  choses,  qui  fait  dé- 
river la  légitimité  des  enfants  exclusivement  du  mariage.  Nous 
avons  adopté  cet  ordre  de  choses,  il  faudrait  en  adopter  les  consé- 
quences. 11  me  semble  que  c'est  s'en  écarter  que  de  décider  qu'une 
promesse  de  mariage  peut  conférer  la  légitimité;  car  bien  que  le 
concubinage  qui  a  lieu  sous  la  foi  d'une  promesse  de  mariage  soit 
considéré  comme  moins  coupable,  il  n'en  est  pas  moins  un  concu- 
binage, et  il  importe  surtout  aux  bonnes  mœurs  qu'il  soit  ainsi 
considéré. 

2.  Par  ces  expressions  :  «  Les  enfants  nés  sous  la  foi ,  etc.,  »  il 
semblerait  qu'il  suffit  que  l'enfant  soit  né  après  les  promesses.  Mais 
il  n'est  pas  présumable  que  le  législateur  l'ait  ainsi  entendu.  En 
effet ,  le  fondement  de  la  légitimation,  dans  le  ras  de  notre  Art., 
c'est  le  fait  de  la  cohabitation  après  les  promesses;  il  faut  donc  en* 
tendre  la  disposition  comme  s'il  y  avait  «  les  enfants  conçus  et  nés 
sous  la  foi,  etc.  »  La  loi  8»  de  Lausanne  dit,  «  avenant  qu'après  les 
promesses  de  mariage...  l'épouse  se  trouve  enceinte,  etc.  » 

3.  Il  faut  aussi,  pour  que  notre  Art.  soit  appliqué,  qu'il  n'ait 
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existé  entre  les  persoanes  qui  se  sont  fait  des  promesses,  aucun  em- 
pêchement ou  obstacle  au  mariage. 

4.  La  légitimation  dont  il  s'agit  profite  aux  petits-enfants  de 
l'enfant  réputé  légitime.  Ils  peurent  réclamer  les  droits  de  famille 
et  de  succession  qui  auraient  appartenus  à  leur  père,  en  prouvant 
qu*il  était  dans  le  cas  prévu  par  notre  Article.  » 

Charles  Secrétan,  dans  son  commentaire,  dit  : 

c  L'article  181  étend  la  légitimation  aux  enfants  nés  sous  la  foi  de 
promesses  de  mariage  valables.  Ainsi,  par  exemple,  quand  le  fiancé 
serait  mort  en  laissant  sa  future  épouse  enceinte;  quand  Tun  des 
fiancés  refuserait  de  célébrer  le  mariage  malgré  la  demande  de  l'au- 
tre. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  disposition  avec  la  légitimation 
résultant  du  mariage  putatif  (art.  403  et  104)  lequel  a  été  célébré. 
Cet  avantage  accordé  aux  enfants  des  fiancés  ne  leur  est  point  con- 
cédé par  le  Code  français,  et  ce  n*est  pas  sans  raison  que  notre  ar- 
ticle est  vivement  critiqué  par  Hangard.  Nos  législateurs  ont  em- 
prunté cette  disposition  de  la  loi  8*  du  Plaict  général,  qui  ne  parle 
toutefois  que  d'un  enfant  conçu  sous  la  foi  d'une  promesse  de  ma- 
riage. En  changeant  le  mot  conçu  en  celui  de  ne,  il  en  résulte  que 
si  même  la  promesse  n'avait  été  faite  que  depuis  la  conception, 
i'eafant  serait  également  réputé  légitime.  Cet  art.  481,  tel  qu'il  est 
rédigé,  pourrait  certainement  porter  préjudice  à  la  morale  et  à 
Tordre  public.  En  effet  les  promesses  de  mariage  n'étant  soumises 
à  aucun  temps  particulier  de  prescription,  il  s'en  suivra  que,  quelle 
que  soit  Tancienneté  d'une  telle  promesse,  elle  rendra  légitime  l'en- 
fant ou  les  enfants  nés  postérieurement.  Il  suffira  qu'une  des  par- 
ties fasse  pour  la  forme  quelque  démarche  tendant  au  mariage ,  et 
que  l'autre  s'y  refuse,  pour  que  l'obstacle  ait  été  indépendant  de  la 
volonté  de  l'un  des  époux.  On  pourra,  au  moyen  d'une  promesse  de 
mariage  simulée,  donner  au  concubinage  l'effet  le  plus  essentiel  du 
mariage.  Il  eût  été  bien  suffisant  de  ne  parler  que  d'un  obstacle 
indépendant  de  la  volonté  des  deux  époux,  et  même  plus  spéciale- 
ment du  décès  du  fiancé:  c'est  le  seul  cas  qui  méritât  d'être  prévu, 
et  dont  il  ne  pourrait  pas  résulter  des  abus.  C'est  ainsi  que  pro« 
nonçait  la  loi  citée  du  Plaict  général:  encore  que  le  père  soit  décédé 
avant  les  épousailles. 

Il  faut  nécessairement  restreindre  l'article  par  cette  adjonction 
sous-entendoe:  <  si  d'ailleurs  il  n'existait  aucun  empêchement  légal 
au  mariage;  »  car,  quoique  la  loi,  en  citant  l'art.  61,  ne  paraisse 
exiger  qu'une  promesse  régulière  quant  à  la  forme,  cependant  elle 


—  646  — 

A  certainement  entendu  que  la  promesse  fût  valable  quant  au  fond. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  flancés  serait  mineur  et  n'aurait  pas 
été  suffisamment  autorisé,  la  promesse  ne  signifierait  rien  pour  la 
légitimation  de  Tenfant.  Il  en  est  de  même  des  obstacles  de  droit 
public  qui  s*opposent  souvent  à  ce  que  des  étrangers  se  marient  sans 
le  consentement  des  autorités  de  leur  pays.  Dans  ce  dernier  cas, 
très- fréquent  chez  nous,  comment  pourrait-on  envisager  comme  lë- 
gilime  un  enfant  auquel  on  ne  peut  pas  même  donner  le  nom  de 
son  père,  puisqu'il  n'est  pas  seulement  reçu  comme  illégitime  dans 
la  patrie  de  celui-ci  ? 

Un  arrêt  du  tribunal  d*appel  (de  4821)  a  agrégé  à  ta  bourgeoisie 
de  son  fiancé  une  mère  dunt  les  promesses,  déjà  publiées,  n'avaient 
pas  eu  de  suite  à  cause  de  la  mort  accidentelle  de  Tépoux.  Cet  arrêt 
étant  tout  à  fait  contraire  à  nos  principes  sur  le  mariage  et  sur  les 
bourgeoisies,  ne  saurait  faire  règle.  D'abord  l'art.  481  ne  rend  pas 
légitime  l'épouse,  mais  seulement  l'enfant.  De  plus,  c'est  le  mariage 
seul  qui,  en  faisant  changer  le  nom  de  la  femme,  lui  procure  la 
bourgeoisie  du  mari.  Or,  sans  célébration  il  n'y  a  point  de  mariage. 
Il  aurait  aussi  fallu  faire  changer  le  nom  delà  femme,  pour  qu'une 
nouvelle  famille  ne  fût  pas  introduite  dans  une  bourgeoisie,  sans 
le  consentement  de  celle-ci.  Enfin  la  femme  profiterait  ainsi  de  son 
commerce  anticipé,  c'est-à-dire  d'un  acte  répréhensible,  car,  sans 
le  résultat  de  cette  cohabitation,  on  n'aurait  pas  seulement  eu  l'idée 
de  lui  donner  les  droits  de  femme  mariée. 

Edûo  m.  François  Guisan,  le  savant  professeur  qui 
enseigne  actuellement  le  droit  civil  à  notre  académie, 
combat  avec  force  la  doctrine  qui  a  prévalu  ;  voici  ses 
observations  : 

€  Cet  article  fait  une  f&cbeuse  et  unique  exception  au  principe 
fondamental  en  matière  de  légitimité  savoir  qu'un  mariage  1^1, 
ou  du  moins  fait  de  bonne  foi,  donne  seul  le  caractère  de  la 
légitimité  aux  enfants  issus  de  cette  union.  Cette  disposition, 
qui  est  une  déplorable  concession  aux  habitudes  de  nos  campa- 
gnes, favorise  les  commerces  anticipés  et  devient  une  cause  ac* 
tive  de  démoralisation  :  Elle  a  été  empruntée  à  la  loi  8  du 
plaict  général  ainsi  conçue  :  «Advenant  qu'après  les  promesses 
de  mariage  mutuellement  faites  eu  présence  et  du  consentement 
des  parents  réciproquement  il  advienne  que  réponse  se  trouve 


^j^r-fttpf^." — -4 ..■•■  V- ■ .  ;   » — «^r— errr— T-îTTOrr""'^ 


—  647  — 

enceinte  depnis  leurs  fiançailles  et  après  les  promesses  de  ma- 
riage et  qu'elle  le  puisse  assurer  par  serment,  l'enfant  qui  en  naî- 
tra sera  réputé  légitime  et  par  conséquent  héritier  et  co-héri- 
tier  de  ses  père  et  mère,  encore  qu'icelui  son  père  serait  décédé 
avant  les  épousailles. 

Il  est  i&cheux  d'avoir  à  dire  que  cette  disposition  du  plaict 
général,  loin  de  s'améliorer  en  passant  dans  le  Code,  est  deve- 
nue plus  mauvaise  encore.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  Lausanne, 
pour  que  l'enfant  fût  au  bénéfice  de  la  légitimation  il  fallait  que 
l'épouse  devint  enceinte  après  les  fiançailles  seulement;  c'est- 
à-dire  que  la  conception  devait  avoir  eu  lieu  sous  l'empire  de 
ses  promesses,  tandis  que,  d'après  l'art.  181,  il  suffit  que  l'en- 
fant soit  né  sous  la  foi  de  ces  promesses  :  or  cela  est  mauvais  à 
un  double  point  de  vue;  d'un  cAlé,  en  favorisant  l'inconduite  de 
deux  personnes  qui  n'ont  pas  même  pour  excuse  un  quasi  ma- 
riage; de  l'autre,  en  excluant  de  ce  bénéfice  l'enfant  qui,  ayant 
été  conçu  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage,  serait  né  depuis 
la  rupture  de  ces  promesses,  ainsi,  par  exemple,  comme  cela 
s'est  vu,  dans  le  cas  où  l'épouse  viendrait  à  mourir  subitement 
quelques  jours  avant  celui  fiié  pour  le  mariage  ;  mais  sans  doute 
que  dans  ce  cas  on  interpréterait  la  loi  comme  si  elle  disait 
conçu  et  non  né. 

Une  autre  différence,  bien  plus  Acheuse  encore ,  est  que, 
d'après  la  loi  8  du  plaict  général,  le  bénéfice  de  la  légitimation 
n'était  accordé  que  si  l'époux  était  décédé  avant  le  mariage,  cas 
très  rare  et  qui  ne  saurait  prêter  aux  abus  ;  mais,  d'après  l'art. 
181,  il  suffit  que  la  célébration  du  mariage  ait  été  empêchée 
par  un  obstacle  «  indépendant  de  la  volonté  des  époux  ou  de 
l'un  d'enx^  >  de  telle  sorte  que  rien  ne  met  empêchement  à  ce 
qu'un  homme  ait  simultanément  plusieurs  fiancées  et  que  cha- 
cune d'elles  lui  donne  des  enfants  légitimes.  Il  est  vrai  que  ces 
abus  sont  un  peu  moins  à  redouter  depuis  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  (art.  1011)  a  déclaré  que iea  promesses  de  mariage 
étaient  périmées  au  bout  d'un  an  ;  mais  l'art.  181  n'en  n'est 
pas  moins  mauvais.  Les  commentateurs  du  plaict  général  di- 
sent que  la  loi  8  est  particulière  à  la  coutume  de  Lausanne  et 
qu'elle  ne  se  retrouve  dans  aucune  autre,  ils  pensent  qu'elle  est 
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fondée  sur  le  droit  canon  qui  veut,  ainsi  que  le  droit  romain,  que 
le  consentement  fasse  le  noariage  Nuptias  non  concubiltu  sed 
consensus  facil  ;  mais  ils  en  concluent  qu*il  faut  que  le  mariage 
soit  empêché  par  un  obstacle  absolu,  indépendant  des  deux 
époux  et  non  pas  par  le  motif  seulement  qu'il  plaise  à  Tua  des 
deux  époux  de  ne  pas  tenir  sa  promesse. 

H.  Secrétan  fait  observer  avec  raison  qu'il  faut  nécessaire- 
ment restreindre  la  disposition  de  l'art.  181  par  celte  adjonc- 
tion sous  entendue  :  €  si  d'ailleurs  il  n'existait  aucun  empêche- 
ment légal  au  mariage  ;  >  car  on  ne  peut  pas  accorder  plus  de 
faveur  à  une  simple  promesse  de  mariage  qu'au  mariage  lui- 
même.  Hais  si  les  deux  époux  ou  l'un  des  deux  a  été  de  bonne 
foi  et  s'il  a  ignoré  les  causes  d'empêchement,  la  promesse  de 
mariage  déploierait  ses  effets  comme  il  est  dit  aux  articles  i03 
et  i04. 

Il  est  très  important  de  (aire  observer  que  l'art.  181  ne  crée 
pas  en  faveur  de  l'enfant  né  d'une  fille  liée  avec  un  homme  par 
des  promesses  de  mariage  la  présomption  que  cet  enfant  soit  le 
fruit  des  relations  charnelles  qui  auraient  existé  entre  les  deux 
fiancés  :  en  d'autres  termes  il  ne  faut  pas,  muUxlù  muianiii^ 
appliquer  au  fiancé  le  principe  h  paier  est  quem  sponsalia  de- 
monstrant,  le  fiancé  n*est  nullement  tenu  à  désavouer  l'enfant; 
il  faut  que  volontairement  il  le  reconnaisse  pour  sien  :  c'est  ce 
qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  à  Vevey  en  1828  dans  l'espèce 
suivante  (Arrêt  du  tribunal  d'appel  du  25  janvier  1828]  :  Un 
nommé  H.  avait  souscrit  des  promesses  de  mariage  en  faveur 
d'une  fille  ;  il  découvrit  bientôt  que  cette  fille  était  enceinte  et 
il  refusa  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  Peu  après,  la 
fille  mit  au  monde  un  enfant  ;  à  la  suite  de  cette  naissance  deux 
actions  furent  intentées  simultanément  au  fiancé  :  l'une  au  nom 
de  la  mère,  laquelle  réclamait  l'exécution  du  mariage  promis,  l'au- 
tre au  nom  de  l'enfant  qui  réclamait  la  qualité  d'enfant  légitime 
en  prétendant  que  l'art.  181  lui  donnait  la  présomption  d'enfant 
légitime  :  mais  les  deux  actions  furent  écartées  soit  en  première 
soit  en  dernière  instance. 

Un  arrêt  du  tribunal  d'appel  (1821)  ne  s'est  pas  contenté  des 
avantages  que  l'art.  181  accorde  à  l'enfant  né  sous  la  foi  des 


■-»?^V.<'-.->-   ---^iî^  4'-9k  '»-f.s»*Vr  K-'TOW  ••V>^*fc 


~   649  — 

promesses  de  mariage,  il  les  a  étendas  à  la  mère»  en  lui  accor- 
dant la  qualité  de  femme  légitime  de  son  fiancé  prédécédé  et 
par  conséquent  la  bourgeoisie  de  celui-ci  :  cet  arrêt  est  unique 
en  son  genre. 

La  loi  du  i"  décembre  1855  a,  de  fait,  considérablement  mo- 
difié les  conséquences  de  Tarticle  181  et  il  est  regrettable  qu'on 
n'ait  pas  pensé  alors  à  rapporter  cet  article,  d'autant  plus  que  la 
position  des  enfants  naturels  étant  devenue  par  cette  loi  de  beau- 
coup meilleure  qu'elle  ne  l'était  auparavant,  il  n'y  avait  plus 
d'excuse  pour  maintenir  une  dérogation  aussi  grave  aux  princt* 
pes  sur  lesquelles  repose  la  famille.  En  effiet,  d'après  cette  loi^  la 
paternité  ne  pouvant  résulter  que  d'une  reconnaissance  volon- 
taire, il  est  assez  probable  que  celui  qui  délaissera  sa  flancée 
par  un  motif  ou  par  un  autre  ne  sera  pas  disposé  à  reconnaître 
pour  sien  l'enfant  dont  elle  se  trouvait  enceinte.  D'ailleurs,  si, 
comme  le  dit  une  circulaire  du  Département  de  justice  et  police, 
aucune  reconnaissance  en  faveur  d'un  enfant  conçu  hors  du 
mariage,  n'est  valable  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  en  ré- 
sulterait que  l'art.  181  ne  pourrait  plus  recevoir  d'application 
dans  le  seul  cas  qui  soit  favorable^  celui  ou  l'époux  est  mort  |>ar 
suite  d'un  accident  ou  d'une  maladie  subite  avant  la  célébration 
du  mariage. 

Des  praticiens  et  même  un  arrêt  de  cassation  admettent  que, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  181,  la  recherche  de  la  paternité  est 
admise,  car  sans  cela^  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'article 
181  ne  serait  pas  applicable  au  cas  de  mort  de  l'époux;  mais 
l'art.  189  paraît  très  positif  et  il  interdit  toute  action  en  pater- 
nité de  la  part  de  l'enfant,  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  fondée 
sur  une  reconnaissance  volontaire  du  père  et  Tart.  190  n'excepte 
de  cette  interdiction  que  les  cas  d'enlèvement  oude'viol,  et  en- 
core il  faut  que  l'époque  de  ces  actes  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception. 

Il  ne  s'agit  pas,  à  vrai  dire,  dans  cet  article,  de  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel ,  mais  bien  d'un  enfant  qui  naît  légitime 
comme  s'il  était  le  fruit  d'un  mariage  nul,  mais  contracié  de 
bonne  foi  :  ce  n'est  pas  un  fait  postérieur  à  la  naissance  qui 
dans  ce  cas  rend  l'enfant  légitime,  c'est  un  fait  antérieur  à  cette 
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naissance.  Sealeroent,  comme  la  faveur  n'est  accordée  à  TenCuit 
que  sous  trois  conditions,  savoir  :  i^  que  cet  enrant  soit  reconou 
par  son  père  ou  qu'il  lui  ait  été  adjugé  ;  ifi  qu'il  y  ait  des  pro- 
messes régulières  de  mariage  entre  le  père  et  la  mère  de  Ten- 
iant^  antérieures  à  h  naissance;  9*  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite 
au  mariage  par  une  cause  indépendante  de  la  volonté  des  épciux 
ou  de  l'un  d'eux  ;  un  jugement  est  indispensable  pour  qu'on  ac- 
corde à  cet  enfant^  né  hors  du  mariage,  la  qualité  et  les  droits 
d'enfant  légitime.  C'est  donc  très  à  tort  que,  dans  les  instrvC" 
lions  sur  la  tenue  des  actes  de  VEtat  civil  du  16  mai  1863,  il  est 
donné  pour  directions  aux  pasteurs  (pages  19  et  20)  d'inscrire 
comme  légitime  l'enfant  né  dans  le  cas  prévu  à  l'art  181,  sans 
même  exiger  une  reconnaissance  du  père  prétendu  et  sur  la 
simple  présentation  des  promesses  de  mariage  dont  le  pasteur 
est  appelé  à  apprécier  la  validité.  —  Le  jugement  admettant  la 
légitimité  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  qui  seraient  toujours 
admissibles  à  contester  i  l'enfant  sa  légitimité. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que  la  manière 
de  voir  d'hommes  compétents  (qui  se  sont  prononcés  en 
dehors  de  toutes  préoccupations  du  moment)  n'est  pas 
celle  qui  a  prévalu,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  à  Funa- 
nimiléi  dans  l'arrêt  du  6  septembre  1871. 


RiàPPORT 

Du  Conseil  fédéral  à  la  haute  Assemblée  fédérale  concernant  le 
renvoi  hors  du  canton  de  Vaud  d'Eugène  Rieder,  atteint 
d'aliénation  mentale. 

(Du  30  juin  4871.) 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Le  8  décembre  1870,  le  nommé  Eugène  Rieder,  âgé  de 
30  ans,  de  St-Etienne,  canton  de  Berne,  demeurant  à  Baulos, 
commune  de  Gimel,  canton  de  Vaud,  comparaissait  devant  le 
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Tribunal  correctionnel  du  district  d'Aubonoe,  comme  accusé 
d*avoir  rois  le  feu  à  la  maison  propriété  de  sa  mère  et  de  ses 
frères. 

Après  la  déluré  des  débats  le  jury  a  rendu  le  jugement  ci- 
après  : 

Eugène  Rieder,  bien  que  reconnu  coupable,  est  dans  un  état 
de  démence  ou  atteint  d'une  infirmité  qui  le  met  hors  d'état 
d'apprécier  les  conséquences  de  ses  actions. 

Là-dessus,  le  Tribunal,  se  fondant  sur  les  art.  312,  314  §  5, 
art.  51  §  8  et  art.  54  du  Code  pénal  vaudois,  a  acquitté  Eugène 
Rieder  et  Ta  reniroyé  au  Conseil  d*£tat  pour  qu'il  soit  pris  à  son 
égard  les  mesures  nécessaires. 

Le  Déparlement  de  justice  et  police  du  canlon  du  Yaud  invita 
la  Direction  de  juslice  et  de  police  du  canton  de  Berne  à  lui 
faire  savoir  à  la  disposition  de  qui  Rieder  devait  être  conduit 
pour  être  placé  dans  une  maison  de  santé  du  canton  de  Berne. 
L'autorité  bernoise,  parlant  de  l'opinion  que  cet  individu  devait 
rester  à  la  charge  du  canton  de  Yaud,  refusa  de  le  recevoir. 

Les  autorités  vaudoises  ayant  toutefois  persisté  dans  leur  de- 
mande, le  gouvernement  du  canton  de  Berne  porta  le  conflit 
devant  le  Conseil  fédéral,  et  dans  son  mémoire  du  18  Février 
1871  conclut  à  ce  qu'il  fût  statué  que  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Yaud  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ramener  Eugène  Rie- 
der dans  son  canlon  d'origine.  Ces  conclusions  se  fondaient  en 
substance  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  41,  chiffre  6,  lettre  b  de  la  Constitution  fédérale.  Il  n'est 
d'ailleurs  allégué  aucun  fait  auquel  pût  s'appliquer  cette  pres« 
cription  fédérale.  Il  ne  saurait  non  plus  être  question  d'une  charge 
résultant  pour  le  canton  de  Yaud  de  l'état  d'indigence  de  Rieder. 
Le  retrait  de  rétablissement  de  celui-ci  ne  se  fonde  que  sur  la 
perpétration  d'un  acte  criminel,  et  sur  la  nécessité  reconnue 
par  le  Tribunal  d'Aubonnede  préserver  la  société  de  tout  danger 
de  la  part  de  Rieder.  Il  ne  s'agit  point  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  Rieder  comme  indigent,  mais  de  satisfaire  à  une  exigence  de 
la  sécurité  publique.  Or,  ce  but  ne  doit  pas  pouvoir  être  atteint 
par  le  renvoi  hors  du  canton  de  Yaud  dans  celui  de  Berne.  Par 
là  on  ne  ferait  que  transporter  ailleurs  le  danger,  tandis  que  la 
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peine  du  bannissement  est  généralement  réprouvée,  ou  bien  le 
canton  de  Berne  devrait  prendre  les  mesures  de  sûreté  néces- 
saires qui  incombent  indubitablement  aux  autorités  vaiidoises, 
puisque  tout  Etat  doit  mettre  lui-même  à  exécution  les  disposi- 
tions nécessaires  contre  le  renouvellement  de  crimes,  et  cela 
sans  imposer  aucune  charge  à  un  autre  Etat  et  n'importe  à  quel 
Etat  ressortit  l'individu  qui  a  causé  le  danger.  Dans  le  cas  con- 
traire, chaque  malfaiteur  pourrait  être  renvoyé  dans  son  pays 
d'origine  pour  y  subir  la  peine  statuée  au  locus  ielicti. 

Nous  n'avons  pu  souscrire  à  celte  manière  de  voir  et  nous  avons 
résolu,  le  24  février  1871,  de  ne  pas  donner  suite  k  la  demande 
du  canton  de  Berne.  Nous  avons  trouvé  que  si,  à  teneur  de 
l'art.  41,  chiffre  6,  lettre  6,  un  Suisse  établi  peut  être  renvoyé 
déjà  pour  cause  d'indigence,  ce  doit  d'autant  plus  être  le  cas 
alors  qu'un  individu  atteint  d'aliénation  mentale  a  besoin  de 
tutelle  et  doit  être  placé  dans  un  établissement  de  santé.  L'en- 
tretien d'un  aliéné  peut  encore  moins  être  mis  à  la  charge  du 
canton  de  l'établissement  que  celui  d'un  citoyen  indigent  étran- 
ger au  canton.  C'est  au  canton  d'origine  qu'il  appartient  de 
pourvoir  au  sort  de  ses  aliénés,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  effets 
d'une  condamnation  ni  de  bannissement,  mais  simplement  de 
mesures  de  police  tutélaires  incombant  au  canton  de  Berne.  Ce 
principe  n'est  pas  seulement  observé  entre  les  cantons,  mais  il 
constitue  môme  la  règle  dans  les  rapports  internationaux. 

Le  recours  actifti  du  gouvernement  du  canton  de  Berne  est 
dirigé  contre  cet  arrêté.  Dans  le  mémoire  qu'il  a  remis  pour  être 
présenté  à  l'Assemblée  fédérale,  ce  gouvernement  part  de  points 
de  vue  différant  à  quelques  égards  de  ceux  exposés  dans  l'office 
au  Conseil  fédéral ,  et  dont  les  motifs  doivent  être  rappelés  ici. 

Le  gouvernement  de  Berne  allègue  maintenant  que  la  décision 
du  24  février  1871  consacre  une  extension  inadmissible  du  motif 
prévu  dans  la  Constitution  fédérale,  du  renvoi  d'un  Suisse  établi, 
pour  cause  d'indigence,  et  il  conteste  qu'une  extension  de  ce 
genre  soit  admissible  dans  l'espèce.  Il  produit  à  l'appui  les  oon- 
sidérants  suivants  : 

1 .  Le  droit  d'établissement  du  citoyen  suisse  est  ia  règle,  et 
le  renvoi»  soit  le  retrait  de  ce  droit  (qui  ne  peut  aveir  lieu  que 
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dans  les  cas  prévus  an  chiffre  6  de  l'art.  41  de  la  Constilotion 
fédérale)  est  Vexception.  O,  il  est  contraire  aux  principes  géné- 
raux en  matière  d'interprétation  d'augmenter  les  exceptions  à 
une  règle  par  l'extension  de  ces  exceptions,  et  d'introduire  ainsi 
de  nouveaux  cas  de  renvoi  en  outre  de  ceux  qui  sont  prévus  par 
la  constitution. 

La  chose  n'est  pas  sans  danger,  notamment  en  matière  d'éta* 
Uissement. 

2.  Hais,  abstraction  faite  de  ce  point  de  vue  général,  l'exten- 
sion donnée  à  Tart.  41 ,  chiffre  6,  dans  l'espère  n>st  pas  motivée, 
car  de  ce  qu'on  canton  a  le  droit  de  renvoyer  pour  cause  dHndi- 
gence  un  Suisse  établi,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  droit  de  le 
renvoyer  aussi  dans  le  cas  de  mesures  de  police  tulélaires  con- 
sistant, par  exemple,  à  le  placer  dans  une  maison  de  santé.  Ce 
sont  deux  cas  différents^  qui  doivent  aussi  être  traités  d'après 
des  principes  différents. 

Vassislance  des  pauvres  est  du  ressort  du  canton  d'origine, 
tandis  que  des  mesures  tutélaires  sont  d'ordinaire  territoriales, 
les  cantons  étant,  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  Constitution  fédé- 
rale obligés  de  traiter  les  citoyens  suisses  établis  comme  ceux 
de  leur  Etat.  Si  le  canton  de  Vaud  avait  adhéré  au  concordat  du 
15  juillet  1832  concernant  les  tutelles,  la  surveillance  à  exercer 
sur  l'aliéné  Rieder^  incomberait  au  canton  d'origine.  Or,  Vaud 
ayant  formellement  refusé  d'adhérer  à  ce  concordat,  c'est  le 
principe  de  la  territorialité  qui,  entre  les  cantons  de  Berne  et 
de  Vaud,  fait  règle  en  matière  de  tutelky  tandis  qu'en  matière 
d'assistance  c'est  le  principe  cantonal  qui  fait  règle.  Berne  ne  se 
refusera  pas  à  reprendre  f  indigent  RIedar,  mais  il  refuse  de  se 
charger,  par  des  motifs  de  police  tutélaires,  de  Rieder  non  indi* 
gent.  Comme  citoyen  établi  dans  le  canton  de  Vaud  il  est  sous 
la  protection  de  la  Constitution  fédérale,  et  il  n'existe  aucun 
motif  constitutionnel  de  la  lui  retirer. 

Le  gouvernement  de  Berne  conclut  en  demandant  que  notre 
décision  du  24  février  4871  soit  rapportée  et  que  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud  ne  soit  pas  autorisé  à  faire  conduire 
Eugène  Rieder  dans  son  canton  d'origine. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  ayant  été  mis  en  de* 
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meare  d'exposer  aussi  son  point  de  lue,  a  produit  avec  son 
mémoire  du  27  juin  1871  deux  rapports  du  préfet  d'Aoboone 
et  de  la  municipalilé  de  Gimel,  du  18  mars  1871^  d*où  il  résulte 
que  Eugène  Rieder  ne  possède  rien,  non  plus  que  ses  parenis. 
Le  peu  qu'il  avait  reçu  du  bien  paternel  a  été  dépensé  dans  un 
tour  qu'il  avait  fait  en  France. 

Se  référant  à  ce  rapport ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud 
fait  observer  que  si  le  gouvernement  de  Berne,  dans  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  deux  gouvernements,  s'était  montré 
disposé  à  reprendre  Rieder  indigent ,  ainsi  qu'il  est  dît  dans  le 
recours  à  l'Assemblée  fédérale,  il  aurait  été  facile  de  démontrer 
que  ce  n'était  point  par  des  mesures  de  police  tuiélairea  que  le 
canton  de  Yaud  demandait  que  Rieder  fût  repatrié,  mais  afin 
qu'il  reçût  dans  son  canton  d'origine  les  secours  que  réclamait 
son  état,  Rieder,  loin  d'être  propriétaire  et  non  indigent,  est  au 
contraire  sans  ressources ,  parce  qu'il  a  dilapidé  le  peu  qu'il 
avait  reçu  de  ses  parents.  Toutefois,  Yaud  n'a  jamais  eu  l'occa- 
sion de  fournir  ces  renseignements  à  l'Etat  de  Berne. 

Au  surplus,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  a  prouvé  que 
le  mode  de  procéder  observé  par  le  tribunal  d'Aubonne  et  par 
lui-même  est  conforme  aux  lois  du  canton  de  Yaud.  En  parlico- 
lier,  le  règlement  de  l'hospice  des  aliénés  du  canton  de  Vaud  4e 
1862  porte  que  l'admission  d'aliénés  n'est  pas  gratuite  et  que 
les  communes  paient  l'entretien  de  leurs  ressortissants  pauvres 
conformément  au  tarif  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  et  propor- 
tionnellement à  la  fortune  de  chaque  commune.  Les  étrangers 
au  canton  ne  peuvent  être  admis  qu'exceptionnellement  et  tempo- 
rairement. Il  y  aurait  donc  anomalie  à  admettre  gratuitemeat  un 
étranger,  alors  que  le  Yaudois  ne  peut  être  admis  qu'en  payant. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  ajoutait  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  mettre  un  insensé  hors  d'Etal  de  nuire  (Rieder  est 
détenu  malgré  son  acquittement),  mais  qu'il  y  a  encore  des 
mesures  d'humanité  qui  incombent  au  pays  d'origine.  Il  est  de 
règle  dans  tous  les  cantons,  comme  dans  tous  les  Etats  européens, 
que  l'Etat  a  l'obligation  de  recevoir  ses  ressortissants  domiciliés 
à  l'étranger  qui  sont  atteints  d'aliénation  mentale ,  i  moins  que 
par  convention  on  ne  puisse  les  faire  admettre  dans  uuo  oaaison 
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de  santé,  auquel  cas  ils  sont  soignés  aux  frais  du  pays  d'origine. 
Cette  règle,  qui  s'applique  aux  Vaudois  à  l'étranger,  Vaud  estime 
avoir  le  droit  d'exiger ,  à  titre  de  réciprocité ,  qu^il  en  soit  fait 
application  aux  étrangers  qui  sont  domiciliés  sur  son  territoire , 
et  particulièrement  aussi  à  l'égard  du  canton  de  Berne ,  lequel 
ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande ,  ni  concordat ,  ni 
convention,  ni  même  un  mode  de  vivre  sur  la  matière. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Berne  n'a,  d'ailleurs,  jamais 
contesté  au  Conseil  d'Etat  de  Yaud  le  droit  de  renvoyer  au 
canton  de  Berne  les  jeunes  gens  reconnus  avoir  agi  sans  dis- 
cernement et  mis  à  la  disposition  du  Conseil  d'Etat  par  les 
tribunaux  du  canton,  en  application  des  articles  précités  du 
Code  pénal.  A  titre  d'exemple,  on  rappelle  le  cas  de  Caroline 
Jenny  de  ZaBziwyl,  âgée  de  13  1/2  ans ,  domiciliée  à  Yverdon  , 
prévenue  de  vol,  qui^  en  considération  de  son  âge,  fût  mise  à  ta 
disposition  du  Conseil  d'Etat  et  renvoyée  dans  son  canton ,  me- 
sures à  l'occasion  desquelles  le  gouvernement  bernois  exprima 
sa  reconnaissance  par  lettre  du  2  février  1870. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  a  exprimé  l'espoir  que  l'arrêté  du 
24  février  sera  confirmé  par  l'Assemblée  fédérale. 

Nous  nous  associons  aussi  à  cette  manière  de  voir^  attendu 
que  les  renseignements  renfermés  dans  le  recours  du  gouverne- 
ment de  Berne,  loin  d'infirmer  nos  conclusions^  n'ont  fait  que 
les  corroborer.  En  effet,  en  présence  des  preuves  fournies  par  le 
gouvernement  du  canton  de  Yaud,  et  du  fait  qu'Eugène  Rieder 
est  absolument  incapable  de  rien  gagner,  on  ne  saurait  nier 
qu'il  tombe  à  la  charge  de  son  domicile  par  suite  d'indigence, 
puisque  tout  son  entretien  doit  être  payé  sur  la  caisse  publique 
et  qu'à  teneur  de  l'art.  41 ,  chiffre  6,  lettre  ft,  de  la  Constitution 
fédérale,  le  gouvernement  du  canton  de  Yaud  aurait  le  droit  de 
le  renvoyer^  ne  fût-ce  déjà  que  par  ce  motif.  Le  gouvernement 
du  canton  de  Berne  ayant  déclaré  dans  son  recours  qu'il  ne  re- 
fusait pas  de  reprendre  l'indigent  Rieder,  on  peut  presque 
admettre  que,  mieux  informé,  il  n'aurait  pas  fait  difficulté  de 
satisfaire  à  la  demande  du  gouvernement  vaudois,  sans  provo- 
quer un  décret  formel  de  renvoi  ou  adresser  le  présent  recours. 
Nous  estimons  du  reste  que  la  demande  du  gouvernement  du 
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canton  de  Vaud  se  justifie  complètement  aussi  au  point  de  Tue 
des  mesures  de  police  tutélaires  à  l'égard  d'un  aliéné.  EffectÎTe- 
ment,  il  est  admis  en  principe,  non  pas  seulement  entre  les 
cantons  suisses,  mais  aussi  entre  la  Suisse  et  Tétranger,  que  les 
soins  à  donner  aux  malades,  par  conséquent  aussi  aux  personnes 
atteintes  d'affections  mentales,  sont  à  la  charge  du  lien  d'origine, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  stipulé  autrement  par  une  conventioD 
spéciale.  Des  conventions  de  ce  genre  ont  été  conclues  avec 
plusieurs  Etats  étrangers  (UUmer,  I,  553,  E.  &,  c,  III,  577  et 
suiv.).  Ici  on  a  admis  le  remboursement  réciproque  des  frais, 
là  une  renonciation  de  part  et  d'autre  au  remboursement.  Mais 
la  règle  constante  est  que  le  lieu  du  domicile  a  le  droit  d'exiger 
le  remboursement  et  par  conséquent  aussi  le  droit  de  se  libérer 
de  Tentrelien  d'un  malade  (dès  que  son  état  le  permet)  et  de 
l'envoyer  dans  son  pays  sans  égard  au  droit  d'établissement  qu'il 
avait  étant  en  santé. 

Il  n'est  pas  procédé  autrement  non  plus  enlre  les  cantons,  et 
celui  de  Berne  ne  pourrait  dès  lors  se  soustraire  à  l'obligation 
de  recevoir  Eugène  Rieder  que  lorsqu'il  serait  en  état  de  prouver 
qu'il  a  conclu  avec  le  canton  de  Vaud  un  arrangement  en  vertu 
duquel  celui-ci  aurait  le  devoir  de  se  charger  de  Rieder,  soil 
gratuitement,  soit  contre  le  remboursement  des  frais.  Tel 
n'étant  pas  le  cas,  le  canton  de  Vaud  a  le  droit  non-seulement 
d'exiger  le  remboursement  des  frais,  mais  encore  de  ramener 
Rieder  dans  le  canton  de  Berne,  dès  que  son  état  physique  le 
permettra. 

Le  droit  d'établissement  dans  d'autres  cantons,  garanti  aux 
Suisses  par  l'art.  41  de  la  Constitution  fédérale,  n'est  pour  rien 
dans  la  question,  parce  que  l'intention  d'un  citoyen  de  prendre 
ou  de  conserver  l'établissement  dans  un  autre  canton  dépend 
de  son  libre  arbitre.  Or,  Eugène  Rieder  n'a  plus  capacité  pour 
faire  valoir  un  droit  constitutionnel.  L'art.  41  de  la  Constitution 
fédérale  ne  garantit  le  droit  d'établissement  qu'aux  citoyens,  non 
aux  gouvernement  cantonaux  pour  l'usage  des  citoyens.  Le  gou- 
vernement de  Berne  ne  peut  dès  lors;9e  mettre  en  lieu  et  place 
de  Rieder  et  exiger  qu'il  soit  protégé  dans  son  droit  d'établisse- 
ment. Rieder  doit  retourner  dans  son  pays  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
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recouvré  ses  facultés  intellectuelles  et  qu'il  puisse  revendiquer 
lui-même  ses  droits  constitutionnels. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet  de  la  réclamation  du 
gouvernement  du  canton  de  Berne. 

Nous  saisissons,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  cette 
occasion  de  vous  renouveler  l'assurance  de  notre  haute  considé- 
ration. 

Berne,  le  30  juin  1871. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
(Signé)    SCHENK. 


'*>•«*' 


Tribunal  ciiril  du  district  de  Hlorges. 

Séance  du  22  septembre  1874. 

Présidence  de  M.  Forel. 


Avocats  plaidants: 

^MM.  Matidrot,  pour  Frédéric  Serex,  demandeur. 
Ramberty  pour  M.  Joseph,  défendeur. 


Le  demandeur  qui^  postérieurement  au  commencement  de  Inaction 
qu'il  a  intentée,  cède  sa  prétention  à  un  tiers,  ne  saurait  suivre 
au  procès,  et  il  peut  être  éconduit  de  son  instance. 


Conclusions  du  d^mandeitr. 

Frédéric  Serex  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
Que,  contre  le  paiement  d'une  somme  de  quatre  cents  francs, 
avec  les  intérêts  au  taux  légal  dès  le  22  avril  1866,  M.  Joseph 
doit  restituer  au  demandeur,  en  sa  qualité  d'héritier  de  feu  son 
père,  Jean-Pierre  Serex,  une  lettre  de  rente  du  22  avril  1861, 
du  capital  de  mille  francs  fédéraux,  stipulée  par  le  notaire  Pachc 
à  Oron-ia-Ville,  titre  faisant  contre  Benjamin-Louis  Félix  domi- 
cilié à  Haracon  ;  ainsi  que  les  intérêts  des  années  1867, 1868, 
1870  que  le  défendeur  a  touchés  au  taux  du  5  p.  0/0  des  mains 
du  débiteur.  Qu'à  défaut  par  le  dit  Joseph  d'opérer  cette  resti- 
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tution,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement  définitif  sur 
cette  affaire,  il  est  débiteur  de  F.  Serex  et  doit  lui  faire  paiement 
de  la  somme  de  mille  francs,  plus  quatre  intérêts  au  taux  de  5 
p.  0/0  sur  cette  valeur  ;  le  demandeur  continuant  à  offrir  le 
paiement  de  la  somme  de  quatre  cents  francs,  plus  les  intérêts, 
attendu  que  c'est  pour  cette  valeur  que  le  titre  avait  été  remis 
en  nantissement  auprès  du  défendeur. 

Subsidiairemenl.  Pour  le  cas  où  les  deux  alternatives  du  chef 
de  conclusion  ci-dessus  seraient  repoussées,  Serex  demande 
que  le  défendeur  soit  tenu  de  lui  faire  paiement  de  la  somme 
de  deux  cents  francs  qu'il  a  livrée  à  la  mère  du  demandeur,  sur 
la  lettre  de  rente  de  mille  francs  du  22  avril,  postérieurement 
au  décès  de  Jean-Pierre  Serex,  dont  lui  Frédéric  est  le  seul  hé- 
ritier. 

Le  demandeur,  représenté  par  Eugène  Bourgoz,  agent  d'af- 
faires, veut  prouver  : 

1**  Que  le  titre,  soit  la  lettre  de  rente  du  22  avril  (861,  n'a 
pas  été  remise  à  H.  Joseph,  comme  devant  devenir  sa  propriété; 
au  contraire,  il  lui  a  été  remis  comme  simple  nantissement  pour 
une  avance  faite  par  le  défendeur  de  la  somme  de  400  fr. 

2o  Que  ce  fait  a  été  reconnu  par  H.  Joseph  lui-même. 

3^  Que  postérieurement  au  décès  de  Serex  père,  H.  Joseph  a 
payé  à  Mn»o  Serex,  une  somme  de  200  fr. 

4<>  Que  c'est  ensuite  de  ce  paiement  que  H»«  Serex  a  délivré 
à  M.  Joseph  une  déclaration  en  date  du  26  avril  1871. 

Ces  preuves  se  feront  par  témoins. 

On  invite  M.  Joseph  à  déposer  l'original  de  la  déclaration  du 
26  avril  1870. 

Le  demandeur  invite  sa  partie  adverse  à  dire  si  la  cession 
portant  la  date  du  22  avril  1866  est  son  écriture. 

Quant  à  la  date  de  cette  prétendue  cession,  elle  est  ignorée. 

M.  Bourgoz  dit  en  outre  que  comme  des  saisies-arrêts  ont  été 
effectuées  en  mains  de  Joseph  par  des  créanciers  de  Frédéric 
Serex,  il  serait  possible  que  l'un  d'entr'eux,  à  savoir  Jacques- 
François  Devanthey,  intervint  dans  le  procès  actuel,  mais  il  serait 
bien  entendu  que  cette  intervention  ne  modifierait  en  rien  les 
conditions  actuelles  du  procès. 
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M.  Bourgoz  explique  qu'il  vient  de  faire  une  erreur,  attendu 
que  Devanthe;  est  cessionnaire  de  la  prétention^  en  date  du 
48  avril  i87i. 

Le  dérendeur,  avant  de  se  déterminer  sur  les  preuves  entre- 
prises, met  en  demeure  sa  partie  adverse  ou  M.  Bourgoz  de  se 
déterminer  sur  la  question  de  savoir  s'il  agit  au  nom  de  celui 
qu'il  dit  être  cessionnaire  de  la  prétention  qui  fait  l'objet  du 
procès  actuel. 

Le  demandeur  a  dit  qu'il  avait  fait  connaître  la  cession  préci- 
sément dans  le  but  de  faire  connaître  à  sa  partie  adverse  la  posi- 
tion des  choses  ;  aujourd'hui  il  est  prêt  à  déclarer  que  Frédéric 
Serex  se  retirera  du  procès  et  que  celui-ci  continuerait  au  nom 
et  pour  le  compte  de  Jacques-François  Devanthey,  municipal  à 
Grancy  ;  mais  à  condition  que  cette  déclaration  liquide  la 
position. 

Eugène  Bourgoz  a  du  reste  une  procuration  de  J.-F.  Devanthey; 
mais  celte  procuration  est  entre  les  mains  du  Juge  de  paix  du 
Cercle  de  Gollombier,  où  il  a  dû  la  déposer  à  l'occasion  d'un 
procès  jugé  le  i2  septembre  187i,  dont  il  a  à  déposer  l'original 
qu'il  retire  de  suite. 

Eugène  Bourgoz  déposera  la  procuration  dont  il  s'agit  au 
greffe  du  Tribunal. 

Le  défendeur,  attendu  que  Frédéric  Serex  cesse  de  justifier 
sa  vocation  dans  le  procès  actuel,  conclut  à  ce  que  par  voie 
incidente,  il  soit  éconduit  de  son  instance. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  cette  demande. 

Les  avocats  des  parties  ont  la  parole  pour  développer  leurs 
conclusions  incidentes. 

Le  Tribunal^  considérant  : 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  l'audience  de  ce  jour 
par  Eugène  Bourgoz  qu'à  partir  du  i8  avril  1871,  soit  le  lende- 
main de  l'acte  de  non-conciliation^  Serex  a  cédé  à  Jacques- 
François  Devanthey  les  prétentions  qu'il  avait  contre  le  dé- 
fendeur. 

Qu'à  partir  de  cette  cession,  c'était  à  Devanthey,  qu'il  appar- 
tenait de  faire  valoir  ses  prétentions  contre  le  défendeur. 

Que  la  demande  produite  le  iO  mai  187i,  au  nom  de  Serex,  ne 
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pouvait  plus  être  produite  en  son  nom,  mais  aurait  dû  Tétre  au 
nom  du  cessionnaire. 

Que  si  le  défendeur  avait  connu  à  temps  la  cession,  il  se  serait 
trouvé  dans  une  position  différente;  qu'il  aurait  pu  faire  valoir 
ses  droits  dans  sa  réponse  et  aurait  pu  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  1199  du  Code  civil  contre  le  cessionnaire  d'un  droit 
litigieux. 

Que  par  conséquent  le  demandeur  a  mal  procédé. 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  106  et  107  du  Gpcpc. 

Le  Tribunal  prononce  que  le  demandeur  Bourgoz  est  éconduit 
de  son  instance. 

Il  est  condamné  aux  frais. 

Il  y  a  recours. 


Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 
Du  7  septembre  1871. 

Présidence  de  M.  Cossy. 


Avocats  plaidanU  : 

MM.  Mandrot  pour  David-Âlexandre  Oguey,  demandeur. 
Dupraz^  pour  hoirs  Borloz,  défendeurs. 


Le  tiers  créancier  d'un  cohéritier  indivis,  contre  lequel  il  a  obtenu 
la  subrogation  mentionnée  à  l'art,  144  Cpcpnc..  ne  saurait  demander 
le  partage  de  la  succession,  la  vente  des  immeubles,  etc.,  si  le 
débiteur,  aux  droits  duquel  il  est  subrogé,  a  reçu,  en  avancement 
d'hoirie,  une  valeur  supérieure  ou  équivalente  à  la  part  à  laquelle 
il  avait  droit  dans  la  dite  succession» 


Conclusiom  des  parties: 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
I*  Qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  subrogation  qu'il  a  obtenue 

contre  les  défendeurs  le  28  novembre  1870,  il  y  a  lieu  de  procéder 

au  partage  de  la  succession  de  Jean-Emmanuel  Borloz,  en  quoique 

cette  succession  puisse  consister. 
VQue,  dans  le  partage  de  la  succession  de  Jean-Emmanuel 

Borloz,  David -Alexandre  Oguey  aura  droit  à  1/14  de  celle-ci.  Cette 
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part  formant  la  part  légitimaire  à  laquelle  a  droit  David-Fraoçois 
Borloz,  sans  que  toutefois,  dans  le  partage,  le  demandeur  ne  puisse 
prendre  plus  que  la  part  nécessaire  pour  le  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

3*  Que  le  partage  des  immeubles  de  la  succession  ne  pouvant 
avoir  lieu  commodémeut,  et  sans  perte  pour  les  co-partageants,  il  y 
sera  procédé  au  moyen  d'une  vente  par  licitation ,  les  étrangers 
admis. 

4*  Que  les  dettes  et  charges  qui  peuvent  grever  la  succession  se- 
ront préalablement  prélevées  et  acquittées. 

5°  Que  chacun  des  co-partageants  sera  tenu  de  faire  rapport  de 
toute  valeur  qu'il  aura  reçue  de  la  part  du  défunt,  sous  due  justi- 
fication. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions du  demandeur. 


Le  Tribunal  a  vu  en  fait  : 

Jean-Emmanuel  Borloz  est  décédé  le  13  juillet  1870,  laissant 
un  testament  et  un  codicille  homolgués  le  2  août  1870. 

L'inventaire  de  cette,  succession  dressé  par  Toffice  de  paix 
d'Aigle  indique  un  actif  de  62,892  fr.,  en  menbles,  créances  et 
immeubles  ;  le  passif  étant  de  13,500  fr.,  la  fortune  du  défunt, 
à  son  décès,  était  de  49,392  fr.  12  c. 

L'expert  appelé  par  l'office  de  paix  a  taxé  les  immeubles  à  la 
somme  de  35,679  fr.  10  c. 

A  la  réquisition  du  demandeur,  une  nouvelle  taxe  de  ces 
immeubles ,  faite  par  les  architectes  Jaquerod  et  Veillard ,  en  a 
porté  la  valeur  à  36,179  fr.  10  c. 

Les  immeubles  appartenant  à  la  succession  de  Jean-Emmanuel 
Borloz  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  portée  dans  l'inventaire 
juridique.  Cette  augmentation  est  de  5C0  fr. 

Le  Tribunal  a  acquis  cette  conviction  par  la  nouvelle  expertise 
et  par  les  débats. 

Jean-Emmannel  Borloz  a  laissé  six  enfants  et  les  enfants  d'un 
septième,  qui  tous  ont  droit  à  la  part  légitimaire. 

A  teneur  de  l'art.  5  du  testament  de  leur  père,  les  enfants 
Borloz,  institués  héritiers,  devaient  rapporter  A  la  masse  les 
valeurs  à  eux  livrées  à  titre  d'avancement  d*  hoirie,  pour  être 
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déduites  de  leur  part J  selon  un  compte  dressé  par  le  testateur 
lui-même. 

D'après  ce  compte,  les  valeurs  à  rapporter  par  David-François 
Borloz  s'élèvent  à  la  somme  de  4780  fr.  D'après  le  Codicille  de 
son  père,  David-François  Borloz  a  reçu,  en  legs,  la  jouissance 
d'une  chambre  et  d'un  atelier  dans  la  maison  léguée  i  Elise 
Burky,  avec  la  faculté  de  rachat  pour  cette  dernière,  au  prix  de 
50  (t.  par  an. 

La  fortune  nette  de  Jean-Emmanuel  Borloz,  au  moment  de  son 
décès,  était  de  49,392  fr.  12  c. 

Les  avances  faites  par  le  père  Borloz  i  son  fils  David-François 
Borloz,  soit  par  donation,  directement  ou  indirectement,  soit  par 
le  paiement  de  dettes  légalement  reconnues,  s'élèvent  à  la  somme 
de  4780  fr. 

Par  mandat  notifié  le  21  octobre  1870,  David-Alexandre  Oguej 
fit  signifier  saisie  au  préjudice  de  David -François  Borloz,  sur  sa 
part  indéterminée  à  la  succession  Borloz,  pour  être  payé  avec 
accessoires  d'une  somme  de  155  fr.  que  lui  devait  le  dit  Fran- 
çois Borloz  ;  un  double  de  cette  saisie  fût  notifié  à  chacun  des 
co-héritiers. 

A  l'audience  du  18  novembre  1870,  David-François  Borloz  oe 
comparût  pas.  Les  co-héritiers  déclarèrent  ne  rien  devoir  ou  avoir 
appartenant  à  leur  frère.  Le  Juge  de  paix  prononça  quand  même 
la  subrogation  en  faveur  de  Oguey. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance,  David-Alexandre  Oguey  ouvrit 
l'action  actuelle  en  prenantles  conclusions  transcrites  cinderanL 

Le  Tribunal  statue  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 

Première  conclusion  du  demandeur. 

Attendu  qu'il  résulte  du  testament  de  Jean-Emmanuel  Borloz, 
ainsi  que  des  dispositions  des  articles  769  et  773  du  Gode  civil, 
que  Daniel-François  Borloz  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
les  valeurs  qu'il  a  reçues^  ou  les  dettes  payées  pour  lui  par 
son  père. 

Considérant  que  la  fortune  nette  du  père  Borloz  étant  de 
49,392  fr.  12  c,  le  chiffre  de  4780  francs  à  rapporter  est  su- 
périeur à  la  légitime  ; 
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Considérant  aussi  qne  Daniel-François  Borloz  a  reçu,  soit 
par  le  rapport  à  faire^  soit  par  la  jouissance,  ce  que  son  père 
lui  attribue  dans  ses  dispositions  à  cause  de  mort  ; 

Considérant  que  David-Alexandre  Ogney ,  subrogé  aux  droits 
de  Daniel-François  Borloz,  ne  peut  réclamer  d'autres  droits  que 
ceux  que  son  débiteur  avait  ; 

Considérant  que  le  dit  Borloz  n'a  plus  rien  à  voir  dans  l'actif 
de  la  succession  de  son  père  et  que  dès  lors  il  en  est  de  même 
de  son  subrogé  Oguey  ; 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  ouvre  une  action  en 
partage  d'une  succession  à  laquelle  il  n'a  aucun  droit. 

Le  Tribunal  rejette  cette  première  conclusion. 

Gomme  conséquence,  et  fondé  sur  les  mêmes  raisons,  le 
Tribunal  rejette  aussi  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  conclusions  du  demandeur,  et  accorde  aux  défendeurs 
leurs  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

Il  y  a  recours. 


Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay. 

Séance  du  4  octobre  1871, 

Présidence  de  H.  Gaulis. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Dubois f  pour  Jean-François  Gandard,  demandeur. 

Mandrotj  pour  héritiers  de  feu  Isaac  Gret,  défendeurs. 

La  taxe  des  recettes  saisies  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration 
du  délai  de  trente  jours  dès  la  saisie. 

Lorsque  le  débiteur  oppose  aux  opérations  de  la  poursuite,  en  invO" 
quant  des  irrégularités  commises  par  l'office,  l'ignorance  passée 
par  le  saisissant  ne  suffit  pas,  et  c'est  à  lui  à  entrependre  des 
preuves  povr  démontrer  la  régularité  de  la  poursuite. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que 
la  vente  des  récoltes  saisies,  annoncée  pour  le  14  septembre,  n'aura 
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pas  lieu,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  cette  opéraiion 
n'ayant  pas  été  observées. 
Les  défendeurs  concluent  à  iibératiou  de  ces  conclusions. 


Les  faits  mentionnés  dans  le  mandat  servant  de  demande  sont 
les  suivants  : 

1^  Le  demandeur  allègue  qu'il  n*a  pas  été  avisé  de  la  taxe  des 
récoltes  saisies,  et  que  cette  opération  a  eu  lieu  à  son  insu  et  à 
une  époque  à  laquelle  la  loi  ne  permet  pas  de  le  faire,  soit  avant 
l'expiration  des  trente  jours  accordés  au  débiteur  pour  opposer. 

Le  Conseil  des  défendeurs  est  d'accord  sur  le  fait  que  la  taxe 
des  récoltes  saisies  a  eu  lieu  avant  l'expiration  des  trente  jours 
accordés  au  débiteur  pour  opposer,  mais  il  ignore  si  le  débi- 
teur a  été  avisé  ou  pas  de  la  taxe. 

2^  Le  demandeur  allègue  encore  que  le  saisissant  a  fait  fixer 
la  vente  des  dites  récoltes,  sans  l'api  eler,  ni  l'entendre  sur  le 
lieu  et  le  jour  de  la  vente;  que  cette  vente  a  été  fixée  au  14  sep- 
tembre, et  qu'il  n'en  a  eu  connaissance  que  par  le  pilier  public. 

Le  conseil  des  défi^deurs  ignore  si  le  débiteur  a  été  entendu 
ou  appelé  pour  la  fixation  de  la  susdite  vente. 

Les  deux  parties  sont  entendues  sur  les  faits  delà  cause  ;  elles 
n'allèguent  aucun  nouveau  fait  et  n'ont  pas  de  preuve  à  faire 
intervenir. 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu,  en  fait  : 

Que  le  24  juillet  1871,  Eugène  Bourgoz,  au  nom  des  héritiers 
d'Isaac  Gret  a,  pour  obtenir  paiement  avec,  dépens  de  1692  fr. 
50  c.  et  intérêt  à  5  p.  o/o  dès  le  3  septembre  1870,  imposé  saisie 
sur  les  récoltes  pendantes  par  racine  sur  divers  immeubles, 
situés  dans  le  territoire  de  Bnussens,  appartenant  aux  enfants 
mineurs  du  débiteur  J.-F.  Gaudard,  et  dont  ce  dernier  a  l'u- 
sufruit et  la  jouissance  légale. 

Que,  par  exploit  notifié  sous  le  sceau  du  Juge  de  Paix  du 
cercle  de  SuUens,  le  28  juillet  même  année,  J.-F.  Gaudard  a, 
fait  opposition  à  la  dite  saisie. 

Que,  par  exploit  du  7,  notifié  le  9  septembre  écoulé,  J.-F. 
Gaudard  a  ouvert  la  présente  action. 


\ 
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QaMI  fonde  sa  demande,  soit  opposition  à  la  saisie,  sur  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  avisé  de  la  taxe  des  récoltes  saisies  et 
sur  ce  que  cette  opération  aurait  eu  lieu  à  son  insu  et  avant  que 
le  délai  de  trente  jours,  accordé  au  débiteur  pour  opposer,  soit 
expiré  ; 

Que  les  défendeurs  ont  admis  que  la  taxe  des  récoltes  saisies 
avait  été  faite  avant  l'expiration  des  trente  jours  accordés  au 
débiteur  pour  opposer,  mais  qu'ils  ignorent  si  cette  taxe  a  été 
faite  à  l'insu  du  débiteur  et  sans  que  celui-ci  ait  été  avisé  ; 

Que  le  demandeur  a  encore  fondé  sa  demande  sur  ce  que  le 
saisissant  aurait  fait  fixer  au  14  septembre  dernier  la  vente  des 
susdites  récoltes,  sans  l'appeler ,  ni  l'entendre  sur  le  lieu  et  le 
jour  de  cette  vente. 

Que  les  défendeurs  ont  déclaré  ignorer  si  le  débiteur  avait  été 
avisé  du  jour  de  cette  vente  ; 

Que  ni  l'une,  ni  l'autre  des  parties  n'a  entrepris  de  preuve  pour 
établir  que  le  débiteur  avait  on  pas  été  avisé,  soit  de  la  taxe,  soit 
de  la  vente  des  récoltes  saisies. 

En  droit  : 

Que  puisque  le  débiteur  a  allégué  qu'il  n'avait  pas  été  appelé 
ni  entendu  pour  les  opérations  de  taxe  et  de  fixation  de  la  vente, 
cette  allégation  doit  être  admise  par  le  Tribunal,  puisque  la  par- 
tie adverse  a  passé  ignorance  sur  ce  point  ; 

Que  la  taxe  ne  peut  être  faite  à  la  réquisition  de  l'instant 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  30  jours  accordé  au  débiteur  ; 

Que  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  le  débiteur  et  le  créancier 
peuvent  recourir  contre  cette  taxe  au  Juge  de  paix  ; 

Que  le  Juge,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  le  créancier  et 
le  débiteur^  fixe  le  lieu  et  le  jour  de  la  vente  ; 

Que  toute  vente  doit  être  précédée  d'un  avis  de  vente,  daté  et 
signé  par  le  Juge  de  paix  et  communiqué  par  lettre  au  débiteur  ; 

Que  les  objets  saisis,  qui  étaient  des  récoltes,  n'étaient  pas 
des  objets  d'un  entretien  coûteux,  ni  des  objets  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  conservés  sans  perdre  de  leur  valeur  jusqu'au  per- 
fectionnement de  la  poursuite,  puisque  le  Juge  de  paix  avait 
nommé  un  régisseur  chargé  de  surveiller,  de  taxer  et  de  recueillir, 
à  leur  maturité,  les  récoltes  saisies  et  de  les  tenir  en  séquestre 
sous  sa  responsabilité. 
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Considérant  que  les  opérations  de  la  saisie  da  24  juillet  1871, 
à  l'instance  de  Eugène  Bourgoz  contre  J.-F.  Gaudard,  ne  sont  pas 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  la  taxe  des  récoltes 
saisies  a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  ac- 
cordé au  débiteur  pour  opposer. 

Que  le  débiteur  n*a  pas  été  avisé,  ni  de  la  vente,  ni  de  la 
taxe. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  vu  les  débats  et  les  articles  575, 
576,  582,  584,  598  et  578  du  Code  de  procédure  civile,  admet 
les  conclusio(is  du  demandeur,  met  de  côté  celles  des  défendeun, 
et  prononce  la  nullité  de  la  vente  des  récoltes  saisies  par  exploit 
du  24  juillet  1871. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  des  défendeurs. 

Il  y  a  recours. 


Jugement  arbitral* 

Du  30  septembre  1871. 


Arbitres, 

MM.  Guisan^  Henri,  aTOcat,  président. 
Bonnardf  Emile,  négociant. 
Hoffmann-Rittener,      » 

Avocats  plaidants. 

MM.  Correvoriy  licencié  en  droit,  pour  M">»  veuve  Bépassel,  demanderesse. 
Koch,  pour  MM.  Laurent  et  Bergeron,  dérendeurs. 


Les  arbitres  nommés  dans  le  compromis  passé  entre  M^  veuve 
Dépassel  et  MM.  Laurent  et  Bergeron,  le  26  septembre  i871, 
se  sont  réunis  à  la  gare  des  marchandises,  à  Lausanne. 

Après  avoir  entendu  les  explications  des  parties  et  de  leurs 
conseils,  il  a  été  procédé  à  l'ouverture  de  caisses  de  marchan- 
dises appartenant  à  la  veuve  Dépassel,  qui  ont  élé  examinées  en 
leur  présence,  et  dont  les  arbitres  ont  dû  apprécier  la  valeur, 
pour  pouvoir  procéder  à  la  fixation  de  l'indemnité  que  MM.  Lau- 
rent et  Bergeron  admettent  devoir  à  la  demanderesse  pour 
retard  de  transport,  estimant  cependant  ne  devoir  les  dommages 
et  intérêts  que  jusqu'au  26  août  1871,  époque  à  laquelle  les 
marchandises  ont  été  amenées  à  la  veuve  Dépassel. 
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Pois  les  parties  n*ayant  plus  d'explications  à  donner  et  ayan^ 
remis  aux  arbitres  les  exploits  qu'elles  se  sont  mutuellement 
notifiés»  la  lettre  de  voiture  et  diverses  autres  lettres,  les  débats 
sont  clos  et  il  est  passé  au  jugement. 

Les  arbitres  ont  vu  : 

Que  le  dimanche  16  août  1871 ,  la  veuve  Dépassel  a  consigné 
à  la  gare  de  Yevey^  en  destination  de  Gland,  neuf  colis  renfer* 
mant  des  marchandises  qu'elle  se  proposait  de  mettre  en  vente 
à  la  foire  de  cette  localité  du  31  août  ; 

Que  le  jour  de  cette  foire,  soit  le  21  août,  les  colis  de  la  veuve 
Dépassel  n'étaient  pas  arrivés  à  la  gare  de  Gland  ; 

Que,  le  26  août  suivant,  ces  colis,  renvoyés  de  Gland  à  Lau- 
sanne, ont  été  amenés  au  domicile  de  la  veuve  Dépassel  pour 
lui  être  remis  contre  paiement  de  10  fr.  05  c,  pour  frais  de 
transport  et  que  la  veuve  Dépassel,  ou  son  fils  en  son  nom,  a 
refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

Que  le  28  août ,  la  veuve  Dépassel  a  fait  notifier  à  Laurent  et 
Bergeron  une  citation  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  dans  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que,  par  suite  du  retard  apporté  par  le  chemin  de  fer 
au  transport  des  neuf  colis  de  marchandises  qu'elle  avait  fait 
consigner  le  16  août  à  la  gare  de  Yevey,  à  destination  de  Gland, 
Laurent  et  Bergeron  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui 
faire  prompt  et  immédiat  paiement  de  la  somme  de  cinq  mille 
francs^  modération  réservée,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  la  notifi- 
cation ;  cette  somme  leur  étant  réclamée  tant  à  titre  de  dommages 
et  intérêts  que  comme  équivalent  à  la  valeur  des  marchandises 
égarées  qui  restent  désormais  leur  propriété. 

Que,  par  exploit  du  8  septembre  suivant,  Laurent  et  Bergeron 
ont  sommé  la  veuve  Dépassel  de  prendre  immédiatement  livraison 
des  neuf  colis  se  trouvant  en  gare  de  Lausanne,  réservant  tous 
droits  de  la  veuve  Dépassel  à  demander  des  dommages  et  in- 
térêts. 

Que,  dans  le  compromis  signé  le  26  septembre  1871,  la  veuve 
Dépassel  s'est  déclarée  prête  à  reprendre  ses  marchandises  et  i 
faire  fixer  par  des  arbitres  Tindemnité  qui  lui  est  due  et  qu'en 
conséquence,  il  a  été  convenu  :  Qu'après  avoir  fait  un  inven- 
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taire  estimatif  deë  marchandises^  ils  seraient  chargés  de  fixer 
l'indemnité  de  retard  et  les  dommages  et  intérêts  dûs  à  la  veuve 
Dépassel. 

Qu'ainsi  Laurent  et  Bergeron  ont  admis  dans  ce  compromis 
et  du  reste  devant  les  arbitres  le  principe  d'une  indemnité  due 
à  la  veuve  Dépassel  ^  pour  le  retard  dans  l'expédition  des 
marchandises  consignées  à  Vevey,  le  16  août,  par  celle-ci,  et 
que  par  conséquent  la  question  que  les  arbitres  ont  à  juger 
consiste  uniquement  à  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité  et  à 
prononcer  sur  les  frais  et  dépens. 

Pour  fixer  cette  indemnité,  les  arbitres  prennent  en  considéra- 
tion :  La  valeur  des  marchandises  de  la  veuve  Dépassel  et  le  bé- 
néfice qu'elle  aurait  pu  réaliser  par  leur  vente  en  temps  o|i- 
portun. 

Que  par  suite  du  retard  dans  l'expédition  de  ses  marchan- 
dises la  veuve  Dépassel  n'a  pu  les  exposer  en  vente  à  la  foire 
de  Gland  et  qu'elle  a  été  empêchée  de  se  rendre  à  d'autres 
foires  du  16  août  à  aujourd'hui. 

Qu'une  bonne  partie  des  marchandises  qu'elle  aurait  exposée» 
en  vente  à  ces  foires,  ne  sont  maintenant  plus  de  saison  et  par 
conséquent  hors  de  vente. 

Qu'il  ne  paraît  pas  qu'avant  leur  sommation  du  8  septembre 
1871,  Laurent  et  Bergeron  aient  offerts  une  indemnité  et  qo  il 
importait  à  la  veuve  Dépassel  de  laisser  ces  marchandises  en 
mains  de  Laurent  et  Bergeron  jusqu'à  ce  qu'une  expertise  en  fi'ii 
faite,  que  dès  lors,  malgré  cette  sommation,  la  veuve  Dépassel 
ne  pouvait  retirer  ses  marchandises  et  en  faire  usage  avant  que 
l'expertise  fût  faite. 

Que  si  Laurent  et  Bergeron  voulaient  faire  cesser  le  dommage 
qu'éprouvait  la  veuve  Dépassel,  ils  auraient  pu  provoquer  inven- 
taire et  expertise  des  loarchandises. 

Que  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  sont  responsables  du  dommage 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  arbitres  fixent  l'indemnité  due  par  MH.  Laurent  et  Ber- 
geron à  la  somme  de  quinze  cents  francs  immédiatement  exigi- 
bles et  ils  condamnent  en  outre  ceux-ci  aux  dépens. 
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dirontque  Judiciataire. 

JURA  BERNOIS. 

En  1861  le  nommé  Fritz  Schœren^  fils,  avait  été  déclaré  en 
cession  de  biens.  Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  da  16  novembre 
1866  une  somme  de  fr.  1800  lui  ayant  été  allouée  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  coups  et  blessures,  le  juge  de  Courte- 
lary  prononça  la  réouverture  de  la  cession  de  biens  et  il  s'en 
suivit  une  collocation  de  plusieurs  créanciers  sur  le  mon- 
tant de  cette  indemnité.  Fritz  Schœren  fît  opposition  au  projet 
d'ordre  et  il  conclut  à  ce  que  la  somme  qui  lui  était  due  pour 
indemnité  fut  reconnue  insaisissable  et  (n^^  2,  3  et  4)  à  ce  cjue, 
en  conséquence,  le  projet  d^ordre  et  de  distribution  soit  rectifié, 
que  les  collocations  attribuées  aux  défendeurs  soient  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet,  et  que  le  montant  lui  en  soit  remis  et 
versé  à  lui-même.  Après  quelques  actes  de  procédure,  tous  les 
créanciers  actionnés  acquiescèrent  aux  conclusions  de  l'opposi- 
tion. H.  A.  Belrichard  seul  en  contesta  le  bien-fondé.  Il  se  pré- 
sentait comme  étant  au  droit  du  père  Jaques  Schseren  son  débi- 
teur. Celui-ci  était  porteur  d'une  reconnaissance  de  fr.  1362, 
souscrite  par  le  fils  Fritz  Schœren  pour  soins,  entretien  et  frais 
à  l'occasion  de  la  maladie  encourue  à  la  suite  des  coups  et  bles- 
sures qu'il  avait  reçus  et  pour  lesquels  il  avait  été  indemnisé. 
M.  A.  B.  qui  était  créancier  personnel  du  père  J.  Schaeren  pour 
une  somme  assez  forte  et  qui  avait  poursuivi  son  débiteur  par 
toutes  les  voies  de  droit,  avait  fait  saisie  et  arrêter  entre  les 
mains  du  greffier  du  Tribunal  toutes  les  sommes  qui  pourraient 
être  attribuées  à  Jacques  Schœren  dans  la  liquidation  complé- 
mentaire de  la  cession  de  biens  de  son  fils  Fritz. 

La  reconnaissance  souscrite  par  ce  dernier  avait  été  irrégu- 
lièrement produite  par  son  père  qui  l'avait  simplement  remise 
au  greffier  sans  l'accompagner  d'un  acte  de  production  dans  la 
forme  légale.  Toutefois  cet  argument  ne  fut  spécialement  relevé 
qu'en  appel  ;  en  première  instance  l'opposant  s'appuyait  prin- 
cipalement sur  le  fait  que  par  l'acquiescement  du  père  Schseren 
aux  conclusions  de  l'opposition,  les  prétentions  de  A.  Belrichard 
devenaient  sans  objet  et  que  son  intervention  n'avait  plus  de  rai- 
son d'être. 

Le  juge  de  Courtelary  rejeta  toutes  les  conclusions  de  l'oppo- 
sition, admettant  comme  suffisamment  établie  la  régularité  de 
la  production  de  la  créance  saisie  sur  le  père  Schœren.  Hais  la 
Cour,  par  son  arrêt  du  9  février  1871,  réforma  ce  jugement,  par 
les  motifs  suivants  : 
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Considérant  : 


1.  Qu'à  l'appui  de  son  opposition  du  12  mars  1868  le  deman- 
deur aUégue  d'une  part  que  la  somme  de  fr.  1800  comprise 
dans  la  masse  est  insaisissable,  d'autre  part  que  divers  créan- 
ciers colloques,  notamment  Jacques  Schaeren,  n'ont  pas  produit 
leurs  réclamations  en  la  (orme  légale  ; 

2.  Que  le  1«'  moyen  ne  peut  être  invoqué  contre  Jacques 
SchaBren  puisque  sa  créance,  à  teneur  de  la  déclaration  du  19 
février  1867  émanant  du  demandeur,  a  pour  cause  des  frais  d'en- 
tretien et  que  dès  lors  le  principe  pronibitif  de  l'art.  472  4fi  C. 
Pr.  Giv.  ne  lui  est  point  applicable  ; 

3.  Que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  576  et  suivants 
C.  Pr.Civ.,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  production,  régissent 
pareillement  la  liquidation  supplémentaire  des  masses  en  cession 
de  biens  (art.  599  ib.  —  cp.  Loi  du  25  avril  1854  art.  7)  ; 

4.  Qu'aux  termes  de  l'art  576  toute  production  doit  se  faire 
par  acte  remis  au  Greffe  et  indiquant  le  titre,  le  montant  de  la 
créance  et  les  moyens  de  preuve  ; 

5.  Qu'aucun  acte  de  ce  genre,  relatif  à  la  réclamation  de  Jac- 
ques Schœren,  ne  figure  parmi  les  pièces  de  la  liquidation  ou- 
verte en  Décembre  1866  et  que  l'absence  de  production  régu- 
lière ressort  en  outre  de  l'examen  du  projet  de  collocation  (p. 
32)  et  de  l'état  qui  lui  sert  de  base  (p.  zS)  ; 

6.  Que  ce  vice  de  forme,  relevé  expressément  dans  la  procé- 
dure (n<>s  19  et  82),  emporte  exclusion  de  toute  participation  à 
la  masse  actuelle  et  que  le  demandeur,  à  l'instar  des  autres  in- 
téressés, est  autorise  a  s'en  prévaloir  contre  l'intervenant,  la 
loi  ne  distinguant  pas,  quant  aux  moyens  d'opposition,  entre  les 
créanciers  et  le  débiteur  (art.  594  G.  Pr.  Giv.)  ; 

7.  Qu'il  suit  de  là  que,  bien  qu'il  n'existe  de  doute  ni  sur  la 
qualité  de  créancier  de  M.  Belricnard,  ni  sur  son  droit  d'inter- 
vention en  principe,  ni  sur  le  droit  qu'avait  son  débiteur  Jac- 
ques Schasren»  comme  créancier  de  Topposant,  de  se  faire  ad- 
mettre au  passif,  moyennant  due  production,  l'irrégularité  com- 
mise légitime  les  conclusions  n^^*  2,  3  et  4  do  la  demande. 

Par  ces  motifs,  la  Gour  réforme  et  adjuge  à  Fritz  Schaeren 
ses  conclusions  en  rectification  du  projet  d'ordre  attaqué. 

(Zeitschrift  des  Bernischen  Juristen-Vereins.) 


LAUSANNE. —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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BETDE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  nii«  fels  par  semaine,  le  Einndl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janyier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Delisle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Letlres  et  argent  franco. 

Malgré  retendue  des  décisions  du  Conseil  fédéral,  nous 
croyons  bien  faire  en  les  publiant  dans  leur  entier,  vu 
leur  importance. 


Arréié  du  Conseil  fédéral  en  la  cause  du  Conseil  d^Elat  du 
canlcn  du  Valais  concernant  le  for  pour  les  reseriptians. 

Beeoura  contre  1»  Jurldietion  dans  le  e»iit#ii 

de  Berne* 

(Du  20  juin  1871). 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 
en  la  cause  du  Conseil  d*Elat  du  canton  du  Valais,  concernant 

une  question  de  for  ; 
Ouï  le  rapport  du  Département  de  justice  et  police,  et  vu  les 

actes,  desquels  il  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  MM.  les  banquiers  Marcuard  <k  C%  de  Graffenried  Sa  C®, 
L.  Wagner  &  C^,  tous  à  Berne,  Henri  Kûster  &  C®,  à  Leipzig, 
ainsi  que  la  Banque  fédéralCy  à  Berne,  ont  été  mis,  par  voie 
d'endossement^  en  possession  de  rescriptions  souscrites  en 
septembre,  octobre  et  [novembre  1870,  par  le  chef  du  Départe- 
ment des  finances  du  canton  du  Valais.  Toutes  ces  rescriptions 
étaient  conçues  en  ces  termes  : 


d 
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«  Sîon,  le B.  P.  F.F 

9  Au prochain,  TEtat  da  Yalai.<t  paiera  par  celte  première 

n  de  change,  à  Tordre  de  la  Banque  du  Valais  et  au  domicile  ci-bas 
>  indiqué,  la  somme  de Fr. 

1  Au  domicile  Au  nom  de  FElat  du  Valais, 

»  de Le  Chef  du  Département  des  financei, 

ALLET  » 

Chaque  rescription  indiquait  comme  domicile  celui  de  la 
maison  de  Banque  auprès  de  laquelle  la  Banque  cantonale  la 
négociait,  à  la  seule  exception  près  que  les  rescriptions  endos- 
sées pour  MM.  Kûsler  &  C®  indiquaient  pour  domicile  la  Banque 
cantonale  de  Berne. 

Aux  diverses  échéances,  ces  rescriptions  n'ont  pas  été  retirées, 
de  sorte  qu'il  a  été  dressé  des  protêts  pour  défaut  de  paiement 
aux  domiciles  qui  s'y  trouvaient  indiqués. 

II.  Comme  dans  l'intervalle,  la  Banque  cantonale  du  Valais 
avait  suspendu  ses  paiements,  les  créanciers  recoururent  contre 
l'Etat  du  Valais. 

A  cet  elîet,  MM.  de  Gra(Tenried  <k  C«,  pour  une  partie  des 
rescriptions  qui  leur  avaient  été  endossées,  de  même  que  MH. 
Harcuard  Sl  C^,  firent  sommer,  en  janvier  1871,  par  devant  le 
Tribunal  civil  deSion,  le  président  du  Conseil  d'Etat,  M.  Ribordg, 
d'avoir  à  s'exécuter,  faute  de  quoi  il  serait  procédé  à  une  saisie- 
arrêt.  H.  Ribordy  fit  opposition  par  devant  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Sion ,  parce  que  le  chef  de  l'Etat  du  Valais  n'avait  pas 
signé  les  rescriptions  dont  il  s'agit  et  que  la  Banque  du  Valais 
était  seule  débitrice. 

Pour  une  autre  partie  des  rescriptions,  MM.  de  Graifenried  à  C« 
dirigèrent,  par  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Berne,  une 
sommation  aussi  bien  contre  le  Département  des  finances  du 
canton  du  Valais  que  contre  la  Banque  cantonale  valaisanne.  Les 
autres  porteurs  de  rescriptions  agirent  de  même,  mais  leurs 
sommations  restèrent  également  sans  effet. 

III.  En  conséquence,  MH.  deGraffenried&C%Marcuard&C*, 
la  Banque  fédérale  et  MM.  Kûster  &  C«  intentèrent  plusieurs 
actions  auprès  du  Président  du  Tribunal  de  Berne  contre  le 
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Département  des  finances  du  canton  du  Valais,  représentant 
l'Etat  du  Valais  comme  défendeur. 

Ces  causes  furent  appelées  dans  les  audiences  du  S3  février  et 
du  9  mars  1871 .  La  partie  défenderesse  fit  défaut  dans  ces  divers 
procès;  mais  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  avait  déclaré  au  Président 
du  Tribunal  de  Berne,  par  lettre  du  20  février  1871,  qu'à  teneur 
de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  il  contestait  la  compétence 
du  juge  bernois,  les  Tribunaux  du  Valais  étant  ses  juges  naturels, 
d'autant  plus  que  MM.  de  Graffenried  &  C'  et  Harcuard  &  C« 
avaient,  à  propos  des  mêmes  rescriptions,  entamé  des  poursuites 
dans  le  canton  du  Valais,  où  la  cause  était  pendante. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Berne  n'entra  pas  moins  en 
matière  et  autorisa  les  plaignants,  seule  partie  représentée,  à 
lui  soumettre  leurs  «'.onclusions. 

Les  jugements  prononcés  à  cet  égard  jusqu'à  présent  portent 
ce  qui  suit:  On  accorde  aux  possesseurs  des  rescriptions  les  fins 
de  leur  demande,  et,  à  teneur  de  la  législation  sur  le  change,  le 
canton  du  Valais  est  condamné  à  payer  les  sommes  stipulées 
dans  les  effets,  plus  les  intérêts,  les  commissions,  les  frais  de 
protêt  et  de  retour  et  tous  autres  dépens,  parce  que  les  récla- 
mations des  créanciers  se  basent  sur  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  le  chef  du  département  des  finances  du  Valais  au  nom  de 
l'Etat  et  désignent  tous  Berne  comme  domicile  du  paiement, 
domicile  qui  entraîne  le  for  pour  les  poursuites,  aussi  bien 
d'après  la  législation  bernoise  que  d'après  la  législation  valai- 
sanne. 

IV.  Par  recours  du  18  mars  1871,  adressé  au  Conseil  fédéral, 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  s'est  plaint  de  ce  mode  de 
procéder,  en  invoquant  les  arguments  suivants  : 

Il  s'agit  ici  de  réclamations  personnelles.  Or,  la  législation  du 
canton  du  Valais,  de  même  que  la  Constitution  fédérale,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  fait  que  dans  les  causes  de  ce  genre,  le  débi- 
teur ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  pas  prorogation  de  for,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce.  Par  la  désignation  d'un  domicile  pour  le  paiement  de 
lettres  de  change,  le  débiteur  ne  renonce  à  son  for  naturel  ni 
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.prévenus  par  la  poste  au  Département  des  finances.  La 
lééslaiiotï  du  canton  du  Valais  n'admet  pas  ce  genre  d'expédi- 
lion  d'actes  juridiques,  et  l'aulorisalion  du  Conseil  d'Etat  est 
nécessaire  pour  la  notification  de  jugements  rendus  par  des 
Tribunaux  étrangers.  Comme  ces  prescriptions  de  la  législation 
valaisanne  n'ont  point  été  observées,  les  dites  citations,  etc., 
doivent  être  considérées  comme  étant  de  nul  effet.  Aussi,  le 
Conseil  d'Etat  du  Valais  n'a-t-il  répondu  juridiquement  à  aucime 
de  ces  notiGcations,  afin  de  ne  pas  créer  un  précédent. 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  conclut  à  ce  que  la  procé- 
dure instruite  contre  l'Etat  du  Valais  soit  dite  et  reconnue  nulle 
et  non  avenue  et  que  les  créanciers  demandeurs  soient  renvoyés 
à  formuler  leurs  réclamations  par  devant  les  Tribunaux  valaisans. 

V.  H.  l'avocat  Niggeler^  à  Berne,  a  répondu  à  ce  recours  au 
nom  de  la  partie  défenderesse,  en  concluant  à  ce  que  le  dit  re- 
cours fût  écarté,  et  cela  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  est  dans  l'erreur  quand  il  croit  que 
la  désignation  d'un  domicile  où  un  billet  à  ordre  doit  être  payé 
n'est  pas  la  reconnaissance  du  for  de  ce  domicile  pour  les  actions 
relatives  au  dit  billet.  D'après  les  principes  de  change  générale- 
ment reconnus,  le  possesseur  d'une  lettre  de  change  avec  indica- 
tion d'un  domicile  de  paiement  a  le  droit  de  porter  sa  réclamation 
ou  devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  ou  devant  celai  du 
domicile  désigné  sur  l'effet. 

A  l'appui  de  cette  affirmation,  H.  l'avocat  Niggeler  se  réfère 
au  droit  général  du  change  en  Allemagne  (Wf'echter,  droit  dn 
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change,  §  179;  Renaud,  Manuel  du  droit  général  du  change  en 
Allemagne ,  §  81  ;  Dilscheiner ,  droit  général  du  change  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  p.  455  et  suiv.),  et  il  cite  les  dispo-- 
siiions  sur  la  matière  que  renferment  plusieurs  législations 
spéciales  en  Allemagne.  En  ce  qui  concerne  le  droit  français, 
l'art.  420  du  Code  français  de  procédure  civile  porte  que  la 
désignation  d'un  lieu  de  paiement  entraine  le  for  du  domicile 
ainsi  désigné,  non-seulement  lorsqu'il  s*agit  de  billets  à  ordre, 
mais  encore  dans  tous  les  litiges  commerciaux  en  général.  Le 
Conseil  d'Etat  du  Valais  ne  peut  invoquer  le  jugement  de  la  Cour 
française  de  cassation  du  10  avril  1861,  parce  que  ce  jugement 
se  borne  à  déclarer  qu'en  matière  de   réclamations   civiles 
ordinaires  la  désinfnalion  du  lieu  de  paiement  n'est  pas  consi* 
dérée  comme  une  reconnaissance  du  for  de  ce  lieu ,  tandis  ju'il 
reconnaît  que  l'art.  420  précité  s'applique  aux  effets  de  commerce* 
Le  principe  suivant  lequel  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
avec  élection  de  domicile  pour  le  paiement  doit  être  actionné  de- 
vant le  juge  du  domicile  désigné  par  lui  a  été  introduit  dans  la 
plupart  des  lois  cantonales  sur  le  change,  et  en  particulier  dans 
celles  des  cantons  du  Valais  et  de  Berne.  L'art.  80  de  la  loi  va- 
laisanne  stipule  que  c   les  actions  résultant  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  sont  portées  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  du  domicile  du  défendeur  ou  au  domicile 
élu  par  ce  dernier.  >  D'accord  avec  cette  disposition,  l'article  46 
du  Code  civil  du  canton  du  Valais  reconnaît  d'une  manière 
absolue,  pour  les  engagements  civils^  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  le  for  du  domicile  convenu  par  les  deux  parties  ou  élu 
par  l'une  déciles  pour  l'exécution  du  contrat.  D'un  autre  côté,  le 
canton  de  Berne  est  régi  par  le  Concordat  suisse,  qui,  à  l'art.  96, 
2»«  alinéa,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Si  le  débiteur  a  désigné  un  domicile  autre  que  son  domicile 
ordinaire,  il  appartient  au  porteur  de  la  lettre  de  change  de  choisir 
celui  de  ces  deux  domiciles  auquel  il  veut  poursuivre  sa  récla- 
mation. > 

Or,  selon  le  principe  locus  régit  actum^  la  signification  d'une 
clause  d'un  contrat  doit,  dans  la  règle,  être  appréciée  d'après  la 


'V^ 
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législation  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu.  Si  donc  la  lo 
valaisanne  rattache  à  la  désignation  du  domicile  élu  par  le  sous- 
cripteur d'une  lettre  de  change  la  reconnaissance  du  for  de  ce 
domicile,  cette  conséquence  doit  être  considérée  comme  ayant 
été  acceptée  par  les  parties,  puisque  la  loi  elle-même  complète 
et  interprète  la  manifestation  de  leur  volonté.  On  ne  peut  pas 
admettre  non  plus  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  donner 
à  la  dite  clause  une  autre  signification  que  celle  que  lui  attribue 
la  loi.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  for  convenu,  d'une  renonciation  à 
la  protection  que  garantit  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  objecte  que  l'Etat  du  Valais  n'est 
pas  engagé  par  ces  rescriptions;  mais  on  fait  observer  en  pre- 
mier lieu  à  ce  sujet  que  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur 
celte  question.  Il  n'est  pas  douteuT,  d'ailleurs,  que  les  rescrip- 
tions en  litige  engagent  l'Etat,  parce  qu'en  les  souscrivant, 
l'autorité  valaisanne  ne  contractait  pas  un  emprunt  d'Elat,  de 
sorte  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  opérations  financières 
du  Département  des  finances  reçussent  l'approbation  formelle 
de  raulorilé  supérieure,  et  parce  que,  du  reste,  le  Grand  Con- 
seil du  canton  du  Valais  les  a  ratifiées  à  plusieurs  reprises. 

En  outre,  il  est  inexact  que  les  sommations,  les  citations,  etc., 
du  juge  bernois  aient  été  transmises  par  la  poste  au  Départe- 
ment des  finances  du  canton  du  Valais.  Elles  ont  été  notifiées 
au  dit  Département  aux  domiciles  élus  et  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  bernoise  sur  la  procédure  civile.  Du  reste, 
c*est  aux  tribunaux  à  décider  si  ces  actes  juridiques  sont  vala- 
bles, et  ils  auront  aussi  à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  poursuites  exercées  auprès  des  tribunaux  valaisans  pour 
quelques-unes  de  ces  rescriptions  ont  rendu  le  litige  pendant 
par-devant  ces  dernières  autorités  judiciaires.  D'ailleurs,  à  teneur 
des  art.  353  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  du  canton 
du  Valais,  il  n'est  pas  non  plus  exact  que  ces  actes  juridiques 
aiejdt  eu  un  semblable  résultat,  car  aux  termes  des  art.  83  et  88 
de  la  même  loi  il  faudrait  pour  cela  que  les  exploits  eussent  été 
notifiés. 

En  terminant,  M.  l'avocat  Niggeler  fait  observer  que  le  for 
bernois  n'est  invoqué  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les 
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réclamations  relatives  aux  rescriptions  ;  il  est  bien  d*avis  que 
Fexéqualur  devra  être  demandé  au  canton  du  Valais  pour  Texé- 
cution  des  jugements  bernois.  M.  l'avocat  Niggeler  conclut  à  ce 
que  le  recours  soit  écarté  et  à  ce  que  le  gouvernement  du  Valais 
soit  tenu  de  reconnaître  le  for  du  domicile  élu,  relativement  aux 
jugements  à  intervenir  à  propos  des  rescriptions,  et  d'autoriser 
dans  son  canton  l'exécution  de  ces  jugements. 

VI.  Enfin,  M.  le  président  du  Tribunal  de  Berne  a  transmis 
aussi  un  rapport,  dans  lequel  il  fait  remarquer  que  la  procédure 
d'exécution  et  de  poursuite  a  dû  se  régler  sur  la  loi  bernoise 
dès  qu'on  a  dû  résoudre  affirmativement  la  question  de  savoir 
si  ces  poursuites  avaient  pu  s'opérer  valablement  au  domicile 
désigné  dans  les  rescriptions,  puisque  la  loi  de  procédure,  faisant 
partie  du  droit  public,  s'applique  d'une  manière  absolue  sur  tout 
le  territoire  de  l'Etat.  Le  mode  de  procéder  qui  a  été  suivi,  a  été 
d'ailleurs  parfaitement  correct  d'après  la  loi  bernoise.  On  n'a 
pas  pu  attribuer  le  caractère  d'une  démarche  juridiquement 
valable  à  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  du  Valais  du  20  février  1871, 
contestant  la  compétence  du  juge  bernois,  parce  qu'aux  termes 
de  la  législation  bernoise  les  exceptions  d'incompétence  doivent 
être  soulevées  dans  le  délai  légal  au  moyen  d'une  requête  inci- 
dente, qui  peut  être  représentée  sans  qu'on  entre  dans  le  fond  de 
la  questioti. 

H.  le  président  du  tribunal  ajoute  que  d'après  la  pratique 
constante  des  tribunaux  bernois,  la  clause  «  payable  au  domicile 

de  H >  introduite  dans  une  lettre  de  change  constitue  une 

désignation  valable  du  domicile  élu,  et  que  dans  d'autres  cantons 
concordataires  les  tribunaux  considèrent  cette  pratique  comme 
faisant  règle. 

Comidérant  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  le  cas  présent,  le  Conseil  fédéral  n'a  à  prononcer  que 
sur  la  question  de  foVj  car  la  question  —  soulevée  en  seconde 
ligne  par  le  recourant  —  de  savoir  si  le  chef  du  Département 
des  finances  avait  le  droit  de  contracter  valablement  des  enga- 
gements au  nom  de  TEtat  du  Valais,  sera  tranchée  plus  tard  par 
le  juge  qu'on  aura  déclaré  compétent,  et  devant  lequel  devront 
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être  aussi  portées  les  autres  exceptions  basées  sur  des  vices  de 
procédure,  ainsi  que  les  autres  incidents  se  rattachant  à  la  cause, 
en  temps  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  déjà  écartés  par  le  juge- 
ment sur  l'affaire  principale. 

2.  Au  fond,  la  question  de  for  n'est  pas  en  litige  au  point  de 
vue  juridique,  car  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  le  fait 
qu'un  débiteur  suisse  peut  exiger  qu'aux  termes  de  Tariicle  SO 
de  la  Constitution  fédérale  on  l'actionne  devant  le  juge  de  son 
domicile  réel,  mais  que  tout  débiteur  peut  aussi  se  soumettre  i 
une  autre  juridictioli.  Ce  qui  fait  l'objet  du  litige,  c'est  plutôt  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  spécial,  le  débiteur  s'est  sou- 
mis à  une  autre  juridiction.  Il  s'agit  donc,  au  fond,  de  l'inter- 
prétation d'une  déclaration  de  volonté  de  ce  débiteur. 

3.  Or,  à  ce  sujet,  il  est  constant  que  le  signataire  des  rescrtp- 
tiens  a  formellement  indiqué  sur  ces  papiers  un  domicile  antre 
que  son  domicile  ordinaire,  et  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si 
par  ce  fait  le  débiteur  a  voulu  simplement  se  réserver  un  droit, 
ou  si  les  parties  étaient  d'avis  qu'en  cas  de  non-paiement  les 
poursuites  juridiques  pouvaient  aussi  être  faites  au  domicile 
ainsi  désigné. 

4.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  par  l'élection  d'un  autre  domi- 
cile, le  signataire  des  billets  avait  déjà,  en  fait,  abandonné  la 
régie  posée  à  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale,  et  qu'il  ne 
s'agit  dés-lors  que  de  décider  jusqu'à  quel  point  on  a  entendu 
dévier  de  cette  règle. 

5.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire  avant  tout 
d'établir  ce  qu'on  entend  généralement  dans  le  monde  des  af- 
faires par  le  domicile  où  l'effet  est  payable,  parce  qu'on  peut 
admettre  que  le  signataire  d'un  billet  à  ordre,  soit  d'un  papier 
destiné  à  circuler  dans  des  cercles  assez  étendus,  attache  aux 
expressions  techniques  dont  il  se  sert  la  signification  qu'on  a 
coutume  de  leur  attribuer  dans  les  dits  cercles.  Sous  ce  rapport 
il  est  démontré  que  la  législation,  la  science  et  la  pratique  en 
AUenaagne,  en  Autriche  et  en  France  sont  d'accord  pour  consi- 
dérer la  désignation  d'un  domicile  de  paiement  sur  un  billet  à 
ordre  comme  une  reconnaissance  du  for  de  ce  domicile. 
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«  6.  Ce  qui  est  plus  décisif  encore,  c'est  le  fait  que  dans  le  cas 
présent  la  législation  da  canton  du  Valais,  aussi  bien  que  celle 
du  canton  de  Berne,  rattache  à  cette  expression  les  mêmes  con- 
séquences juridiques.  Cette  concordance  des  deux  législations 
ne  serait  pas*  déterminante  à  elle  seule  pour  faire  résoudre  la 
question  de  for,  mais  elle  paraît  décisive  pour  l'interprétation 
d'une  manifestation  de  volonté  équivoque,  parce  qu'on  ne  peut 
admettre  raisonnablement  que  le  fisc  d'un  Etat  se  serve  d'une 
expression  technique  dans  un  sens  tout  différent  de  celui  que  le 
code  en  vigueur  dans  cet  Etat  attribue  à  la  dite  expression. 

7.  Cette  argumentation  se  trouve  encore  corroborée  par  la 
circonstance  que  l'art.  46  du  code  civil  du  canton  du  Valais  a 
lui-même  posé  d'une  manière  tout-à-fait  générale  ce  principe 
que  Féiection  d'un  domicile  pour  l'accomplissement  d'un  acte 
rend  compétent,  pour  connaître  de  toutes  les  plaintes  et  récla- 
mations se  rapportant  à  cet  acte^  le  juge  du  domicile  élu^  de 
sorte  que  l'art.  80  de  la  loi  du  20  novembre  1856,  qui  pose  en- 
suite le  même  principe  spécialement  pour  les  effets  de  com- 
merce, ne  crée  pas  un  droit  exceptionnel  à  l'égard  de  ces  effets, 
mais  confirme  simplement  la  règle  générale. 

8.  Si  donc,  on  ne  veut  attribuer  aucune  valeur  au  fait  que  le 
créancier  en  faveur  de  qui  le  billet  à  ordre  a  été  souscrit  a  dû 
croire  bona  fide,  aux  termes  de  sa  législation,  qu'en  se  servant 
de  cette  expression  le  débiteur  avait  reconnu  en  même  temps 
la  compétence  du  juge  bernois  —  supposition  que  justifient  tout 
particulièrement  aussi  les  faits  spéciaux  de  la  cause,  la  qualité 
du  débiteur,  le  fisc,  qu'on  ne  peut  jamais  actionner  dans  son 
propre  canton  qu'avec  beaucoup  de  difficulté^  enfin  la  nécessité 
d'indiquer  que  les  billets  étaient  payables  à  tel  domicile  connu 
pour  faciliter  leur  circulation  —  les  motifs  allégués  ci-dessus 
suffisent  déjà  pour  amener  le  Conseil  fédéral  à  la  conviction  que 
l'élection  de  domicile  à  Berne,  lors  de  la  signature  des  billets, 
signifiait  et  entraînait  la  reconnaissance  de  la  compétence  du 
juge  bernois. 

Arrête  : 
i.  Le  recours  du  Conseil  d'Etat  du  Valais  est  écarté  comme 
non  fondé. 
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2.  Cette  décision  sera  transmise  au  Conseil  d'Etat  da  canton 
du  Valais,  ainsi  qu'au  gouvernement  du  canton  de  Berne,  pour 
qu'il  la  communique  au  président  du  Tribunal  de  Berne  et  à 
M.  l'avocat  Niggeler,  et  les  pièces  seront  retournées  à  qui  de 
droit. 
Berne,  le  20  juin  1871. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération  : 

SCHENK. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

SCHIESS. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  le  recours  de  Jf.  Jos. 
Torrent,  ancien  Conseiller  national,  pour  molation  à  la  Cons- 
titution. 

(Du  27  septembre  1871.) 


Le  Conseil  fédéral  suisse. 

En  la  cause  de  M.  Joseph  Torrent,  ancien  conseiller  national, 
à  Honthey,  canton  du  Valais,  et  consorts,  pour  violation  de  la 
Constitution  dans  l'affaire  des  rescriptions  valaisannes; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  Justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

I.  Dans  sa  séance  du  l^c  juillet  1871,  le  Grand  Conseil  da 
canton  du  Valais  s'est  occupé  de  Tétat  financier  de  ce  canton  et 
de  ses  rapports  avec  la  Banque  cantonale.  Après  une  discussion 
prolongée  il  a  pris,  à  une  majorité  de  54  voix  contre  33,  la  déci- 
sion suivante  : 

1.  Les  rescriptions  signées  par  le  Département  des  finances 
seront  payées  sous  la  réserve  d'obtenir  des  conditions  favorables 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  terme  des  paiements  que  le  taux 
de  Tinlérét,  conditions  qui  nous  permettront  de  nous  exécuter. 

2.  Le  paiement  se  fera  en  bons  ou  créances  d'Etat,  portant 
intérêt  et  remboursables  dans  le  terme  et  selon  le  mode  à  con- 
venir. 


-r-- 
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3.  Le  nantissement  donné  à  la  maison  H.  Ehinger  et  C^,  de 
Bâie,  en  créances  d*Etat,  est  reconnu. 

4.  Les  créanciers  ne  seront  payés  par  TEtat  que  sous  la  con- 
dition formelle  qu'ils  le  subrogent  expressément  dans  tous  leurs 
droits  contre  la  Banque  pour  se  faire  rembourser  sur  l'actif  de 
celle-ci. 

5.  Il  sera  tenu  une  comptabilité  spéciale  et  il  y  aura  une  ad- 
ministration séparée  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  de 
l'Etat  avec  la  Banque. 

IL  Cette  décision  a  été  rendue  conformément  à  la  proposition 
d'une  commission  du  Grand  Conseil,  instituée  pour  examiner 
cette  affaire. 

La  minorité  de  cette  commission  a  proposé  le  rejet,  éventuel- 
lement la  votation  du  peuple;  mais  celte  proposition  est  aussi 
demeurée  en  minorité  par  34  voix  contre  52. 

Par  contre,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  s'est  trouvé 
engagé  à  adresser,  en  date  du  29  juillet  1871,  au  peuple  une 
proclamation,  dans  laquelle  il  lui  est  donné  connaissance  de  ce 
décret,  ainsi  que  des  circonstances  qui  l'ont  provoqué. 

III.  Par  mémoire  du  12  août  1871,  H.  l'ancien  conseiller 
national  Jos.  Torrent,  à  Monthey,  agissant  en  son  nom  et  celui 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  valaisans  (une  communication 
ultérieure  en  porte  le  nombre  à  8,963)  a  formulé  la  plainte  ci- 
après  : 

La  Constitution  du  canton  du  Valais,  du  23  décembre  1852, 
statue  à  l'art.  29,  n^  8  :  «Le  Grand  Conseil  autorise  l'acquisi- 
tion d'immeubles,  l'aliénation  ou  l'hypothèque  des  propriétés 
nationales  et  les  emprunts  pour  le  compte  de  VEtat.  > 

Cet  article  n'implique  nullement  la  reconnaissance  de  rescrip- 
tions  pour  le  compte  de  l'Etat;  le  décret  en  question  constitue 
dès  lors  une  atteinte  à  la  Constitution  du  canton  du  Valais  et  est 
aussi  contraire  aux  principes  de  la  jurisprudence  fédérale. 

Le  Grand  Conseil  ne  peut  contracter  des  emprunts  que  pour 
le  compte  de  VEtaL  Or,  celui-ci  ne  devait  pas  à  la  Banque  le 
montant  pour  lequel  les  rescriptions  ont  été  émises.  Les  signa- 
taires des  rescriptions  n'ont  pu  s'engager  que  personnellement, 
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et  le  Grand  Conseil  n'avait  pas  le  droit  de  reconoaf  tre  ces  detl^ 
de  tiers  comme  dettes  de  l'Etat.  Ni  le  chef  du  département  des 
finances,  ni  le  Conseil  d*E(at  n'avaient  le  pouvoir  d*émeUre  ces 
titres.  Les  sommes  qu'ils  représentent  n'ont  point  été  emplojé^ 
dans  rintérét  du  pays,  mais  elles  ont  été  versées  dans  la  caisse 
de  la  Banque.  Les  litres  sont  donc  vis-à-vis  du  pays  absolameBi 
nuls  et  ne  peuvent  obliger  en  rien  le  canton;  ils  restent  por€- 
ment  et  simplement  des  dettes  de  la  Banque.  Une  décision  de 
ce  genre  ue  relève  que  du  peuple,  dans  lequel  réside  la  souve- 
raineté, à  teneur  de  Tart.  !«'  de  la  Constitution.  La  majorité  di 
Grand  Conseil  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  le  correspectif  que 
présente  l'actif  de  la  Banque  devrait  mettre  en  partie  le  pays  à 
couvert.  Mais  c'est  encore  une  question.  Au  surplus  cette  cir- 
constance serait  sans  influence  quant  à  la  question  de  la  coosti- 
tutionalité  du  décret. 

Il  est  en  outre  inexact  de  dire  que  le  Grand  Conseil  connais- 
sait l'existence  des  rescriptions  de  l'Etat  et  que  cela  constituait 
une  reconnaissance  implicite  de  ces  opérations.  Bien  que  les 
premiers  titres  aient  été  créés  déjà  en  1864,  le  peuple  valaîsaa 
n'en  soupçonnait  pas  môme  l'existence  à  la  fin  de  1869,  et  ce 
n'est  que  par  une  circonstance  fortuite  qu'on  en  fit  la  décoo- 
verle;  H.  Âllet  a  su,  durant  une  année  entière,  éviter  de  donner 
des  explications  franches  à  cet  égard.  Il  ne  saurait  dès  lors  élre 
question  d'une  reconnaissance  implicite  des  signatures  doonéea 
abusivement.  Au  reste,  le  Grand  Conseil  n'avait  pas  la  compé- 
tence de  faire  une  pareille  reconnaissance. 

Il  est  à  remarquer  en  seconde  ligne  que  le  décret  dont  est 
recours  doit  forcément  aboutir  à  une  augmentation  des  charges 
publiques  et  de  l'impôt.  Les  ressources  ordinaires  sont  déjà  ab- 
sorbées par  les  dépenses  annuelles,  et  la  commission  des  finan- 
ces déclare  dans  son  rapport  pour  1870  qu'il  y  a  nécessité  de 
créer  désormais  de  nouvelles  ressources  pour  les  dépenses  ordi- 
naires. 

L'art.  72  de  la  Constitution  citée  porte  :  f  Tout  changement  à 
la  base  du  système  actuel  des  finances  et  toute  élévation  du  taux 
de  l'impôt  seront  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  »  Il  est  vrai 
que  le  système  actuel  des  finances  n'est  pas  encore  changé  et 
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qae  le  taux  de  TimpAt  n'a  pas  encore  été  élevé.  Or,  cette  dispo- 
sition constitationnelle  serait  une  lettre  morte  alors  que  Ton 
voudrait  prétendre  que  la  sanction  du  peuple  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  votation  d'une  dépense  qui  doit  entraîner  inévita- 
blement un  changement  au  système  de  l'impôt  et  une  augmen- 
tation du  taux  de  l'impôt. 

Enfin,  on  peut  faire  valoir  comme  dernière  considération  que 
l'art.  74  de  la  Constitution  valaisanne  accorde  à  6,000  citoyens 
le  droit  de  demander  la  révision;  peut-on  supposer  qu'ils  seront 
éconduits  lorsqu'on  nombre  plus  considérable  ils  viendront  ré- 
clamer contre  une  interprétation  abusive  de  cette  même  Consti- 
tution ? 

Le  recours  conclut  à  ce  que  la  décision  en  question  du  Grand 
Conseil  du  Valais  soit  annulée,  subsidiairement  à  ce  qu'elle  soit 
soumise  à  la  votation  du  peuple. 

rV.  Dans  sa  réponse  du  13  septembre  1871,  le  gouvernement 
du  canton  du  Valais  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Il  commence  par  déclarer  que  l'allégation  que  le  Grand  Con- 
seil a  reconnu  les  rescriptions  est  erronée.  Hu  par  un  sentiment 
d'honneur  il  a  promis  de  les  payer  moyennant  certaines  condi- 
tions. Si  ces  conditions  ne  sont  pas  acceptées  par  les  créanciers, 
le  Conseil  d'Etat  est  libre  de  retirer  son  offre,  et  la  décision  qui 
a  été  prise  demeure  sans  conséquences.  En  admettant  qu'on 
puisse  obtenir  des  concessions  équitables,  l'Etat  du  Valait  aura, 
il  est  vrai,  reconnu  une  nouvelle  dette  de  fr.  2,300,000.  D*après 
les  calculs  consignés  dans  la  proclamation  du  29  juillet  1871,  la 
perte  résultant  pour  l'Etat  par  le  découvert  s'élèverait  au  plus  à 
la  somme  de  fr.  392,697.  En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
du  nantissement  donné  à  la  maison  Ehinger,  à  Bâle,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  fr.  431,000,  le  canton  du  Valais  est  couvert  en 
plein  de  ses  débours  pour  cette  dette. 

Quant  aux  arguments  exposés  à  l'appui  du  recours,  il  est  à 
remarquer  que  l'art.  29,  n®  8  de  la  Constitution  donne  au  Grand 
Conseil  le  droit  d'autoriser  les  emprunts,  les  aliénations  d'im- 
meubles, etc.  Le  Grand  Conseil  doit  avoir  à  plus  forte  raison  le 
pouvoir  de  reconnaître  des  dettes,  à  moins  qu'une  disposition 
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constitulionnelle  ne  confère  cette  attribution  à  une  autre  autorité 
(art.  29,  chiffre  AA  de  la  Constitution  du  canton  du  Valais).  Les 
recourants  donnent  un  sens  absolument  faux  aux  termes  c  pour 
le  compte  de  l'Etat  »  renfermés  dans  le  chiffre  8  de  l'art.  29. 
Par  cette  expression  il  est  entendu  que  TËtat  peut  faire  des 
emprunts  qui  le  constituent  débiteur  et  forment  un  engagement 
qui  l'oblige.  Les  recourants  contestent  la  force  obligatoire  d'un 
engagement  pris  par  l'Etat,  lors  même  qu'il  est  autorisé  par  le 
Grand  Conseil,  lorsque  ces  fonds  ne  sont  pas  emplQyés  à  l'avan- 
tage des  finances  de  l'Etal.  Le  bon  ou  le  mauvais  emploi  de 
l'argent  provenant  d'un  emprunt  ne  change  rien  au  droit  de 
contracter  un  emprunt  ou  de  reconnaître  une  dette.  Le  Conseil 
d'Etat  ne  discute  pas  la  question  de  savoir  si  le  chef  du  dépar- 
tement  des  finances^  ou  un  autre  conseiller  d'Etat,  ou  cette  auto- 
rité elle-même,  pouvait  validement  émettre  des  rescriptions  et 
engager  des  créances  d'Etat.  Les  pétitionnaires  posent  en  fait, 
ce  qui  est  encore  en  question,  à  savoir  que  les  porteurs  de  ces 
titres  n'ont  aucun  recours  contre  l'Etat.  Ils  n'ont  pas  mieux 
établi  le  reproche  que  le  décret  dont  est  recours  ne  constitue 
une  violation  des  principes  fondamentaux  de  la  jurisprudence 
tant  cantonale  que  fédérale. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  relative  à  la  votation  du  peu- 
ple, il  est  à  remarquer  que  la  souveraineté  du  Grand  Conseil 
n'est  Ijmitée  par  l'art.  72  de  la  Constitution  qu'en  tant  qu'un 
décret  portant  sur  un  changement  à  la  base  du  système  des 
finances  et  sur  l'élévation  du  taux  de  l'impôt  doit  être  soumis  â 
la  sanction  du  peuple.  Un  pareil  décret  n'a  pas  été  voté.  Aux 
termes  de  l'art.  72,  les  résolutions  qui  tôt  ou  tard  pourraient 
nécessiter  des  modifications  à  la  loi  des  finances,  ne  doivent  pas 
être  soumises  à  la  sanction  du  peuple.  Si  le  cas  se  présentait 
que  des  modifications  prévues  à  l'art.  72  dussent  être  proposées, 
le  Grand  Conseil  ne  manquerait  pas  de  se  conformer  au  vœu  de 
la  Constitution. 

Enfin  l'art.  74  de  la  Constitution  valaisanne  invoqué  par  les 
pétitionnaires  porte  que  toute  demande  en  révision  de  la  Con- 
stitution faite  par  6000  citoyens  sera  soumise  à  la  décision  do 


—  669  — 

peuple.  Or  il  est  dit,  dans  le  même  article,  qu'une  pareille  de- 
mande doit  être  présentée  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 
La  loi  du  19  novembre  4850  a  déterminé  la  forme  à  suivre  pour 
constater  celte  demande  ;  elle  renferme  diverses  dispositions  en 
vue  du  contrôle  des  signatures  et  pour  constater  que  les  signa- 
taires ne  sont  pas  les  victimes  de  la  subornation,  de  la  décep- 
tion et  de  Terreur.  Cette  loi  n'a  pas  été  observée  par  les  péti- 
tionnaires. 

Considérant  : 

1.  La  question  de  savoir  si  l'Etat  du  Valais  a  Tobligation  de 
reconnaître  les  rescriptions  et  bons  de  TElat  émis  au  nom  de 
TEtat  par  des  membres  du  Conseil  d'Etat  est  une  question  de 
droit  dont  la  solution  n'appartient  pas  au  Conseil  fédéral,  mais 
aux  tribunaux^  pour  autant  qu'on  voudrait  les  en  nantir. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  du  Valais  a  été  assigné  devant 
le  juge  par  les  porteurs  de  rescriptions  aux  fins  de  reconnaître 
la  dette  dans  plusieurs  cantons  et  a  déjà  été  condamné  au  paie- 
ment par  le  président  du  tribunal  de  Berne. 

3.  Si,  dans  ces  circonstances,  le  Grand  Conseil  s'est  tenu  pour 
obligé  d'entrer  en  arrangement  avec  les  porteurs  de  rescriptions, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  Constitution,  parce  qu'il  a  le  droit  de 
faire  des  emprunts  et  de  procéder  à  des  aliénations  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'Etat.  La  Constitution  ne  renferme  non  plus 
aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  Grand  Conseil  ne 
pourrait  reconnaître  comme  dette  une  réclamation  envers  l'Etat 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  la  votation  du  peuple. 

4.  On  pourrait,  il  est  vrai ,  soulever  la  question  de  savoir  si 
les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  responsables  de  leurs  actes 
vis-à-^is  du  pays.  Mais  cette  question  n'a  pas  été  soulevée,  et 
même  le  fût-elle,  le  Conseil  fédéral  ne  serait  pas  appelé  à  en 
décider. 

Arrête  : 

i .  Le  recours  est  écarté  comme  étant  mal  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
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ton  du  Valais  ainsi  qu*à  H.  Jos.  Torrent,  à  Honthey,  pour  son 
information  et  celle  des  antres  recourants  ;  les  pièces  produites 
seront  renvoyées  à  qui  de  droit. 
Ainsi  fait  à  Berne,  le  27  septembre  1871. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération^ 

SCHBNK. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération 

SCHIESS. 


M^ 


nominations. 


Dans  sa  séance  du  4  courant^  le  Conseil  d*£tat  a  nommé  M.  Théodore 
Dupleasis,  Préfet  du  district  de  Nyon,  en  remplacement  de  M.  Bernard, 
qui  n*a  pas  accepté. 

Le  7,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Alfred  Lenoif,  notaire  â  Morges. 
Greffier  du  Tribunal  de  ce  district,  et  MM.  Jean>Auguste  Pittet^  syndic  à 
Cronay,  et  Denis  Besson,  rière  Yvonand,  aux  fonctions  d'Assesseurs  près 
la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Mollondins. 


notariat. 


Le  23  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  délivré  une  patente  de  notaire,  pour 
le  district  de  Lausanne,  à  M.  J.-H.-L.  Richard,  d'Orbe. 

Une  patente  analogue  pour  le  district  d'Avenches  a  été  remise  à  M. 
Louis-Henri  IhAdan,  de  Grandcour. 


L'Académie  de  Lausanne  a  cx>nféré  le  diplôme  de  licencié  en  droit  à 
M.  Paschoud,  à  Morges. 


IiAUSÀNNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLB. 


XIX •  ANNÉE.  —  N^  47.  Lundi  20  Novembre  1871 . 


JODIÂL  DES  TRIBiÂE  WOIS 

BETDE  BE  JDBISPEDDEIICE  DE  U  SUISSE  ROIAHDE 

Paralflflant  nae  fols  par  semaine,  le  Landl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Directions  du  Tritfunal  cantanaL  —  Droit  fédéral  (res- 
criptions  valaisannes).  Recours  contre  la  juridiction  dans  le  canton  de 
Bâle-Ville.  —  Tribunal  cantonal:  Bréchon  c  Pérusset  —  Cottier 
c.  Cottier.  -—  Tribunal  civil  de  Vevey:  Milliquet  et  consorts  c.  Hen- 
nard.  —  Circulaires  du  Tribunal  cantonal.  —  Nominations. 


DIrecliolia  du  TrlbimAl  CMito»»! 

au  sujet  du  nouveau  Code  de  procédure. 


Du  7  novembre  1871  « 


Au  Juge  de  Paix  du  cercle  de  **\ 
Il  est  répondu  comme  suit  à  une  demande  de  directions  du 
Joge  de  paix  de  ***  en  date  du  3  octobre  dernier  : 

I.  Art.  Si 8  du  c.  p.  c.  Le  passé-expédient  peut-il  être  assimilé 
au  jugement  pour  fonder  une  ordonnance  d^  exécution  forcée? 

Réponse.  L'art.  524  du  Cpc.  résout  la  question,  puisque, 
pour  Fexécution,  il  assimile  au  jugement  définitif  le  passé  ex- 
pédient déclaré  exécutoire. 

IL  (Art.  551  t  et  552  fr).  Les  outils  de  profession  peuvent-iU 
être  saisis  pour  loyer ^  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  pour  plus  de  150 
fr.  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  meubles  pour  assurer  le  paiement  ? 

Réponse.  Si  par  Tart  552,  le  législateur  a  voulu  interdire  la 
saisie  d'animaux,  etc.,  d'instrumenls,  etc.,  lorsque  le  débiteur 
a  d'autres  objets  que  Ton  peut  saisir,  à  moins  que  le  créancier 
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n'agisse  en  vertu  d*un  privilège  spécial  (loyer)  auquel  cas  ces 
objets  sont  insaisissables,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  revenir  sor 
rinterdiction  absolue  consacrée  à  l'art.  551  §  i  de  saisir  les 
instruments,  etc.,  jusqu'à  concurrence  de  150  fr.  au  choix  du 
débiteur.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  quel  que  soit  le  titre 
de  l'instant,  le  débiteur  a  le  droit  de  conserver  en  pleine  pro- 
priété insaisissable  pour  une  valeur  de  150  fr.  ou  instruments, 
etc. 

m  et  IV.  (Art.  607,  601,  612).  Lorsqu'en  matière  de  saitU, 
U  tiers  saisi  fait  défaut  au  jour  fixé  pour  la  œmpamlion^  mais 
que  Von  connait  néanmoins  quel  est  le  salaire  du  débiteur^  le 
Juge  peut-il  rendre  une  ordonnance  d'adjudication  et  fixer  la 
quotité  et  la  durée  de  la  saisie,  ou  bien  doit-il  nécessairement 
rendre  une  ordonnance  de  subrogation,  et  cette  ordotènanct 
peuUelle  porter  sur  les  salaires  à  échoir,  ou  seulement  sur  ce 
qui  est  échu  au  moment  de  la  saisie? 

Uart,  612  disant  que  le  Juge  procède  même  en  [absence  des 
parties,  il  semblerait  que  Vart.  607  n'est  pas  nécessairement  ap- 
plicable en  matière  de  salaire. 

Réponse.  Si,  en  règle  générale,  les  articles  602  à  604,  606 
et  607  c.  p.  c.  sont  applicables  à  la  saisie  des  salaires,  néan- 
moins et  vu  la  précision  de  l'art.  612,  le  Juge  peut  procédera 
teneur  de  ces  articles,  même  si  le  tiers  fait  défaut,  lorsque  le 
Juge  connaît  le  chiffre  du  traitement. 

D'après  l'art.  555  le  salaire  peut-être  saisi  à  futur  ;  dès  lors 
l'ordonnance  à  rendre  d'après  l'art.  612  peut  porter  sur  le  sa- 
laire à  échoir  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  était  échu  aa  mo- 
ment de  la  saisie. 

Y.  Lorsque  Von  saisit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ne  dé- 
passant pas  150  fr.,  peut-on  employer  la  procédure  indiquée 
à  Vart.  614,  ou  bien  cette  procédure  ne  s'applique-t^elle  qu^au 
cas  où  il  n'y  a  pas  titre  exécutoire  ? 

Réponse.  L'art.  643  c.  p.  c.  parait  avoir  prévu  [an  mode  de 
saisie  spécial,  non-seulement  lorsque  le  créancier  agit  en  vertu 
d'une  prétention  particulière  ne  dépassant  pas  150  fr.,  mais 
encore  lorsqu'il  agit  en  vertu  d'tin  titre  exécutoire  n'excidant 
pas  150  fr. 
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En  conséquence  dans  les  2  cas  il  y  a  lieu  de  procéder  à  teneur 
de  l'art.  614.  

Da  15  novembre  1871. 


A  rhuissier-exploitant  du  cercle  de 

Demande.  Dans  le  cas  de  fart.  706  du  c.  p.  c.  C)i  9^i  ^tl 
faire  Vavis  de  vente? 

Réponse.  C'est  à  V office  à  publier  la  vente  et  à  en  faire  Tavis. 
Dans  ce  cas,  Toffice  est  représenté  par  Thuissier,  chargé,  d'a- 
près l'art.  562,  de  l'exécution  de  la  saisie.  Toutefois  lorsque,  à 
teneur  de  l'article  586,  la  vente  doit  être  présidée  par  le  Juge 
ou  par  un  assesseur,  l'huissier  doit,  avant  de  faire  et  de  publier 
Tavis,  prendre  l'ordre  du  Juge  pour  la  fixation  du  jour  de  la 
Tente. 


DroU  fédéral. 

(  Voir  i»o  46  du  IS  novembre  1871). 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié  deux 
décisions  rendues  par  le  Conseil  fédéral  concernant  les 
rescriptions  valaisannes. 

Aujourd'hui  nous  donnons  le  texte  d'un  arrêté  rendu 
le  20  juin  1871  sur  un  recours  contre  la  juridiction  dans 
le  canton  de  Bâie- Ville. 

Dans  sa  séance  du  16  courant,  le  Conseil  des  Etats  a 
mis  de  côté  les  trois  recours  interjetés  contre  les  décisions 
do  Conseil  fédéral. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

en  la  cause  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais,  concernant 
une  question  de  ior  ; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  justice  et  police,  et  vu  les 
actes,  d'où  il  résulte  ce  qui  suit  : 

c  (*)  Art.  706.  Dès  la  saisie  réeHe,  la  yente  est  poursuivie  d'office  an  nom 
des  créanciers  en  concours  et  autant  que  possible  dans  les  délais  léganx.t 
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I.  Le  18  octobre  1870,  la  Banque  cantonale  do  Valais  a  en- 
dossé à  la  Banque  de  Soleure  cinq  rescriptions,  signées  par  le 
Chef  du  Bépartement  des  Finances  du  canton  de  Vaud^  au  nom 
de  l'Etat  du  Valais.  Ces  cinq  rescriptions  sont  de  la  teneur  sui- 
vante : 

€  Sion,  le  18  octobre  4870.  B.  P.  F.  F.  20,000. 

>  Au  vingt  janvier  prochain,  l'Etat  du  Valais  paiera  par  cette 

>  première  de  change,  à  Tordre  de  la  Banque  du  Valais  et  aa  do- 

>  micile  ci-bas  indiqué,  la  somme  de  vingt  mille  francs. 
»  Valeur  reçue  comptant. 

>  Au  domicile  de  Hlf .  Ehinger  &  C**  à  Bàle. 

»  Au  nom  de  TEtat  du  Valais^ 
>  Le  Chef  du  Département  des  finances^ 

ALLET  > 

II.  Ces  rescriptions  n'ont  pas  été  payées  à  réchéance»  de 
sorte  que  la  Banque  de  Soleure  les  fit  protester  pour  défaut  de 
paiement  au  domicile  de  HH.  Ehinger  &  0«  et  prit  son  recours 
contre  l'Etat  du  Valais. 

A  cet  effet,  elle  ouvrit  des  poursuites  à  Bâle.  L'Etat  du  Valais 
ayant  protesté,  la  Banque  de  Soleure  intenta  une  action  par  de- 
vant le  Tribunal  civil  de  Bàle  et  conclut  à  ce  que  l'Etat  du  Va- 
lais fût  condamné  à  payer  le  montant  des  rescriptions  avec  in- 
térêts depuis  le  20  janvier  1871  et  les  frais. 

III.  L'exploit  fut  signifié  au  gouvernement  du  Valais^  au  do- 
micile de  MH.  Ehinger  &  C'^  avec  sommation  de  répondre  jus- 
qu'au 13  avril  1871.  Ce  gouvernement  n'obtempéra  pas  à  cette 
sommation  et  adressa,  le  7  avril  1871,  au  Conseil  fédéral  on 
mémoire,  dans  lequel  il  se  référait  aux  motifs  allégués  contre 
le  même  mode  de  procéder  de  ta  part  de  diverses  maisons  de 
banque  à  Berne,  et  formulait  en  substance  les  conclusions  sui- 
vantes: 

Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change,  en  mentionnant  un 
domicile  pour  le  paiement,  n'entend  point  renoncer  .à  son  for 
naturel  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  pour  les  actions  se 
rapportant  à  la  dite  lettre  de  change.  Il  n'y  a  jamais  eu  aucun 
doute  à  cet  égard.  La  déclaration  de  domicile  n'implique  dès 
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lors  aucune  prorogatian  de  juridiction.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire 
application  de  Tart.  50  de  la  Constitution  fédérale  quant  au  for 
ordinaire  du  domicile. 

lY.  M.  le  D^  Charles  Stehlin  à  Bâle,  répondant  au  nom  de  la 
Banque  de  Soleure,  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

M.  le  D^"  Stehlin  expose  en  première  ligne  que  le  recours  est 
prématuré,  attendu  que  le  jugebàioisne  s'est  pas  encore  déclaré 
compétent. 

Dans  la  question  principale,  il  s'agit  de  savoir  si  Tindication 
d'un  domicile  pour  le  paiement  d*un  billet  à  ordre  implique 
pour  le  signataire  l'obligation  de  se  soumettre  au  for  du  lieu  du 
paiement.  Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  au 
point  de  vue  de  la  science  et  de  la  législation,  ainsi  qu'à  celui 
de  la  pratique  et  de  la  circulation  des  valeurs  fiduciaires.  Toutes 
les  nouvelles  lois  cantonales  sur  la  matière  portent  que  l'indica- 
tion d'un  domicile  pour  une  lettre  de  change  entraîne  proroga- 
tion de  juridiction. 

En  particulier,  l'art.  98  de  l'ordonnance  de  1863  sur  les  let- 
tres de  change  pour  Bàle-Ville  statue  :  €  Que  la  procédure  som- 
maire pour  le  change,  prévue  par  les  art.  96  et  97,  peut  aussi 
être  appliquée  envers  les  débiteurs  qui,  ne  résidant  pas  dans  le 
canton,  y  ont  élu  domicile  pour  un  engagement  quelconque  au 
mojen  d'une  lettre  de  change.  Si  toutefois  le  débiteur  ne  pos- 
sède au  domicile  élu  aucun  avoir  ou  y  possède  un  avoir  insuffi- 
sant, il  est  facultatif  au  créancier  de  provoquer  contre  un  pareil 
débiteur  domicilié  ailleurs  un  jugement  du  tribunal  compétent 
du  canton  de  Bâle,  pour  s^en  servir  au  domicile  du  débiteur,  ou 
afin  de  pouvoir  plus  tard  se  nantir  de  son  avoir  qui  se  trouve- 
rail  dans  le  canton.  > 

L'élection  de  domicile  pour  les  billets  en  question  n'est  point 
un  effet  du  hasard,  car  ce  n'est  que  grâce  à  la  circonstance  qu'ils 
ont  été  émis  comme  payables  sur  une  place  de  change,  que 
l'Etat  du  Valais  a  pu  obtenir  des  fonds  sur  les  dits  billets. 

Au  surplus,  H.  le  D''  Stehlin  se  réfère  à  la  réponse  donnée 
par  H.  l'avocat  Niggeler,  à  Berne,  aux  recours  susmentionnés 
du  Conseil  d'Etat  du  Valais  contre  HH.  de  Graffenried  &  0«  et 
consorts. 
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y.  Enfin,  le  tribunal  civil  de  la  Ville  de  Bàle  a  aussi  présenté 
une  réponse,  dans  laquelle  il  déclare  que  les  tribunaux  bâiois 
ont  constamment  admis  que  la  formule  des  lettres  de  change^  de 
la  signification  desquelles  il  s*agit  ici,  entraine  le  but  et  l'inten- 
tion des  parties  de  déterminer  non  pas  seulement  le  Heu  de 
paiement,  mais  encore  une  législation  d'après  laquelle  et  un 
juge  par  lequel  il  doit  être  prononcé. 

En  considération  des  motifs  invoqués  dans  sa  précédente  dé- 
cision, le  Conseil  fédéral  décide  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  recours  du  Conseil  d'Elat  du  Valais  est  écarté  comme 
non  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  da 
canton  du  Valais,  ainsi  qu'au  tribunal  civil  de  la  ville  de  Bàle, 
et  à  H.  le  D^  Stehlin,  en  sa  qualité  d'avocat  de  la  Banque  de 
Soleure,  et  les  pièces  annexes  seront  en  même  temps  retour- 
nées à  qui  de  droit. 

Berne,  le  20  juin  1871. 


Tribunal  cantoiial* 

Audience  du  7  novembre  1S7L 
Présidence  de  M.  Verrey. 


U  y  a  nullité  d'une  sentence  dans  laquelle  le  juge  n^ a  pas  posé  cha- 
que point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entre- 
prise {Art,  436  Cpc). 

Jules  Bréchon,  mécanicien  àBaulmes,  recourt  contre  le  juge- 
ment prononcé  par  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Baulmes,  les 
25-26  août  1871 ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jules 
Perusset,  notaire  à  Baulmes. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que,  par  mandat  du  14  août  1871,  Jules  Perusset  a  ouvert 
action  à  Jules  Bréchon  devant  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de 
Baulmes,  pour  faire  prononcer  que  le  dit  Bréchon  doit  lui  pajer 
15  fr.  pour  solde  d'un  prêt  d'argent  fait  le  U  janvier  1862; 
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Que  BréchoD  a  concla  à  libération,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  emprunté  25  fr.  de  Pérasset,  le  14  janvier  1862; 

Qae,  statuant,  le  Juge  a  condamné  Bréchon  à  payer  15  fr.  à 
Pérasset  et  aux  frais. 

Que  Bréchon  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement,  par  trois 
moyens  présentés  subsidiairement  comme  moyens  de  réforme. 

Ces  moyens  consistent  à  dire  : 

!<>  Que  le  Juge  avoue  lui-même  avoir  pris  en  considération 
les  personnes,  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public  et  à  Tart.  3 
de  la  procédure  ; 

2^  Que  le  Juge  n'a  pas  mentionné  dans  son  procès-verbal, 
donc  pas  posé  la  question  de  fait  sur  laquelle  un  témoin  a  été 
entendu  (436  §  6pc.); 

3^  Que,  dès  lors,  ce  magistrat  n'a  pu  rendre  sa  décision  sur 
cette  question,  qu'il  n'a  pas  posée. 

Considérant  que  le  Juge  a  admis  en  fait  : 

Que,  le  14  janvier  1862,  Jules  Pérusset  aprété  à  Jules  Bréchon 
25  francs.  ^ 

Que  le  28  juin  de  la  même  année,  la  mère  de  Bréchon  a  livré 
au  demandeur,  au  nom  de  son  fils,  un  à-compte  de  10  fr.; 

Que  Jules  Pérusset  n'a  pas  de  reçu,  mais  qu'il  a  inscrit  les 
prêts  sur  son  carnet  et  passé  cette  livrance  à  son  grand  livre. 

Puis  considérant  en  droit,  sur  le  l«r  moyen  de  nullité  proposé, 
qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  éuumérés  à  l'art.  436  du  Cpc. 
et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un  jugement  peut  être  pro- 
noncée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2®  moyen  : 

Considérant  que  le  Juge  a  ordonné  d'office  l'audition  d'un 
témoin,  sans  indiquer  dans  son  jugement  les  points  de  faits  sur 
lesquels  le  dit  témoin  a  été  entendu. 

Considérant  que  cette  lacune  implique  une  violation  directe 
de  la  disposition  contenue  au  §  6  de  l'art.  436  précité,  qui  veut 
que  le  Juge  pose,  sous  peine  de  nullité  de  son  jugement,  chaque 
point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  à  examiner  le  3«  moyen  présenté. 
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ni  le  recours  au  point  de  vue  de  la  réforme  demandée  subsidiai- 
rement. 

En  conséquence^  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours, 
annule  la  sentence  du  Juge  de  paix,  renvoie  Tafifaire  devant  le 
Juge  de  paix  du  Cercle  de  Champvent  pour  nouvelle  instruction 
et  nouveau  jugement,  dit  que  les  dépens  tant  du  jugement  annulé 
que  du  Tribunal  cantonal  suivront  le  sort  de  la  cause,  ces  der- 
niers sur  état  réglé  par  le  Président  de  ce  Tribunal,  —  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Du  même  jour. 

La  réctisation  d'un  Juge  de  paix  ne  saurait  être  présentée  dans  un 
recours  au  Tribunal  cantonal^  alors  que  cette  demande  n*a  pat 
été  faite  précédemment. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  saisi  la  part  et  portion  de  biens 
indivis  appartenant  à  leur  débiteur ^  la  convention  quils  font 
avec  les  autres  indivis,  pour  fixer  le  mode  de  répartition  des 
valeurs  provenant  des  récoltes  vendues ,  est  valable. 

Le  grief  tiré  de  la  nullité  de  cette  convention  doit  du  reste  faire 
l'objet  d'une  action  directe, 

Auguste  Cotlier,àAubonne,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Juge  de  Paix  du  Cercle  d*Aubonne^  le  25  août  1871,  dans 
a  cause  qui  le  divise  d'avec  Armand  Cottier,  aussi  à  Àubonne. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Qu'Auguste  Cottier  a  ouvert  action  à  Armand  Cottier,  devant 
le  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Aubonne,  pour  obtenir  paiement 
avec  dépens  de  15  fr.  lui  revenant  pour  sa  part  des  récoltes  et 
des  loyers  des  biens  de  son  grand' père  et  de  sa  grand'mère, 
somme  que  son  prédit  oncle  Armand  a  touchée  pour  lui. 

Qu'à  l'audience  du  25  août  1871 ,  le  défendeur  Armand  Cottier 
a  exposé  que  les  biens  d'Auguste  Cottier  provenant  de  ses  ascen- 
dants, et  encore  en  indivision,  ont  été  saisis  en  mains  de  ses 
cohéritiers;  que  plusieurs  ordonnances  de  subrogation  ont  été 
rendues,  un  régisseur  nommé,  et  que  lui,  Armand  Cottier,  au 
nom  des  héritiers  de  la  masse  indivise,  a  pris  l'engagement  de 
ne  remettre  qu'à  qui  de  droit  la  part  d'Auguste  Cottier;  qu'en 


w 
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conséquence  il  a  remis  au  régisseur  Jules  Fa^re,  contre  reçu 
qu  il  a  produit,  la  part  d'Auguste  Cottier,  soit  15  fr.  lors  du  par- 
tage du  revenu  du  domaine. 

Que,  fondé  sur  ces  considérations,  Armand  Cottier  a  conclu  à 
libération  avec  dépens. 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  Auguste  Cottier  de  ses  con- 
clusions, avec  dépens. 

Qu'Auguste  Cottier  demande  la  nullité  de  ce  jugement,  par 
un  moyen  consistant  à  dire  que  le  Juge  aurait  dû  se  récuser 
spontanément  en  la  cause,  étant  intéressé  à  la  difficulté  qui  a 
donné  naissance  au  procès  ; 

Que  Cottier  demande  en  outre  la  réforme  du  dit  jugement,  en 
alléguant  que  les  subrogationa  sus-indiquées  étaient  condition- 
nelles ;  que  la  condition  n'en  a  pas  été  remplie  et  que  par  con- 
séquent la  saisie  tombait  en  nullité  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  susmentionné ,  que  c'é- 
tait à  Auguste  Cottier  de  demander,  à  l'audience,  la  récusation 
du  Juge,  et  que,  ne  l'ayant  point  fait,  il  ne  saurait  être  admis  à 
demander  aujourd'hui  cette  récusation  au  Tribunal  cantonal,  ni 
à  tirer  un  moyen  de  nullité  du  défaut  de  récusation  spontanée 
du  dit  Juge. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen» 

Considérant,  sur  le  moyen  de  réforme  ci-dessus  énoncé,  — 
en  fait: 

Qu'Auguste  Cottier  est  propriétaire  indivis,  avec  d'autres  de  ses 
parents,  notamment  Armand  Cottier,  de  la  succession  de  leurs 
ascendants  communs,  composée  d'immeubles  ; 

Que,  par  exploits  des  â,  5  et  21  août  1869,  notifiés  à  Armand 
Cottier,  plusieurs  créanciers  d'Auguste  Cottier  ont  saisi  la  part 
de  celui-ci  dans  l'indivision  ; 

Que  des  ordonnances  de  subrogation  ont  été  rendues  en  fa- 
veur de  ces  créanciers,  et  un  régisseur  nommé  aux  biens  saisis  ; 

Que,  dans  le  délai  de  300  jours  dès  ces  ordonnances ,  des 
conventions  sont  intervenues  entre  les  héritiers  tiers  saisis,  et 
les  saisissants; 

Que  la  liquidation  des  fonds  n'ayant  pu  aboutir,  les  tiers  saisis 
les  louent  avec  l'agrément  du  régisseur  ; 
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Qu'après  avoir  payé  les  îropAts  et  les  frais  de  cnllQre,  le  pro- 
duit des  fonds  a  soldé  par  un  boni  permettant  une  répartitioB 
de  fr.  15  à  chaque  co-indivis  ; 

Que  les  15  francs  d'Auguste  Cottier  ont  été  remis  par  Ar- 
mand Cottier  au  régisseur  des  biens  saisis  ; 

En  drail  : 

Considérant  que  Taction  qui  devait  suivre  les  subrogations  a 
été  remplacée  par  une  convention  entre  le  créancier  saisissant 
et  les  tiers  saisis  ; 

Qu'il  fut  entendu  entre  parties  que  cette  convention  tiendndt 
lieu  de  la  dite  action  prévue  à  l'art.  252  lettre  c  du  cpcnc.  ; 

Attendu  que  cette  convention  était  dans  l'intérêt  des  tiers 
saisis,  qui  voulaient  éviter  un  prpcès,  et  qu'en  outre  elle  était 
licite  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  l'article  996  du  Ce.  invoqué 
par  le  recourant,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  substitution  d'une 
convention  à  une  action,  laquelle  n'a  trait  d'ailleurs  qu'à  des 
droits  successoraux,  et  qu'il  n'y  avait  dès  lors  point  lien,  dans 
l'espèce,  à  passation  d'acte  devant  notaire  ; 

Attendu,  au  surplus  que,  la  convention  elle-même,  fût-elle 
vicieuse,  c'était  au  recourant  a  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
dite  convention  (ce  qu'il  n'a  point  fait)  avant  que  d'intenter 
l'action  actuelle. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Déellnatalre. 

DiTision  de  cause.  Jugemeot  par  défaut. 

Tribunal  civil  du  district  de  Vevey 

Séance  du  2  octobre  i871. 

Présidence  de  M.  Marc  De  Montet. 


Avocats  plaidants  : 

IfM.  Ramhert,  pour  G.  Hennard,  demandeur  au  déclinatoire. 

(Sans  avocat.)  D.-S.  Milliquet,  J.  Domenjoz  et  S.  Borgeaud, 

défendeurs  au  déclinatoire. 


Déclinatoire  admis  par  la  considération  que  le  défendeur  n'avait 
pas  son  domicile  dans  le  for  de  Couverture  de  l'action. 

Conclusions  au  fond  : 

D.-S.  Hilliquet  et  consorts  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 

!•  Que  G.  Hennard  et  Frœhlich-Dorer  (*)  sont  leurs  débiteurs 
conjoints  et  solidaires  des  sommes  suivantes  : 

a)  A  D.-S.  Milliquet  de  684  fr.  pour  solde  d'un  compte: 

b)  A  J.  Domenjoz  de  50  fr.  pour  journées. 

2**  Qu'ils  doivent  conjointement  et  solidairement  l'intérêt  de  ces 
valeurs  à  5  V»  dès  la  demande  juridique. 

3*  Que  le  séquestre  opéré  à  leur  préjudice,  rière  Montreux,  le  2f 
mai  i871,  est  fondé  et  régulier. 

Conclusions  en  déclinatoire: 

G.  Hennard  conclut  k  ce  que  l'action  intentée  solidairement  par 
D.-S.  Milliquet  et  consorts  soit  mise  de  côté,  et  à  ce  que  ceux-ci 
soient  éconduits  de  leur  instance  avec  dépens. 

D.-S.  Hilliquet  et  consorts  ont  conclu  à  libéraiion  de  ces  conclu- 
sions en  déclinatoire. 

Le  procureur  Favre,  comparaissant  au  nom  des  défendeurs^ 
annonce  que  M.  l'avocat  Eytel,  conseil  de  ceux-ci,  n*est  pas  ar- 

'  Par  décision  du  vice-président  du  Tribunal ,  en  date  du  3  juin  der- 
nier, G.  Hennard  a  été  autorisé  à  se  défendre  séparément  de  Frœhlich 
Dorer,  tout  en  maintenant  Tun.té  du  procès. 
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rivé,  qu'il  vient  de  lui  télégraphier,  et  qu'il  attend  sa  réponse 
pour  savoir  s'il  viendra  ou  non.  Il  ajoute  qu'il  n'a  pas  de  pou- 
voir des  défendeurs. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  Tavis  de  la  partie  adverse, 
suspend  la  séance  jusqu'à  10  heures  avant  de  procéder  plus  outre. 

La  séance  est  reprise  à  10  heures  sonnées. 

Les  défendeurs  au  déclinatoire  ne  se  présentent  pas,  ni  per- 
sonne en  leur  nom,  malgré  due  proclamation  de  l'huissier  Ri- 
chon.  Le  comparant  Hennard,  par  l'organe  de  son  avocat, 
requiert  qu'il  soit  procédé  outre ,  nonobstant  le  défaui  de  com- 
parution de  sa  partie  adverse,  et  que  ses  conclusions  lui  soient 
accordées  par  jugement  par  défaut.  Il  développe  oralement  ses 
motifs  à  l'appui  de  sa  réquisition. 

Le  Tribunal,  à  huis-clos,  considérant  que  la  partie  Milliquet 
et  consorts  a  été  assignée  céans  pour  9  heures  du  matin,  par 
appointement  régulier  pris  à  la  séance  du  17  août  de  cette  an- 
née, qu'elle  ne  comparait  pas  actuellement,  ni  personne  en  s5n 
nom,  malgré  due  proclamation  de  l'huissier  faite  plus  d'une 
heure  après  celle  fixée  pour  la  paraissance;  qu'on  ne  sait  pas 
qu'elle  soit  empêchée  de  paraître  pour  un  motif  légal. 

Vu  la  réquisition  présentée  par  la  partie  présente,  tendait  au 
jugement  par  défaut. 

Le  Tribunal  décide  de  passer  outre  au  jugement  de  la  cause, 
et  cela  par  défaut,  sans  audition  de  témoins  ni  délation  du  ser- 
ment qui  avait  été  déféré,  mais  seulement  dans  l'état  où  se 
trouve  la  cause  sur  l'examen  des  pièces  et  exposition  orale,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  260  du  code  de  procé- 
dure civile  partie  non-contentieuse  de  1847. 

Cette  décision  est  rapportée  à  la  partie  présente  en  séance 
publique. 

Il  est  constant  : 

1®  Que  les  défendeurs  actuels  dans  la  question  dn  déclina- 
toire ont  déposé  une  demande  au  fond,  aux  conclusions  de  la- 
quelle soit  rapport. 

2o  Que  Gustave  Hennard  a  déposé  sur  cette  demande  an  fond 
uueydemande  en  déclinatoire  aux  conclusions  de  laquelle  soit 
rapport. 
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39  Que  les  pièces  produites  dans  le  procès  font  partie  du  pro* 
gramme. 

G.  Hennard  allègue  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  l'action 
actuelle,  comme^  dès  lors,  il  était  domicilié  A  Zurich. 

Il  allègue,  en  outre,  qu'il  ne  fait  partie  d'aucune  association 
ayant  son  siège  dans  le  canton  de  Yaud  ou  à  Zurich. 

Le  Tribunal,  sans  désemparer,  procède  au  jugement. 

Puis,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que  Mil- 
liquet  et  consorts  ont  ouvert  action  par  devant  ce  tribunal  à 
6.  Hennard  et  A  Frœhlich-Dorer,  dans  le  but  de  les  faire  recon- 
Battre  leurs  débiteurs  de  sommes  déterminées  dans  les  conclu- 
sions de  leur  demande ,  et  en  outre  pour  faire  prononcer  la 
validité  et  la  régularité  d'un  séquestre  opéré  le  21  mars  i87i, 
dans  le  cercle  de  Montreux. 

Que  Gustave  Hennard  ,  autorisé  à  agir  séparément ,  a  opposé 
le  déclinatoire  et  conclu  à  ce  que  l'action  qui  lui  est  intentée- 
8oit  mise  de  côté  et  à  ce  que  Milliquet  et  consorts  soient  écon- 
dttits  de  leur  instance. 

Considéiant  qu'il  résulte  des  allégués  admis  que,  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  comme  dès  lors,  la  partie 
Hennard  était  domiciliée  à  Zurich  ;  qu'en  outre,  le  dit  Hennard 
ne  fait  partie  d'aucune  association  ayant  son  siège  dans  le  can- 
ton de  Yaud  on  è  Zurich. 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  ouverte  par  Hilliquet  et  con- 
sorts est  une  action  personnelle  qui,  aux  termes  de  l'article  11 
do  code  de  procédure  civile  de  1847,  doit  être  intentée  devant 
le  juge  dû  domicile  du  défendeur. 

Attendu,  dès  lors,  que  Gustave  Hennard,  dont  le  domicile  est 
à  Zurich,  est  fondé  dans  ses  conclusions  en  déclinatoire. 

Par  ces  motifs,  jugeant  par  défaut  plus  d'une  heure  après 
celle  fixée  pour  la  paraissance,  le  Tribunal,  admettant  les  con- 
clusions en  déclinatoire  soulevées  par  Gustave  Hennard,  et  écar- 
tant celles  prises  en  libération  par  la  partie  adverse,  prononce  : 

L'action  intentée  par  D.-S.  Hilliquet  et  consorts  è  Gustave  Hen- 
nard, par  devant  ce  Tribunal,  est  mise  de  côté,  et  les  dits  Hilli- 
quet et  consorts  sont  éconduils  de  leur  instance,  avec  dépens. 


i 
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€lrcul»tre«. 


Voici  trois  lettres  que  le  Tribunal  cantonal  a  fait  par- 
venir à  leur  adresse  en  date  du  18  courant. 

I 
AUX  TMBUNAUX,  JDGES  ET  JUSTICES  DE  PAIX  DU  CANTON 

Messieurs, 

Des  plaintes  ont  été  formulées  sur  rirrégularité  avec  laquelle 
des  Tribunaux,  Juges  et  Justices  de  paix  ouvriraient  leurs 
séances,  et  le  Grand  Conseil  a  désiré  que  l'attention  des  fonc- 
tionnaires judiciaires  fût  spécialement  attirée  sur  ce  point. 

Si  le  Tribunal  cantonal  eût  été  nanti  de  pareilles  plaintes,  il 
aurait  donné  spontanément  aux  autorités  judiciaires  les  direc- 
tions nécessaires  pour  en  éviter  le  renouvellement.  Il  importe, 
en  effet,  que  les  parties  assignées  pour  une  heure  déterminée 
n'aient  pas  à  attendre  pendant  plus  ou  moins  de  temps  Tarrivée 
des  Magistrats  devant  lesquels  elles  doivent  comparaître. 

Le  Tribunal  cantonal  invite,  en  conséquence,  sérieusement 
les  fonctionnaires  judiciaires  à  ouvrir  leurs  séances  on  audiences 
à  rheure  régulièrement  fixée  et  à  ne  pas  exposer  les  personnes 
qui  doivent  se  présenter  devant  eux  à  une  attente  toujours  dé- 
sagréable. 

En  outre,  et  pour  ce  qui  concerne  spécialement  MH.  les  Juges 
de  paix,  le  Tribunal  cantonal  les  invite  à  s'arranger  de  manière 
à  ce  que  leurs  audiences  de  conciliation  ne  soient  pas  fixées  à 
la  même  heure  que  celle  qui  est  fixée  pour  l'ouverture  de  Tan- 
dience  de  la  Justice  de  paix,  afin  que  soit  les  citoyens,  soit 
les  assesseurs  qui  n'ont  pas  à  faire  à  Taudience  de  conciliation 
ne  soient  pas  obligés  d'attendre  qu'elle  soit  terminée  ponr  l'on- 
verture  de  l'audience  de  la  Justice  de  paix. 

Enfin,  MM.  les  fonctionnaires  judiciaires  sont  invités  à  tenir 
leurs  audiences  régulièrement,  aux  jours  et  heures  détenniuées 
par  l'arrêté  du  Conseil  d^Elat. 

Le  Tribunal  cantonal  espère  que  MM.  les  fonctionnaires  ju- 
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diciaires  du  canton  cumprendront  Timporlance  qu'il  y  a  à  ce 
que  la  présente  invitation  soit  ponctuellement  observée. 
Recevez,  etc. 


n 

AUX  JUSTICES  DE  PAIX  DU  CANTON. 

Messieurs, 

L'article  21  de  la  loi  du  24  décembre  1840  sur  le  contrôle  des 
charges  immobilières  impose  aux  Justices  de  paix  l'obligation  de 
nommer  ad  hoc  une  personne  avec  charge  de  faire  inscrire  au 
contrôle  les  assignats  des  femmes,  ainsi  que  les  usufruits  et  les 
substitutions  constitués  par  testament,  lorsque  les  usufruitiers 
on  les  substitués,  leurs  tuteurs  ou  leurs  curateurs  ne  sont  pas 
présents  ou  dûment  représentés  à  l'homologation  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  officiellement  et  personnellement  avisés  dans  les 
24  heures.  Cette  nomination  doit  avoir  lieu  immédiatement  après 
la  passation  ou  l'homologation  de  l'acte. 

En  cas  de  renouvellement  des  contrôles  d'une  commune,  les 
articles  49  et  suivants  de  la  prédite  loi  exigent  une  nouvelle 
présentation  et  une  nouvelle  inscription  au  contrôle  des  charges, 
opérations  pour  lesquelles  il  doit  être  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  première  présentation. 

Bien  que  le  Tribunal  cantonal  ait  constamment  rappelé  aux 
Justices  de  paix  la  stricte  observation  des  articles  de  la  loi  qui 
précèdent,  néanmoins  il  parait,  d'après  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  sein  du  Grand  Conseil,  que  ces  dispositions  ne  se- 
raient pas  toujours  observées  en  cas  de  renouvellement  des 
contrôles. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  invite,  de  la  manière  la 
plus  pressante,  les  Justices  de  paix  à  veillei;  non-seulement  A  ce 
que  la  présentation  et  le  dépôt  des  assignats,  usufruits  et  substi- 
tutions ,  aient  lieu  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  d'une 
personne  nommée  ad  hoc  par  la  Justice  de  paix^  mais  encore  à 
ce  que  la  présentation  et  le  dépôt  aient  lieu  de  même  en  cas  de 
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renouvellement  des  plans  et  d'onvertare  d'un  nonvetu  contrôle 
des  charges. 

Veuillez  faire  transcrire  la  présente  circulaire  dans  le  r^istre 
de  vos  délibérations. 

Recevez,  etc.  

m 

AUX  JUSTICES  DE  PAIX  DU  CANTON. 

Messieurs, 

II  a  été  relevé  dans  la  discussion  de  la  gestion  par  le  Grand 
Conseil  que  les  autorités  tutélaires  sembleraient  ignorer  la  dis- 
position de  l'art.  264  du  Code  civil,  en  ce  sens  que  dans  la  plu- 
part des  Cercles  les  tuteurs  ne  rendraient  compte  que  tous  les 
trois  ans,  l'exception  prévue  dans  le  prédit  article  pour  les 
tutelles  modiques  devenant  ainsi  la  règle. 

Bien  qu'ensuite  de  la  réponse  donnée  par  le  Tribunal  cantonal, 
le  Grand  Conseil  n'ait  pas  maintenu  son  observation,  néanmoins 
le  Tribunal  cantonal  ne  peut  laisser  passer  les  critiques  présen- 
tées sans  recommander  aux  Justices  de  paix  la  stricte  exécution 
des  dispositions  du  Code  civil. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  invite  sérieusement  les 
Justices  de  paix  à  tenir  la  maiû  ferme  à  cet  égard  et  à  exiger 
des  tuteurs  une  reddition  de  compte  annuellement.  U  ne  peni 
être  dérogé  à  cette  règle  que  pour  les  tutelles  modiques,  au  sujet 
desquelles  la  reddition  de  compte  ne  peut  être  prolongée  au-delà 
du  terme  de  trois  ans. 

'  Veuillez  faire  rapport  au  Tribunal  cantonal,  au  plus  tard  pour 
le  4«^  janvier  1872,  sur  les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  l'exécution  des  directions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal,  Le  Greffier^ 

L.  Vbrrby.  Fréd.  Guex. 


WPI 


Momi  nations. 

M.  Eugène  Page,  de  Moudon,  nommé  GreflTier  du  Juge  dlnstruction, 
a  été  remplacé  dans  son  emploi  de  Secrétaire-copiste  an  Greflfe  da  Tri- 
bunal Cantonal  par  M.  Charles  Curtet,  de  Juriens. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-OELISLE. 
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lie  C«miell  fédiépal  «ulmue. 

Dans  raffaire  de  A.  R.,  née  S.,  de  Fratigen,  canton  de  Berne, 
coDcemant  son  expulsion  du  canton  de  Vaud,  soit  le  refus  de 
loi  délivrer  un  permis  de  séjour  : 

Vu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police,  et  après 
examen  des  pièces,  desquelles  il  résulte  que  : 

1.  Par  mémoire  du  1«'  septembre  1871^  H.  l'avocat  Grenier, 
à  Lausanne,  au  nom  de  la  femme  divorcée  A.  R.  née  S.,  a 
exposé  au  Conseil  fédéral  les  faits  suivants  : 

Les  époux  R.  ont  desservi  l'auberge  de  *  *  ^  à  P.,  canton 
de  Vand.  Toutefois,  H»«  R.  s'est  ¥ue  obligée  de  déposer  une 
demande  en  divorce  contre  son  mari  à  cause  de  sa  mauvaise 
conduite  et  des  sévices  qu'il  exerçait  sur  elle.  Le  divorce  pro- 
noncé, le  mari  la  quitta  en  emportant  les  papiers  de  légiti- 
mation. M"«  R.  se  procura  immédiatement  d'autres  papiers  de 
Frutigen;  néanmoins  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
l'expulsa  par  arrêté  du  15  août  1871.  Cette  décision  fut  prise, 
il  est  vrai,  sur  la  demande  de  la  Municipalité  de  P.,  où  la  femme 


». 


TX^ 


—  688  — 

R.  était  chargée  de  tenir  l'auberge  sug-nommée,  et  se  fonde 
sur  ce  que  la  conduite  de  H">*  R.  était  contraire  aux  mœurs. 
Mais  cette  allégation  ne  reposait  que  sur  de  simples  bruits  et 
des  soupçons.  On  a  en  effet  répandu  à  P.  des  calomnies  sur 
A.  R.,  on  a  dit  qu'elle  se  conduisait  d'une  manière  immorale 
et  particulièrement  que  le  propriétaire  de  l'auberge  était  son 
amant. 

Ces  calomnies,  nées  de  motifs  inavouables,  ne  sont  pas  proa- 
▼ées  et  aucune  enquête  n'a  eu  lieu  à  ce  sujet.  De  simples  bruits 
ne  suffisent  pas  pour  motiver  une  expulsion,  il  faut  au  contraire 
produire  une  preuve  valable  et  qu'il  y  ait  surtout  atteinte  à  la 
moralité  publique.  L'autorité  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  la  vie 
privée  des  citoyens  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  scandale 
public. 

Du  reste  la  conduite  de  Vl'^^  R.  a  été  régulière,  ce  qui  est 
établi  par  les  pièces  produites. 

Fondé  sur  l'article  41  de  la  Constitution  fédérale,  H.  l'avocat 
Grenier  conclut  à  ce  que  l'arrôté  d'expulsion  du  Conseil  d'Etat 
de  Vaud  soit  rapporté  et  qu'il  soit  reconnu  que  U^*^  R.  a  le 
droit  de  continuer  à  séjourner  dans  le  canton  de  Vaud. 

II.  Dans  sa  réponse  du  7  octobre  1871,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Vaud,  se  fondant  sur  les  motifs  suivants,  conclut  ao 
rejet  de  recours. 

En  1869,  A.  R.,  de  Frutigen,  canton  de  Berne,  est  venu  se 
fixer  à  P.  avec  sa  femme  A.  née  S.,  comme  tenancier  de 
l'auberge  de  la  Croix  fédérale.  L'année  suivante,  M.  B.  fit  l'ac- 
quisition de  cet  établissement  pour  y  placer,  ainsi  que  la  Muni- 
cipalité de  P.  le  déclare,  la  dame  R.,  avec  laquelle  on  dit  qu'il 
entretenait  déjà  à  cette  époque  des  relations.  M.  B.  a  effective- 
ment demandé  une  patente  d'auberge  au  nom  de  cette  femme, 
mais  voyant  que  la  Municipalité  ne  voulait  pas  délivrer  à  celle- 
ci  un  préavis  favorable,  il  a  obtenu  lap  atente  en  son  nom  et 
a  engagé  la  dame  R.  en  qualité  de  sommelière. 

Après  que  le  divorce  des  époux  R.  eut  été  prononcé  le  19 
avril  1871,  la  dame  R.  demanda  un  permis  de  séjonr.  Hais  le 
syndic  de  P.  préavisa  défavorablement  auprès  du  bureau  des 
étrangers  du  Département  de  justice  et  police  de  Vaud  à  Tégard 
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de  celte  demande,  sur  quoi  le  susdit  Département  prit  de  plus 
amples  iniormatîons  auprès  du  préfet  de  C***.  Ces  renseigne- 
ments furent  défavorables  à  la  requérante. 

En  conséquence,  le  Département,  par  décision  du  22  juillet 
1871^  refusa  d'accorder  le  permis  de  séjour,  et  le  Conseil  d'Etat 
nanti  d'un  recours  relatif  à  cette  affaire,  s'appuyant  sur  de  nou- 
velles informations,  confirma  cette  décision  le  15  août. 

Le  refus  d'accorder  un  permis  de  séjour  à  la  dame  R.  est, 
à  teneur  de  l'art.  41  de  la  Constitution  fédérale,  complètement 
fondé.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  expulsion,  attendu  que  la  dame 
R.  n'a  jamais  été  établie  dans  le  canton  de  Yaud.  A  l'appui 
de  sa  demande  d'établissement,  elle  aurait  dû,  aux  termes  de 
l'ai't.  41  précité,  produire  un  certificat  de  mœurs.  Or  elle  n'a 
pas  fourni  cet  acte.  Au  contraire,  il  a  été  reconnu  que  lors 
d'un  précédent  séjour  qu'elle  a  fait  à  Genève,  elle  a  eu  un  en- 
fant illégitime  et  que  la  Municipalité  de  P.  a  déclaré  être  con- 
vaincue que  la  femme  R.  était  en  mauvais  exemple  dans  la  com- 
mune. Ce  n'est  pas  par  les  motifs  invoqués  dans  le  recours  que 
la  commune  de  P.  a  désiré  son  éloignemenl,  mais  parce  qu'il  y 
avait  des  motifs  suffisants  pour  admettre  que  la  femme  R.  ne  se 
conduisait  pas  d'une  manière  irréprochable  et  qu'elle  apportait 
la  désunion  dans  la  famille  B. 

III.  A  l'appui  de  son  recours,  la  dame  R.  produit  les  certificats 
suivants  : 

a)  Une  déclaration  de  H.  C,  du  3  août  1871,  portant  que  de- 
puis qu'il  connaît  M*»*  R.,  et  particulièrement  depuis  qu'il  a  été 
nommé  d'office  son  Conseil  judiciaire,  il  n'a  rien  remarqué  dans 
sa  conduite  qui  fut  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs. 

6)  Une  déclaration  de  M.  B.  à  Genève,  du  29  août  1871, 
portant  que  A.  S.  a  été  pendant  10  ans  au  service  chez  lui  en 
qualité  de  gouvernante,  et  que  pendant  ce  temps  il  n'a  jamais 
eu  Â  se  plaindre  d'elle  sous  aucun  rapport.  Qu'elle  s'est  toujours 
montrée  honnête,  active  et  de  bonnes  mœurs. 

c)  Une  déclaration  de  M.  L.  B.-R.,  du  4  août  1871,  consta- 
tant que  dans  les  fréquentes  visites  qu'il  a  faites  A  l'établisse- 
ment de  F.  B.,  il  a  toujours  vu  que  la  conduite  du  propriélaire 
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de  l'auberge,  ainsi  que  celle  de  la  sommeliëre,  était  conforme 
à  rhonnêteté  et  à  la  morale. 

d)  Une  déclaration  de  A.  R.,  à  St-Saphorin,  du  6  septembre 
1871,  portant  que  la  dame  R.  a  desservi  pendant  2  ans  soo 
auberge  à  P.,  et  que  pendant  ce  temps  sa  conduite  a  toujours 
été  exemplaire  et  sans  reproche. 

é)  Une  déclaration  des  autorités  communale  de  G.,  du  5  sep- 
tembre 1871,  constatant  que  pendant  le  temps  que  la  dame  R.  a 
habité  cette  commune  (de  1865  jusqu'en  octobre  1868)  il  n'est 
parvenu  aucune  plainte  contre  elle. 

f)  Enfin,  la  recourante  produit  un  acte,  du  2  septembre  1871, 
revêtu  de  65  signatures  d'habitants  de  la  commune  de  P.,  lesquels 
protestent  contre  l'arrêté  d'expulsion  du  Conseil  d'Etat  do  can- 
ton de  Vaud,  du  15  août  1871,  et  déclarant  que,  depuis  qu'elle 
habite  P.,  ils  n'ont  rien  remarqué  dans  sa  conduite  qui  soi 
contraire  aux  mœurs  ou  de  nature  à  légitimer  son  expulsion. 

La  municipalité  de  P.,  par  office  du  19  septembre  1871, 
adressé  au  Département  de  justice  et  police  de  Yaad,  fait 
observer  au  sujet  de  cette  pièce  (lettre  f)  que  de  certains  signa- 
taires sont  ou  mineurs  ou  privés  de  leurs  droits  cifils  ;  qae 
d'autres  signataires  n'habitent  pas  Pampigny  ou  y  sont  domi- 
ciliés depuis  peu  de  temps.  Que,  du  reste,  la  plupart  des  ogna- 
taires  i^ont  des  habitués  journaliers  de  l'établissement  dessenri 
par  la  dame  R. 

Comidéranî  : 

1.  En  vertu  de  la  Constitution  fédérale,  tout  citoyen  suisse i 
le  droit  de  s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  territcÎR 
de  la  Confédération,  en  tant  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  qui  ai- 
torisent  les  autorités  à  refuser  l'établissement. 

2.  On  allègue  que  la  recourante  ne  jouit  pas  d'une  bonne  ré- 
putation. Mais  cette  allégation  n'est  pas  confirmée  par  des  £ûts 
positifs  ;  au  contraire ,  elle  ne  repose  que  sur  de  simples  pré- 
somptions, lesquelles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  amoindrir  le 
droit  garanti  de  libre  établissement ,  et  cela  d'autant  moins  que 
la  dame  R.  produit  plusieurs  bons  certificats,  lesquels  n'ont  pv 
être  infirmés  par  des  preuves  contraires. 
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3.  La  recourante  est  par  conséquent  fondée  à  réclamer  un 
permis  d'établissement  dans  le  canton  de  Vaud ,  ou  un  simple 
permis  de  séjour,  en  tant  que  les  lois  de  ce  canton  ne  prescri- 
vent pour  la  position  de  la  recourante  que  le  permis  de  séjour. 

Arrête  : 

I.  Le  recours  est  déclaré  fondé  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Vaud  est  invité  à  délivrer  à  la  dame  R.  un  permis  d^établis- 
sèment  ou  un  permis  de  séjour. 

II.  Celte  décision  sera  communiquée  in  extenso  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud,  ainsi  qu'à  H.  l'avocat  Grenier,  à 
Lausanne,  en  sa  qualité  de  conseil  de  la  dame  R.,  et  sommaire- 
ment au  gouvernement  du  canton  de  Berne  pour  qu'il  en  informe 
M.  Tavocat  Lindt,  à  Berne,  en  lui  retournant  les  pièces. 

Ainsi  arrêté  à  Berne,  le  3  novembre  1871. 


■»■■■»■ 


Tribun»!  mmntonmi* 

Audience  du  14  novembre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


La  vente  et  l'expédition  Je  vin  faite  sous  la  condition  de  fûts  à  ren- 
dre, impose  à  l'acheteur  l'obligation  de  les  restituer  immédiate- 
ment après  la  prise  de  possession  de  la  marchandise, 

La  lettre  chargée  par  laquelle  le  vendeur  fixe  à  l'acheteur  un  délai 
pour  la  restitution  des  dits  fûts^  constitue  une  mise  en  demeure 
suffisante  pour  ensuite  autoriser  le  vendeur  à  demander  paiement 
de  la  valeur  des  tonneaux. 


Joseph  Salomon,  à  Genève,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Vevey,  le  6  septembre  1871, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-David  Wist,  à  Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que,  par  mandat  du  26  juillet  1871,  notifié  le  1«'  août  sui- 
vant, Joseph  Salomon,  négociant  à  Genève,  a  ouvert  action  à 
J.-D.  Wist,  marchand  de  vin  à  Vevey,  pour  faire  prononcer  que 
ce  dernier  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  36  fr.  pour  prix  de 
6  fûts  vides,  à  6  fr.  le  fût. 

Que  Wist  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 
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Que  statuant  le  Juge,  vu  les  art.  835  et  840  du  C,  a  débouté 
le  demandeur  de  ses  conclusions,  avec  dépens. 

Que  Salomon  recurt  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant  : 

En  fait  : 

Qe  Wist  a  acheté  les  23  décembre,  4870,  2  et  4  mars  181i, 
de  Salomon,  du  vin  rouge  qui  lui  a  été  livré  dans  six  fAts; 

Que  la  facture  du  i  mars  1871^  relative  aux  expéditions  des 

2  et  4  mars,  fixe  le  paiement  du  prix  du  vin  à  90  jours,  avec 

3  o/o  d'escompte  s*il  est  payé  dans  les  30  jours,  et  mentionae 
simplement  c  fûts  à  rendre.  > 

Que  la  livraison  du  23  décembre  1870  a  été  iaite  dans  les 
mêmes  conditions  ; 

Que  le  représentant  du  demandeur  allègue  que,  par  lettre 
chargée  du  12  juin  1871,  il  a  accordé  à  Wist  un  délai  échéant 
au  30  du  même  mois,  pour  la  restitution  des  fûts; 

Qu'aucune  convention  n'existe  obligeant  Wist  i  payer  i 
Salomon  36  fr.  s'il  n'opérait  pas  la  restitution  des  fûts. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  fûts  étant  à  rendre,  ils  restaient  la  propriété  de  Fei- 
péditeur; 

Vu  l'art.  836  du  Ce.  qui  statue  que  les  conventions  obligent 
non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé^  mais  encore  à  tontes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature. 

Attendu  qu'à  défaut  d'un  délai  fixé  pour  la  restitution  des 
fûts,  celle-ci  devait  s'opérer,  d'après  l'usage  constant  du  com- 
merce, aussitôt  a|{rès  la  prise  de  possession  de  la  marchandise 
par  le  destinataire  ; 

Considérant  que  la  lettre  chargée  adressée  à  l'acheteur  con- 
stituait une  mise  en  demeure  suffisante  de  ce  dernier  (art 
840  Ce.) 

Attendu  que  Salomon  pouvait  dès  lors  disposer  librement  des 
fûts  en  litige  ; 

Que  s'il  n'a  pas  conclu  alternativement  à  leur  restitution  on 
au  paiement  d'une  somme  fixe,  on  ne  saurait  lui  faire  un  grief 
d'avoir  conclu  uniquement  au  paiement  de  36  fr.,  roblig;ation 
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de  rendre  les  fûts  étant  une  obligation  de  faire,  qui  se  résout 
toujours  en  dommages-intérêts  (Ce.  art.  843). 

Attendu,  dès  lors,  que  Salomon  était  en  droit  de  conclure 
comme  il  Fa  fait,  et  que  c'est  sans  droit  que  le  Juge  lui  a  refusé 
ses  conclusions. 

Par  ces  motifs,  le  Tri frtinafcan/ofia/ admet  le  recours,  réforme 
la  sentence  du  Juge  de  paix  en  ce  sens  que  les  conclusions  de 
Salomon  lui  sont  accordées,  alloue  à  ce  dernier  les  dépens  tant 
du  jugement  réformé  que  de  cassation,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Cour  de  casMitloii  clirlle. 

Audience  du  8  novembre  187 i. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrotj  pour  Henri  Loth,  recourant. 
Ramhertj  pour  Xavier  Doinenjoz,intimé. 

La  clause  d'un  compromis  arbitral^  par  laquelle  les  parties  con-^ 
viennent  qu'il  pourra  y  avoir  de  la  part  de  chacune  d'elles  re- 
cours en  réforme,  est  nulle  comme  contraire  à  la  disposition  de 
l'article  405  du  Cpc,  Dès  lors,  les  moyens  de  réforme  présentés 
ne  doivent  pas  être  examinés, 

La  transcription  de  la  décision  arbitrale  sur  le  registre  du  Tribu- 
nal, fixe  le  jour  dès  lequel  le  délai  pour  recourir  commence, 

Henri  Loth,  à  Paudex,  recourt  contre  le  jugement  arbitral,  en 
date  du  25  août  1871 ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Xavier 
Domenjoz,  à  Nyon,  pour  règlement  de  comptes  ensuite  d'achat 
et  de  vente  de  vins. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  préjudicielle  soulevée  d'office, 
de  savoir  si  la  Cour  peut  statuer  sur  un  recours  en  réforme  en 
matière  d'arbitrage,  lorsque  les  parties  ont  convenu  expressément 
(comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce)  que  toute  question  de  réforme 
pourrait  être  portée  en  cassation  : 

Considérant  que  l'art.  403  du  Cpcpc.  statue,  enlr'autres  c  que 

>  les  jugements  rendus  par  arbitres  ensuite  de  l'arbitrage  or- 

>  donné  par  la  loi  peuvent  seuls  être  soumis  à  la  cassation  pour 

>  fausse  application  de  la  loi.  > 
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Attendu  que  cette  disposition  est  péremptoire  et  d'ordre 
public,  et  qu'un  ne  saurait  autoriser  les  parties  A  s'arroger,  par 
compromis  ou  autrement,  un  droit  en  opposition  avec  une  pres- 
cription aussi  précise  de  la  loi, 

La  Cour  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le  recours  an 
point  de  vue  des  moyens  de  réforme  qu'il  présente. 

Statuant  ensuite  sur  une  exception  préjudicielle  opposée  par 
la  partie  intimée,  et  consistant  à  dire  que  le  jugement  arbitral  a 
été  déposé  le  30  août  au  Greffe  de  N}on,.ce  dont  les  parties  ont 
été  avisées  ;  que  sa  transcription  a  eu  lieu  le  même  jour  ;  que  le 
dépôt  du  recours  n'a  eu  lieu  que  le  8  septembre,  c'est-à-dire 
neuf  jours  après  la  transcription  du  jugement  ;  que  ce  recours 
est,  par  conséquent,  tardif  et  doit  être  écarté  comme  tel,  à  te- 
neur de  l'art.  409  du  Cpcpc. 

Considérant  que  l'allégation  à  la  base  de  cette  exception  est 
dénuée  de  toute  preuve  et  que  la  partie  Domenjoz  est  hors  d'état 
d'en  démontrer  l'exactitude  ; 

Qu'aucune  pièce  au  dossier  ne  peut  établir  que  la  transcription 
du  jugement  arbitral  ait  eu  lieu  en  réalité  le  30  août,  jour  même 
de  son  dépôt  au  Greffe, 

La  Cour  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Passant  à  l'examen  des  deux  moyens  de  nullité  invoqués  par 
le  recourant,  en  disant  : 

i»  Que  le  jugement  a  porté  sur  des  points  sur  lesquels  aucune 
nstruction  et  aucun  débat  n'avait  eu  lieu  ; 

2<>  Que  le  jugement  n'énonce  pas  l'objet  du  compromis  ,  soit 
la  question  à  juger ,  et  ne  renferme  pas  de  décision  sur  le  droit. 

Sur  le  î**'  moyen  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  contexture  mémedu  jugement 
qu'il  a  été  longuement  et  complètement  instruit  sur  toutes  les 
questions  que  cet  acte  aborde  et  décide  ; 

Que  les  parties  ont  été  entendues  contradictoirement  et  suffi- 
samment sur  tous  les  points  en  litige  ; 

Que  dès  lors  le  reproche  élevé  dans  ce  moyen  ne  repose  sar 
aucun  fondement, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 
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Sur  le  i'^  moyen  : 

Attendu  que  la  question  à  juger  e3t  énoncée  clairement  en  tète 
du  jugement,  qui  rappelle  textuellement  les  conclusions  des 
parties  ;  que  d'ailleurs  le  compromis  entre  ces  dernières  figure 
au  dossier  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  question  de  droit  a  été  abordée  comme  cela 
résulte,  entr'autres,  de  la  citation  des  art.  972  et  1235  du  Code 
civil,  ainsi  que  de  renonciation  qui  la  précède  :  c  Yu  en  droite 
etc.  1 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  et 
ne  saurait  être  accueilli, 

La  Cour  le  rejette  également. 

Par  ces  motifs^  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  arbitral  et  condamne  la  partie  recourante  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


•«»»«â- 


C«ur  de  ea««atl<iii  elvlle* 

Audience  du  14  novembre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


La  demande  à  preuve  destinée,  ensuite  d'un  séquestre^  a  établir  l'in' 
solvabilité  du  débiteur,  doit  être  écartée  si  cette  demande  à  preuve 
n'est  pas  fondée  sur  le  fait  de  l'obtention,  par  le  séquestrant^  d'un 
acte  do  biens.  Le  fait  de  l'insolvabilité  n'étant  pas  à  lui  seul  un 
motif  suffisant  pour  autoriser  le  séquestre. 

Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  production  des  regis- 
tres de  l'huissier  pour  établir  d'autres  faits  que  ceux  qui  résul- 
tent des  poursuites  qu'il  a  lui-même  fait  diriger, 

Gustave  Ray,  à  Fiez,  recourt  contre  le  jugement  incident 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  le  7  sep- 
tembre i871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  ses  frères  et 
sœurs. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-juré  Javet,  agissant  au  nom  de  Julie,  Char- 
les, Louis,  Edouard,  Alfred  et  Louise^  enfants  de  feu  Jaques- 
Henri  Ray,  à  Grandson,  a  imposé  saisie-arrêt ,  par  mandat  j^q. 


•'V 
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tiiié  le  1«^  mai  1871 ,  au  préjudice  de  Gustave  ffeu  Jaques-Henri 
Ray,  en  mains  des  frères  Cornaz,  beaux-frères  de  Gustave  Raj, 
sur  tout  ce  qu'ils  ont  en  leur  possession  appartenant  à  ce  dernier, 
et  spécialement  sur  la  part  de  Gustave  Ray  dans  la  succession 
de  sa  défunte  femme  Constance  Cornaz; 

Que  ce  séquestre  avait  pour  but,  de  la  part  des  séquestrants, 
de  parvenir  au  paiement  et  en  tout  cas  d'être  garantis  de  la 
somme  de  13,433  francs,  compte  arrêté  au  i^'  janvier  1868, 
valeur  que  Gustave  Ray  a  pris  l'engagement  de  payer  dans  une 
lettre  de  rente  du  12  mars  1869  à  la  décharge  des  séquestrants, 
à  la  Caisse  hypothécaire  d'amortissement,  pour  solde  d'une 
obligation  hypothécaire  du  27  février  1860,  contractée  parle 
défunt  Jacques-Henri  Ray;  les  séquestrants  ayant  dû  pay» 
l'annuité  de  1870; 

Que  cette  saisie-arrêt,  par  voie  de  séquestre,  fondée  sur  l'état 
d'insolvabilité  et  de  déconfiture^notoire  de  Gustave  Ray,  a  été 
accordée  par  le  Juge  en  vertu  de  l'art.  206  du  Cpcnc,  et  moyen- 
nant caution  suffisante  ; 

Qu'on  lit  sur  la  relation  que  Thuissier  a  remis  un  double  de 
l'exploit  à  la  dame  Richard  née  Ray,  par  l'intermédiaire  de  la 
domestique  de  cette  dernière,  avec  charge  de  le  remettre  à 
Gustave  Ray,  absent  ; 

Que  les  séquestrants  ont  ouvert  action  à  Gustave  Ray,  pour 
faire  prononcer  par  sentence,  avec  dépens  : 

1.  Qu'il  doit  leur  payer  fr.  1600  pour  l'annuité  échue  le  l^' 
mars  1870,  plus  fr.  40  pour  indemnité  de  retard  de  5  mois^ 
avec  intérêt  légal  dès  le  jour  des  paiements. 

2.  Que  Gustave  Ray  n^ayant  pas  optempéré  à  ta  sommation 
qui  lui  a  été  faite,  les  demandeurs  sont  autorisés  à  se  mettre  à 
Tabri  et  qu'en  conséquence  les  valeurs  séquestrées  seront  ap- 
pliqués à  l'extinction,  en  capital,  intérêts  et  frais,  de  l'obliga- 
tion du  27  février  1860; 

Que  Gustave  Ray  a  conclu:  1.  A  libération  des  fins  de  la 
demande,  2.  Reconventionnellement  à  ce  que  le  séquestre  du 
l»""  mai  1871  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet; 

Qu'à  l'audienpedu  7  septembre  1871^  la  partie  demanderesse 
a  demandé  à  prouver  ce  qui  suit  :  1.  Pour  justifier  le  mode  de 
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uolification  de  l'exploit  de  saisie  critiqué  par  le  défendeur,  d'é- 
tablir, par  la  production  d'une  déclaration  à  ce  sujet  et  par  l'audi- 
tion de  l'huissier-exploitant  que  la  dite  notification  a  été  faite 
par  cet  huissier  conformément  aux  instructions  à  lui  données  par 
Gustave  Ray  lui-même.  —  2.  Pour  justifier  le  séquestre^  d'être 
admis  à  prouver  par  titres  et  par  témoins  l'état  d'insolvabilité 
de  Gustave  Ray,  en  faisant  abstraction  de  la  part  d'héritage  objet 
du  séquestre. 

Que  le  défendeur  Ray  s'est  opposé  à  Tadmission  de  ces  di- 
verses preuves  et  que  le  Tribunal  a  repoussé  cette  opposition  et 
admis  les  preuves  comme  tendant  à  établir  que  le  séquestre  es| 
régulier  ; 

Que  Gustave  Ray  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens, 
tendant  à  la  réforme,  et  consistant  à  dire  : 

i®  Que  quant  à  la  notifidation  du  mandat,  Gustave  Ray  nie 
les  instructions  dont  on  parle,  et  que,  fussent-elles  prouvées, 
elles  ne  sauraient  comprendre  le  cas  de  notification  faite  à  l'ins- 
tance de  la  dame  Richard-Ray  contre  Gustave  Ray; 

2*^  Que  quant  aux  preuves  tendant  à  justifier  le  séquestre,  en 
établissant  l'insolvabilité  de  Gustave  Ray,  elles  sont  inadmissi- 
bles, l'insolvabilité  n'étant  pas  un  des  motifs  de  séquestre  d'a- 
près Tart.  206  précité^  à  moins  qu'elle  ne  soit  établie  par  un 
acte  de  défaut  de  biens  ; 

3^  Qu'en  admettant  la  production  de  l'extrait  des  registres  de 
poursuite  à  la  demande  de  la  partie  adverse,  le  Tribunal  a  violé 
l'art.  28  du  règlement  du  11  décembre  1857  sur  les  huissiers 
exploitants. 

Examinant  successivement  ces  divers  moyens. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  admis  la 
preuve  ci-dessus  mentionnée,  celte  preuve  étant  pertinente,  et 
son  résultat  ne  pouvant  d'ailleurs  être  prévu  avant  qu'elle  soit 
administrée, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  deux  derniers  moyens  : 

Considérant  que  l'art.  206  du  Cpcnc.  statue  entr'autres  que 
le  séquestre  a  lieu  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
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Considérant  que  dans  l'énuméralion  que  le  dit  article  iait  de 
ces  cas,  on  ne  trouve  pas  l'insolvabilité  du  débiteur,  à  moins 
qu'un  acte  de  défaut  n'ait  été  obtenu  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
n'est  admise  par  la  loi  comme  motif  de  séquestre  que  lorsqu'elle 
est  constatée  sous  la  forme  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ; 

Considérant  en  eiTet  que  le  séquestre  est  un  procédé  rigou- 
reux auquel  le  créancier  ne  doit  recourir  que  lorsqu'il  a  épuisé 
tous  les  moyens  de  la  poursuite  ordinaire,  et  qu'il  a  en  mains 
la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  abouti  ; 

Que  ce  serait  dès-lors  éluder  le  vœu  de  la  loi  que  d'admettre, 
comme  preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  comme  motif  de 
séquestre^  un  élément  autre  que  l'acte  de  défaut  de  bien  ; 

Considérant,  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  le  troi- 
sième moyen,  que  le  créancier  séquestrant  ne  saurait  être  admis 
à  produire,  en  faveur  de  la  preuve  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, des  pièces  autres  que  celles  qui  résultent  de  ses  propres 
poursuites,  comme  des  copies  de  registres  d'huissier-expioitant, 
par  exemple; 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  d'une  part  les 
preuves  de  l'insolvabilité  de  Gustave  Ray  comme  tendant  à  jus- 
tifier le  séquestre,  et  d'autre  part,  la  production,  dans  le  même 
but,  l'extrait  du  registre  des  poursuites. 

La  Cour  admet  ces  deux  moyens. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  réfor- 
me le  jugement  incident  en  ce  sens  que  les  conclusions  libéra- 
toires du  recourant  lui  sont  accordées,  dit  que  les  dépens  tant 
du  jugement  incident  que  de  cassation  suivront  le  sort  de  la 
cause,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Cour  de  ca«Miti«ii  péiiAle. 

Audience  du  14  novembre  1871 . 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Lorsque  le  jury  »'est  borné  à  constater  que  le  délit  d'atms  de  con- 
fiance avait  porté  sur  une  somme  inférieure  à  100  /r.,  cette  cons- 
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tatation  est  insuffimrite  ;  dès  lors^  la  Cour  ne  peut  appliquer  la 
peine  que  comme  si  le  délit  avait  été  commis  pour  une  valeur  in- 
férieure à  {0  fr. 


Jules  Cosandey,  de  Sassel»  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  dictrîct  de  Horges,  le  28  oc« 
tobrel871,  qui  le  condamne  à  six  mois  de  réclusion,  à  la  priva- 
lion  des  droits  civiques  pendant  deux  ans,  pour  abus  de  con- 
fiance commis  au  préjudice  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  Suisse. 

Le  licencié  en  droit  Mercanton,  défenseur  de  Taccusé,  est 
présent. 

Le  Procureur-Général  prend  séance. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  Procureur-Général. 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble,  lequel  conclut  à 
la  réforme  dans  ce  sens  que  vu  Tabsence,  dans  le  verdict  du 
Jury,  de  tout  élément  constatant  la  soustraction  d'une  valeur  su- 
périeure à  iO  fr.  anciens,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  le  § 
a  et  non  le  §  b  de  l'art.  286  du  cp.; 

Considérant  en  effet  que  le  verdict  du  Jury  a  reconnu  l'accusé 
coupable  du  délit  général  d'abus  de  confiance,  et  a  déclaré  la  va- 
leur des  objets  soustraits  par  Cosaudey  inférieure  à  100  fr.  an- 
ciens ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  partie  de  ce  verdict 
que  la  somme  soustraite  soit  supérieure  à  iO  fr.  anciens  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  l'application  du  §  6  de  l'art. 
286  précité,  qui  n'a  Heu  que  lorsque  la  soustraction  d'une 
somme  supérieure  à  10  fr.  anciens  est  constatée,  ne  se  justifie 
pas  dans  l'espèce,  et  que  le  §  a  du  dit  article  est  seul  applicable. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours, 
réforme  le  jugement  correctionnel  en  ce  sens  que  la  peine  de 
six  mois  de  réclusion  prononcée  contre  Jules  Cosandey  est  ré- 
duite à  quinze  jours  de  la  même  peine,  et  que  ce  dernier  est  en 
outre  libéré  de  la  condamnation  à  la  privation  des  droits  civi- 
ques, maintient  le  jugement  dans  son  dispositif  relatif  aux  frais, 
met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


■0 
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EvoMitton  en  yArantie. 

Tribijnal  civil  du  district  de  Lausanne. 

Séance  du  15  novembre  1871. 
Présidence  de  M.  Dumnr. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  GrenieTy  pour  la  Banque  cantonale  vaudoise,  demanderesse  i 
révocation  en  garantie. 
Dufour,  pour  MM.  Lepelletier  et  G*,  banquiers,  à  Paris,  défen- 
deurs  à  Tincident. 


Conclusions  au  fond  : 

MM.  Lepelletier  et  G*  concluent  à  ce  qu*il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  que  la  Banque  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire 
prompt  paiement  : 

io  De  la  somme  de  177,537  fr.,  ensuite  des  engagements  pris  par 
elle  le  4  juin  4870,  pour  le  prix  et  contre  délivrance  offerte  de  687 
obligations  libérées  de  la  Comp*  Navarro-Aragonaùte  deg  cinq 
villes. 

V  Des  intérêts  au  5  */,  par  an  dès  le  22  juin  4870,  jour  où  la 
Banque  a  été  avisée  de  la  libération  et  de  la  répartition. 

La  Banque  cantonale  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 

Conclusions  incidentes  : 

La  Banque  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'elle  a  le  droit  d'é- 
Toquer  en  garantie  personnelle  François  Duèm^,  à  Genève. 

Les  défendeurs  concluent  k  libération  avec  dépens  des  conclusions 
prises  par  la  Banque  dans  son  mandat  du  30  octobre  1874. 


Avec  l'agrément  des  parties,  le  programme  incidentel  se  com- 
pose des  conclusions  prises  par  les  parties  dans  les  mandats  de& 
30  octobre  et  3  novembre  1874,  et  de  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier, spécialement  des  lettres  produites  à  l'audience  de  ce  jour. 

Délibérant  à  huis-clos  et  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause,  et  spéciale- 
ment des  lettres  produites  à  l'audience  de  ce  jour,  que  dans  la 
souscription  à  l'emprunt  de  la  Compagnie  Navarro-Aragonaise- 
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la  Banque  cantonale  vaudoise  paraît  avoîr^agi  pour  le  compte  de 
F.  Duëme  à  Genève. 

Que,  dès  lors,  la  Banque  a  un  intérêt  réel  à  évoquer  en  ga- 
rantie le  prénommé  F.  Duème. 

Considérant  que  pour  que  la  garantie  soit  admise,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  demandeur  ait  eu,  dès  l'abord,  connais- 
sance des  relations  de  droit  existant  entre  la  personne  qui  veut 
évoquer  en  garantie  et  l'évoqué  lui-même. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  la  demande  d'évocation  en 
garantie  présentée  par  la  Banque. 
Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Au  rapport,  la  partie  Lepelletier  et  &,  a  déclaré  vouloir  re- 
courir en  cassation,  estimant  le  recours  suspensif. 
Il  est  admis  que  le  recours  est  suspensif. 

Voici  le  recours  interjeté. 

Le  procureur-juré  Niess ,  à  Yverdon ,  recourt  en  cassation 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  411  du  Code  de  procédure  de  1847  , 
doublé  en  vertu  de  Tart.  23  du  même  Code ,  les  deux  parties 
étant  des  sociétés  commerciales,  contre  le  jugement  incident 
rendu  par  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne ,  dans  la  cause 
qui  le  divise  au  nom  de  MH.  Lepelletier  et  C®,  à  Paris ,  avec  la 
Banque  cantonale  vaudoise. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  les  pièces 
produites,  les  correspondances  déposées,  et  qu'il  a  méconnu  la 
portée  des  art.  138  et  suivants  du  Code  susmentionné,  les  dis- 
positions de  la  loi  civile  et  de  la  procédure  en  matière  de  ga- 
rantie, ainsi  que  l'art.  819  du  Code  civil. 

Il  estime  que  la  Banque  ne  saurait  en  aucun  cas  disparaître 
d'un  procès  qui  roule  sur  l'interprétation  d'une  convention  con- 
clue par  elle-même  et  en  son  nom  personnel,  que  le  procédé 
admis  change  la  nature  de  ses  obligations  en  la  transformant, 
elle  débitrice  principale,  en  caution  d'un  débiteur  absolument 
inconnu  et  étranger  à  MM.  Lepelletier  et  C«,  qui  ne  sauraient 
être  forcés  de  plaider  contre  un  personnage  dont  personn  e  ne 
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leur  a  révélé  l'existence,  même  anonyme ,  jusqu'à  la  résiliation 
arbitraire  et  illégale  par  l'intimée.  —  Les  obligations  de  celle-ci 
vis-à-vis  du  recourant  sont  amoindries  par  la  position  que  loi 
fait  le  jugement. 

Si  celui  qui  a  traité  en  son  nom  personnel  prétend  se  substi- 
tuer ainsi  un  tiers  dans  le  procès,  il  prive  son  co-contractant  de 
ses  moyens  de  preuve  les  plus  puissants,  spécialement  entre  as- 
tres de  la  délation  du  serment,  et  fait  de  la  partie  directement 
intéressée  un  témoin  du  procès  en  faveur  du  garant  évoqué, 
ajoutant  ainsi  un  moyen  illégal  de  preuve  à  ceux  dont  peut  dis- 
poser la  partie  défenderesse,  conçue  dans  sa  généralité. 

Par  ces  motifs,  le  procureur-juré  Niess  conclut  à  la  réforme 
du  jugement  incident  du  i6  novembre  dont  est  recours,  eti 
l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires  ;  subsidiairemeot, 
â  la  réduction  des  conclusions  adverses  dans  le  sens  de  Tart. 
144  du  Code  de  procédure. 

Il  conclut,  en  tout  cas,  à  l'adjudication  des  dépens  incidentels 
tant  de  première  instance  que  de  cassation. 

(Signé)  A.  DuFOUR,  avocat. 

Niess,  proc.-juré. 


Nominations. 


Dans  sa  séance  du  23  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Sigis- 
mond  Gay  à  Tun  des  Offices  yacants  de  Procureur-juré  pour  le  district  de 
Lausanne. 

Le  môme  jour,  M.  Jean  Bovey,  à  Echallens,  a  été  élu  Juge  au  Tribunal 
de  ce  district. 


LIUSINNE.  —  IMPRIMCRIB  HOWARD-DBLISLB. 
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BETUE  DE  JDRISPRnDEVCE  DE  U  SUISSE  ROIAIDE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  Eiundl. 

-I---  -■■-. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Bœr  c.  Dépierre.  —  Dizerens  c.  De- 
vanthey.  —  Cassation  pénale:  P.  et  B.  —  P.  —  M.  —  Guignard  c. 
Municipalité  du  Lieu.  —  Droit  inter^iational  (correspondance).  — 
Chronique  judiciaire . 


Cour  de  eiMiaatloB  eiirlle» 

Séance  du  9  twvembre  1871, 

Présidence  de  M.  Verrey. 
Avocats  plaidants  : 

MM.  Renevier,  pour  frères  Baer,  recourants. 
Boiceau,  pour  Alphonse  Dépierre,  intimé. 
{Voir  iV«  40  du  2  octobre  1871.) 


Exception  tirée  de  ce  qu'une  action  ouverte  dans  le  canton  est  pré' 
maturéCy  par  le  motif  que  la  solution  à  intervenir  dépend  d^un 
procès  se  plaidant  en  Savoie, 


Le  Procureur-juré  Mottaz,  mandataire  des  frères  Jean  Baer, 
à  Lausanne  ;  William  Baer,  à  Milan  ;  Edouard  Baer,  à  Vevey,  et 
Henri  Baer,  à  Inspruck,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
23  août  1871  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans 
la  cause  qui  les  divise  d*avec  Alphonse  Dépierre,  domicilié  à 
Mâcheron,  près  Thonon. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  acte  notarié  du  23  août  1870,  les  frères  Baer  ont 
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vendu  à  Alphonse  Dépierre  leur  domaine  de  H&cheron,  qui  élait 
alors  affermé  à  William  Sillem  ; 

Que,  dans  cet  acte,  les  vendeurs  se  sont  portés  garants  envers 
l'acquéreur  de  la  fidèle  exécution  par  Sillem  des  obligations  à 
lui  imposées  par  le  bail  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  2  novembre  4870,  Dépierre  a  ou- 
vert action  à  Sillem  devant  le  Tribunal  de  Thonon  pour  viola- 
tion de  bail,  et  que  dans  ce  procès  les  frères  Baer  ont  été  évo- 
qués en  garantie,  évocation  qui  n'a  pas  été  admise  ; 

Qu'à  la  sortie  du  fermier,  il  a  été  constaté,  par  une  expertise 
du  li  novembre  4870,  qu'il  redevait  entre  autres  460  mètres 
cubes  de  foin  ; 

Que,  par  mandat  du  28  novembre  4870,  les  frères  Baer  ont 
offert  de  payer  la  somme  de  fr.  4280  pour  les  susdits  460  mètres 
éubes  de  foin,  et  ouvert  action  à  Dépierre,  devant  le  Tribunal 
de  Lausanne,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 

1®  Que  ces  offres  sont  valables; 

i^  Que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  aux  frères 
Baer  de  quittance  pour  solde  de  compte  à  ce  jour  envers  Dé- 
pierre; 

3o  Que  celui-ci  est  chargé  des  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  ; 

Que  Dépierre  a  opposé  à  ces  conclusions  un  moyen  excep- 
tionnel ,  consistant  à  dire  qu'il  est  actuellement  en  procès  avec 
le  fermier  Sillem,  dont  les  frères  Baer  sont  garants,  que  cette 
garantie  dépend  de  la  solution  du  procès  de  Thonon,  qu'en  con- 
séquence ,  l'action  des  frères  Baer  est  prématurée  et  doit  être 
écartée  ; 

Que  les  frères  Baer  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  l'ex- 
ception. 

Que,  par  jugement  du  23  août  4874,  le  Tribunal  de  Lausanne 
a  adjugé  à  Dépierre  les  conclusions  de  sa  demande  exception- 
nelle avec  dépens  ; 

Que  les  irères  Baer  recourent  contre  cette  sentence  dont  ils 
demandent  la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi  (Ce,  art. 
943  et  suivants,  Cpc,  art.  425,  451)  et  pour  mauvaise  interpré- 
tation des  titres  au  procès  : 
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Considérant  qne  les  frères  Baer  se  trouvaient,  comme  garants 
du  bail  Sillera,  directement  intéressés  dans  le  procès  intenté  à 
ce  dernier  par  Dépierre  devant  le  Tribunal  de  Thonon ,  procès 
relatif  à  divers  points  de  ce  bail. 

Considérant  qu'au  lieu  d'intenter  dans  un  autre  for,  soit  de- 
vant le  Tribunal  de  Lausanne,  une  action  au  sujet  d'un  seul 
point  du  bail,  il  fallait  attendre  la  solution  du  procès  de  Thonon. 

Considérant  que  jusque  là  la  dette  garantie  par  les  frères  Baer 
n'était  pas  liquidée,  le  solde  décompte  non  encore  déterminé,  et 
que  Fon  ne  pouvait  savoir  si  les  offres  des  frères  Baer  étaient 
suffisantes. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  avec  raison 
l'exception  de  Dépierre,  tendant  au  mis  de  côté  provisoire  de 
l'action  des  recourants  (Cpc,  151). 

Considérant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  125  Cpc. 
comme  le  voulaient  les  dits  recourants. 

La  Cotir  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement,  et  condamne  les  frères  Baer  aux  dépens  résultant  de 
eur  pourvoi. 

Audience  du  24  novembre  1S71, 

(Voir  N«  39  du  25  septembre  1871.) 


La  prétendue  violation  des  règles  de  la  procédure  nouvelle  ne  sau- 
rait fonder  un  recours  en  nullité,  lorsque  l'instruction  du  procès 

a  commencé  sous  l'empire  df  l'ancienne  loi. 

Le  moyen  tiré  de  la  fraude  qui  existerait  dans  une  cession  est  de 
réforme  et  non  de  nullité. 

Lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  inscription  de  faux,  ni  demande  en  vérification 
d'écritures,  et  que  le  Juge  a  constaté  l'existence  de  la  dette  et  le 
fait  du  paiement,  ces  solutions  sont  définitives. 

Louis  Dizerens^  aubergiste  à  Morges,  recourt  contre  le  juge- 
gement  rendupar  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Collombier,  en 
date  du  12  septembre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Jaques-François  Devanthey,  à  Grancy; 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  mandat  du  1/2  juin  1871,  L.  Dizerens  a  imposé  saisie 


T 
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au  préjudice  de  A.-F.  Serex,  cafetier  à  Morges,  en  mains  de 
Félix  Joseph,  régisseur  à  Ëchichens,  sur  ce  que  ce  dernier  doit 
au  susdit  Serex,  pour  arriver  au  paiement  de  fr.  134  que  Serex 
doit  à  Dizerens. 

Que,  par  mandat  du  12/13  juin  1871,  J.-F.  Devanthey  a  (ait 
opposition  à  cette  saisie,  par  le  motif  qu'en  vertu  d'une  cession 
du  18  avril  1871,  visée  pour  date  certaine,  Devantbey  est 
propriétaire  de  toutes  les  valeurs  qui  pourraient  être  dues  par 
le  régisseur  Joseph  à  Serex  ;  que  Dizerens  était  assigné  pour  le 
19  juin  1871,  devant  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Collombier, 
aux  fins  d'entendre  prononcer  la  nullité  de  la  susdite  saisie, 
avec  dépens,  pour  autant  qu'elle  repose  sur  le  solde  d*ua  titre 
hypothécaire  qui  était  dû  par  le  tiers  à  Serex. 

Que  Dizerens,  dans  sa  réponse,  se  fondant  :  l^^  Sur  ce  que  le 
prétendu  paiementfait  par  Devant hey  le  16  juillet  1870,  au  pro- 
cureur Freymond,  de  fr.  800  pour  l'extinction  d'un  billet  de 
fr.  1000  que  Serex  devait  à  la  Banque  Fédérale,  n'est  pas  établi. 
2»  Sur  ce  que  ce  titre  a,  par  ses  ratures  et  ses  surcharges,  les 
caractères  de  la  fraude.  3»  Sur  ce  que  dès  lors  la  cession  du  18 
avril  repose  sur  une  fausse  cause  et  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  Serex  ;  —  conclut  à  ce  que  libre 
cours  soit  laissé  à  la  saisie,  objet  du  procès. 

Que,  statuant,  le  Juge  a  accordé  les  conclusions  de  Devantbey, 
avec  dépens. 

.Que  Dizerens  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en 
réforme. 

iVttJti./é  D'après  les  art.  327  et  436  §§&  et  c  duCpc.,Ies  moyens 
et  exceptions  exposés  par  Dizerens  en  réponse  auraient  dû  être 
successivement  examinés  et  discutés  dans  le  jugement.  Or  le 
jugement  garde  le  silence  sur  les  ratures  et  surcharges  et  sur 
le  caractère  frauduleux  de  la  cédule  présentée  par  Devantbey, 
ainsi  que  sur  la  portée  juridique  de  la  quittance  donnée  par 
Freymond.  D'un  autre  côté  le  Juge  pose  en  fait,  on  ne  sait  en 
vertu  de  quoi,  que  Devantbey  a  prêté  la  somme  qui  a  servi  sa 
paiement  fait  chez  Freymond  ;  cependant  Devantbey  prétendait 
avoir  pajé  lui-même  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  invoque  la  vio- 
lation des  articles  précités  de  la  nouvelle  procédure,  la  cause 
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étant  régie  par  Tancienne,  et  devant  être  appréciée  suivant  les 
dispositions  de  cette  dernière  ; 

Considérant  qu'aa  point  de  vue  de  cette  procédure,  le  moyen 
consistant  à  dire  que  la  cession  du  18  avril  était  frauduleuse, 
n'est  pas  fondé  comme  tendant  à  la  nullité,  puisque  c*est  un 
moyen  de  fond,  et  quMl  ne  s*agit  pas  de  voir  si  ce  moyen  a  été 
examiné  par  le  Juge,  ce  magistrat  ayant  prononcé  que  la  cession 
était  sincère,  et  que  Serex  était  bien  le  débiteur  de  Devanthey  ; 

Considérant  que  si  la  sentence  se  tait  sur  la  cédule  et  la  quit- 
tance Freymond,  on  ne  saurait  en  faire  un  grief  au  Juge  qui 
pouvait  se  dispenser  d'interpréter  ces  actes,  l'appréciation  pou- 
vant en  être  faite  par  la  Cour  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  le  recourant  conteste  le  fait  du 

paiement  effectué  par  un  prêt  de  Devanthey,  ce  fait  ressortant  des 
débats,  et  ayant  été  définitivement  constaté  par  la  sentence. 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Réforme,  Le  Juge  a  faussement  apprécié  la  cédule  invoquée 
par  Devanthey  et  la  quittance  de  Freymond.  Il  résulte  du  rap- 
prochement de  ces  deux  pièces  que  le  paiement  fait  par  Serex 
chez  Freymond,  le  16  juillet  1870,  ne  peut  avoir  aucune  con- 
nexité  avec  la  prétend  ue  reconnaissance  du  14  du  même  mois, 
et  que  les  surcharges  et  ratures  de  cette  reconnaissance  font 
voir  qu'elle  a  été  modifiée  pour  les  besoins  du  procès  : 

Considérant  que  s'il  résulte  d'un  examen  attentif  de  cette 
dernière  pièce  que  le  mot  c  juilleffi  y  a  été  superposé  à  un 
autre  mois,  ce  fait  n'implique  point  que  cette  substitution  soit 
l'effet  d'une  combinaison  frauduleuse,  d'un  changement  dolosif; 

Attendu  qu'aucune  inscription  de  faux  n'a  eu  lieu  contre  cette 
pièce,  ni  aucune  demande  d'expertise  en  vérification  d'écritures  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  la  quittance  Freymond,  que  si 
elle  établit  que  Serex  a  payé  le  16  juillet,  elle  n'exclut  pas  le 
fait  que  les  fonds  nécessaires  pour  opérer  ce  paiement  ont  été 
fournis  par  Devanthey. 

La  Cour  rejette  aussi  le  moyen  de  réforme. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix,  et  condamne  le  recourant  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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C^ur  de  eaflsatloM  pénale* 

Séance  du  S  novembre. 


Si  le  jugement  d'un  Tribunal  de  police ^  enmalière  de  dommage  À  la 
propriété^  ne  constate  pas  que  les  prévenus  ont  agi  dans  l'inten- 
tion de  nuire,  ce  jugement  est  nul. 


J.  P.  el  F.  B.  recourent  contre  la  sentence  rendue,  le  26  oc- 
tobre 1871,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe,  qui  les 
a  condamnés  à  un  mois  de  réclusion  pour  dommage  à  la  pro* 
priété  de  E.  B. 

Vu  le  préairis  du  Minislère  public. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  : 

lo  Que  le  jugement  a  mentionné,  comme  applicables  aux  pré- 
venus, les  art.  225  et  226  a)  du  Code  pénal,  relatifs  à  des  délits 
tout  autres  que  ceux  indiqués  dans  l'ordonnance  de  renvoi. 

2o  Que  ce  jugement  ne  constate  pas  que  les  actes  connais  par 
les  prévenus  Paient  été  dans  l'intention  de  nuire ,  élément  es- 
sentiel pour  tout  délit. 

Considérant  que  la  citation  des  art.  225  et  226  a)  résulte 
d'une  erreur  de  chiffre  dans  la  sentence,  puisqu'elle  indique 
aussi  l'art.  328  §  8,  et  qu'elle  constate  que  les  prévenus  ont 
causé  un  dommage  à  la  propriété  B. 

Attendu  que  le  grief  dvTecours  n'est ,  dès  lors ,  pas  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  ou  la  réforme  du  jugement. 

Hais  attendu  que  celui-ci  n'indique  pas  que  les  prévenus 
aient  agi  dans  l'intention  de  nuire  ; 

Que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  paraissent  pas  com- 
plets ; 

Vu  l'art.  524  §  2  du  Cpp., 

La  Cour  de^cassalion  pénale  annule  le  jugement  du  Tribunal 
d'Orbe,  renvoie  la  cause  en  son  entier  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Yverdon ,  et  dit  que  le  jugement  qui  Inter- 
viendra statuera  sur  les  frais  tant  de  la  sentence  annulée  que 
de  cassation. 
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Audience  du  7  novembre  187i. 


Même  dans  tes  cas  de  récidive  d^ escroquerie  le  Tribunal  de  police 
ne  saurait  appliquer  une  peine  excédant  un  an  de  réclusion. 


Le  Procareur-général  a  recouru ,  en  vertu  de  l'art.  496  du 
Gpp.,  contre  le  ju'gement  rendu ,  le  26  septembre  4871 ,  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne ,  qui  a  condamné  la 
femme  L.-A.  P.  à  18  mois  de  réclusion ,  5  ans  de  privation  gé-  . 
nérale  des  droits  civiques  et  aux  frais ,  pour  escroquerie  en  7« 
récidive. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  motivé  sur  ce  que  le  Tribunal  de 
police  aurait  outrepassé  sa  compétence  en  condamnant  la  femme 
P.  à  18  mois  de  réclusion  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  ayant  été  nanti  de  la 
cause,  en  vertu  de  l'art.  578  du  Cpp.,  il  ne  pouvait  pas  excéder 
les  limites  de  sa  compétence  et  condamner  à  plus  d'une  année 
de  réclusion,  en  vertu  de  l'art.  311  du  Cp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours ,  réforme  le 
jugement  en  ce  sens  que  la  peine  est  réduite  à  un  an  de  récla- 
sion,  maintient  la  sentence  quant  au  surplus,  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  de  l'Ëtat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Du  même  jour. 

Le  Procureur-général  recourt,  en  vertu  de  l'art.  496  diiCpp., 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  du  Pays- 
d'Ënhaut^  en  date  du  2  septembre  1871,  condamnant  H.-L.-E. 
M.,  à  9  mois  de  réclusion,  5  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques  et  aux  frais  pour  vol  en  2«  récidive. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal 
a  excédé  de  70  jours  la  peine  à  infliger  à  H.  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police ,  qui  était  nanti  de  la 
cause  en  vertu  de  Fart.  578  du  Cpp.,  ne  pouvait  pas  excéder  les 
limites  de  sa  compétence,  et  condamner  M.  à  plus  de  200  jours 
de  réclusion,  vu  son  état  de  2«  récidive. 
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La  Cour  de  cassaîion  pénale  admet  le  recours,  réforme  le 
jugement  en  ce  sens  que  la  peine  est  réduite  à  200  jours  de  ré- 
clusion, maintient  le  surplus  de  la  sentence,  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 


Audience  du  21  novembre  1S7L 


Ni  plaignant,  ni  partie  civile,  ne  peuvent  recourir  contre  une  dé- 
cision municipale. 

La  Municipalité  ne  peut  condamner  aux  frais  celui  qui  a  été  libéré 
de  t'amende. 


F.  Guignard,  horloger  au  Lieu,  recourt  contre  la  sentence  de 
la  municipalité  du  Lieu  en  date  du  4  novembre  1871. 

Le  Procureur  général  recourt  aussi  contre  cette  sentence  en 
vertu  de  Tari.  496  du  Cpp. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Juge  de  paix  du  Cercle  du  Pont  a  nanti  la  municipalité 
du  Lieu  d'une  plainte  de  F.  Guignard  contre  Jules  Cart-Wallher, 
du  Lieu^  qui  aurait  fauché  du  foin  sur  la  parcelle  n<>  11  que  le 
plaignant  prétendait  avoir  achetée  de  la  dite  commune. 

Que  la  municipalité,  dans  sa  séance  du  4  novembre  187i,  a 
libéré  Cart  de  l'amende  prévue  à  l'art.  204  du  Code  rural  et 
écarté  la  demande  de  Guignard,  tendant  à  ce  que  Cart  lût  con- 
damné à  lui  payer  une  indemnité  de  fr.  2-50  c.  pour  le  foin 
fauché. 

Que,  statuant  sur  les  frais,  et  considérant  que  le  plaignant  et 
le  prévenu  auraient  pu  les  éviter  dans  une  affaire  si  minime,  la 
municipalité  a  mis  les  2/3  des  frais,  soit  fr.  7-53  c.  à  la  charge 
du  plaignant  Guignard  et  1/3  soit  fr.  3-77  c.  à  la  charge  de 
Cart. 

Que  Guignard  recourt  contre  cette  sentence  dont  il  demande 
la  nullité,  en  disant  qu'il  y  a  erreur  quant  aux  limites  de  la  par- 
celle, etc.  ;  —  que  Cart  doit  être  condamné  à  lui  payer  l'indem- 
nité de  fr.  2-50  c.  et  à  supporter  tous  les  frais  du  procès. 

Que»  dans  son  préavis,  le  Procureur  général  conclut  au  rejet 
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du  pourvoi  de  Guignard»  et  recourt  lui-même,  en  vertu  de 
Fart.  496  du  Cpp.,  demandant  que  Guignard  soit  déchargé  de 
la  condamnation .  aux  2/3  des  frais;  que  Cart  soit  également 
libéré  du  1/3  des  frais  mis  à  sa  charge,  et  que  tous  les  frais 
soient  supportés  par  l'Etat. 

Statuant  en  premier  lieu  sur  le  recours  de  Guignard,  et  con- 
sidérant que  la  loi  ne  permet  pas  au  plaignant  ou  à  la  partie 
civile  de  recourir  contre  une  sentence  municipale. 

Qu'au  surplus,  aucun  des  griefs  présentés  par  Guignard  ne 
rentre  dans  les  cas  de  nullité  déterminés  par  l'art.  492  du  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours  de  Guignard. 

Passant  au  pourvoi  du  ministère  public  et  : 

Considérant  que  la  municipalité  a^ant  libéré  Cart  de  l'amende 
et  de  l'indemnité,  il  ne  pouvait  être  condamné  à  des  frais.  (Cpp. 
art.  408.) 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  plaignant  Guignard,  qu'aucune 
disposition  légale  ne  permettait  à*  la  municipalité  de  le  condam- 
ner à^tout  ou  partie  des  frais. 

La  Cour  de  cassalion  pénale  admet  le  recours  du  Procureur 
général,  libère  Cart  et  Guignard  des  frais  auiquels  ils  ont  été 
condamnés,  les  met  à  la  charge  de  l'Etat,  et  condamne  Guignard, 
dont  le  recours  a  été  écarté,  à  payer  les  frais  de  cassalion. 


Droit  International. 

Monsieur  le  docteur  en  droit  Delapalud  a  fait  paraître 
dans  le  Journal  de  Genève  des  observations  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  Impériale  de  Paris,  que  nous  avons  publié  dans 
notre  numéro  41  du  9  octobre  1871,  concernant  le  procès 
entre  MM.  A.  et  G.  ;  observations  qu'il  nous  parait  utile 
de  reproduire. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  de  recourir  à  la  publicité  de  votre  estimable 
journal,  pour  signaler  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
en  date  du  £F~  juillet  1870,  .que  je  viens  de  voir  relaté  dans  le 
Journal  des  Tribunaux  vaudoiSy  et  qui  concerne  les  Suisses  do- 
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miciliés  en  Suisse,  et  créanciers  de  Suisses  domiciliés  en  France. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Une  convention  a  été  passée  le  15  juin  1859  entre  la  Suisse 
et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire  et  Fexécution  des  jo- 
gements  en  matière  civile.  Cette  convention  était  destinée  à  ré- 
viser le  traité  du  18  juillet  18*28,  en  vue  d'éclaircir  celles  des 
dispositions  de  ce  traité  qui  avaient  donné  lien  dans  leur  appli- 
cation à  certaines  difficultés;  on  voit  donc  que,  dans  l'esprit  des 
parties  contractantes,  la  convention  de  1869  ne  devait  point  met- 
tre les  Français  en  Suisse  et  les  Suisses  en  France,  dans  une 
position  moins  favorable  qu'auparavant.  Or,  il  en  serait  autre- 
ment, du  moins  quant  aux  Suisses,  si  Ton  venait  à  admettre  U 
doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  Cet 
arrêt,  en  effet,  a  invoqué  l'article  3  de  la  Convention  de  1869, 
pour  infirmer  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
s'était  déclaré  compétent  sur  une  demande  en  participation  de 
brevet  introduite  en  août  1868,  par  A.,  Vaudois,  domicilié  à 
Genève,  contre  les  frères  G.,  également  Vaudois,  domiciliés  I 
Paris,  lesquels,  diaprés  les  lois  vaudoise  et  genevoise  (ArL  15 
du  Code  civil  vaudois  et  art.  60  de  la  loi  genevoise  du  5  dé- 
cembre 1832)  ne^ont  point  justiciables  des  tribunaux  suisses, 
ensorte  que  l'action  de  A.  contre  les  frères  G.  ne  pouirait  avoir 
aucune  issue. 

L'article  2  de  la  Convention  de  1869,  dont  s'est  prévalu  la 
Cour  impériale  de  Paris  pour  se  déclarer  incompétente,  est  ainsi 
conçu  : 

c  Dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  do- 

>  miciliés  ou  auraient  un  établissement  commercial  en  France, 
»  et  dans  celles  entre  Français  tous  domiciliés  ou  ayant  un  éta- 

>  blissement  commercial  en  Suisse,  le  demandeur  pourra  aussi 
»  saisir  le  tribunal  du  domicile  ou  du  lieu  de  rétablissement  da 

>  défendeur,  sans  que  les  juges  puissent  refuser  de  juger  et  se 
»  déclarer  incompétents,  à  raison  de  Textranéité  des  parties  con- 

>  tractantes.  Il  en  sera  de  même  si  un  Suisse  poursuit  an 
»  étranger  domicilié  ou  résidant  en  France  devant  un  Tribunal 
»  français,  et,  réciproquement,  si  un  Français  poursuit  en  Suisse 
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>  an  étranger,  domicilié  oo  résidant  en  Suisse,  devant  un  Tri- 

>  banal  suisse.  » 

Or,  le  sieur  A.,  demeurant  en  Suisse,  et  les  sieurs  G.  en 
France^  le  sieur  A.,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  impériale,  ne 
pouvait  porter  sa  demande  devant  un  tribunal  français,  puisque 
l'art.  2  de  la  Convention  de  1869  ne  considère  les  Tribunaux 
français  comme  compétents,  que  si  le  Suisse  demandeur  et  le 
Suisse  défendeur  sont  l'un  et  l'autre  domiciliés  en  France. 

On  pourrait  objecter  contre  cette  décision  de  la  Cour  impé- 
riale : 

En  premier  lieu,  que  l'action  de  A  a  été  intentée  en  1868, 
c'est-à-dire  sous  l'empire  du  traité  de  1828,  d'après  lequel  les 
tribunaux  français  étaient  compétents  ; 

En  second  lieu^  que  lors  même  que  la  convention  de  1869  se- 
rait applicable  à  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  incompétence  à  rai* 
son  de  la  personne  et  que  les  défendeurs  n'ayant  point  proposé 
cette  exception  d'entrée  de  cause,  elle  ne  pouvait  être  admise 
postérieurement  ; 

Enfin,  en  troisième  lieUy  en  faisant  abstraction  des  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  on  peut  dire  que  l'article  2  de 
la  convention  de  1869  n'impose  point  aux  juges  français  l'obli- 
gation absolue  de  refuser  de  juger,  ensorte  que  la  cour  impé- 
riale aurait  pu  s'abstenir  de  prononcer  une  incompétence  qui 
était  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  convention  de  1869. 

Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  si  la  Cour  impériale  ne 
s'est  point  suffisamment  pénétrée  de  l'esprit  de  la  convention  de 
1869,  on  ne  peut  pas  dire,  cependant^  qu'elle  en  ait  violé  le 
texte,  lorsqu'elle  a  refusé  à  un  Suisse  le  droit  de  traduire  de- 
vant les  tribunaux  français  un  défendeur  suisse  domicilié  en 
France. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  message  du  Conseil  fédéral  aux  Cham- 
bres semble  avoir  admis  que  la  convention  de  1869  a  changé  la 
position  juridique  du  Suisse  établi  en  France.  Voici,  en  effet,  ce 
qu'on  lit  dans  ce  message  (page  503  du  2«  volume  de  1869  de 
la  Feuille  fédérale)  : 

<  En  conformité  du  principe  d'après  leqnel  les  Français  do- 
»  miciliés  en  Suisse  sont  en  tout  cas  justiciables  des  tribonaux 
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»  suisses  pour  les  réclamations  personnelles,  et  se  basant  sur 

>  les  articles  1  et  3  du  Irailé  d'élablissement  du  30  juin  1864, 

>  ainsi  que  sur  Tarlicle  3  du  (railé  du  18'juillet  I8i8,  le  Coq- 
»  seil  fédéral  s*est  aussi  prononcé  en  ce  sens  que  c'est  par- 

>  devant  le  juge  français  que  le  Suisse  domicilié  en  France  doit 

>  actionner,  pour  des  réclamations  personnelles,  le  Suisse  do- 
»  micilié  en  France. 

»  A  VavinxT  i\  sera  procédé  de  la  manière  stiivanie  :  Le  jnge- 

>  ment  rendu  en  Suisse  au  sujet  d'une  aclion  intentée  par  un 
»  Suisse  contre  un  autre  Suisse  domicilié  en  France  sera  exé- 
»  cutoire  en  France  comme  ayant  été  rendu  par  un  juge  com- 
»  pèlent;  le  juge  français  ne  peut  pas  refuser  l'exécution  d'un 
t  jugement  de  ce  genre  qui  lui  est  présenté.  Par  contre,  il  va 
»  sans  dire  que  si  un  Suisse  domicilié  dans  sa  patrie  veut  ac- 

>  tionner  par-devant  le  juge  du  lieu  d'origine  un  autre  Suisse 
»  établi  en  France,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  tant  que  ce  pria* 
»  cipe  est  admis  par  la  législation  suisse  dans  les  lois  de  procé- 
)  dure  des  cantons.  Ce  sera  dorénavant  au  juge  suisse  qu'il  ap* 
1  partiendra  de  décider  s'il  en  est  ainsi.  » 

Or,  la  plupart  des  législations  cantonales  n'admettent  point  le 
principe  posé  par  l'article  45  du  Code  civil  français,  savoir:  que 
le  Français  peut  toujours  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
France,  pour  des  obligations  par  lui  contractées,  en  pays  étran- 
ger, et  elles  admettent,  au  contraire,  que  le  Suisse  domicilié  en 
France  ne  peut  être  assigné  pour  affaires  personnelles  que  de- 
vant le  tribunal  français  de  son  domicile.  Il  n'y  aurait  donc  au- 
cun moyen  pour  la  plupart  des  Suisses  domiciliés  en  Suisse  et, 
en  particulier,  pour  les  Genevois,  les  Vaudois  et  les  Neuchâte- 
lois,  d'intenter  une  action  contre  les  Suisses  domiciliés  en 
France. 

Est-il  possible  que  dans  la  nouvelle  convention  de  1869  on 
ait  voulu  consacrer  une  pareille  absurdité? 

Est-il  possible  que  le  Suisse  domicilié  en  Suisse  poisse  assi- 
gner devant  un  tribunal  français  le  Russe,  l'Anglais,  l'Améri- 
cain, l'Allemand,  etc.,  s'ils  sont  domiciliés  en  France,  et  qu'il 
ne  puisse  agir  de  même  à  l'égard  du  Suisse  établi  en  France,  et 
n'ayant,  depuis  de  longues  années,  aucune  espèce  de  domicile 
en  Suisse  ? 
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Les  législations  cantonales  qui  ont  consacré  les  vrais  principes 
snr  le  for  du  défendeur  devaient-elles  être  modifiées  pour  y  in- 
sérer à  l'avenir  les  dispositions  peu  rationnelles  et  abusives  des 
articles  14  et  15  du  Code  Napoléon?  C'est  ce  qu'il  nous  est  im- 
possible d'admettre.  On  doit  donc  espérer  que  le  Conseil  fédé- 
rel  fera  les  démarches  nécessaires  pour  résister  à  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  impériale  de  Paris.  Tout  nous  fait  d'ail- 
leurs présumer  que  de  pareilles  démarches  seraient  accueillies 
avec  faveur  par  le  gouvernement  français. 

Veuillez  agréer^  etc. 

S.  Delapàlud. 

Chronique  Judiciaire. 

JURA  BERNOIS. 


Opposition  à  mariage.  —  Secours  du  fonds  des  pauvres.  — 
Jura  prolestant.  —  Applicabilité  des  lois  bernoises. 

En  matière  d'opposition  à  mariage^  tes  lois  de  l'ancien  canton  el 
nolnmmenl  tari,  36  C.  C.  6.,  sont-elles  applicables  dans  le  Jura 
protestant  f 

Arrêt  du  3  mars  1871.  —  Commune  de  La  Heutte  contre 

Henri-L.  Saisselin. 


Cette  question,  jusqu'ici  controversée,  a  été  tranchée  affirma- 
tivement par  la  Cour  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  nommé  Henri-Louis  Saisselin,  habitant  alors  le  canton  de 
Neuchàtel,  fit,  en  1870,  publier  ses  bans  de  mariage  à  La  Heutte, 
sa  commune  d'origine.  Celle-ci  forma  opposition  à  son  mariage 
par  la  raison  c  que  le  prénommé  Saisselin  n'a  pas  satisfait  sa 

>  commune  d'origine  pour  l'entretien  de  son  enfant ,  Louis- 

>  Arnold,  issu  de  son  premier  mariage,  que  par  inconduite  il  a 
»  abandonné  pendant  12  ans  »  Une  instance  au  civil  fut  intro- 
duite pour  faire  prononcer  la  main-levée  de  cette  opposition.  H 
ne  fut  pas  contesté  que  dès  1857  la  commune  de  La  Heutte  avait 
dA  fournir  annuellement  une  somme  d'environ  144  francs  pro- 
venant du  fonds  d'hospice,  pour  l'entretien  de  l'enfant  que  Sais* 
selia  avait  laissé  à  sa  charge;  que  sur  cette  somme  on  avait  payé 


à 
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des  à-comptes,  mais  que  la  commune  restait  à  découvert  d'an 
solde  assez  considérable,  ainsi  qu'on  pent  le  voir  par  les  meli/s 
ci-après.  Le  défendeur  Saisselin  faisait  principalement  taloirqae 
le  fonds  de  l'hospice  de  La  Heutle  était  une  institution  pure- 
ment de  bienfaisance  privée  ;  que  ce  qu'il  versait  comme  se- 
cours aux  ressortissants  bourgeois  de  la  commune  demande- 
resse n'était  qu'à  titre  de  don  ou  de  charité  et  ne  pouvait  jamais 
donner  lieu  à  une  répétition  en  justice  ;  que  dans  le  Jura  Toblî- 
gation  d'entretenir  les  pauvres  n'existant  pas  de  et  par  la  Cons- 
titution et  les  lois  y  relatives,  on  ne  pouvait  étendre  à  cette  par- 
tie du  canton  des  dispositions  légales  (p.  ex.  l'art.  36  C.  C.  b.) 
qui  n'y  avaient  jamais  été  régulièrement  promulguées. 

Celte  affaire  fut  soumise  directement  à  l'appréciation  de  la 
Cour  qui,  par  son  arrêt  du  3  mars  1871,  reconnut  le  bien-fondé 
de  l'opposition,  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Considérant  : 

1 .  Que  l'opposition  de  la  commune  demanderjcsse  au  mariage 
de  son  ressortissant  Saisselin  se  fonde  en  première  ligne  snr 
l'art.  36  Ce.  bern.  ; 

2.  Qu'il  estinconieslable,  au  vu  du  décret  du  15  mai  1816  et  de 
la  loi  du  1 3  avril  1 820,  qu'en  ce  qui  concerne  les  formes  et  les  con- 
ditions du  mariage,  le  législateur  a  entendu  assimiler  le  Jura 
protestant  à  l'ancienne  partie  du  canton;  —  que  cette  assimi- 
lation, consacrée  par  un  usage  constant,  résulte  virtuellement, 
quant  au  droit  d'opposition,  des  termes  du  décret  du  17  jiiiliet 
1858  (art.  3);  — que  dès  1826  (v.  ordonn.  de  promulgation 
du  23  décembre  1 824)  les  lois  consistoriales  de  1 787  ont  cessé 
d'être  en  vigueur  dans  toutes  les  matières  régies  par  le  Code 
civil  bernois  et  qu'ainsi  les  dispositions  correspondantes  de  ce 
Code  qui  réglementait  le  mariage  (art.  29  et  suiv.)  sont,  par 
voie  de  conséquence,  devenues  applicables  aux  districts  réfor- 
més du  Jura; 

^3.*  Qu'en  fait,~c6mme  le  reconnaît  Saisselin  lui-même,  des 
secours  ont  été^  fournis,  de  1857  à  1858,  pour  entretien  et  pen- 
sion de  son  enfant,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  de 
fr.  1,710,80  cent.; 

4.  Que  les  divers  à-comptes  versés  par  le  défendeur  ne  s'élè- 
vent qu'à  332  fr.  ; 
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5.  Qu'à  teneur  de  l'art.  36  Ce.  bern.,  le  droit  d'opposition 
de  la  commune  existe  tant  que  les  secours  reçus  n'ont  pas  été 
intégralement  restitués  ;  que  la  seule  constatation  du  défaut  de 
paienrent  suffit  pour  légitimer  l'opposition,  abstraction  faite  des 
principes  qui  servent  de  base  au  mode  d^assistance  ;  —  que  dès 
lors  Saisselin  ne  peut  tirer  argument  de  la  loi  du  29  avril  1816 
(§  22  conf.  Loi  sur  les  secours  publics,  §  51)  et  prétendre  que 
l'art.  36  sus-mentionné  étant  lié  au  système  de  l'assistance 
obligatoire,  inconnu  dans  le  Jura,  l'opposition  faite  au  cas  par- 
ticulier serak  nun-recevable  ;  —  que  si  cette  objection  devait 
être  accueillie,  elle  entraînerait  nécessairement  la  suppression 
absolue  du  droit  d'opposition  dont  s'agit,  puisque  d'après  les 
termes  formels  de  la  Conslilulion  (art.  85  I  conf.  L.  comm.  de 
4852,  art.  10)  l'obligation  d'entretien  est  légalement  abolie  dans 
toutes  les  communes  du  canton; 

6.  Que  le  défendeur  allègue  de  même  en  vain  que  les  frais 
d'assistance  auraient  été  supportés  non  par  la  demanderesse, 
mais  par  le  fonds  d'hospice,  institution  indépendante  de  l'admi- 
nistration communale,  qu'en  effet  : 

a.  les  fonds  d'hospice  ou  des  pauvres  constituent  un  des 
démembrements  de  la  fortune  communale  et  sont,  comme 
tels,  administrés  par  la  commune  (Cf.  L.  du  6  décembre 
1852,  art.  46); 

b.  c'est  au  receveur  (ou  caissier)  de  la  commune  opposante 
qu'ont  été  délivrées  les  quittances  produites; 

.  c.  des  faits  articulés  sous  n^  13,  14  et  41,  et  acquis  à  la  pro- 
cédure, il  ressort  que  c'est  la  demanderesse  elle-même  qui 
a  pourvu  à  l'entretien  de  l'enfant  ; 
d.  lors  de  sa  comparution  à  l'audience  de  police  du  7  mai 
1862,  Saisselin  a  reconnu  que  cet  enfant  était  à  la  charge 
de  la  commune  de  Lalleutte,  déclarant  qu'il  rembo^urserait 
à  celle-ci  les  frais' occasionnés; 

7.  Qu'ainsi  l'opposition  intervenue  le  12  octobre  1870  et  for- 
mant l'objet  des  conclusions  en  main-levée  du  défendeur,  est 
pleinement  justifiée  (art.  64  et  70  C.  c.  b.). 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reconnaît  le  bien-fondé  des  conclusions, 
de  l'opposition  de  la  commune  et  déboute  Saisselin  de  sa  de- 
mande en  main-levée. 
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Observation.  —  Cet  arrêt  est  compréhensible  dans  l'état  d'in- 
cohérence où  se  trouve  aujourd'hui  la  législation  qui  régit  ie 
Jura  bernois.  On  peut  néanmoins  se  demander  s'il  est  juridique 
d'appliquer  et  d'étendre  ainsi  par  analogie  et  en  vertu  d'un 
usage,  à  une  partie  d'un  pays  ayant  sa  législation  propre,  des 
dispositions  législatives  qui  n'y  ont  jamais  été  promulguées  for- 
mellement? Cette  anomalie  démontre  une  fois  de  plus  la  nécessité 
d'une  révision  de  nos  lois  civiles  dans  le  sens  de  Tunification. 
A  ce  sujet  il  esta  regretter  de  voir  que  les  travaux  entrepris  par 
les  juristes  bernois  ont  été  suspendus  jusqu'après  la  discussion 
sur  la  révision  de  notre  constitution  fédérale.  Berne  n'a  rien  à 
espérer  de  ce  renvoi  qu'une  perte  de  temps,  et  notre  canton 
aurait  pu  tout  au  moins  prendre  l'initiative  et  décréter,  comme 
loi,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  droit  des  personnes.  P. 

{Zeilschrift  des  Bernischen  Juristen  Vereins.) 


Jdotmrimt. 

La  commission  nommée  annuellement  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  faire  subir  l'examen  aux  aspirants  au  notariat,  s'est  réu- 
nie à  l'extraordinaire  les  4  et  5  courant  ;  un  seul  acte  de  ca- 
pacité d'entrée  en  stage  a  été  délivré  &  M.  Louis-Constant- 
Alexandre  Jaquiéry,  de  Cronay,  à  Yverdon. 
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L'année  d*abonnement  cooaraence  le  1^'  janyier  el  finit  au  31 
déceadbre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard- Del Isie,  imprimeur  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE. —  Cassation  civile:  Serex  c.  Joseph  —  Bezuchet  c.  Wen- 
ger,  question  de  servitude  de  passage.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  : 
Bermont  c.  Abetel.  —  Correspondance,  —  Chronique  judiciaire. 


Il  a  paru  dernièrement,  sortant  de  rimprimerie  Howard- 
Delisle,  deux  petits  volumes  renfermant  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  du  Grand  Conseil  lors  de  la  discussion 
relative  au  projet  de  Code  de  procédure  civile.  Le  premier 
concernant  la  partie  contentieuse,  le  second  la  non  con- 
tentieuse. 

Cet  ouvrage  qui,  ainsi  que  nous  le  disons,  n'est  que  la 
reproduction,  soit  un  extrait  du  Bulletin  officiel,  n'en 
^est  pas  moins  fort  utile  à  consulter,  car  on  y  trouve  les 
motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  à  maintenir  ou  à  mo- 
âï&er  les  dispositions  les  plus  importantes  du  Code  en  vi- 
gueur depuis  le  l«r  juillet  4871. 

Ed  ayant  sous  lés  yeux  le  projet  soumis  au  Grand  Con- 
seily  les  rapports  des  diverses  Commissions  et  les  deux 
volumes  dont  nous  parlons,  MM.  les  juges  et  praticiens 
ont  sous  les  yeux  tous  les  éléments  nécessaires  pour  saisir 
exactement  l'esprit  et  la  lettre  de  notre  nouvelle  procé- 
dure. 
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Cour  de  cwMMitloii  dwlto* 

Audience  du  il  novembre. 

Présidence  de  M.  Veirey. 
(Voir  n»  44-45  du  6  novembi^  1S71.) 


Le  demandeur  qui^  postérieuremenl  au  commencement  de  TacAm 
qu'il  a  intentée,  cède  sa  prétention  à  un  tiert^  ne  saurait  smvn 
au  procès,  et  il  peut  être  éconduit  de  son  instance. 


Frédéric  Serex,  aubergiste  à  Morges,  recoort  contre  le  juge- 
ment incident  da  Tribunal  de  Horges,  en  date  du  22  septembre 
1871 ,  qui  prononce  son  éconduction  d'instance  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  Félix  Joseph,  régisseur  à  Echicfaens. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  r 

Que  F.  Serex  a  ouvert  action  à  F.  Joseph  pour  faire  prononcer 
que  contre  le  payement  d'une  somme  de  400  fr.  et  intérêt  dès  le 
22  avril  1866,  Joseph  doit  lui  restituer,  en  sa  qualité  d'héritier 
de  son  père  défunt,  J.-P.  Serex,  une  lettre  de  rente  du  22  avril 
1861,  capital  1 000  fr.,  contre  Benj.-L.  Félix  et  les  intérêts  de  1867, 
68,  69  et  70  que  Joseph  a  touchés,  à  5  0/0,  des  mains  du  débi- 
teur ;  ou  qu*à  défaut  de  faire  cette  restitution  dans  les  huit  jours 
dès  le  jugement  définitif,  Joseph  est  débiteur  de  Serex  et  doit  lai 
payer  1000  fr . ,  plus  4  intérêts  au  5  0/0,  toujours  sous  la  dédnction 
ci-dessus.  Cette  prétention  étant  fondée  sur  ce  que  le  titre  en 
question  a  été  remis  en  nantissement  à  Joseph  par  J.-P.  Serex, 
pour  un  prêt  de  400  fr.  fait  par  le  premier  au  second. 

Que  ces  deux  alternatives  étant  repoussées,  Serex  concluait  i 
ce  que  Joseph  fût  condamné  à  lui  payer  200  fr.  qu'il  a  livrés  i 
la  mère  du  demandeur,  sur  la  lettre  de  rente,  objet  du  litige, 
depuis  le  décès  de  J.-P.  Serex,  dont  lui  Frédéric  est  le  seul  hé- 
ritier ; 

Qu'à  l'audience  du  22  septembre  1871,  Serex  a  demandé  i 
prouver  : 

1)  Que  le  titre,  soit  lettre  de  rente  du  22  avril  1861,  a  été 
remis  à  Joseph  comme  nantissement  pour  une  avance  de  400fr.; 

2)  Que  ce  bit  a  été  reconnu  par  Joseph  lui-ipême  ; 
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3)  Que,  postérieurement  au  décès  de  Serex  père,  Joseph  a  payé 
200  fr.  à  la  mère  Serex  ; 

4)  Que  c'est  ensuite  de  ce  payement  que  la  mère  Serex  a  dé- 
livré une  déclaration  du  26  avril  1 870. 

Que  Eug.  Bourgoz,  mandataire  de  Serex,  avança  alors  que  Tnn 
des  créanciers  de  Serex,  Jacques-F.  Devanthey,  pourrait  interve- 
nir au  procès  en  vertu  d'une  cession  en  date  du  48  avril  1871  ; 
que  Bourgos  ajouta  que  F.  Serex  est  prêt  à  se  retirer  du  procès, 
qui  serait  continué  pour  le  compte  de  Devanthey,  dont  Boui^ox 
a  déposé  la  procuration  en  sa  faveur  en  mains  du  Juge  de  paix  de 
Collombier  à  l'occasion  d'un  autre  procès; 

Qu'alors  Joseph,  se  fondant  sur  ce  que  F.  Serex  a  cessé  de 
justifier  sa  vocation  dans  le  procès  actuel^  a  conclu,  par  voie 
incidente,  à  ce  que  ce  dernier  soit  éconduit  d'instance  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  et  vu  les  art.  106  et  107  du  Cpcc. , 
le  Tribunal  a  éconduit  Serex  de  son  instance  ; 

Que  Serex  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  disant  : 

1)  Que  le  défendeur  a  pris  une  conclusion  qu'il  a  dite  inci- 
dente ;  que  le  Tribunal  Ta  admise  comme  telle;  que  dès  lors  les 
frais  de  l'incident  ne  pouvaient  pas  être  mis  à  la  charge  de  Serex, 
d'autant  moins  que  Joseph  n'avait  p&s  conclu  dans  ce  sens  ; 

2)  Que  réconduction  d'instance  ne  peut  être  requise  et  pro- 
noncée que  dans  les  cas  des  art.  77  et  268  Cpcc.  ;  qu'en  admet- 
tant sous  forme  incidente  cette  écendoction,  le  Tribunal  a  mé- 
connu les  deux  articles  ci-dessus  et  faussement  appliqué  les  art. 
106  et  suivants  du  Code  précité; 

3)  Que  la  cession  de  Serex  à  Devanthey  a^  été  annoncée  à  titré 
de  simple  renseignement  ;  qu'aussi  longtemps  que  Devanthey  ne 
faisait  pas  de  réquisition,  Serex  demeurait  en  cause  et  ne  pouvait 
pas  être  éconduit.  Que  la  cession  de  Serex  à  Devanthey  est  pos- 
térieure à  l'acte  de  non-conciliation,  et  qu'elle  n'a  rien  d'illicite*  < 
Enfin  que  l'allégation  que  Joseph  est  privé  de  la  foculté  qui  ré* 
suite  pour  lui  de  l'art.  1199  du  Ce.  n'est  pas  exacte,  puisqM 
Devanthey  n'est  pas  encore  partie  au  procès,  et  que  ce  sera  seu- 
lement lorque  celui-ci  demandera  payement  à  Joseph  que  le 
droit  résultant  de  cet  article  prendra  ouverture  pour  le  débiteur 
du  droit  litigieux. 
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Examinant  ce  recoars  dans  son  ensemble  et  considérant  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Que  ce  n'est  pas  tant  la  forme  des  conclusions  qui  doit  être 
prise  en  considération  dans  l'espèce,  que  la  portée  des  dites 
conclusions; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  reconduction  d'instance 
était  un  moyen  de  terminer  le  procès,  et  qu'on  ne  saurait  enn^ 
sager  comme  incidente  une  conclusion  aboutissant  à  ce  résultat 
capital, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  inexact  et  trop  absolu  de  prét^ndre  qae 
reconduction  d'instance  ne  puisse  être  requise  et  prononcée  que 
dans  les  cas  des  art.  77  et  268  du  Cpcc.  ; 

Que  reconduction  est  un  moyen  de  libération  qui  s'appliqoe 
d*une  manière  générale  à  tous  les  cas  qui  comportent  son  em- 
ploi, comme  dans  celui  d'une  action  intentée  prématurément  on 
mal  à  propos,  par  exemple  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  recon- 
duction comme  exception  de  fond,  basée  sur  Tabsence  de  tout 
droit  de  la  partie  adverse,  aurait  dû  être  présentée  dans  un  procès 
séparé  ; 

C<msidérant  en  effet,  pour  ce  qui  touche  à  cette  objection, 
que  la  déclaration  qui  a  fait  surgir  l'exception  n'a  été  faite  qu'a- 
près la  production  de  la  réponse^  ce  qui  aurait  rendu  impassible 
une  procédure  dans  le  sens  du  griet  en  question,  et  que  c'est  par 
le  fait  de  Serex  que  la  position  anormale  dont  il  se  plaint  a  pris 
naissance,  .  , 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  la  déclaraUoa  de  cession,  qu'elle  ait  été  faite 
à  titre  de  simple  renseigoemênt  oo  autrement,  est  claire  et  pré- 
cise, et  constate  le  défaut  de  vocation  de  Serex  à  continuer  le 
procès  comme  partie  ; 

Considérant  que,  dans  cette  position,  on  ne  pouvait  forcer 
Joseph  à  continuer  à  accepter  le  prédit  Serex  comme  partie,  jus- 
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qu'à  ce  qu'il  plût  à  Devanthey  de  venir  prendre  sa  place  en  celte 
qualité  ; 

Qu'à  supposer  même  la  convention,  par  laquelle  Serex  fait 
cession  à  Devanthey,  régulière^  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  lier  le  tiers  Joseph,  qui  lui  est  étranger^  ni  de  donner  à  Serex 
la  faculté  d'ester  en  droit,  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  être  partie 
au  procès  ; 

Considérant  enfin  que  l'argument  tiré  de  l'art.  1199  du  Ce. 
n'est  pas  davantage,  fondé,  puisque  Joseph  aurait  pu  se  servir  du 
dit  article,  du  moment  où  Devanthey  aurait  remplacé  Serex  en 
la  cause, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence  et  par  ces  molifs,  la  Cour  de  cassation  rejette 
le  recours,  maintient  le  jugement  incident,  et  condamne  le  re- 
courant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

Audience  du  22  novembre  1871. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Berdez,  pour  veuve  Bezuchet,  recourante. 
Boiceau,  pour  J.-D.  Wenger,  intimé. 

(Voir  n*  38  <iu  18  êeplembre  1871.; 


Lorsqu'une  propriété,  en  faveur  de  laquelle  existait  une  servitude 
de  passage,  vient  à  être  sâparée  de  la  voie  publique  par  une  bande 
de  terrain  faisant  précédemment  partie  du  domaine  public,  la 
servitude  de  passage  à  laquelle  elle  avait  droit  est  éteinte,  £omme 
ne  pouvant  plus  s'exercer. 

La  veuve  Bezuchet,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  6  sep- 
tembre 1871,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  J.-D.  Wenger- 
Reller,  aussi  à  Lausanne. 

La  Gour,  délibérant,  à  vu  : 

Que  le  SOjoilIel  1859,  Wenger-Reller  a  acquis  de  J.-L.  Grand- 
champ  une  vigne  désignée  au  cadastre  sous  art.  7620,  plan  folio 
36,  no  42,  limitée  au  midi  par  la  vigne  du  pharmacien  Allamand 
(actuellement  la  propriété  de  la  veuve  Bezuchet]  ;  qu'il  est  in- 
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diqoé  dans  l'acte  de  veateque  la  vigne  rendue  est  grevée  d'un  droit 
de  passage  en  faveur  de  la  vigne  Allamand,  passage  se  pratiquant 
le  long  de  la  limite  occidentale  des  immeubles  vendus  ; 

Que,  le  7  juillet  1862,  la  veuve  Bezuchet  a  acheté  la  vigne  Al- 
lamand ci-dessus  spécifiée  ; 

Qu'un  jugement  arbitral  du  iS  novembre  1862,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  janvier  1863,  a  refusé  à  ta 
veuve  Bezuchet  un  passage  de  10  pieds  de  large  qu'elle  réclamait 
sur  les  fonds  Wenger  ou  de  Goppetà  titre  de  passage  nécessaire 
à  la  construction  et  à  Texploitation  d'une  maison  qu'elle  voulait 
bâtir;  le  passage  dont  jouissait  le  fonds  de  la  veuve  Besuchet 
étant  suffisant  pour  l'exploitation  du  fonds  dominant,  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  ; 

Qu'en  1 863,  Wenger  a  ouvert  action  à  la  veuve  Bezuchet,  pour 
faire  prononcer,  entr'autres^  que  sonimmeuble, ci-dessus  spécifié, 
n'est  assujetti  en  faveur  de  la  vigne  de  veuve  Bezuchet  qu'à  un 
droit  de  passage  de  3  pieds  de  largeur,  et  pour  la  dévestiture  de 
ia  dite  vigne  ; 

Que  la  veuve  Bezuchet  concluait  à  libération  et,  reconvention- 
nellement,  au  droit  de  se  servir  du  dit  passage  de  3  pieds  pour 
transporter  des  matériaux  sur  sa  propriété; 

Que  Wenger  concluait  à  libération  de  cette  conclusion  recon- 
vencionnelle  ; 

Qu'il  réconnaissait  le  droit  de  passage,  qu'il  prétendait  avoir 
été  acquis  par  le  long  usage,  tandis  que  la  veuve  Bezuchet  en 
ignorait  l'origine  ; 

Qu'à  la  question  posée  à  ce  sujet  au  programme,  le  Tribunal 
a  répondu  que  le  passage  avait  été  acquis  par  le  long  usage  et 
que  cela  résultait  de  la  déclaration  des  parties  et  de  l'absence 
<le  preuves  d'un  autre  mode  d'acquisition  ; 

Que,  par  jugement  du  31  juillet  1863,  confirmé  le 23  septem- 
bre suivant  par  la  Cour  de  cassation,  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
accordé  à  Wenger  sa  conclusion  ci-dessus  transcrite  et  repoussé 
la  conclusion  reconventionnelle  de  veuve  Bezuchet  ; 

Que,  par  acte  du  26  décembre  1863,  la  veuve  Bezuchet  a  ac* 
quia  la  propriété  de  Gingiiis  attenant  à  la  sienne  et  aboutissant 
à  la  voie  publique  ; 


'i 
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Qae,  le  23  juillet  4868,  Wenger  a  acquis  de  la  commune  de 
Lausanne  les  deux  parcelles  de  terrain  spécifiées  ci-dessus  dans 
la  seconde  conclusion  prise  par  Wenger  ; 

Que  ce  terrain  a  été  vendu  par  la  commune  après  enquête 
annoncée  dans  la  Feuille  des  avis  officiehj  et  clôturée  le  30  juin 
1868,  sans  que  la  veuve  Bezncbet  ait  fait  aucune  opposition  ou 
réserve  en  faveur  de  sa  propriété; 

Que  le  passage  dont  Wenger  demande  la  cancellation  aboutit 
à  la  parcelle,  art.  8493,  plan  folio  26,  acquise  par  lui  de  la  com» 
mune  de  Lausanne  et  faisant  partie  de  l'ancienne  route  de  Geor- 
gette  ; 

Qu'il  a  été  constaté  par  expertise  faite  à  la  réquisition  de  la 
veuve  Bezucbet  que  les  extrémités  nord  et  sud  du  passage  ré- 
clamé par  celle-ci  avaient  été  encombrées  et  rendues  inaccessi- 
bles du  fait  de  Wenger; 

Que  cette  expertise  et  d'autres  procédés  juridiques  ont  occa- 
sionné à  la  veuve  Bezucbet  certains  frais  qui  n'ont  pas  encore  été 
réglés  ; 

Que,  jusqu'au  26  décembre  1863,  la  vigne  Bezucbet  ne  com- 
muniquait avec  la  voie  publique  que  par  le  moyen  du  passage 
de  3  pieds  s'eierçant  par  la  propriété  Wenger  ; 

Qu'en  clôturant  les  parcelles  acquises  de  la  commune  de  Lau- 
sa&nd,  Wenger  a  ménagé  l'entrée  du  passage  en  litige  dès  l'an- 
cienne porte  à  la  nouvelle  route  ; 

Qu'avant  l'action  actuelle,  Wenger  a  apporté  des  obstacles  à 
la  jouissance  du  passage,  objet  du  litige,  en  ce  qui  concerne 
l'extrémité  nord  de  ce  passage,  ce  qui  n'a  pas  fait  éprouver  de 
dommage  à  la  veuve  Bezucbet  ; 

Que  la  veuve  Bezucbet  et  ses  anté-possesseurs  ont  excercé  le 
passage  en  litige  pendant  plus  de  30  ans,  avec  tous  les  caractè- 
res de  la  possession  énumérés  à  l'art.  1638  du  Gc.  ; 

Que  J.*D.  Wenger  a  ouvert  action  à  la  veuve  Bezucbet,  née  ^ 

Piilet,  pour  foire  prononcer  : 

V  Que  la  vigne  i  lui  appartenant  art.  7620  du  cadastre,  plan 
folio  96  n»  42,  est  affrancbie  de  toute  servitude  de  passage  en 
Caveiir  de  la  vigne  de  veuve  Bezucbet»  arL  7988  du  cadastre,  plan 
folio  36,  no  43. 
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29  Que  les  immeubles  achetés  par  Wenger  de  la  commune  de 
Lausanne,  le  23  juillet  1868,  savoir  Tari.  8493  du  cadastre,  plan 
folio  26,  provenant  d'une  partie  de  l'ancien  chemin  de  Georgette, 
chemin  cancelé,  et  l'art.  4140,  plan  Tolio  26  du  n^  26,  ayant  la 
même  origine,  ne  sont  assujettis  à  aucun  passage  en  faveur  de  la 
vigne  Bezuchet  ci-dessus  désignée. 

Que  la  veuve  Bezuchet  a  conclu  :  l^  A  libération  et  par  con- 
séquent au  maintien  du  droit  de  passage  contesté  et  2*  Que 
Wenger  doit  lui  payer  300  fr.  de  dommages  pour  la  privation  do 
passage  dés  le  mois  de  mars  1870,  ainsi  que  des  frais  d'expertise 
et  d'exécution  forcée,  sous  modération  de  justice; 

Que  statuant,  et  vu  entre  autres  les  art.  1635  et  493  du  Ce., 
le  Tribunal  a  accordé  au  demandeur  ses  deux  conclusions,  dé- 
boulé la  défenderesse  des  siennes  tant  libératoires  que  reconven- 
tionnelles, et  condamné  en  outre  celte  dernière  aux  dépens  ; 

Que  la  veuve  Bezuchet  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  disant  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  appliqué  en  la  cause 
l'art.  493  précité,  ainsi  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mai  1864,  sur 
les  routes  ; 

Examinant  ce  reconis  dans  son  ensemble  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Wenger  à  pour  but  de 
faire  constater  l'affranchissement  de  toute  servitude  de  passage, 
des  deux  parcelles  achetées  par  lui  de  la  commune  de  Lausanne 
le  23  juillet  1868,  et  faisant  partie  de  l'ancienne  route  de  Geor- 
gette  ; 

Considérant  que  l'art.  1635  du  Ce.  statut  qu'on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce; 

Attendu  que  la  parcelle  8493,  qui  sépare  l'issue  ancienne  da 
passage  en  litige,  de  la  nouvelle  route  de  Georgette,  faisait  partie 
du  domaine  public  ; 

Que  dès  lors  aucune  servitude  de  passage  n'a  pu  être  établie 
sur  cette  parcelle  par  prescription  acquisitive,  et  qu'elle  a  passé 
en  mains  de  son  acquéreur  Wenger  libre  de  toute  charge  ; 

Attendu  que  le  dommage  qui  pourrait  être  né  au  préjudice  de 
la  veuve  Bezuchet^  du  fait  de  la  cancellation  de  l'ancienne  roule 
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de  Geargette,  pouvait  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  lors 
de  l'avis  d'enquête  ouverte  par  l'administration; 

Attendu  qu'en  aucun  cas  ces  dommages-intérêts  ne  pouvaient 
être  réclamés  de  Wenger,  mais  de  Tadministration  seule,  qui 
a  changé  la  destination  première  de  la  dite  parcelle  du  domaine 
public  ; 

Attendu  que  la  veuve  Bezuchet  n'est  point  intervenue  lors  de 
l'enquête  administrative  ; 

Attendu  que  l'existence  de  la  parcelle  en  question,  constitue 
un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  passage  de  veuve  Bezuchet  ; 

Que  les  choses  se  trouvant  dans  un  état  tel  que  cette  dernière 
ne  peut  plus  user  de  la  dite  servitude,  celle-ci  doit  cesser,  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'art.  493  du  Ce.  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  veuve  Bezuchet 
ait  éprouvé  un  dommage; 

Attendu,  par  ces  divers  motifs,  que  c'est  avec  raison  que  le 
Tribunal  a  accordé  les  conclusions  du  demandeur, 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  Tribunal  de  Lausanne,  et  condamna  la  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi. 

■  '       «■~»>»»^  mmt  ■  ■ 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DIS^TRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  25  novembre  i87i. 

Présidence  de  M.  Vallotton,  Vice-Président. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  A.  Bermont,  demandeur  à  l'exception. 
BoiceaUj  pour  J.-B.  Abetel,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

J.-D.  Abetel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  A.  Bermont  doit  lui  faire  prompt  payement  de  la  somme 
de  2,500  fr.  à  titre-  de  dommages-intérêts,  pour  le  tort  qui  lui  a  été 
causé  par  les  fouilles  et  galeries  de  mine  pratiquées  par  A.  Bermont. 

A.  Bermont  conclut  à  être  libéré  de  Tinstanceque  J.-D.  Abetel  di- 
rige contre  lui,  l'action  en  dommages-intérêts  étant  frappée  de  la 
prescription  annale  établie  à  Tart.  1677  du  Code  civil  (1). 

J.-D.  Abetel  conclut  à  libération  des  conclusions  exceptionnelles. 

f  (1)  Art.  1677.  Les  actions  en  dommages  et  intérêts  se  prescrivent  par 
un  an,  à  compter  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu,  i 
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Faits  reconnus  constants. 

1.  A.  BeriDont  est  au  bénéfice  d'une  concession  de  l'EUil  de 
Vaud  qui  rautorise  à  rechercher  et  à  extraire  le  lignite  (1)  qui 
peut  se  trouver  sous  une  partie  des  territoires  deftconmanesde 
Paudex  et  de  Pully. 

2.  L'exploitation  de  cette  concession  a  commencé  il  y  a  déjà 
plusieurs  années. 

3.  J.-D.  Abetel  est  propriétaire  d'immeubles  situés  dans  l'en- 
treprise de  la  concession. 

4.  Les  galeries  des  mines  de  Bermont  ont  été  dirigées  sous  le 
voisinage  immédiat  de  la  maison  Abetel. 

5.  Une  commission  d'experts,  nommée  les  27/29  mars  1869, 
a  dressé  procès- verbal  daté  du  19  décembre  1870. 

6.  Un  plan  du  9  novembre  1869  accompagne  le  rapport  de 
cette  commission. 

7.  Le  6  février  4871,  une  autre  commission  d'experts  fut 
nommée  conformément  à  la  loi  de  1836..  Bermont  ne  s'est  pas 
opposé  formellement  à  cette  nomination,  contre  laquelle  il  a 
néanmoins  prolesté. 

Cette  commission  a  apprécié  le  dommage  éprouvé  par  les 
immeubles  d* Abetel  dans  un  procès-verbal,  en  date  du  11  mars 
1871,  auquel  soit  rapport.  Ce  procès-verbal  n'a  pas  été  notifié  à 
Bermont. 

8.  Le  30  mars  1871,  J.-D,  Abetçl  a  ouvert  action  à  A.  Ber- 
mont et  a  obtenu  contre  lui^  le  23  avril  suivant,  un  acte  de  non 
conciliation. 

Fûiis  à  résoudre. 

4.  Le  sol  des  immeubles  d'Abetel  a-t-il  éprouvé  en  quelques 
points  des  affaissements,  et  diverses  lézardes  ou  fissures  se  sont- 
elles  manifestées  dans  l'intérieur  de  sa  maison  et  dans  ses  faces? 
—  jR.  Diverses  lézardes  ou  fissures  se  sont  manifestées  à  l'inté- 
rieur de  la  maison  d' Abetel  et  dans  ses  faces.  Quant  an  sol  des 
immeubles  d'Abetel,  le  Tribunal  ignore  s'il  y  a  eu  en  quelques 
points  des  affaissements. 

(I)  Substance  minérale  combustible. 
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2.  Pltt8  d'ane  année  avant  le  23  avril  1869,  Abelel  connais- 
sait-il Tétai  de  dégradation  de  son  bâtiment  et  l'existence  de 
tout  ou  partie  des  lézardes  qu'il  signale  comme  base  de  son 
action  en  dommages-intérêts?—  R.  Oni,  il  connaissait  une 
partie  de  ces  lézardes  et  l'état  de  dégradation  de  son  bàti(nent. 

3.  L'existence  de  tout  ou  partie  de  ces  lézardes  remonte-t- 
elle  à  une  époque  antérieure  à  l'exécution  des  travaux  de  Ber- 
mont?  —  R.  Oui,  pour  une  partie. 

4  La  maison  Abetel  continue-t-elie  à  se  dégrader  depuis 
l'ouverture  de  l'acUon  actuelle?  —  Rs  Oui. 

5.  De  nouvelles  fissures  ou  lézardes  se  sont-elles  produites 
depuis  six  semaines  ou  deux  mois  avant  le  1*'  septembre  1871, 
soit  dès  la  4n  du  mois  de  juin  de  cette  année?  —  A.  Le  Tribunal 
l'ignore. 

6.  Pendant  la  même  époque,  les  anciennes  lézardes  ont-elles 
augmenté  ou  se  sont-elles  agrandies  ?  —  R.  Le  Tribunal  l'i- 
gnore. 

7.  Est-il  constant  que,  dès  le  83  mars  1869,  Abetel  ait  ouvert 
une  action  en  dommages-intérêts  à  Bermont  avant  celle  du  30 
mars  1871?—./?.  Non. 

A.  Bermont  s'est  opposé  à  l'admission  au  programme  des 
questions  n«'*  4,  5  et  6  et  conclu  à  leur  retranchement,  se  fon- 
dant sur  ce  (qu'elles  étaient  étrangères  soit  au  procès  au  fond, 
soit  à  l'exception  elle-même. 

Le  défendeur,  estimant  ces  questions  pertinentes,  qu'elles  ont 
fait  l'objet  d'un  appointement  à  preuve  auquel  sa  partie  adverse 
ne  s'est  pas  opposée,  a  conclu  à  leur  maintien. 

Par  jugement  incident,  le  Tribunal,  admettant  ce  raisonne- 
ment, a  maintenu  ce  programme. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que  le  27/29  mars  1869,  une  commission  d'experts  a  été 
nommée  à  l'instance  de  J.-D.  Abetel  et  des  frères  both,  à  l'effet 
de  constater  entre  autres  la  direction  et  la  profondeur  des  gale- 
ries de  mine  de  Bermont,  les  fissures  survenues  aux  immeubles 
des  instants,  ainsi  que  la  cause  de  ces  fissures; 

Que  le  procès-verbal  de  cette  commission  d'expertise  n'a  été 
déposé  que  le  19  décembre  1870. 
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Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'il  s'est  manifesté  diver- 
ses lézardes  ou  fissures  soit  dans  l'intérieur  de  la  maison  Abetel, 
soit  dans  les  façades  de  dite  maison. 

Considérant  que  si  Abelel  a  connu  l'état  de  dégradation  de 
son  bâtiment  plus  d'une  année  avant  le  23  mars  1869,  jour  de 
la  citation  en  nomination  d'experts,  il  est  constaté  d*un  autre  côté 
que  dans  le  même  laps  de  temps  il  n'a  connu  qu'une  partie  des 
lézardes  qu'il  signale  comme  base  de  son  action  en  dommages- 
intérêts  ; 

Qu*il  n'y  a  qu'une  partie  des  lézardes  signalées  qui  remonte  à 
une  époque  antérieure  à  l'exécution  des  travaux  de  Bermont  ; 

Considérant  que  ce  n'est  que  le  19  décembre  1870,  date  du 
dépôt  du  procès-verbal  de  la  première  expertise,  que  Abetel  a 
connu  ou  cru  connaître  la  cause  et  l'origine  du  dommage  dont  il 
avait  à  se  plaindre  ; 

Qu*ainsi,  le  19  décembre  i870  doit  être  considéré  comme  le 
point  de  départ  du  délai  fixé  par  l'art.  1677  du  Code  civil,  pour 
l'ouverture  de  toute  action  en  dommages-intérêts  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  prescription  annale  n'est  pas  en- 
courue; 

Que  d'ailleurs  la  maison  Abetel  ayant  continué  à  se  dégrader, 
il  en  ressort  évidemment  que  le  dommage  éprouvé  par  lui  est 
allé  en  augmentant  est  s'est  produit  d'une  manière  successive  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  l'action  en  indemnité  ne  peut  être  frap- 
pée de  la  prescription-  annale,  puisque  la  continuité  du  dom- 
mage a  eu  nécessairement  pour  effet  d'interrompre  toute  pres- 
cription ; 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  déboute  A.  Bermont  de  ses 
conclusions  exceptionnelles,  et  accorde  à  J.-D.  Abetel  ses  con- 
clusions libératoires. 

A.  Bermont  est  condamné  aux  frais  du  procès  exceptionnel. 

Correvpondfiiice. 

Dans  le  numéro  48,  du  27  novembre  dernier  (pages 
605  et  suiv.)^  nous  avons  pujblié  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  dans  la  cause  entre  M.  Gustave  Ray  et 
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ses  frères  et  sœurs.  —  Nous  insérons  la  lettre  suivante 
qui  nous  est  adressée,  relative  à  cette  affaire. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Afin  de  compléter  votre  compte-rendu  relatif  à  l'arrêt  du  11 
novembre  1871  entre  G.  Ray  et  les  hoirs  Ray,  publié  dans  votre 
journal,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  insérer  textuellement  la 
demande  à  preuve  des  hoirs  Ray,  telle  qu'elle  a  été  formulée  à 
l'audience  du  Tribunal  de  Grandson  du  7  septembre  1871. 

Extrait  du  procès-verbel  du  Tribunal  de  Grandson  du  7  sep- 
tembre 1871  : 

c  La  partie  demanderesse  (hoirs  Ray  instants  du  séquestre), 
»  sans  renoncer  aux  présomptions  découlant  du  fait  que  M.  le 

>  juge  de  paix  a.permis  l'exploit  du  séquestre,  requiert  de  prou- 

>  ver  que  Gustave  Ray  était  au  moment  de  cette  opération  dans 
i>  les  conditions  définies  par  l'article  206  du  Code  de  procédure 
»  civile  de  1857,  et  que  spécialement  depuis  longtemps  le  dit 
9  Gustave  Ray  était  insolvable  et  en  déconfiture;  que  dans  di- 
»  verses  circonstances  il  a  énoncé  son  projet  consistant  à  partir 

>  pour  l'Amérique  et  remettre  son  bilan  et  enfin  que  malgré  un 

>  certain  nombre  de  dettes  qui  furent  payées  par  sa  femme,  il 
»  est  encore  bien  au-dessous  de  ses  affaires,  en  faisant  abstrac- 

>  tion  bien  entendu  de  la  part  d'héritage  sur  laquelle  porte  le 

>  séquestre.  » 

Vos  lecteurs  auront  remarqué  que  le  résumé  de  cette  demande 
à' preuve  n'est  pas  entièrement  exact  dans  l'arrêt.  Voici  en  effet 
comment  ce  document  s'énonce  : 

€  La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

»  Qu'à  l'audience  du  7  septembre  1871  la  partie  demanderesse 

>  a  demandé  à  prouver  ce  qui  soit  : 

9  2*  Pour  justifier  le  séquestre  d'être  admis  à  prouver  par  ti- 

>  très  et  par  témoins  l'état  d'insolvabilité  de  Gustave  Ray,  en 
3  faisant  abstraction  de  la  part  d'héritage  objet  du  séquestre.  » 

Un  abonné. 
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CTItv^iilque  JiHiteiiilre< 

JURA  BERNOIS. 


Caisse  hypothécaire.  —  Collocation  partielle.  —  Recoors.  -% 

Responsabilité  de  la  commone. 

Aux  termes  de  tari,  24  de  la  loi  du  42  novembre  1846,  la  oommsisv 
est  tenue  de  rembourser  à  la  Caisse  hypothécaire  cantonale  le 
montant  du  prêt  fait  à  l'un  de  ses  ressortissants ^  lorsque  le  pro» 
duit  des  biens  hypothéqués  par  elle  estimés  et  liquidés  judidai'^ 
rement  ne  couvre  pas  le  montant  de  la  réclamation. 

Arrêt  du  21  mars  1871.  —  Commune  du  Noirmont  contre  Caisse  hypo- 
thécaire. 

Les  époux  Frossard,  domiciliés  aa  Noirmont,  avaient  obtenu 
en  1857  de  la  Caisse  hypothécaire  un  prêt  de  4,800  fr.  en  capital, 
et  ils  avaient  affecté  en  garantie  des  immeubles  estimés  par  les 
experts  de  la  commune  de  Noirmont  à  la  somme  de  11,000  fr. 
En  1868,  les  immeubles  hypothéqués  furent  vendus  par  expro- 
priation, mais  dans  la  liquidation  qui  s'en  suivit  la  caisse  créan- 
cière ne  lut  colloquée  utilement  que  pour  une  partie  de  sa 
réclamation.  Elle  notifia  alors,  et  dans  le  délai  légal,  à  la  com- 
mune de  Noirmont  qu'elle  se  tiendrait  à  elle  pour  le  rembour- 
sement du  capital  et  accessoires,  et  ce,  conformément  à  l'art.  24 
de  la  loi  sur  la  Caisse  hypothécaire,  portant  :  <  Si  le  produit 
d'une  hypothèque  liquidée  juridiquement  n'atteint  pas  le  chiffre 
de  Testimation  portée  au  contrôle  de  la  commune,,  et  si,  par 
suite,  la  Caisse  hypothécaire  est  constituée  en  perte,  elle  peut 
exiger  de  la  commune  le  payement  intégral  de  sa  créance, 
moyennant  la  cession  du  titre  et  de  sa  collocation.  »  Puis  aprèa 
un  commandement  qui  fut  frappé  d'opposition,  la  caisse  intro- 
duisit sa  demande  en  justice  dans  laquelle  elle  conclut  à  la  con- 
damnation de  la  commune  au  payement  de  la  somme  admise  au 
projet  d'ordre  et  de  distribution,  contre  la  cession  de  son  titre 
et  de  sa  collocation,  et  elle  allégua  à  Tappui  de  sa  demande  les 
faits  qui  précèdent  et  invoqua  comme  moyens  de  preuve  les 
titres  et  actes  judiciaires  justifiant  son  recours.  La  défenderesse 
ne  contesta  pas  ces  allégués,  mais  elle  se  retrancha  derrière  des 
faits  libératoires  de  négligence,  d'exagération  de  la  créance,  de 
force  majeure,  d'applicabilité  de  l'art.  24  de  la  loi  de  1846,  etc.. 
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pour  se  dupeoser  de  payer  la  somme  ainsi  réclamée.  Comme 

ces  objections  sont  suffisamment  élucidées  par  les  motife  ci- 

«prèSy  nous  n'entrerons  pas  dans  d'ultérteers  détails.  Le  Tribunal 

'de  Saignelégier,  en  première  instance,  reconnut  fondé  le  recours 

de  la  Caisse  hypothécaire  contre  la  commune  de  Noirmont  et 

adjugea  les  conclusions  prises  à  rencontre  de  cette  dernière.  Ce 

jugement  fut  confirmé  en  appel  par  l'admission  des  motîls  siii- 

Tants: 

Camidiranî  : 

1.  Qu'il  appert  du  procès-verbal  dressé  le  10  décembre  1859 
et  dûment  transcrit  au  contrôle  des  estimations  de  la  commune 
du  Noirmont,  que  les  immeubles  affectés  hypothécairement  à  la 
garantie  du  prêt  consenti  par  la  demanderesse  en  faveur  des 
éponx  Frossard,  ont  été  évalués  à  11,000  fr. 

2.  Que  ces  mêmes  immeubles,  lors  de  l'adjudication  définitive 
du  30  octobre  1868,  n'ont  atteint  que  le  prix  de  5,100  fr.  et  que» 
défalcation  faite  des  créances  privilégiées,  s'élevant  à  1 52  fr.  60  c, 
la  Caise  hypothécaire,  admise  au  passif  pour  une  somme  totale 
de  5,060  fr.,  en  vertu  de  l'obligation  souscrite  à  son  profit,  n'est 
utilement  colloquée  que  jusqu'à  concurrence  de  4,947  fr.  40  c; 

3.  Que  le  recours  par  elle  dirigé  contre  la  défenderesse  se 
fonde  sur  l'art.  24  de  la  loi  du  12  novembre  1846  ; 

4.  Que  pour  s'affranchir  de  ce  recours,  la  commune  allègue 
vainement  que  la  perte  éprouvée  serait  imputable  à  la  négligence 
de  la  demanderesse,  que  si  celle-ci  avait  le  droit  de  réclamer 
payement  et  de  procéder  aux  actes  de  poursuites  dès  l)expiration 
des  délais  fixés  soit  par  le  titre,  soit  par  la  loi  [art.  427,  454, 
490  C.  pr.  civ.),  elle  n'était  pas  tenue  de  faire  usage  de  cette  fa- 
culté ;  —  que  son  abstention  ne  constitue  dès  lors  point  une 
faute  susceptible  d'engendrer  des  effets  juridiques  et  que  la  dé- 
fenderesse peut  d'autant  moins  s'en  prévaloir  qu'à  raison  même 
de  l'élévation  attribuée  aux  immeubles  par  les  eslimateurs,  la 
créancière  poursuivante  devait  se  croire  à  l'abri  de  toute  perte 
éventuelle  ;  —  que  d'un  autre  côté  aucune  disposition  légale 
n'astreignait  la  demanderesse  à  requérir  la  saisie  ou  la  vente 
des  récoltes  pendantes  sur  racines  sur  les  fonds  hypothéqués, 
et  qu'enfin,  en  s'abstenant  de  Eure  saisir  les  valeurs  immobilières» 
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elle  s'est  strictement  conformée  aux  prescriptions  de  l'art.  <455 
du  G.  pr.  civ.  ; 

5.  Que  le  moyen  libératoire  tiré  de  l'offre  de  payement  faite 
par  François  Froîdevaux  est  pareillement  inadmissible,  puisque 
Froidevaui  n'agissait  point  au  nom  ni  à  la  charge  des  débiteurs 
Frossard  (art.  1236  G.  Nap.),  mais  en  son  nom  personnel,  comme 
adjudicataire  des  immeubles,  ainsi  que  le  prouvent  les  lettres 
produites  du  25  juillet  et  du  5  octobre  1869  ;  qu'en  conséquence 
cette  offre,  postérieure  du  reste  à  la  tentative  de  conciliation, 
n'étaient  nullement  obligatoire  pour  la  créancière,  laquelle  n'au- 
rait pu  l'accepter  sans  accepter  implicitement  sa  coUocation  et 
renoncer  par  là  même  à  son  droit  de  recours  ; 

6.  Que,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  à  l'art.  25  de 
la  loi  de  1846,  la  commune  n'est  point  autorisée  à  en  invoquer 
le  bénéfice  dans  l'espèce  ;  —  qu'il  est  constant  en  effet  : 

a.  Qu'elle  n'a  jamais  fait  connaître  à  la  demanderesse  la  dimi- 
nution de  valeur  de  gages  hypothécaires  ; 

6.  Que  la  déprédation  accidentelle  survenue  depuis  1860  n'a 
pu  excéder  le  tiers  (v.  rép.  des  experts  ad  n^  39),  d'où  il  suit 
que  si  les  immeubles  hypothéqués  avaient  eu  réellement  une 
valeur  de  11,000  fr.,  ce  prix  de  vente,  même  par  voie  d'expro- 
priation, aurait  intégralement  couvert  les  créances,  en  capital 
et  accessoires; 

7.  Que  les  critiques  formulées  par  la  défenderesse  quant  au 
chiffre  de  la  réclamation,  ne  se  justifient  soas  aucun  rapport 
<§  24,  alinéa  3.  L.  du  28  novembre  1846)  ; 

8.  Que  par  acte  du  28  juillet  1868,  la  commune  a  été  avisée 
du  résultat  de  l'adjudication  préparatoire  et  mise  en  demeure  de 
surenchérir  et  de  se  constituer,  cas  échéant,  adjudicataire  au 
terme  de  la  vente  définitive  ; 

9.  Que  partant  toutes  les  conditions  requises  pour  l'admissi- 
bilité de  l'action  actuelle  se  trouvent  réunies. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  et  adjuge  à  la  Caisse  hypo- 
thécaire les  conclusions  prises  contre  la  partie  défenderesse. 
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Cour  de  CAaaaiioia  eivlle* 

AUDIENCE  DU  29  NOVEMBRE   1871. 

Présidence  de  M.  Verrej. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Pelus,  pour  François  Paquier,  reronrant 

Maiyorot^  pour  Louise-Gatherine  Décosterd,  intimée. 

(Voir  n"  40  du  2  octobre  1871.; 


La  disposition  de  l'art,  1029  du  Code  civil  est  applicable  même 
au  cas  de  novation.  

François  Paquier,  père,  recourt  contre  le  jugemeut  rendu  par 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  22  septembre  1814, 
en  faveur  de  Louise-Catherine  Décosterd,  née  Meyer. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  deux  frères  Jean-Louis  et  Antoine  Meyer  ont  fait  en* 
semble,  à  Lutry,  pendant  quelques  années,  le  commerce  de  vins, 
soutenant,  à  cet  effet,  des  relations  d'affaires  avec  F.  Paquier  ; 

Que  A.  Meyer  est  mort  au  commencement  de  1859,  instituant 
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pour  ses  héritiers  Jean-Louis  et  Louise  Meyer,  par  un  testament 
homologué  le  25  janvier  1859; 

Que,  par  un  projet  de  procuration  de  la  main  de  F.  Paquier, 
du  26  janvier  1859,  Louise  Meyer  autorisait  H...  (nom  en  blanc) 
à  consentir  en  son  nom,  à  elle,  comme  co-héritière  de  son  frère 
Jean-Antoine  Heyer,  le  renouvellement  de  tous  les  billets  et  en- 
gagements consentis  par  le  susdit  Antoine  Meyer,  solidairement 
avec  son  autre  frère  Jean-Louis;  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à 
ce  projet  de  procuration  ; 

Que,  par  convention  écrite  du  15  octobre  1859,  F.  Paquier  a 
vendu  à  J.-L.  Meyer,  environ  8000  pots  de  vin,  récolte  de  1859, 
payables  par  deux  billets  à  ordre  ; 

Que  le  28  octobre  1859,  F.  Paquier  a  écrit  à  J.-L.  Heyer  en 
lui  envoyant  la  facture  des  dits  vins,  savoir  de  8029  pots  1859,  à 
60  centimes  le  pot,  faisant  fr.  4,817,  et  le  priant  de  payer  cet 
achat  comme  il  avait  été  convenu; 

Que,  le  31  octobre  1859,  J.-L.  Meyer  a  souscrit  à  Tordre  de 
F.  Paquier  2  billets,  Tun  de  fr.  2,410  40  à  fin  janvier  4860, 
causé  valeur  reçue  en  marchandises  suivant  kllre  du  28  courant; 
l'autre  de  fr.  2,407  à  fin  avril  1860,  causé  valeur  faisant  le  solde 
du  vin  vendu  et  livré  suivant  la  lettre  du  28  courant; 

Que,  le  18  janvier  1860,  Louise  Meyer  a  écrit  à  F.  Paquier, 
le  priant  de  renouveler  ces  billets  par  en  plein,  de  les  redonner 
au  porteur,  et  d'envoyer  le  chiffre  de  la  commission  et  de  l'es- 
compte ; 

Que  F.  Paquier  dit  que  cette  lettre  se  rapporte  aux  2  billets 
du  31  octobre  1859,  tandis  que  Louise  Décosterd,  née  Meyer, 
prétend  qu'elle  se  rapporte  à  des  billets  différents  dus  par  l'hoirie 
de  son  frère  Antoine  ; 

Que,  le  24  janvier  1860,  F.  Paquier  a  signé  une  quittance 
portant  qu'il  a  reçu  de  J.-L.  Heyer  et  de  sa  sœur  Louise-Cathe-. 
rine  fr.  4,800,  au  moyen  d'une  lettre  de  rente  qui  sera. sti- 
pulée ce  jour,  somme  à  valoir  sur  deux  billets  du  31  octobre 
1859,  provenant  de  vins  à  eux  vendus  ; 

Que,  par  acte  notarié  Deprez,  le  27  janvier  1860,  J.-L.  Heyer 
et  sa  sœur  Louise-Catherine  ont  reconnu  devoir  solidairement, 
par  lettre  de  rente  à  F.  Paquier,  fr.  4,000  qu'ils  ont  reçus  par 
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.une  quittance  de  même  somme  da  84  courant,  à  valoir  sur  deux 
billets  du  31  octobre  dernier^  montant  ensemble  à  fr.  4,817  40 
provenant  de  vins  vendus  aux  débiteurs  ; 

Que  cette  lettre  de  rente  a  été  souscrite  par  Louise  Meyer, 
sans  Tassistance  d'un  conseil  judiciaire  ; 

Que  l'existence  de  cette  lettre  de  rente  est  constatée  par  divers 
actes  notariés  postérieurs,  et  dans  lesquels  J.-L.  Meyer  et  sa 
sœur  Louise  sont  intervenus,  sans  que  celle-ci  ait  contesté  la 
validité  de  ce  titre  ; 

Que,  le  9  janvier  1868,  H>"«  de  Doxat,  cessionnaire  de  la  lettre 
de  rente  du  27  janvier  1860,  a  obtenu  la  révestiture  contre  J.-L. 
et  Louise  Heyer,  ordonnance  notifiée  à  celle-ci  le  80  janvier 
suivant; 

Que  le  vin  acheté  le  15  octobre  1859,  par  J.-L.  Heyer,  ne  l'a 
pas  été  pour  le  compte  d'une  indivision  existant  entre  lui  et  sa 
sœur  Louise-Catherine  ; 

Que,  lors  de  la  stipulation  de  la  lettre  de  rente  du  84  janvier 
1860,  Louise  Meyer  était  en  fait  pourvue  d'un  conseil  judiciaire; 

Que  la  dite  lettre  de  rente  était,  lors  de  sa  création,  sous  cause 
quant  à  Louise -Catherine  Meyer; 

Que  cela  résulte  de  la  convention  du  15  octobre  1859^  do  la 
lettre  du  88  octobre  1859,  renfermant  la  facture  du  vin  vendu  et 
des  deux  billets  du  31  octobre  1859; 

Que  Louise-Catherine  Heyer  a  connu  cette  absence  de  cause 
dans  le  courant  de  Tannée  qui  a  précédé  l'ouverture  de  l'action 

actuelle  ; 

Que  le  consentement  à  la  stipulation  de  la  lettre  de  rente  de 
Louise  Meyer  n'a  pas  été  surpris  par  dol  ; 

Qu'il  a  été  obtenu  par  erreur  ; 

Que  Louise  Heyer  a  eu  connaissance  de  cette  erreur,  dans  le 
courant  de  l'année  qui  a  précédé  l'ouverture  de  l'action  actuelle; 

Que  Louise  Décosterd,  née  Heyer,  a  ouvert  action  à  F.  Paquier, 
pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  Paquier  lui  doit  et  doit 
lui  payer  sans  retard  !<>  fr.  8,408-70  c;  8o  les  intérêts  de  cette 
valeur  au  cinq  pour  cent  l'an,  dè&  le  87  janvier  1860. 

Que  statuant,  et  en  application  de  l'art.  1083  du  Ce,  le  Tri- 
bunal a  accordé  les  8  chefs  des  conclusions  de  la  demanderesse^ 
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dans  ce  sens  toatefois,  quant  aux  intérêts,  qu'ils  ne  courront  qae 
dès  la  demande  joridiqae. 

Qae  Paquîer  recourt  contre  ce  jugement,  par  divers  moyens 
tendant  à  la  nullité  ou  à  la  réforme. 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 

Nullité  : 

i^  moyen  :  La  réponse  aux  questions  n<"  5, et  8  con^e  en 
ces  termes  :  c  Dans  le  courant  de  l'année  qui  a  précédé  Faction  », 
n'tst  pas  précise. 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  cette  réponse  fixe  le  jour 
précis  où  Louise  Décoslerd  a  reconnu  son  erreur,  et  les  circon* 
stances  dans  lesquelles  cette  découverte  a  eu  lieu  ; 

Considérant  qu'il  importe  que  cette  réponse  fixe  le  jour  précis 
où  Louise  Décosterd  a  reconnu  son  erreur,  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  découverte  a  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  suffit ,  pour  écarter  la  péremption ,  que  l'action 
soit  intentée  dans  l'année  qui  suit  la  découverte  de  l'erreur 
(Ce,  art.  969); 

Attendu  que  ce  fait  est  établi  par  la  réponse  que  critique  le  i 
recourant, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2*  moyen.  Il  y  a  contradiction  entre  les  réponses  aux  ques- 
tions 3,  4,  7  et  les  titres,  savoir  le  reçu  du  24  janvier  4860,  la 
lettre  de  rente  du  87  janvier  1860,  la  notification  de  l'ordon- 
nance de  révestiture  du  20  janvier  1862,  la  lettre  de  rente  da 
29  décembre  1860,  celle  du  8  juin  1861,  le  partage  du  4  janvier 
1862,  celui  du  21  janvier  1862,  ainsi  que  les  faits  constants  10, 
11,  13,  14,  15  : 

Considérant  que  pour  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  la  contradiction  signalée  ci-dessus  existe ,  il  y  aurait  lien  i 
examiner  les  litres  indiqués,  et  à  en  interpréter  la  portée  ; 

Attendu  que  cet  examen  toucherait  au  fond  même  de  la  ques- 
tion; que  le  moyen  ci-dessus  est  un  moyen  de  réforme  qui 
pourra  être  discuté  avec  les  antres  présentés  i  ce  dernier  point 
de  vue. 

La  Cour  rejette  le  second  moyen  de  nullité. 
Réforme. 


.V 
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1*'  moyen. 

Le  jugement  a  mal  interprété  la  convention  du  15  octobre,  la 
lettre  du  28  octobre  et  les  2  billets  du  31  octobre  1859.  Le  jn^ 
gement  aurait  dû  appliquer  an  cas  actuel  la  correspondance  en- 
tre parties,  le  reçu  du  24  janvier  1860,  la  lettre  de  rente  du  27 
janvier  1860,  celle  du  8  juin  1861 ,  la  notification  de  l'ordon- 
nance de  révestiture  du  20  janvier  1862,  la  lettre  de  rente  du 
29  décembre  1860,  les  partages  des  4  et  21  janvier  1862,  ainsi 
que  les  faits  constants  10, 11, 13, 14, 15;  enfin  les  art.  974, 
977,  979,  911,912,  913  du  Ce; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  teneur  précise  des  actes  ci* 
dessus  que  J.-L.  Meyer  était  seul  acheteur  et  débiteur  de  Pa- 
quier  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  18  janvier,  par  laquelle  Louise  Heyer 
demande  le  renouvellement  de  billets,  est  sans  importance  en 
la  cause,  rien  ne  démontrant  que  ces  billets  soient  bien  ceux 
éteints  par  la  création  de  la  lettre  de  rente; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  le  reçu  du  24  janvier  1860, 
qu'il  ne  saurait  prouver  autre  chose  que  ce  que  prouve  la  lettre 
de  rente  elle-même,  c'est-à-dire  que  Louise  Heyer  reconnaît 
qu'elle  devait,  mais  non  qu'elle  dût  ce  qu'elle  a  reconnu  ; 

Considérant  que  la  solution  établissant  l'absence  de  cause  de 
la  lettre  de  rente  pour  ce  qui  concerne  Louise  Meyer,  a  été 
confirmée  par  une  autre  solution  de  fait ,  démontrant  l'erreur 
commise  par  la  dite  Heyer  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  erreur  a  été  administrée ,  et 
qu'elle  ne  va  pas  contre  la  teneur  littérale  de  la  lettre  de  rente  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  preuve  a  été  entreprise  sans 
que  Paquier  s'y  soit  opposé,  et  que  ce  dernier  doit  accepter  les 
conséquences  qui  en  résultent, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen.  La  lettre  de  rente  du  27  janvier  1860  a  été  confir- 
mée par  les  titres  ci-dessus  indiqués.  Le  jugement  a  méconnu 
les  faits  constants  13,  14  et  15,  et  l'art.  994  du  Ce: 

Considérant  que  les  actes  confirmatifs  invoqués  par  le  recou- 
rant ne  sauraient  avoir  la  portée  qu'il  leur  attribue,  l'erreur  de 
Louise  Meyer  persistant  encore  lofs  des  dits  actes,  et  n'ayant  été 
reconnue  que  postérieurement  i  eux. 
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La  Cour  rejelle  aussi  ce  moyen. 

joa  et  4"*  moyens.  Le  Tribunal  a  raal-à-propos  appliqué 
l'art.  1023  du  G.  c.  : 

Héme  en  cas  d'erreur,  d'absence  de  cause  et  de  défaut  de 
confirmation,  les  conclusions  de  la  demanderesse  ne  devaient 
pas  être  accordées,  parce  que  la  lettre  de  rente  du  27  janvier 
1860  étant  éteinte  par  la  révestiture  du  9  janvier  1862  et  radiée 
du  contrAle,  et  les  2  billets  du  31  octobre  1859  étant  prescrits 
en  verlu  de  l'art.  92  de  la  loi  de  1829,  la  demanderesse  ne  peut 
pas  replacer  Paquier  au  bénéfice  de  ces  litres. 

Considérant  que  les  art.  1028  et  1029  du  C.  c.  statuent  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1028.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui 

>  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a 

>  indûment  refu. 

>  Art.  1029.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  crojait 

>  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  te  droit  de  répèiiiioa 
9  contre  le  créancier. 

>  Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a 

>  supprimé  son  litre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de 

>  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  > 

Attendu  que  ces  articles,  qui  règlent  l'application  du  principe 
général  contenu  à  l'art.  921  du  C.  c,  sont  applicables  en  l'es- 
pèce, Louise  Heyer  ayant  payé  par  erreur,  et  sou  action  étant 
une  répétition  de  l'indu. 

Attendu  que  si  Paquier  était  tenu  à  restitution,  d'après  l'art. 
1028  précité,  il  était  en  droit,  lors  de  la  sommation,  de  resti- 
tuer, d'exiger  de  sa  partie  adverse  la  justiticatioa  de  son  droit 
de  répétition,  et  de  prouver  qu'elle  se  trouve  bien  dans  les  con- 
ditions de  l'exercice  de  ce  droit  ; 
Attendu  que  ces  conditions  sont  énumérées  dans  l'art.  1029  ; 
Attendu  que  Paquier  peut  se  placer  au  bénéfice  de  la  disposi- 
tion du  S""  alinéa  du  dit  article  ; 
Attendu,  en  effet,  qu'il  se  trouve  bien  dans  la  position  d'un 
icier  qui  a  supprimé  son  litre  par  suite  de  payement,  puis- 
es billelii  sont  périmés,  et  la  lettre  de  rente  éteinte  par 
iinnance  de  révestiture  du  9  janrier  1862  ; 
tendu,  par  conséquent,  et  vu  ce  second  alinéa,  que  le  droit 
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de  répétition  de  Louise  Décosterd  née  Heyer  contre  le  créancier, 
doit  cesser  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Tribunal  s'est  refusé  à 
^pliquer,  en  la  cause,  les  dispositions  de  l'art.  1029  du  C.  c. 

La  Cour  admet  ces  moyens. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  ré- 
forme le  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne  en  ce  sens  que  les 
conclusions  libératoires  prises  par  Paquier  lui  sont  accordées, 
condamne  Louise  Décosterd,  née  Meyer,  aux  frais  du  premier 
jugement;  dit,  quant  aux  dépens  de  cassation,  que  chaque  partie 
gardera  les  siens,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Tribunal  civil  du  district  de  morges' 

Séance  du  24  novembre  1871.  .<- 

Présidence  de  M.  Forel. 

Avocats  plaidant*  : 

HM.  Mandrot,  pour  Jean  Gamper,  boucher  à  Morges,  demandeur. 
GatdiSy  pour  TEtat  de  Vaud,  défendeur. 


L'Etat  est  responsable  des  conséquences  d'un  accident  arrivé  sur 
une  route  de  seconde  classCy  causé  par  la  faute  soit  négligence 
d'un  pionnier. 

Conclusions  des  parties  : 

J.  Gamper  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que ,  pour  réparation 
du  dommage  que  TEtat  lui  a  causé  par  sa  faute ,  sa  négligence  ou 
son  imprudence,  ou  par  celle  des  employés  ou  préposés  dont  il 
est  responsable,  il  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  300  fr., 
modération  de  Justice  réservée. 

L*Etat  de  Vaud  conclut  à  libération. 

Faits  constants: 

1.  L'administration  des  routes  ayant  ordonné  une  recharge 
de  gravier  sur  la  .route  de  seconde  classe  qui  tend  de  Lully  à 
Denens,  la  Municipalité  de  Denens,  chargée  du  transport,  fit 
voiturer  le  3  décembre  i870  du  gravier  sur  la  dite  route. 

Ç)  Ce  jugement,  qui  n*a  été  frappé  d*aucun  recours,  a  une  importance 
majeure,  puisque  le  principe  de  la  responsabilité  de  PEtat,  à  Toccasion 
des  fautes  commises  par  ses  employés,  est  posé  d'une  manière  précise. 
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2.  Ce  gravier  fût  déposé  en  tas  sur  la  roale  et  y  était  encore 
le  8  du  même  mois. 

3.  Dans  la  soirée  du  mémo  jour,  J.  Camper  est  monté  à  De- 
nens  sur  un  traîneau,  il  était  accompagné  de  H.  Wanner  et  de 
deux  autres  personnes.  Plus  tard,  vers  les  9  heures  du  aoir, 
Camper  est  revenu  par  le  mémo  chemin  accompagné  de 
Wanner. 

4.  Le  cheval  heurta  contre  un  tas  de  gravier^  s'abattit,  s'em* 
porta  et  fût  endommagé  ainsi  que  le  traîneau.  Le  harnais  ttà 
rompu  et  Camper  lui-même  fût  contusionné. 

Faits  à  résoudre. 

i .  Le  dép6t  du  gravier  sur  la  route  était-il  fait  de  manière  à 
être  dangereux  pour  la  circulation  ?  —  il.  Oui. 

2.  La  prolongation  du  dépêt  a-t-elle  eu  lieu  par  la  faute  de 
la  Municipalité  de  Denens? —  R,  Non. 

3.  A-t-elle  eu  lieu  par  la  faute  du  pionnier?  —  il.  Oui. 

4.  J.  Camper  avait-il  été  prévenu  du  danger  et  aurait-il  pu 
réviter  en  usant  de  la  prudence  que  cette  circonstance  recom- 
mandait —  il.  Il  aurait  pu  l'éviter  en  usant  de  plus  de  pru- 
dence. 

5.  L'accident  a-t-il  eu  lieu  par  la  faute  ou  l'imprudence  de 
Camper?  — il.  Non. 

6.  Camper  at-il  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'acci- 
dent ?— il.  Oui. 

7.  A  combien  ce  dommage  doit-il  être  évalué?  —  il.  A 

250  francs. 

JUGEMENT  : 

Considérant  qu'il  est  résulté  des  réponses  du  Tribunal  aux 
questions  de  faits  à  résoudre  : 

Que  le  dépôt  de  gravier  sur  la  route  était  fait  de  manière  à 
être  dangereux  pour  la  circulation. 

Que  la  prolongation  du  dépôt  a  eu  lieu  par  la  faute  du  pion- 
nier, et  non  par  celle  de  la  Municipalité  de  Denens« 

Que  Camper  avait  été  prévenu  du  danger  et  aurait  pui'éviter» 
en  usant  de  la  prudence  que  celle  circonstance  recommandait 

Que  Camper  a  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'accident 

Que  ce  dommage  a  été  évalué  à  250  francs. 
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Considérant  qu'en  vertu  de  Part.  i031  du  Ce.,  tout  fait  quel- 
conque qui  cause  un  dommage  à  autrui^  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  qu'en  vertu  de  l'art.  i039 
du  même  Code,  l'Etat  est  responsable  du  fait  de  ses  employés. 

Considérant  que  le  pionnier,  par  la  faute  duquel  Camper  a 
éprouvé  un  dommage,  est  employé  de  l'Etat,  pour  le  service  de 
la  route  de  seconde  classe  de  LuUy  à  Denens. 

Considérant  que  dans  l'estimation  du  dommage,  il  a  été  tenu 
compte  du  fait  que  Camper  aurait  pu  l'éviter  en  usant  de  plus  de 
prudence. 

Le  Tribunal  accorde  au  demandeur  ses  conclusions,  toutefois 
en  réduisant  à  250  fr.  la  somme  dont  l'Etat  de  Vaud  doit  lui 
faire  paiement. 

L'Etat  de  Vaud  est  condamné  aux  frais. 


^mt 


Si  nous  Dublions  m  extenso  le  jugement  ci-après,  c*esl 
afin  de  meure  en  relief  les  formes  de  la  nouvelle  proeé* 

dore. 

Audience  civile  du  Président  du  Tribunal  du  district  de 

Lausanne. 

Du  !•' décembre  i871. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Uandrot,  pour  A.  B.,  demandeur, 
Renevier,  pour  B.  c.  v«,  défenderesse. 

Se  déterminant  sur  les  faits  allégués  en  demande,  la  défen- 
deresse a  dit  : 
Le  fait  n<>  1  est  admis,  n<*  2  admis,  n»  3  est  contesté. 
Les  faits  n^  4,  lettres  a  et  b,  continuent  à  élre  ignorés. 
Le  fait  n^  5  est  ignoré.  Le  fait  n»  6  est  contesté. 

Les  faits  sous  n<>*  7  et  8  sont  admis. 

Le  demandeur  se  détermine  comme  suit  sur  les  nouveaux 

faits  allégués  en  réponse. 

Le  fait  sous  n®  /  est  admis,  sauf  à  réserver  l'examen  du  titre 
pour  la  question  de  droit.  Le  fait  sous  n<>  2  est  contesté. 

Les  faits  sous  n<»  3  et  4  étant  des  appréciations  juridiques,  le 
demandeur  estime  n'avoir  pas  à  se  déterminer. 
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Pour  établir  la  vérité  des  faits  n»  4,  lettres  a  et  by  le  deman- 
deur s'en  réfère  à  la  conventioa  du  28  décembre  1870  déjà  pro- 
duite. 

Pour  établir  la  vérité  du  fait  n®  3,  le  demandeur  demaode 
l'audition  des  témoins  suivants  : 

On  invite  en  outre  la  défenderesse  à  déposer  le  bordereau 
constatant  la  négociation  du  billet,  ainsi  qu'une  déclaration  éta- 
blissant si  ce  n^est  pas  en  réalité  B.  et  M.  qui  ont  touché  les 
fonds. 
Le  fait  n®  5  sera  prouvé  : 
a)  Par  la  production  des  billets  suivants  : 

Billet  du  i^^  février  i870  du  capital  de  1000  francs  ; 
Dit     du  17  avril  1870  id.  id. 

Dit     du  27  mai  1870  id.       de  3000  francs. 

A.  B.  déposera  d'autres  titres  au  greffe  dans  le  délai  de  4 
jours.  • 

On  indique  en  outre  comme  témoins  : 

Le  fait  n^  6  sera  aussi  prouvé  par  témoins. 

La  partie  défenderesse  admet  la  production  des  titres  ci- 
dessus  mentionnés,  tout  en  se  réservant  de  Gaiire  valoir  qu'ils 
sont  sans  aucune  importance  au  procès,  attendu  qu'elle  y  est 
demeurée  constamment  étrangère. 

Quant  à  la  preuve  par  témoins  qui  a  été  entreprise  sous  les 
faits  n^'  Sj  5  et  6,  la  défenderesse  s^y  oppose,  attendu  : 

a)  Que  cette  preuve  se  rapporte  à  des  faits  sans  importance 

au  procès; 

b)  Qu'elle  tend  à  établir  des  faits  contraires  à  un  titre,  savoir 

le  billet  du  28  décembre  1870; 

c)  Enfin  qu'il  s'agit  de  conventions  excédant  la  somme  de 

800  francs  anciens. 

Elle  conclut  en  conséquence  au  rejet  de  toute  demande  i 
preuve  par  témoins. 

Quant  aux  faits  sous  n^«  1  et  2  de  la  réponse,  la  défenderesse 
veut  les  prouver  par  la  production  du  billet  du  28  décembre 
1870  qu'elle  opère  immédiatement,  et  par  l'examen  des  pièces 
que  le  demandeur  a  produites  ou  a  déclaré  vouloir  produire. 
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La  défenderesse  admet  la  manière  de  voir  de  sa  partie  ad- 
verse, d'après  laquelle  les  allégations  de  la  réponse,  sous  n*'  3 
et  4,  constituent  des  appréciations  de  droit  et  ne  nécessitent  en 
conséquence  aucune  preuve. 

Le  demandeur  admet  les  preuves  entreprises  par  la  défende- 
resse, ainsi  que  leur  genre. 

Il  conclut  à  libération  de  Topposition  aux  preuves  qu'il  a  en- 
treprises par  témoins  pour  établir  la  vérité  des  allégués  de  sa 
demande  sous  n^  3,  5  et  6,  attendu  qu'il  conteste  le  mérite  des 
objections  sur  lesquelles  cette  opposition  est  fondée. 

La  parole  est  dénuée  à  l'avocat  Renevier,  lequel  déclare  qu'il 
n'entend  pas  plaider  cet  incident. 

L'avocat  Handrot  a  développé  en  quelques  mots  les  moyens  à 
l'appui  de  ses  conclusions  libératoires. 

Statuant  à  huis-clos  et  : 

Considérant  que  le  28  décembre  4870,  A.  B.,  endosseur  vis- 
à-vis  de  la  B  c.  v.  d'un  billet  à  ordre  de  10,000  francs,  endos- 
sement portant  pour  valeur  reçue  en  espèces; 

Que  la  preuve  par  lémoins,  entreprise  sous  chef  n?  3,  tendrait 
à  établir  un  fait  contraire  à  la  teneur  du  billet  à  ordre  en  ques- 
tion; 

Que  dès  lors,  et  à  teneur  de  l'article  974  du  Code  civil,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  ; 

Quant  à  la  demaude  à  preuve  sous  chef  n9  5  : 

Considérant  que  l'audition  des  lémoins  tendrait  à  établir  des 
relations  de  droit  qui  existeraient  entre  6.  C,  d'une  part,  et 
B.  et  M.,  de  l'autre,  relations  de  droit  qui  ne  peuvent  être 
utilement  invoquées  contre  la  défenderesse; 

Qu'ainsi  ce  chef  de  preuve  est  sans  importance  au  procès. 

Quant  à  la  demande  à  preuve  sous  n^  6  : 

Considérant  que  la  connaissance  que  pourrais  avoir  eue  d'une 
manière  ou  d'une  autre  la  B.  c.  v.  des  conventions  et  transac- 
tions intervenues  entre  A.  B.,  B.  C,  B.  et  M.  n'implique  nul- 
lement l'idée  d'une  intervention  ou  participation  quelconque 
de  la  défenderesse  dans  les  dites  conventions  ; 

Qu'ainsi  ce  chef  de  preuve  est  également  sans  importance  au 
procès; 
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Par  ces  motifs,  le  Président  da  Tribunal  admet  TopprâfioB 
à  la  preuve  testimoniale  faite  par  la  défenderesse  sons  chefs  n**  3» 
5  et  6,  et  déboute  A.  B.  des  conclusions  libératoires  qu'il  a  pri* 
ses  à  ce  sujet. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  aux  parties  en  séance 
publique. 

A.  B.  déclare  recourir  au  Tribunal  cantonal ,  recours  qu*n 
estime  être  suspensif. 

La  partie  adverse  admet  que  le  recours  est  suspensif. 

» 

Nous  reproduisons  le  compte-rendu ,  publié  par  le 
journal  Y  Indépendant  ^  d'un  procès  criminel  qui  a  eu  liea 
dernièrement  à  Lausanne. 

Ce  qui ,  dans  cette  affaire,  nou^  frappe,  c'est  qu'il  pa- 
raîtrait qu'anlérieurement  aux  débats»  la  prévenue  fille  V. 
n'avait  été  examinée  par  aucun  homme  de  l'art  appelé  à 
constater  son  état. 

Chrrai<iue  pénale. 

Un  procès  des  plus  singuliers  vient  de  se  dérouler  devant  le 
Tribunal  criminel,  réuni  à  Lausanne  le  9  courant. 

La  fille  V.,  âgée  de  19  ans ,  comparaissait  devant  ce  Tribunal 
comme  accusée  du  crime  d'infanticide,  soit  d'aYoir  occasionné 
la  mort  de  son  enfant  nouveau-né  dans  le  courant  de  janvier  de 
cette  année.  —  La  mère  de  cette  jeune  fille,  appartenant  à  une 
pauvre  famille  d'une  commune  du  canton,  était  morte  à  l'hôpital 
cantonal,  eu  donnant  le  jour  à  l'accusée.  Celle-ci  fut  dont  placée 
en  pension  par  les  soins  du  Déparlement  de  l'intérieur  (la  com- 
mune d'origine  de  la  fille  V.  étant  très  obérée)  dans  un  village 
des  environs  de  Moudon,  où  elle  resta  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 
Elle  entra  en  service  chez  plusieurs  personnes,  mais  elle  ne 
pouvait  rester  longtemps  dans  la  même  place,  car  elle  menait 
partout  une  conduite  irrégulière,  recherchant  tout  particulière- 
ment la  compagnie  des  hommes.  Au  mois  de  juillet  4870,  étant 
de  nouveau  sans  place,  elle  fût  mise  en  pension  à  Aubonne  par 
le  Département.  Peu  de  temps  après  son  arrivée  dans  cette  ville, 
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la  bmille  chez  laquelle  elle  habitait  cnit  s'apercevoir  qu*elle 
était  enceinte.  Interrogée  sur  ce  point  par  plusieurs  personnes, 
la  fille  V.  finit  par  reconnaître  que  c'était  la  vérité.  La  grossesse 
parut  suivre  son  cours  ;  la  fille  V.  parlait ,  du  reste ,  souvent  de 
ses  couches  qui  devaient  avoir  lieu ,  disait^elle,  au  mois  de  jan- 
vier, et  elle  prépara  des  véteroenls  pour  son  enfant. 

Le  22  décembre,  elle  vint  à  l'hospice  cantonal  où  elle  devait 
faire  ses  couches,  liais  le  médecin  de  l'hospice  lui  ayant  dit  que 
le  terme  n'était  pas  encore  venu,  elle  retourna  à  Aubonne,  qu'elle 
quitta  de  nouveau  le  iO  janvier  pour  se  rendre  à  Lausanne.  Dans 
l'après-midi  de  ce  même  jour,  elle  se  présenta  à  Thospice,  man, 
après  avoir  remis  son  billet  d'entrée,  elle  quitta  immédiatement 
cet  établissement  en  disant  qu'elle  voulait  aller  accoucher  à 
Moudon. 

Quelques  jours  plus  tard ,  l'accusée  se  mit  en  pension  chei 
une  femme  à  Lausanne,  à  laquelle  elle  dit  qu'elle  venait  d'accou- 
cher, mais  que  son  enfant  était  mort.  Au  bout  de  quelques  se- 
maines, elle  quitta  cette  femme,  et,  comme  elle  ne  pouvait  tenir 
dans  aucune  place ,  elle  finit  par  être  arrêtée  à  Lausanne,  au 
mois  de  juin,  pour  vagabondage.  Détenue  à  TEvêché  avec  plu- 
sieurs autres  femmes,  celles-ci  ne  tardèrent  pas  à  être  frappées 
de  la  conduite  singulière  de  la  fille  V.  Lorsque  le  soir  venait, 
elle  paraissait  très  inquiète;  elle  tombait  dans  les  rêveries  et 
s'écriait  :  t  Cachez-moi,  voici  les  gendarmes,  je  n'ai  pas  tué  mon 
enfant?  Vois-tu  ce  bois!  il  est  làl  sous  les  feuilles.  >  L'accusée 
avait,  du  reste,  dit  à  ses  co-détenues ,  <  il  ferait  beau  voir  qu'à 
mon  âge  des  enfants  m'appellent  maman  et  me  tirent  par  ma  robe; 
quand  on  a  des  enfants  qui  vous  embarrassent  on  les  jette  loin.  > 
Ces  propos,  qui  furent  rapportés  au  procureur-général,  engagè- 
rent ce  magistrat  à  demander  l'ouverture  d*une  enquête  qui 
amena  le  résultat  suivant  : 

La  fille  V.  ne  fit  aucune  difficulté  de  reconnaître  qu'elle  avait 
rois  au  monde  un  enfant  le  10  janvier  et  qu'il  avait  disparu.  Elle 
raconta  qu'après  avoir  quitté  l'hêpital  cantonal,  elle  s'était  diri- 
gée sur  Moudon,  que  les  maux  l'avaient  prise  près  de  M ontpre- 
veyres,  qu'elle  s'était  alors  rendue  dans  un  bois  près  de  la  route, 
où  elle  avait  accouché  toute  seule,  que  l'enfant  était  bien  venu 


s. 
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au  monde,  qu'il  ayait  crié,  mais  qu'elle  l'avait  tué  et  l'avait  en- 
suite jeté  dans  un  ruisseau. 

Plus  tard,  interrogée  à  nouveau,  l'accusée  dit  que  le  récit 
qu'elle  avait  fait  était  mensonger,  qu'elle  avait  accouché  chez  une 
alleroande  nommée  Marie.  Elle  ajouta  que  l'enfant  avait  vécu, 
qu'il  avait  crié,  mais  qu'il  avait  été  tué  par  l'allemande,  qui  le 
lui  avait  montré,  alors  qu'il  était  déjà  bleu,  puis  qu'il  avait  été 
enseveli  dans  un  jardin,  sous  des  rosiers.  Sommée  d'indiquer  le 
nom  de  cette  femme,  l'accusée  ne  voulut  jamais  le  dire.  Quant 
à  son  domicile,  elle  indiqua  tantôt  le  Mont,  tantôt  Epalinges,  en 
donnant  des  détails  très  minutieux ,  mais  qui  furent  trouvés 
mensongers,  après  des  mois  de  recherches  et  d'enquête. 

Aux  débats,  la  fille  V.  persista  à  avouer  qu'elle  avait  accouché 
le  10  janvier  et  que  son  enfant  avait  été  tué  par  l'allemande,  ainsi 
qu'elle  l'avait  dit  dans  l'enquête.  Elle  nia  d'être  de  nouveau  en- 
ceinte, ainsi  que  plusieurs  personnes  le  croyaient,  et  comme  la 
tournure  de  cette  fille  pouvait  le  laisser  supposer.  Sur  ce  dernier 
point  une  expertise  médicale  fut  demandée  par  l'officier  du  mi- 
nistère public.  MM.  les  docteurs  Joël  et  Lambert  furent  appelés 
et,  après  examen ,  les  deux  hommes  de  l'art  déclarèrent,  non- 
seulement  que  la  fille  V.  n'était  pas  enceinte,  mais  encore 
qu'elle  ne  devait  jamais  avoir  accouché,  attendu  qu'elle  ne  por- 
tait aucune  trace  quelconque  d'un  accouchement  antérieur.  En- 
suite de  cette  déclaration  sur  laquelle  MM.  Joël  et  Lambert  fu- 
rent parfaitement  d'accord ,  la  cour  a  décidé  qu'il  ne  serait  pas 
suivi  plus  outre  aux  débats,  mais  que  la  cause  serait  renvoyée 
pour  nouvelle  instruction,  afin  que  la  fille  V.  soit  soumise  à  un 
nouvel  examen  médical,  au  double  point  de  vue  d'un  accouche- 
ment antérieur  et  de  l'état  de  son  esprit. 


n 


Lausanne,  le  iO  décembre  1871. 
CIrcutoIrea  du. Tribunal  cantoual 

AUX  JUGES  DE  PAIX  DU  CANTON 

Messieurs, . 

Le  Tribunal  cantonal  croit  devoir  vous  signaler  le  fait,  parvenu 
à  sa  connaissance ,  qu'un  agent  d'affaires  a  mis  dernièrement, 
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comme  condition  d'un  sursis,  que  ses  frais  lui  seraient  payés 
selon  le  tarif  des  Procureurs-jurés. 

A  ce  sujet,  le  Tribunal  cantonal  rappelle  l'article  498  du  tarif 
de  1874,  ainsi  conçu  : 

c  En  matière  de  poursuite  pour  dettes ,  l'indemnité  est  due 
1  aux  Procureurs-jurés  conformément  aux  règles  qui  les  con- 

>  cernent,  articles  458  à  485. 

1  Celui  quij  sans  être  Procureur-juré,  conduit  une  poursuite 

>  pour  dettes,  n'a  droit  qu'à  ses  déboursés.  > 
Recevez ,  etc. 


Lausanne,  le  M  décembre  1871. 

AUX  PRÉSIDENTS   ET  GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX 

DE  DISTRICT 
Messieurs, 

Pour  faciliter  les  recherches  des  intéressés  et  assurer  la  régu-; 
larité  et  l'exactitude  des  inscriptions  à  faire  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  il  fut  convenu,  il  ;  a  plusieurs  années,  entre  le  Dé- 
partement de  Justice  et  Police  et  le  Tribunal  cantonal ,  que  les 
jugements  en  divorce  seraient  communiqués  au  Tribunal  canto- 
nal, par  l'intermédiaire  des  substituts  du  Procureur-Général,  et, 
qu'après  examen  et  enregistrement ,  le  Tribunal  cantonal  les 
adresserait  au  Département  de  Justice  et  Police,  pour  l'exécu- 
tion par  voie  d'inscription  en  marge  de  l'acte  4e  mariage  dans 
les  registres  de  l'état  civil. 

Les  bons  effets  de  ce  mode  de  faire  n'ont  pas  tardé  à 
être  constatés  et  ils  ont  sans  doute  inspiré  le  législateur,  lors- 
qu'il a  édicté  l'article  458  du  Code  de  procédure  civile  de  1869 
en  ces  termes  : 

c  Dans  les  causes  en  Gliation,  en  nullité  de  mariage,  en  désa- 
>  veu  d'enfant  et  en  divorce,  les  jugements,  lorsque  les  délais 
1  de  recours  sont  expirés,  sont  nécessairement  transmis  avec 
1  le  dossier  au  Procureur-Général  pour  examen.  Il  peut,  selon 
»  le  cas,  recourir  en  nullité  ou  en  réforme,  dans  le  délai  de  30 
»  jours  dès  la  communication  du  jugement. 
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>  Les  parties  sont  avisées  de  ces  réquisitions  et  dn  jour  dn 
>  jugement;  elles  peuvent  plaider  ou  envoyer  un  mémoire.  » 

En  présence  de  cette  disposition,  le  mode  de  procéder  usité 
jusquMci  ne  peut  subsister  tel  quel  et  doit  être  rendu  conforme 
à  l'article  de  loi  préindiqué* 

Pour  l'application  de  cet  article ,  le  Tribunal  cantonal  vous 
donne  en  conséquence  les  directions  suivantes ,  auxquelles  il 
tous  invite  à  vous  conformer  : 

1.  Dorénavant  les  jugements  en  fUiatùm ,  en  nullité  de  ma" 
riagej  en  désaveu  dCenfants  et  en  divorce  seront  envoyés  au  Pro- 
eureur*Général  directement  et  sans  passer  par  Tintermédiairede 
ses  Substituts. 

2.  Cet  envoi,  qui  sera  acdbmpagné  du  dossier,  sera  bit  par 
les  soins  des  greffiers  des  Tribunaux  de  district  et  sous  le  con- 
trôle de  UM.  les  Présidents. 

3.  L'envoi  aura  lieu  à  l'expiration  des  délais  de  recours. 

4.  Le  greffier  inscrira  au  pied  du  jugement  la  date  de  Fenvoi 
au  Procureur-Général ,  afin  de  constater  le  départ  du  délai  de 
recours  que  la  loi  accorde  à  ce  magistrat. 

Il  mentionnera  en  même  temps  qu'il  n'a  pas  reçu  de  recours 
des  parties ,  sans  faire  intervenir  toutefois  la  déclaration  d'exé- 
cution, qui  sera  apposée  plus  tard. 

5.  Lorsque  le  Procureur-Général  aura  pris  une  détermination, 
il  renverra  le  dossier  avec  sa  décision  au  greffier  du  Tribunal  de 
district. 

6.  Si  le  Procureur-Général  recourt ,  le  greffier  procède  à  te* 
neur  de  l'article  445  de  la  procédure. 

7.  Si  le  Procureur-Général  ne  recourt  pas,  le  greffier  le  men- 
tionne et  délivre  la  déclaration  d'exécution  prévue  à  l'art  523, 
S  2,  puis  il  adressera  directement  le  jugement  et  le  dossier  au 
Tribunal  cantonal  pour  l'enregistrement. 

Veuillez ,  Messieurs,  faire  transcrire  ces  directions  dans  votre 
registre. 
Recevex,  etc. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal^  Le  Greffier , 

L.  Verrby.  Fréd.  Goex. 

UlUSâNNIS.  —  IMPaiMSRIB  HOWARD-DBLISLB. 
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9  cette  réponse,  etc.,  »  comme  faisant  double  emploi  avec  celui  qui 
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que  nous  publions  plus  loin  : 


CnC. 

reat  dire  Cour  non  Contentieuse. 

ce. 

»       » 

Cassation  Dvile. 

CP. 

»       1 

Cassation  Pénale. 

TC. 

1       » 

Tribunal  Cantonal. 

Ce. 

»       » 

Code  civil. 

Cp. 

•       » 

Code  pénal. 

Cr. 

>       » 

Code  rural. 

Cpc 

»       1 

Code  de  procédure  civile. 

Cpp. 

»       f 

Code  de  procédure  pénale. 

P. 

»       > 

Page  du  journal  de  1871. 

RECUEIL  DES  ARRÊTS 


RENDUS  PAR  LE 


TRIBUNAL  CANTONAL 

ET  PAR  LES 

COUS  DE  CASSATION  CimE  k  NON  CORTENTIEDSI 

en    1871. 


Abeilles.  L'article  149  du  code  rural  sur  les  abeilles  autorise  le 
Juge  de  paix  à  prendre  en  particulier  des  renseignements  et 
à  entendre  des  témoins,  lors  d'ailleurs  que  les  parties  y  ont 
consenti. 

ce.,  7  février  1871.  Tille  —  Dupertuis.  P.  102. 

Action.  L'action  en  redoublement  d'une  créance  doit  être  in- 
struite entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

ce,  8  février  1871.  Brun  —  Genton.  P.  104. 

Arbitrage.  Lorsque,  par  Tune  des  clauses  de  leur  acte  de  so- 
ciété, deux  associés  sont  convenus  de  soumettre  à  des  arbitres 
le  jugement  des  différends  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
société  ou  de  sa  liquidation,  rentre  sous  le  coup  de  cette 
clause  la  question  de  savoir  si  la  société  est  dissoute. 

TC,  26  septembre  1871.  Golat  —  Alder.  P.  599. 

Arbitrage.  Ne  peut  être  prise  en  considération  la  clause  d*un 
compromis  arbitral  par  laquelle  les  parties  conviennent  qu'elles 
pourront  recourir  en  réforme.  La  disposition  de  l'article  403 
de  la  procédure  de  1847  est  d'ordre  public,  lorsqu'elle  statue 
que  les  jugements  rendus  par  arbitres  ensuite  de  l'arbitrage 
ordonné  par  la  loi  peuvent  seuls  être  soumis  à  la  cassation  par 
voie  de  réforme. 

ce,  8  novembre  1871.  Lotr  —  Dobœnjoz.  P.  693. 
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Assignation.  Le  jugement  par  défaut  ne  peut  avoir  lieu  si  le  Tri- 
bunal sait  que  la  partie  est  empêchée  de  comparaître  pour 
une  cause  majeure. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  Tribunal  constate  que  la  partie  n'a  pas 
été  empêchée  de  comparaître,  mais  il  doit  établir  en  outre 
que  ^assignation  donnée  a  pu  Tatteindre. 

Ca,  30  août  1871.  Pidoux  —  Pidoux.  P.  536. 

Autorisation.  Lorsqu'un  demandeur  n'exige  pas  à  l'audience  du 
Juge  de  paix  que  la  défenderesse  justifie  ses  pouvoirs,  par  la 
production  d'un  acte  d'autorisation  à  plaider,  il  ne  saurait 
présenter  un  tel  moyen  en  cassation. 

ce,  1  février  1871.  Favre  —  Hookbr.  P.  85. 


Bail.  Le  Bail  avec  bon  pour  constitue  une  créance  liquide,  pri- 
vilégiée, reconnue  par  titre  et  non  sujette  à  compensation. 

ce,  8  février  1871.  Gnemmi  —  Grasset.  P.  lia 

Ce.,  901-963. 

Billet  à  ordre.  Le  6o;ipour  apposé  sur  un  billet  à  ordre  ne  change 
point  la  nature  de  ce  billet. 

Si  le  billet  n'est  pas  présehté  dans  le  délai  légal,  le  débiteur 
n'est  pas  libéré,  le  défaut  de  présentation  privant  seulement 
le  porteur  de  tout  droit  de  recours  contre  l'endosseur. 

La  prescription  contre  le  porteur  court  dès  le  jour  où  le 
protêt  devait  être  dressé. 

Le  fait  que  le  débiteur  aurait  reconnu  la  dette  ne  le  prive 
pas  du  droit  d'invoquer  la  prescription. 

ce.  25  mai  1871.  Delarue  —  Massera.  P^  323. 

Bourgeoisie.  Une  question  de  bourgeoisie  ne  peut  être  ni  dé- 
battue, ni  résolue,  sans  que  les  intéressés  soient  appelés  au 

procès. 

ce,  1  mars  1871.  Essert  —  Peseux.  P.  154. 

G. 

Cautionnement.  Si  la  caution  solidaire  est  obligée  envers  le 
créancier  aussi  bien  que  le  débiteur,  elle  n'est  toutefois  tenue 
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i  celte  obligation  que  lorsque  la  dette  du  débiteur  existe  réelle- 
ment et  que  la  somme  en  est  fixée.  La  caution  qui  a  garanti 
le  paiement  de  marchandises  ne  pourra  être  attaquée  aussi 
longtemps  que  le  compte  entre  le  marchand  et  le  débiteur- 
acquéreur  n'a  pas  été  réglé. 

ce,  5  septembre  1871.  Werly  —  Magnenat.  P.  567. 

Ce,  1503. 

Ccmparution  personnelle.  L'assignation,  à  compardtre  person- 
nelle est  donnée  valablement,  si  elle  est  notifiée  au  manda- 
taire de  la  partie  qui  doit  comparaître  en  personne. 

ce.,  30  août  1871.  Prooux  —  Pidoux.  P.  536. 

Compétence.  Ce  sont  les  conclusions  du  demandeur  qui  déter- 
minent la  compétence.  Rien  ne  saurait  empêcher  le  deman- 
deur d'abandonner  Yolontairement  une  partie  de  ses  préten- 
tions, ni  de  les  faire  porter  sur  une  somme  moindre  que  la 
valeur  totale  de  ce  qui  lui  est  àt. 

ce. ,  29  août  1871.  Borloz  —  Oguey.  P.  527. 

Conclusion.  En  matière  de  jugement  par  défaut,  il  n'y  a  pas  ou- 
verture à  nullité,  par  le  motif  que  le  jugement  n'énoncerait 
pas  la  conclusion  du  défendeur  défaillant.  La  conclusion  libé- 
ratoire du  défendeur  est  toujours  présumée,  sauf  preuve  du 

contraire. 

ce,  15  août  1871.  Paillard  —  Rœtlisberger.  P.  517. 

^Conclusion.  Lorsqu'un  destinataire  n'a  pas  restitué  les  fûts  vides 
dans  le  délai  fixé^  on  ne  saurait  faire  un  grief  au  vendeur  d'a- 
voir conclu  au  paiement  des  fûts  au  lieu  de  prendre  une  con- 
clusion alternative  en  restitution  ou  en  paiement,  l'obligation 
^de  faire  se  résolvant  en  dommages-intérêts. 

TC,  14  novembre  1871.  Salomon  —  WiST.  P.  691. 

Ce.,  843. 

Conclusions  reconventionnelles.  Le  demandeur  qui  s'oppose  aux 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  et  conclut  à  li- 
bération de  ces  conclusions  peut  être  envisagé  comme  ayant 
conclu  à  leur  retranchement. 

ce.,  8  février  1871.  Gnemmi  —  Grasset.  P.  113. 

Concordat,  Le  père  d'un  décédé,  dont  les  biens  sont  mis  en  CdU 
lite,  ne  peut  Cadre  un  concordat  avec  les  créanciers  de  la  masse. 


1"    - 
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Le  concordat  ne  peut  avoir  liea  que  de  la  part  du  discutant 
lui-même. 

TC,  19  décembre  1871,  —  Ministère  public  —  Arnaud. 

Conflit.  Lorsqu'une  partie  estime  être  mal-à-propos  citée  dotant 
les  tribunaux»  vu  que  le  cas  serait  du  ressort  administratif, 
elle  doit  soumettre  la  question  au  Conseil  d'Etat  qui,  dans  celta 
situation,  est  seul  compétent  pour  soulever  le  conflit. 

ce,  17  août  1871.  Usiniers  de  Donneloie  —  Usiniers  de  Bioley. 

P.  515. 


Déclinatoire.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  opposé  le  déclinatoire  de- 
vant le  Juge  n'est  pas  admis  à  le  présenter  devant  la  Cour  de 
cassation. 

ce,  27  juin  1871.  Colon  —  Aubert.  P.  408. 

Délau  C'est  au  Tribunal  de  jugement  qu'il  appartient  de  tran- 
cher définitivement  la  question  de  savoir  si  un  délai  demandé 
doit  être  accordé. 

ce,  14  ieptembre  1871.  Pasquet  —  Masson.  P.  574. 

Cpcc,  124. 

Demeure.  Une  lettre  chargée  pour  laquelle  un  vendeur  fixe  è 
l'acheteur  un  délai  pour  la  restitution  de  fûts  contenant  du 
vin  vendu  sous  la  condition  fûts  à  rendre  constitue  une  mise 
en  demeure  suffisante. 

Ta,  14  novembre  1871.  Salomon  —  WiST.  P.  691. 

Ce.,  840 

Dépens.  Lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  jugé  devoir  compenser  les 
dépens  par  le  motif  que  l'une  des  parties  aurait  prolongé  le 
procès,  la  Cour  n'a  pas  à  en  revenir. 

ce,  21  juin  1871.  BfiTTEX  —  PiDOUX.  P.  385, 

Dépens.  Le  Juge  de  Jugement  est  compétent  pour^  selon  les  cir- 
constances et  conformément  à  l'article  254  de  la  procédure, 
compenser  les  dépens. 

ce,  37  juin  1871.  Colon  —  Aubert.  P.  408. 

Dépens.  L'article  254  de  la  procédure  de  1847  accorde  au  Juge 
la  faculté  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie,  si  les  conclu- 
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sions  ont  été  réduites.  L'usage  que  le  Juge  fait  de  cette  faculté 
ne  saurait  faire  l'objet  d'un  recours. 

GC,  26  septembre  1871.  Ueu/lCher  —  Perrot.  P.  583w 

Dépôt.  Le  tiers  choisi  pour  dépositaire  de  Fenjeu  d'un  pari  n'a 
pas  vocation  à  s'en  dessaisir  en  faveur  de  celui  qu'il  estime 
avoir  gagné  le  pari.  Il  est  gardien  conventionnel  et  à  ce  titre 
il  doit  garder  l'enjeu  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  en 
faveur  de  qui  le  désaisissemeut  doit  intervenir. 

ce,  31  janvier  1871.  Reymond  —  Gaudard.  P.  83. 

Ce,  1440. 

Désaveu.  La  prescription  de  l'action  en  désaveu  déterminée  â 
l'article  166  du  Code  civil  s'applique  sans  distinction  à  tous 
les  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer. 

ce.,  29  mars  1871.  Richard  —  Boralay.  P.  217. 

Domaine  public.  Le  domaine  public  est  imprescriptible.  Dès 
lors  aucune  servitude  de  passage  ne  peut  être  acquise  sur 
une  route,  dépendant  du  domaine  public.  S'il  résulte  de  la 
concellatiun  de  cette  route  un  dommage  pour  un  voisin,  qui 
se  voit  supprimer  un  passage,  il  y  a  ouverture  à  dommages- 
intérêts  lors  de  l'enquête  administrative  sur  la  suppression  de 
la  route,  mais  ces  dommages  ne  peuvent  être  réclamés  que 
de  l'administration  et  non  de  celui  qui  a  acquis  la  route  can- 
celée. 

ce.,  22  novembre  1871 .  BizucHET  —  Wenger.  P.  723. 

Dommages.  Dans  un  procès  en  opposition  à  saisie  en  mains 
tierces  concluant  à  des  dommages,  opposition  fondée  sur  ce 
que  la  saisie  aurait  été  notifiée  au  débiteur  tardivement  et  à 
une  époque  où  la  dette  était  étejnte,  la  faute  résulte  du  pro- 
cédé irrégulier,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  poser  au  pro- 
gramme une  question  sur  ce  point. 

ce,  20  décembre  1871.  Banque  —  Chuard. 


Eaux.  Celui  qui  revendique  le  maintien  d'une  source,  en  vertn 
de  l'article  4â9  du  code  civil,  doit  établir  que  cette  source  est 
nécessaire  aux  habitants  d'un  village,  hameau,  etc. 

ce,  31  mai  1871.  Cully  —  Palaz.  P.  352. 
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Eaux.  Si  une  commuoe,  reconnue  au  bénéfice  de  la  servitude 
légale  instituée  par  l'article  429  du  code  civil,  a  le  droit  de 
faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  conserver  ou  repren- 
dre les  eaux  auxquelles  elle  a  droit,  elle  ne  saurait  être  auto- 
risée à  des  fouilles  ayant  pour  but  la  recherche  d'eaux  nou- 
velles destinées  à  augmenter  celles  qu'elle  possède  déjà.  La 
servitude  de  l'article  429  ne  s'applique  qu'aux  sources  déjà 
existantes,  de  destination  et  de  direction  connues,  et  non  à 
des  eaux  éventuelles,  non  encore  connues  et  non  susceptibles 
d'un  droit  de  propriété. 

ce,  7  juift  4871.  Porta  —  Grandvaux.  P.  356. 

Econduction  dHnstance.  Le  demandeur,  qui  depuis  l'incoaction 
de  la  cause,  cessionne  son  droit  à  un  tiers,  peut  à  la  demande 
du  défendeur  se  voir  éconduit  d'instance  pour  cause  d'absence 
de  tout  droit. 

ce,  21  novembre  1871.  Serex  —  Joseph.  P.  720. 

Econduction  d^insiance.  L'éconduction  d'instance  peut  être  re- 
quise et  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  77 
et  268  de  la  procédure  de  1847;  elle  s'applique  à  tous  les  cas 
qui  comportent  son  emploi. 

ce,  21  novembre  1871.  Serex—  Joseph.  P.  720. 

Econduction  dHnslance.  On  doit  plutôt  s'attachera  la  portée  des 
conclusions  prises  qu'à  leur  forme.  L'éconduction  d'instance 
étant  un  moyen  de  terminer  le  procès  ne  saurait  être  envisagée 
comme  une  conclusion  incidente. 

ce,  21  novembre  1871.  Serex  —  Joseph.  P.  720. 

Evocation  de  garantie.  L'évocation  en  garantie  n'est  pas  accor- 
dée chaque  fois  qu'elle  est  requise.  Elle  doit  être  justifiée. 

ce,  8  février  1871.  Brun  —  Genton.  P.  104. 

Cpc.  138. 

Exécution.  La  déclaration  d'exécution  d'un  jugement  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  rendre  ce  jugement  absolument  inattaqua- 
ble, alors  que  la  notification  n'en  aurait  pas  eu  lieu  réguliè- 
rement. 

Le  condamné  peut  opposer  à  l'exécution  par  voie  de  saisie 
par  le  motif  que  le  jugement  n'aurait  pas  été  notifié  régulière- 
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'ment  et  il  doit  être  admis  à  prouver  l'irrégularité  de  la  noti- 
fication. 

ce,  14  février  1871.  Bertrand  —  Diemer.  P.  117. 

Exception.  Le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  est 
suffisamment  présenté,  lorsque  la  partie  qui  Tinvoque  en  a 
fait  Tobjet-d'une  dictée  au  registre  et  que  la  partie  adverse  n*a 
soulevé  aucune  objection  contre  ce  mode  de  procéder. 

ce,  30  mai  1871.  Chapuis  —  Mercanton.  P.  361. 

Cpc.SS97. 

Exception.  Lorsque  l'une  des  parties  réassigne  en  reprise  de 
cause,  vu  la  non  exécution  par  sa  partie  adverse  des  condi- 
tions de  son  passé-expédient,  on  doit  envisager  comme  une 
exception  et  non  comme  un  incident  le  moyen  opposé  par  la 
partie  adverse  à  la  reprise  de  cause  et  consistant  à  dire  que  le 
procès  est  terminé  par  le  passe-expédient. 

ce,  22  juin  1871 .  Etat  —  Vaney.  P.  377. 

F. 

Fait.  Une  partie  ne  saurait  arguer  de  l'omission  d'un  (ait  aa 
programme,  alors  qu'elle  n'en  a  pas  requis  la  position. 

ce,  14  septembre  1871.  Pasquet  ^  Masson.  P.  574. 

Femme.  Le  mari  seul  est  responsable  des  acquisitions  faites  ta 
profit  de  la  famille.  La  femme  qui  les  a  faites  n'est  recher- 
chable  que  si  elle  est  séparée  de  biens. 

ce.,  22  août  1871.  Jaccoud  —  Allasia.  P.  531. 

Jaccoud  —  Grognuz.    ' 

Fériés.  Lorsqu'un  jugement  n'a  pas  de  date  régulièrement  ins^ 
crite,  c'est  le  jour  fixé  pour  sa  lecture  en^séance  publique 
qui  lui  donne  date  ;  dès  lors  si  ce  jour  est  férié,  il  y  a  lien  à 
nullité. 

ce,  16  mai  1871.  Perrot  —  Liemagher.  P.  305. 

Cpc,  19 

Fériés.  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  un  jour  férié,  sous  peine 
de  nullité. 

ce,  27  juin  1871.  Pache  —  Claudet.  P.  383. 

For.  En  matière  de  saisie*arrét  en  mains  tierces,  le  for  pour  la 
saisie  de  créances  déposées  en  mains  d'un  tiers  à  titre  de 
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nantissement  est  le  lieu  où  les  créances  sont  en  nantisse* 
ment. 

ce,  13  septembre  1871.  Burnier  — •  masse  Perrottet.  P.  618. 

Cpcnc,  5. 

Fraude.  D'après  la  procédure  de  1869,  le  Tribunal  cantonal 
peut  revenir  sur  les  solutions  de  fait  d'un  juge  de  paix,  rela- 
tives au  caractère  frauduleux  d'une  cession,  lorsque  aucune 
preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise. 

L'audition  des  parties  n'est  pas  un  des  moyens  de  preuve 
admis  par  l'art.  193  de  cette  procédure. 

TC,  19  décembre  1871.  Buvblot  — •  Poterie  de  Nyon. 


Insolvabilité.  Un  créancier  séquestrant  ne  saurait  être  admis  à 
produire,  en  faveur  de  la  preuve  de  l'insolvabilité  de  son  dé- 
biteur, des  copies  du  registre  de  l'huissier,  autres  que  celles 
qui  résultent  de  ses  propres  poursuites. 

ce,  14  novembre  1871.  Ray  —  Ray.  P.  695. 

J. 

Jugement.  Si  des  considérants  de  jugement  ne  résultent  pas  do 
programme,  ce  n'est  pas  un  cas  de  nullité  ;  la  Cour  peut  y 
remédier  par  voie  de  réforme. 

ce,  9  février  1871.  Amsler  —  Molle.  P.  130. 

Jugement,  Si  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas  discuté  tous  les 
moyens  présentés,  il  n'y  a  pas  nécessairement  nullité,  lorsque 
la  Cour  de  cassation  peut  redresser  cet  oubli. 

ce,  1  mars  1871.  Essert  —  Peseux.  P.  154. 

Jugement.  Il  y  a  ouverture  à  nullité,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  comparu  simultanément  à  l'audience  du  Juge  de  paix^ 
mai»  successivement  et  qu'ainsi  le  débat  contradictoire  n'a 
pu  avoir  lieu. 

ce,  4  avril  1871.  Crosasso  ■—  Sollberger.  P.  219. 

Jugement.  Constitue  une  informalité^  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  jugement,  le  fait  que  le  Juge  a  procédé  d'office  à 
une  visite  de  l'objet  litigieux  à  l'insu  des  parties,  qui  n'ont  pu 
ni  y  assister,  ni  s'y  opposer. 

ce.,  13  avril  1871.  Vielle  —  Capt.  P.  241. 


M 
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Jugement.  Lorsqu'au  témoin  a  été  entendu,  le  Juge  doit  poser 
dans  son  jugement,  sous  peine  de  nullité,  chaque  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

TC,  7  novembre  1871.  Bréchon  —  Pérusset.  P.  67a 

Cpc.  de  1869.  436. 

Jugement.  On  ne  peut  demander  la  nullité  d*un  jugement  rendu 
sous  l'empire  de  l'ancienne  procédure  de  1847  en  invoquant 
des  moyens  de  nullité  prévus  par  la  nouvelle  procédure  de 
1869. 

ce.,  ai  novembre  1871.  Dizerens  —  Devanthey.  P.  705. 

Jugement  arbitral.  La  mission  des  arbitres  est  terminée  par  le 
jugement  ;  les  arbitres  ne  peuvent,  par  un  prononcé  subsé- 
quent, modifier  le  jugement  rendu. 

D'ailleurs  le  jugement  arbitral  qui  ne  constate  pas  que  1^ 
parties  ont  été  entendues  ou  dûment  appelées,  renferme  un 
vice  de  nature  à  le  faire  annuler.  La  clause  du  compromis 
portant  que  les  arbitres  jugeront  sans  suivre  les  formes  de  la 
procédure  ne  peut  les  dispenser  d'appeler  ou  d'entendre  les 
parties. 

ce.,  28  juin  1871.  Canepa  —  Criblet.  P.  39a 

Jugement  arbitral.  Le  silence  gardé  par  les  arbitres  sur  une 
partie  des  conclusions  constitue  une  lacune  impliquant  une 
violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

TC,  27  septembre  1871.  Vaney  —  Perrochon.  P.  633. 

Cpc,  434. 

Jugement  par  défaut.  Lorsqu'à  une  première  séance,  dans  la 
compétence  du  Juge  de  paix,  les  parties  n'ont  fait  aucun  pro- 
cédé et  se  sont  bornées  à  convenir  d'un  sursis,  et  qu'à  la  se- 
conde séance  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  n'y  a  pas  lien 
à  cette  seconde  séance  au  jugement  par  défaut,  mais  à  une 
réassignation. 

ce,  25  janvier  1871.  Forney  ■—  St-Oyens.  P.  65. 

Jugement  par  défaut.  Le  jugement  par  défaut  doit  renfermer  les 
énonciations  prévues  par  l'article  262,  en  d'autres  termes  il 
doit  mentionner  les  motifs  de  fond  du  Juge  pour  admettre  la 
conclusion  et  ne  pas  se  borner  à  justifier  l'admission  de  la 
conclusion  par  le  défaut  de  la  partie  défaillante. 

ce,  28  février  1871.  Berche  —  Degrevel.  P.  145. 
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Licitation.  Dans  une  vente  mobilière  par  voie  de  licitation,  con- 
venue de  gré  à  gré,  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  procéder 
d'après  les  formes  de  la  vente  forcée  des  biens  de  mineurs. 

ce.,  S7  avril  1871.  Banque  cantonale  —  Jacgard,  etc.  P.  278. 


JildndaL  La  procuration  en  blanc,  signée  par  le  mandant  et  lé- 
galisée^ datant  du  même  jour  qu'un  recours,  produite  en 
même  temps  que  lui  et  paraissant  avoir  été  délivrée  en  vue  du 
recours,  est  suffisante  pour  justifier  la  vocation  du  signataire 
du  recours. 

TC,  27  septembre  1871.  Vanev  —  Perrochon.  P.  633. 

Mandataire,  Rien  dans  la  loi  n'empêche  la  personne  privée  de 
ses  droits  civiques  de  représenter  une  partie  au  procès  et  de 
signer  un  recours  en  qualité  de  mandataire. 

GC.,  22  juin  1871.  Etat  —  Vaney.  P.  377. 

Ministère  public.  La  procédure  distingue  entre  l'intervention  du 
ministère  public  comme  partie  jointe  et  son  action  directe 
comme  partie  principale. 

*    L'action  directe  ne  peut  se  déployer  que  dans  les  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi. 

Aucune  disposition  légale  n'autorise  le  ministère  public  à 
agir  directement  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  adultérin. 

ce,  16  mai  1871.  Ministère  public  —  Meylan.  P.  321. 


Opposition.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opposition  à  l'exploit  de  saisie, 
et  non  d'une  opposition  contre  les  opérations  de  la  saisie,  il 
y  a  lieu  à  la  tentative  de  conciliation. 

Ta,  31  août  1871.  Vaney.  P.  552. 

Opposition.  En  matière  d'opposition  à  saisie,  le  délai  de  4  jours 
pour  la  notification  de  la  réponse,  prescrit  par  l'article  386  de 
la  procédure  de  1847,  est  de  rigueur  et  le  demandeur,  en  con- 
sentant au  renvoi  de  l'audience,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
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à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  commise  par  le  défendeur  en 
notifiant  trop  tard  sa  réponse. 

ce,  13  soptembre  1871.  Burnier  —  masse  Perrottet.  P.  61& 

Opposition.  Il  y  a  lieu  à  réforme  et  à  écart  de  ce  moyen,  lorsque 

le  Tribunal  de  jugement  a  admis  un  moyen  d'opposition  non 

présenté  dans  l'exploit  d'opposition.  Cet  exploit  détermine  et 

restreint  le  champ  du  litige. 

TC,  28  septembre  1871.  Chollet  —  Jaques.  P.  615. 


Paiement.  Une  délégation  de  paiement  ne  constitue  pas  le  paie- 
ment. Si  le  paiement  n'est  pas  effectué,  le  créancier  est  en 
droit  d'actionner  le  débiteur  primitif  qui  ne  saurait  être  ad- 
mis à  alléguer  que  la  dette  est  payée  par  la  simple  remise  de 
la  délégation. 

ce,  21  mars  1871.  Tschabold  — •  Moreillon.  P.  200. 

Passage  nécessaire.  Celui  qui  réclame  un  passage  nécessaire  n'est 
pas  dans  l'obligation  d'assigner  en  nomination  d'arbitres  tous 
les  propriétaires  limitrophes.  Ceux  qui  sont  assignés  conser- 
vent le  droit  d'appeler  en  cause  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  et 
sur  lesquels  ils  estiment  que  le  passage  doit  être  fixé,  et  de 
discuter  devant  le  Tribunal  arbitral  l'opportunité  du  passage 
requis  sur  leurs  fonds. 

ce,  9  août  1871.  Milliquet,  etc.  •—  PiDOU,  etc.  P.  495. 

Passe-expédient.  Le  passe-expédient  est  assimilé  au  jugement 
pour  fonder  une  ordonnance  d'exécution  forcée. 

TC,  7  novembre  1871.  P.  671. 
Cpc,  1869,  518,  524. 

Prescription.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  est  un  moyen 
exceptionnel  qui  doit  être  présenté  avec  le  fond  lorsqu'il  est 
invoqué  par  le  déjbiteur  qui  s'est  obligé  lui-même.  Dans  les 
cas  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix  le  magistrat  prononce 
d'ailleurs  par  un  seul  et  même  jugement  sur  les  exceptions  et 
sur  le  fond. 

CC.^  30  mai  1871.  Chapuis  —  Msrcanton.  P.  961. 

Prescription.  Lorsqu'un  débiteur,  sans  prétendre  avoir  payé,  in* 
voque  la  prescription,  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  déférer  le  ser- 
ment sur  la  question  desavoir  s*il  a  payé. 

ce,  30  mai  1871.  Chapuis  ->  Mercamtom.  P.  361. 


^ 
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Preuve.  Est  pertinente  la  demande  à  preuve  tendant  à  établir 
qu^une  notification  d'exploit  de  saisie  critiquée  a  été  faite  con« 
formément  aux  instructions  données  à  l'huissier  par  celui  à 
qui  l'exploit  était  adressé. 

ce,  14  novembre  1871.  Ray  —  Ray.  P.  695. 

Privilège.  Le  §  1  de  l'article  1578  ne  saurait  être  invoqué  contre 
celui  qui  a  acheté  des  bestiaux  placés  dans  l'écurie  d'un  tiers. 
En  l'absence  d^nnlmii^  le  tiers  n'a  aucun  privilège  sur  le  bétail. 

ce.,  15  aotit  1871.  Ramel  —  Le«oir.  P.  829. 

Procès-verbal.  S'il  est  plus  régulier  que  le  procès-verbal  soit 
signé  à  la  fin  de  chaque  audience,  la  procédure  ue  le  prescrit 
pas  expressément.  Il  importe  seulement  qu'il  soit  lu  et  signé 
après  la  clôture  des  débats. 

ce.,  9  février  1871.  Amsler  —  Molle.  P.  130. 

ProcèS'VerbaL  La  partie  qui  n'a  élevé  aucune  objection  lors  de 
la  lecture  du  procès-verbal  ne  saurait  se  faire  au  moyen  de 
recours  de  ce  que  le  procès-verbal  contiendrait  une  réserve 
contraire  à  la  procédure. 

œ.  21  juin  1871.  Bettex  —  PiDOUX.  P.  385. 

Procureur  juré.  L'assistance  d'une  partie  à  l'audience  du  Juge 
de  paix  par  un  procureur  juré^  en  cas  de  défaut  de  la  partie 
adverse,  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  les  droits  de  la 
partie  défaillante,  ni  à  exercer  une  influence  sur  le  fond  du 
jugement. 

ce,  30  mai  1871.  Serex  —  Serex.  P.  349. 

Cpc,  287. 

Promesses  de  mariage.  L'enfant  né  sous  la  foi  d'une  promesse 
de  mariage  régulière  est  réputé  légitime,  jusqu'à  preuve  du 
contraire.  L'enfant  n'est  pas  oblige  à  établir  sa  filiation  par 

une  reconnaissance  volontaire  de  son  père. 

ce.,  6  septembre  1871.  Martin  —  Oguey.  P.  569. 

Ce,  181. 


Questions.  L'omission  dans  le  programme  de  questions  à  résou- 
dre entraîne  la  nullité  du  jugement.  Il  importe  peu  que  le 
Tribunal  ait  répondu  i  ces  questions,  si  les  questions  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  contestées. 

Ca,  26  janvier  1871.  Meter  —  Fleutret.  P.  67. 
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Recours,  La  Cour  non  contentieuse  ne  peut  accueillir  un  recours 
qui  lui  est  adressé  directement. 

CnC,  24  janvier  1871.  Gingins. 
9  mai  1871.  Masse  Chuaro. 
Cpnc,  33,  etc. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  s'occuper  d'un  recours 
dépourvu  de  visa  et  d'attestation  de  dépôt  au  Greffe. 

ce.,  4  avril  1871.  Doleires.  P.  221. 

Recours.  Il  n'appartient  pas  au  Juge  de  paix  de  prolonger  un 
délai  de  recours  qui  est  absolu  et  d'ordre  public. 

ce  etTC,  11  avril  1871.  Bréchom-Roghat.  P.  233. 

Recours.  Les  griefs  nouveaux,  qui  n'ont  pas  été  présentés  de- 
vant le  Tribunal  du  jugement  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
l'instruction  du  procès  ne  peuvent  être  présentés  dans  un  re- 
cours,  ni  examinés  par  la  Cour  de  cassation. 

ce,  27  avril  1871.  Banque  cantonale  —  Jaccard,  eta  P.  278. 

Recours.  Le  recours  en  matière  non  contentieuse  adressé  au 
Tribunal  cantonal  doit  être  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  dont 
relève  Tacte  critiqué  et  visé  par  le  Greffier,  à  quel  défaut  le 
Tribunal  cantonal  l'écarté  préjudiciellement. 

TC,  9  mai  1871.  Chuard.  P.  273. 
Cpc,  33,  etc. 

Recours.  Une  partie  ne  peut  présenter  à  titre  de  moyen  de  re- 
cours contre  le  jugement  une  exception  qu'elle  aurait  dû  sou- 
lever devant  le  Tribunal,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

TC,  28  septembre  1871.  Choixet  —  Jaques.  P.  61&. 

Recours  suspensif.  La  partie  qui  a  déclaré  sou  recours  non  sus- 
pensif devant  le  Tribunal  de  jugement  ne  peut  être  reçue  à  se 
pourvoir  en  cassation  par  recours  suspensif. 

ex:.,  21  février  1871.  Jozroland  —  Bolay.  P.  138. 

Récusation.  La  demande  en  récusation  d'un  Juge  de  district, 
comme  tel,  en  matière  de  mise  en  faillite  d'un  commerçant, 
est  portée  devant  le  Tribunal  dont  le  Juge  fait  partie  et  non 
devant  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  17  août  1871.  Carlbs. 
Cpc.  de  1869,  487. 
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Récusaiian.  Lorsqu'une  partie  n'a  pas,  avant  le  premier  juge- 
ment, requis  la  récusation  du  Juge  de  paix,  elle  ne  saurait  se 
faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  rendu  de  ce  quQ 
le  Juge  aurait  un  intérêt  dans  la  cause. 

TC,  7  novembre  1871.  Cottier  —  Cottier.  P.  678. 

Régisseur.  D'après  l'art,  144  de  la  procédure  non  contentieuse^ 
c'est  au  créancier  saisissant  à  procéder  aux  opérations  de  la 
poursuite,  à  demander  le  partage,  etc.,  le  rôle  du  régisseur 
étant  simplement  de  représenter  au  partage  le  saisissant  et 
le  débiteur,  puis  de  rendre  compte  au  Juge.  Le  régisseur  n'a 
pas  nécessairement  à  intervenir  dans  l'avis  de  vente,  ou  dans 
les  actes  préliminaires  de  la  saisie. 

ce,  27  avril  1871.  Banque  cantonale ->  Jaccard,  etc.  P.  278. 

Règlement  municipal.  Un  règlement  municipal  peut  décharger 

un  syndic  d'une  partie  de  son  travail  pour  les  étrangers  en  le 

confiant  à  un  employé,  sans  que  la  responsabilité  du  syndic  en 

soit  modifiée. 

.  D'ailleurs  l'employé  qui  a  accepté  la  charge,  connaissant  le. 

règlement,  ne  saurait  être  admise  réclamer  ultérieurement  da 

syndic  un  salaire. 

ce,  15  mars  1871.  Jomini  —  Buvelot.  P.  196. 

Renvoi  d*audience.  Un  renvoi  d'audience,  accordé  par  le  Tribu- 
nal en  vertu  des  dispositions  des  articles  169  et  206  de  la 
procédure,  est  une  décision  souveraine  contre  laquelle  aucun 
recours  suspensif  n'est  ouvert. 

CC.^  février  1871.  Jozroland  —  Bolay.  P.  138. 

Réponses.  Une  réponse  ignore  ne  saurait  être  assimilée  à  un^ 
refus  de  répondre  de  la  part  du  Tribunal  de  jugement.  On  ne 
saurait  inférer  de  cette  réponse  autre  chose  que  les  débats , 
n'ont  pas  permis  au  Tribunal  de  résoudre  la  question  telle 
qu'elle  a  été  posée. 

ce,  31  mai  1871.  Cully  —  Palaz.  P.  352. 

Réponses,  On  doit  assimiler  à  un  défaut  de  solution  des  ques- 
tions posées  les  réponses  incomplètes  d'un  Tribunal. 

ce,  10  août  1871.  Monnerat— Ramdz.  P.  511. 

Retrait.  L'inscription  an  contrôle  d'une  saisie  subhastation  en 
vertu  d'un  titre  non  hypothécaire  ne  saurait  être  envisagée  > 
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comme  équivalent  à  la  constitution  d'une  vraie  hypothèque; 
elle  ne  transforme  pas  le  titre  chirographaire  en  titre  hypo- 
thécaire. Dès  lors  c'est  dans  le  délai  de  6  mois  dès  l'expira- 
tion de  l'année  de  réemption  que  le  créancier  chirographaire 
doit  opérer  son  retrait,  même  dans  le  cas  où  le  créancier  hy- 
pothécaire lui  aurait  adressé  une  notification  de  sa  révestitare 
pour  fixer  l'époque  des  retraits. 

ce.,  26  avril  1871.  Perrin  —  Hoirie  Méan.  P.  289. 

Retrait.  Lorsque  le  l^^  créancier,  qui  a  opéré  un  retrait,  a  con- 
senti au  retrait  d'un  créancier  subséquent,  il  ne  saurait  plus 
tard  se  prévaloir  de  la  tardivité  de  notification  de  ce  second 
retrait,  si  pour  le  règlement  de  compte  une  difficulté  s'élève. 

ce..  15  juin  1871.  Noguet  —  Barbier.  P.  363. 

S. 

Saisie.  Lorsque  le  débiteur  est  décédé  et  que  sa  succession  n'est 
pas  encore  régularisée,  le  Juge  prononce  avec  raison  la  sus- 
pension de  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 

TC.,  28  mars  1871.  Narbel.  P.  209. 

Saisie.  Les  régisseurs  et  experts  nommés  dans  les  cas  de  saisie 
mentionnés  aux  articles  596,  605,  624  et  631  sont  avisés  de 
leur  nomination  par  lettre  officielle  du  Juge. 

TC.,  29  août  1871.  P.  562. 

Saisie.  Lorsque  le  Juge  a  accordé  le  sceau  â  un  exploit  de  saisie 
de  traitement,  il  ne  peut  refuser  de  suivre  à  la  saisie,  sans 
que  les  parties  aient  été  appelées  devant  loi. 

TC.,  7  septembre  1871.  Levaillamt  ~  Jotterand. 

Cpc,  612  à  617. 

Saisie.  Quel  que  soit  le  titre  de  l'instant,  le  débiteur  a  le  droit 
de  conserver  en  pleine  propriété  insaisissable  pour  une  va- 
leur de  150  fr.  en  instruments,  etc.  Lorsque  le  Juge  connaît 
le  chiffre  du  traitement  saisi,  il  peut  procéder  selon  l'art.  612, 
même  si  le  tiers  fait  défaut.  L'ordonnance  à  rendre  peut  por- 
ter sur  le  salaire  à  échoir  et  non  pas  seulement  sur  pe  salaire 
échu  an  moment  de  la  saisie. 
Que  le  créancier  agisse  en  vertu  d'une  prétention  n'excé- 
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dant  pas  150  fr.,  ou  en  vertu  d'an  titre  exécutoire  de  même 
valeur,  on  procède  selon  Tarticle  614. 

TC,  7  novembre  1871.  P.  671. 
Cpc.  de  1869,  art.  551, 607,  601,  612,  613, 614. 

Saisie.  Dans  le  cas  de  concours  de  saisie  prévu  à  l'article  706^ 
code  de  procédure  de  1869,  l'huissier  fait  l'avis  de  vente  et 
publie  la  vente.  Toutefois  lorsque  la  vente  doit  être  présidée 
par  le  Juge,  art.  586,  l'huissier  doit  prendre  l'ordre  du  Juge 
pour  la  fixation  du  jour  de  la  vente. 

TC,  15  novembre  1871.  P.  67a 

Séquestre.  Le  séquestre  est  une  des  espèces  de  la  saisie.  Dès 
lors  il  prend  date  dès  la  notification  et  attribue  dès  ce  jour 
au  séquestrant  un  droit  de  préférence  sur  des  saisies  posté- 
rieures. 

ce,  27  avril  1871.  Banque  cantonale  —  Jaccard,  etc.  P.  278. 

Séquestre,  L'insolvabilité  d'un  débiteur  n'est  admise  par  la  pro- 
cédure comme  motif  de  séquestre  que  lorsqu'elle  est  constatée 
sous  la  forme  d'un  acte  de  défaut  de  biens. 

ce,  14  novembre  1871.  Ray  —  Ray.  P. 6^. 
Cpcnc,  206. 

Servitude,  Lorsque  pour  l'usage  d'une  servitude  de  passage  une 
propriété  emprunte  le  sol  d'une  route  dépendante  du  domaine 
public  et  que  cette  route  vient  à  être  supprimée  et  réunie  au 
domaine  privé  des  voisins  ensuite  d'enquête,  non  suivie  dé 
réclamation,  et  de  vente,  la  servitude  cesse  par  l'impossibilité 
d'en  faire  usage  à  Tavenir. 

ce,  22  novembre  1871.  Bezochet-Wenger.  P.  723. 

Ce.,  493. 

Simulation.  Lorsquun  tiers  a  été  admis  à  intervenir  dans  un 
procès,  il  doit  être  instruit  sur  les  conclusions  du  tiers  et  sur 
les  preuves  qui  en  sont  la  conséquence. 

Spécialement  le  tiers  doit  être  admis  à  prouver  la  simula- 
tion de  l'acte  qu'on  lui  oppose,  cette  preuve  n'étant  pas  prohi- 
bée lors  même  que  la  valeur  de  l'acte  dont  on  argue  de  si- 
mulation excède  800  francs  anciens. 

ce.,  36  avril  1871.  Masse  Perrottkt  et  Stebler  —  Suûnet.  P.  274 

Ce,  975-997. 
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Subrogation.  C'est  avec  raison  qae  te  Juge  de  paix  refuse  de 
prononcer  en  faveur  d'un  créancier  l'adjudication  du  produit 
d'une  vente  de  meubles,  lorsqu'un  autre  créancier  a  séquestré 
le  produit  de  cette  même  vente. 

TC,  24  février  1871.  Iaufer,  etc.  P.  149. 
Cpcnc.  237. 

Sfibrogation,  Le  tiers  détenteur  des  immeubles,  qui  paye  eue 
lettre  de  rente  grevant  ces  immeubles,  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier  et  conserve  son  recours  contre  les  débiteurs  de 
la  lettre  de  rente. 

TC,  28  septembre  1871.  Chollet-Jaques.  P.  615. 

Ce.  leOl.  1606. 

Subrogation.  L'action  en  partage  qui,  dans  la  règle,  doit  suivre 
la  subrogation  en  cas  de  saisie  de  biens  indivis,  peut  être  rem- 
placée par  une  convention  entre  le  créancier  saisissant  su- 
brogé et  les  tiers  saisis.  Cette  convention  n'exige  pas  Tinter- 
vention  d*un  notaire,  lorsqu'elle  n'a  trait  qu'à  des  droits  suc- 
cessoraux. 

La  nullité  de  cette  convention  doit  d'ailleurs  être  Tobjet 
d'une  action  directe  et  être  requise  préalablement. 

TC,  7  novembre  1871.  Cottikr-Cottier.  P.  678. 

Ce.  im. 
Succession.  Pour  que  la  renonciation  d'un  enfant  à  la  succession 
de  son  père  soit  valable,  il  faut  qu'il  procède  dans  le  délai 
légal  en  suivant  les  formes  prescrites.  Ne  suffît  pas  une  décla- 
ration d'intention  de  répudier  faite  verbalement  au  Juge  de 
paix  lors  de  l'apposition  des  scellés. 

TC,  20  août  1871.  Trachsel.  P.  535. 

Succession.  Une  déclaration  verbale  faite  par  des  descendants  au 
Juge  de  paix  portant  qu'ils  veulent  refuser  la  succession  de 
leur  auteur  est  insuffîsante  et  ne  peut  les  dispenser  de  répu- 
dier expressément  et  régulièrement. 

TC . ,  20  août  1871 .  Thachsel.  P.  535 . 

u. 

Usufruit.  L'usufruit  d'une  veuve  s'exerce  seulement  sur  les 
biens  appartenant  à  la  succession  de  son  mari  et  non  sur  des 
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amodiations  de  fonds  communaux  faites  par  le  mari  de  son 
vivant.  Les  droits  et  charges  du  défunt  quant  aux  immeubles 
misés  sont  transmis  à  son  héritier  seul. 

ce,  8  août  1871.  Debétaz-Fey.  P.  497. 

V. 

Vente.  La  partie  qui  veut  critiquer  la  validité  d'un  acte  de  vente 
qu'on  lui  oppose,  et  en  contester  la  valeur,  doit  le  faire  d'une 
manière  expresse,  par  des  conclusions  précises  et  mettre  le 
Juge  en  demeure  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

ce.  il  avril  1871.  Banque  canton ale-Piaget.  P.  222. 

Vente.  A  défaut  d'un  délai  fixé  pour  la  restitution  des  fûts  con- 
tenant du  vin  vendu  sous  la  condition  de  fûts  à  rendre^  la 
restitution  doit  s'opérer  d'après  l'usage  du  commerce  aiyisitôt 
après  la  prise  de  possession  de  la  marchandise  par  le  desti- 
nataire. 

TC,  14  novembre  1871.  Salomon-Wist.  P.  691. 

Vices  redhibitoires.  L'acquéreur  d'un  cheval,  qui  se  trouve  at- 
teint d'un  vice  redhibitoire,  est  déchu  du  droit  d'obliger  le 
vendeur  à  reprendre  l'animal,  lorsqu'il  a  fait  subir  à  celui-ci 
une  mutilation  qui  peut  en  entraver  la  vente,  sans  en  avoir 
prévenu  le  vendeur. 

ce,  99  juin  1871.  Mermoud  —  Thuillard.  P.  396. 

Vices  redhibitoires.  En  matière  d'action  redhibitoire  concer- 
nant Un  animal  vendu  il  ne  peut  être  fait  qu'une  expertise  et 
cela  pendant  le  délai  de  garantie,  sauf  dans  certains-  cas  ex- 
pressément réservés.  Celle  expertise  constitue  une  preuve 
légale  qui  s'impose  au  Tribunal  et  contre  laquelle  on  ne  peut 
invoquer  une  seconde  expertise  faite  selon  les  règles  de  la 
procédure  civile  dans  le  cours  du  procès. 

CC-,  31  août  1871.  Levaillant-Duruz.  P.  564. 
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Abus  de  confiance.  Lorsque  le  jury,  après  avoir  recooDu  raccusé 
coopable  du  délit  d'abus  de  confiance,  déclare  que  la  valeur 
des  objets  soustraits  est  inférieure  à  100  fr.  anciens,  la  cour 
ne  peut  prononcer  que  la  peine  applicable  à  un  abus  de  con- 
fiance qui  n'excède  pas  10  fr.  anciens. 

CP.,  14  notembre  1871.  Ck)SANDEY.  P.  698. 

Cp.,  286. 


Boissons.  Lors  même  que  la  loi  sur  la  vente  des  boissons  a  placé 
divers  prononcés  dans  la  compétence  absolue  des  Juges  de 
PaiiE,  néanmoins  le  condamné  peut  recourir  contre  ce  pro- 
noncé, si  le  Juge  a  méconnu  les  règles  fondamentales  de  la 
procédure  en  n'entendant  et  n'appelant  pas  le  dénoncé. 

CF.,  25  avril  1871.  Pérusset.  P.  260. 
Loi  de  1868  sur  les  boissons. 

Boissons.  La  loi  sur  la  consommation  des  boissons  ne  statue  de 
pénalité  que  contre  les  teneurs  et  fermiers  d'établissements 
qui  n'ont  pas  fermé  à  l'heure  réglementaire  et  non  point  con- 
tre les  consommateurs  attardés.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  pas- 
sibles d'une  peine  que  s'ils  se  sont  livrés  vis-à-vis  des  agents 
i  une  opposition  dégénérant  en  désordre. 

CP.,  Slmai  1871.  Martinet.  P.  283. 
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G. 

Compétence.  Les  Tribunaux  vaudois  sont  compétents  pour  con- 
naître des  délits  ou  contraventions  commis  dans  la  portion  du 
lac  Léman  qui  fait  partie  du  territoire  vaudois. 

CP.,  42  janvier  1871.  Ruchonnet  et  Perrin.  P.  54. 

Citation.  Le  prononcé  rendu  sans  que  le  dénoncé  ait  été  appelé 
ou  entendu  renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler. 

CP.,  25  avril  1871.  Ravussin.  P.  260. 
Cpp.,  8. 


Dommages  aux  propriétés.  Pour  qu'il  y  ait  lien  de  condamner 
en  application  des  articles  325  et  326  du  Code  Pénal ,  il  faut 
que  le  Tribunal  constate  de  la  part  du  prévenu  le  dessein  de 
nuire, 

CP.,  14  juillet  1871.  Bessat.  P.  445. 

Dommages  aux  propriétés.  Si  le  jugement  d'un  Tribunal  de  po- 
lice, en  matière  de  dommage  à  la  propriété,  ne  constate  pas 
que  les  prévenus  ont  agi  dans  Tintention  de  nuire,  il  y  «  lieu 
à  nullité  en  vertu  de  Fart.  524  de  la  procédure  pénale. 

CP.,  3  novembre  1871.  J.  P.  —  F.  B.  P.  708. 

Frais.  Le  prévenu  libéré  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 

CP.,  30  août  1871.  Cordey.  P.  583. 

Frais.  Une  municipalité  qui  libère  un  dénoncé  ne  peut  condam- 
ner celui-ci  à  tout  ou  partie  des  frais. 

Pareillement  cette  municipalité  ne  peut  condamner  le  dé- 
nonciateur à  une  partie  des  frais. 

CP.,21  novembre  J871.  Guignard.  P.  710.  . 

Frnude  en  discussion.  La  constatation  par  un  Tribunal  de  police 
que  le  prévenu  a  détourné  une  partie  de  l'actif  de  ses  biens 
mis  en  discussion  implique  la  notion  de  dol  à  la  charge  de 
l'accusé. 

CP.,  13  juin  1871.  Roy.  P.  367. 
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Indemnité,  On  ne  peut  condamner  le  prévenu  à  payer  une  in- 
demnité au  lésé,  lorsque  celui-ci  ne  s'est  pas  porté  partie  ci- 
vile et  n'a  réclamé  aucune  allocation. 

CP.,  30  août  1871.  Cordey.  P.  583. 

Inscription  en  faux.  Le  prévenu,  accusé  de  distraction  d'objets 
saisis,  qui  ne  s'inscrit  pas  en  faux  devant  le  Tribunal  de  ju- 
gement contre  les  procès-verbaux  de  l'huissier,  ne  saurait  être 
admis  à  attaquer  ces  actes  comme  entachés  de  faux  devant  la 
Cour  de  cassation,  alors  surtout  que  le  jugement  s'est  basé  en 
outre  sur  les  témoignages  intervenus  aux  débats. 

CP.,  9  mai  1871.  Burnet.  P.  283. 
J. 

Jugement,  On  ne  peut  accueillir,  contre  un  jugement  pénal,  des 
griefs  qui  ne  reposent  que  sur  des  allégations  contraires  aux 
faits  admis  souverainement  par  le  Jury. 

CP.,  24  janvier  1871.  Nobel.  P.  70. 
1  février  1871.  von  Moos.  P.  70. 

Jugement.  Les  décisions  de  fait  d'un  jugement  de  Tribunal  de 
police  sont  souveraines. 

CP.,  21  février  1871.  A.  M.  P.  141. 
21  février  1871.  A.  C 

Jugement,  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération un  recours  qui  ne  renferme  que  des  récriminations 
sans  portée  juridique  et  des  protestations  d'innocence,  alors 
que  la  culpabilité  a  été  reconnue  définitivement  par  le  jury. 

CP.,  21  février  1871.  Kohler  —  Chavan.  P.  128. 
26septerabrel871.  P.  613. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui  ne 
constate  pas  suffisamment  les  faits. 

CP.,  4  août  1871.  MiCHOUD.  P.  483. 

Jugement,  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération un  recours  qui  ne  renferme  que  de  simples  alléga- 


—  713  - 

lions  d'innocence  contraires  aux  fails  admis  par  le  Tribunal 
de  police. 

CP.,  19  septembre  1871.  Borgognon.  P.  585. 
26  septembre  1871.  Chouet. 


Plaignant.  Le  plaignant  ne  peut  être  condamné  aux  frais,  que 
lorsqu'il  a  été  reconnu  que  sa  plainte  était  mal  fondée.  Il  y  a 
donc  lieu  à  l'en  décharger,  lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  décidé 

*  en  fait  que  la  plainte  était  mal  fondée,  mais  qu'il  a  déduit  la 
chose  de  circonstances  que  la  Cour  de  cassation  peut  examiner 
à  nouveau. 

CP.,  19  mai  1871.  Levaillant.  P.  308. 

Plaignant.  L'article  444  de  la  procédure  pénale  autorise  le  Tri- 
bunal de  police  à  mettre  une  partie  des  frais  à  la  charge  du 
plaignant,  lors  même  que  l'accusé  est  condamné. 

CP.,  17  août  1871.  Ministère  PUBLIC  —  Gailloud.  P.  519. 

Privation  des  droits  civiques.  La  peiné  de  la  privation  des  droits 
civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus  et  réprimés  par 
les  art.  !263  et  195  du  Code  pénal.' 

CP.,  14  juillet  1871.  Ministère  public  —  Mermoud.  P.  446. 


Récidive.  La  peine  à  appliquer  à  celui  qui  est  en  état  de  troi- 
sième récidive  ne  peut  être  inférieure  à  un  an  de  réclusion. 

CP.,  16  mai  1871.  Ministère  public  —  Planche.  293. 

Cp.,  art.  dll  modifié. 

Récidive.  Lorsque  le  Tribunal  de  police,  appliquant  l'article  du 
Code  relatif  à  la  récidive,  prononce  néanmoins  une  peine  in- 
férieure i  celle  qui  est  prévue  pour  ce  délit,  abstraction  faite 
de  l'aggravation  résultant  de  la  récidive,  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  à  prendre  en  considération  le  recours  qui  argue  de 
ce  que  le  condamné  n  est  pas  réddif. 

CP.,  17  août  1871.  Ministère  public  —  Broyon.  P.  532.  ' 

Récidive.  Le  Tribunal  de  police  nanti  en  vertu  de  l'article  578 


/ 


—  774  — 

de  la  procédure,  ne  peut,  en  cas  de  troisième  récidife^  con-i 

damner  un  prévenu  à  plus  d'une  année  de  réclusion. 

CP.,  7  novembre  1871.  Ministère  public  —  L.-A.-P.  P.  709. 

Cp.,  311. 

Récidive.  En  cas  de  seconde  récidive,  le  Tribunal  de  police  nant 
en  vertu  de  l'article  578  de  la  procédure  ne  peut  condamner 
le  prévenu  à  plus  de  200  jours  de  réclusion. 
CP.,  7  novembre  1871.  Ministère  public  —  H.-L.-E.  M.  P.  709. 

Récidive,  Il  y  a  récidive  entre  un  délit  de  même  genre  commis 
et  puni  dans  le  canton  et  un  même  délit  commis  hors  du  canton, 
mais  renvoyé  devant  la  Justice  pénale  vaudoise  en  vertu  de 
l'article  15  du  Code  de  procédure  pénale. 

CP.,  28  novembre  1871.  Ministère  public  -—  Résin. 

Recaurs.  La  négligence  ou  la  faute  de  l'ofOce,  qui  ne  transmet 
pas  à  la  Cour  de  cassation  un  recours  déposé  à  temps,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  priver  un  condamné  du  droit  de  re- 
cours, ni  d*empêcher  l'examen  ultérieur  de  ce  recours  par  la 
Cour  de  casssation,  lors  même  que  l'exécution  du  jugement 
attaqué  aurait  déjà  eu  lieu. 

CP.,  13  avril  1871.  Doleyres.  P.  257. 

Recours,  S'il  est  de  règle  qu^  le  recours  interjeté  irrégulière- 
ment ne  peut  être  accueilli,  néanmoins  la  Cour  de  cassation 
peut  se  nantir  d'un  recours,  déposé  régulièrement,  mais  dont 
renvoi  ne  lui  a  pas  été  fait  par  le  greffier  dans  les  délais 
voulus. 

CP.,  13  avril  1871.  Doleyres.  P.  257. 

Recours,  Aucune  disposition  de  la  procédure  pénale  n'autorise 
un  plaignant,  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  à  recourir 
contre  un  jugement  de  police  condamnant  la  personne  contre 
laquelle  il  a  porté  sa  plainte. 

CP.,  27  min  1871.  S.  —  P.  389. 
Cpp.,  489-491. 

Recours,  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un  re- 
cours qui  lui  est  envoyé  directement,  en  dehors  des  délais 
prescrits,  et  qui  ne  renferme  aucun  des  moyens  que  la  loi  pré- 
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voit  pour  justifier  un  recours,  soit  en  nullité,  soit  en  ré- 
forme. 

CP.,  28  juniet  1Ç71.  Doleyres.  P.  482. 

Recours.  Ni  le  plaignant,  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  recourir 
contre  une  décision  municipale. 

CF.,  21  novembre  1871.  Guignard.  P.  710. 

Routes.  Pour  qu'un  citoyen  puisse  être  puni  en  vertu  de  l'article 
39  de  la  loi  de  1851  sur  la  police  des  routes,  il  faut  qu'il  soit 
établi  que  le  dénoncé  a  fait  trotter  son  cheval  d'une  manière 
qui  a  compromis  la  sûreté  des  citoyens. 

GP.,  26  septembre  1871.  Malherbe.  P.  612. 

T. 

Timbre.  Le  chèque  est  assimilable  à  un  effet  de  commerce  et 
est  en  conséquence  soumis  au  timbre. 

CP.,  11  août  1871.  Ministère  public  —  Bauverd  et  Mayor.  P.  501. 
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P.  c.  Office,  injures  et  résistance  à  des  gendarmes,  54.  —  R., 
vagabondage  et  prostitution,  69.  — Nobel,  vol,  70.  —  VonMoos, 
vol,  70.  —  Kohier  gt  Ghavan,  vol,  128.  —  A.  H.,  distraction 
d'objets  saisis,  141.  —  A.  G.,  vagabondage  et  mendicité,  441.  — 
Mingard,  faux,  210.  —  F.  et  D.,  attentat  à  la  pudeur^  249.  — 
P.  D.,  jugement  exécuté  avant  qu'il  soit  définitif,  257.  —  Burnet, 
distraction  d*objets  saisis,  283.  —  A.  P.,  vol,  293.  ~  L.  c.  L., 
escroquerie,  libération,  308.  —  L.  et  R.,  vol  de  tartre  325.  — 
D.,  M.,  G.,  délit  forestier,  365.  —  Roy,  détournement  de  l'actif 
du  discutant,  367.  —  J.  S.  c.  S.  M.,  injures,  voies  de  fait  et 
arrestation,  389.  —  Bessat  c.  Guignet,  blessures  à  un  chien, 
libération,  445.  —  Ministère  public  et  Mern^oud,  imputations 
calomnieuses  et  attentat  public  aux  mœurs,  446.  Kaufmann, 
batterie,  451.  —  Guignard,  exercice  illégal  de  la  médecine,  456. 
—  Uoleires,  condamnation  pour  avoir  procuré  des  moyens  d'éva- 


—  781  — 

sion  à  un  détenu,  recours  irrégulier  et  tardif,  482.  —  Michond, 
abandon  de  famille^  483.  —  Rieder,  injures,  500.  —  Gailioud, 
condamnation  d*un  plaignant  à  une  partie  des  frais,  519.  —  B., 
lentatiTe  de  toI,  532.  —  Cordey  c.  commune  de  Bonvillars, 
dommage  à  la  propriété,  533.  —  B.,  recours  rejeté,  585.  — C, 
Yo),  613.  -^  Cosandey  c.  Ouest-Suisse,  abus  de  confiance,  698. 

—  P.  et  B.,  dommage  à  la  propriété,  708.  —  P.,  escroquerie, 
709.  — M.,  Yol,  709.  —  Guignard  c.  Municipalité  du  Lieu,  710. 

—  V.,  infanticide,  746. 

]¥oiiiiii»tioii0. 

144,  160,  176,  192,  208,  232,  328;  nominations  judiciaires 
de  1871,  423,  526,  598,  614,  630,  670,  686,  702. 

Procédure. 

Lacombe  c.  Lacombe,  audition  provisoire  d'une  partie,  17, 88. 

—  Duboux  c.  Duboux,  saisie-arrêt,  49.  —  Ritter  c.  Lillie,  justi- 
fication de  pouvoirs,  preuves,  51 .  —  Bovey  c.  Chevallaz,  contrainte 
par  corps,  preuves,  53.  —  Grasset  c.  Gnemmi,  déclinatoire  re- 
poussé, 62, 113.  —  Forney  c.  commune  de  St-Oyens,  nullité  de 
jugement  pour  absence  de  conciliation  préalable ,  65.  —  Meyer 
c.  Fleutret,  procès  verbal  irrégulier,  67.  —  Jozroland  c  Bolay, 
preuve  testimoniale,  refus  de  renvoi  d'audience,  71,  138»  — 
Gaudard  c.  Reymond,  évocation  en  garantie,  preuves,  74,  82, 
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99.  —  Bertrand  c.  Diemer,  preuve,  sursis,  117.  —  Laufer  et 
consorts,  séquestre,  refus  d'adjudication,  130.  —  Amsler-Per- 
rottet  et  Cfi  c.  Molle ,  recours ,  divers  moyens  de  nullité  » 
correspondance,  130,  155.  —  Berche  c.  Decrevel,  jugement 
par  défaut,  nullité,  145.  —  Commune  d'Essert-sous-Charopvent 
c.  commune  de  Peseux ,  défaut  de  vocation ,  suspension  de 
procès,  147.  —  Narbel  c.  Greyloz,  refus  d'ordonnance  de  su- 
brogation, 209.  —  Piaget  c.  Banque,  saisie,  opposition  d'un 
tiers-propriétaire,  211,  222.  —  Doleires  c.  commune  d'OUeires, 
recours  irrégulier,  221.  —  Liemacher  et  consorts  c.  Perrot, 
séquestre  annulé,  224,  305,  583.  —  Bréchon  c.  Rochat,  recours 
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tardif,  233.  —  Vielle-Gigon  c.  Capt,  nullité  de  jugement  comme 
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622.  —  Vaney  c.  Perrochon,  nullité  de  sentence  arbitrale,  633. 

—  Oguey  c.  Borloz,  saisie,  660.  —  Gaudard  c.  Grel,  saisie  de 
récoltes,  663.  —  Brechon  c.  Perusset,  preuves  testimoniales^ 
nullité  de  jugement,  676.  —  Cottier  c.  Cottier,  saisie,  récusation 
refusée,  678.  —  Hennard  c.  Milliquet  et  consorts,  déclinatoire, 
division  de  cause,  jugement  par  défaut,  681.  —  Loth  c.  Domen- 
joz,  compromis  arbitral,  693.  —  Ray  c.  Ray,  séquestre,  corres- 
pondance, 695,  730.  —  Banque  c.  Lepelletier  et  C«,  évocation 
en  garantie,  700.  —  A.  B.  c.  B.  c.  v.,  appointement  à  preuves, 
incidept*  743. 

LAUSANNE.  —  mPRIMSRIB  HOWARD-DSUSLE. 


